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SUR    LE    CONSULAT 


Lu  France,  après  s'être  indignée  des  excès  de  la  convention,  subis- 
sait en  rougissant  le  régime  avilissant  du  directoire,.  On  vivait  au  joui 
le  jour,  sans  projets  et  sans  espoir.  Des  humilies  avides  Regorgeaient 
de  richesses,  fruit  éphémère  de  quelque  coup  de  bourse  ou  de  quel- 
que ignoble  intrigue;  et  laehancedu  lendemain  leur  enlevait  ce  qu»» 
leur  avait  apporté  la  chance  de  la  veille.  On  se  hâtait  de  jouir:  et  il 
n'y  avait  dans  les  jouissances  ni  mesure,  ni  décence  .  ni  goût  :  c'est 
ce  qui  arrive  dans  ces  temps  de  calamité  où.  personne  n'ayant  d  a- 
venir,  la  brutale  pensée  du  moment  présent  subjugue  tous  les  esprits. 

Les  lois  étaient  dignes  de  cet  état  de  la  sociélé.  Dans  les  premières 
années  de  la  révolution  ,  on  n'avait  songé  <ju  à  détruire  les  institutions 
surannées  de  l'ancienne  monarchie.  Kn  elle-même  .  cette  destruction 
était  un  bien;  mais  il  aurait  fallu  remplacer  ce  que  Ton  venait  d'a- 
battre. Personne  ne  s  en  occupa:  on  était  absorbé  par  d'autres  idées. 
Les  révolutions  sont  un  combat  général  :  le  champ  de  bataille  est 
partout;  il  est  dans  l'enceinte  législative  comme  ailleurs,  et  même 
là  plus  qu'ailleurs.  Les  lois  sont  des  mesures  contre  le  parti  vaincu  : 
elles  n'ont  d'autre  objet  que  de  compléter  sa  défaite  et  d'anéantir  ses 
dernières  ressources.  Ne  cherchez,  dans  la  législation  de  ces  ter- 
ribles époques .  ni  raison,  ni  justice,  ni  miséricorde  3  il  y  aurai! 
de  l'ingénuité  a  prétendre  en  trouver:  son  cachet  unique,  c'est  \i\i 
implacable  sentiment  d'hostilité  envers  ceux  qui  ont  succombé.  (  e 
sentiment  même  dépasse  ordinairement  son  but:  c'est  le  propre  des 
passions.  Les  lois  du  temps  dont  nous  parlons  en  offrent  de  nombreux, 
exemples  :  la  révolution  n'avait  été  dirigée  que  contre  les  classes  pri- 
vilégiées, et  bientôt  ses  mesures  atteignirent  tout  ce  qu'il  y  avail 
d'honnête  et  de  notable:  elle  ne  tendait  d'abord  qu'à  effacer  l'es  der 
niera  vestiges  de  la  féodalité,  et  plus  tard  elle  attaqua  la  propriété 
et  la  foi  due  aux  conventions;  elle  ne  élevait  détruire  que  les  corpora- 
tions.et,  dans  son  mouvement  désordonné,  elle  dissolvait  tout  jusqu'à 
la  famille.  Tels  étaient  les  caractères  delà  législation  révolutionnaire,. 
On  les  voit  subsister  pendant  tout  le  règne  de  la  convention  et  pendant 
les  premiers  temps  du  gouvernement  directorial:  puis  ils  dispari  - 
sent  tout  à  coup,  pour  faire  place  à  un  ordre  d'idées  différent  :  la 
guerre  étrangère  et  civile  avait  dévoré  toutes  les  ressources  du  ravs  : 
il  fallait  s'en  procurer  :  l'ère  des  lois  fiscales  arriva.  On  commença  j  1 
vin.  a  ' 


II  NOTICE 

la  banqueroute;  c'est  toujours  le  moyen  le  plus  simple:  mais  comme 
la  banqueroute  ne  donne  pas  de  nouveau*  revenus^  que,  loin  de  là.  elle 

tarit  la  source  de  ceux  qui  existent  ,  on  cul  recours  à  d'autres  expé- 
diens.  Parcourez  le  KuHetin  des  lois  des  deux  dernières  années  du 
directoire:  c'est  un  véritable  code  de  l'impôt.  Lois  sur  l'enregistre 
ment,  sur  le  timbre,  sur  les  hypothèques,  sur  les  contributions 
directes,  sur  les  octrois,  sur  les  droits  de,  greffe,  sur  la  marque  d'or 
et  d'argent:  voila  ee  que  vous  y  trouverez:  et  ces  lois  sont  faites  avec 
art,  avec  tant  d'art  que,  depuis,  le  génie  fiscal  n'a  pu  rien  inventer  de 
mieux  pour  atteindre  infailliblement  la  matière  imposable:  en  sorte 
que  la  plupart  subsistent  encore.  Tel  était  le  baume  que  le  directoire, 
aidé  des  deux  conseils,  versait  sur  les  plaies  de  la  France. 

Le  18  brumaire  survint,  et  tout  le  monde  regarda  cet  événement 
comme  une  délivrance.  L'homme  extraordinaire  qui  venait  de  se  saisir 
du  pouvoir  porta  dans  la  politique  ce  coup  d'œil  sûr  et  rapide  qu'il 
avait  dans  les  batailles:  il  comprit  avec  um^  admirable  justesse  la  si- 
tuation de  la  France  et  la  sienne.  Il  pouvait  réunir  tous  les  partis  ;  il 
le  sentit ,  et  cette  réunion  s'opéra  comme  par  une  puissance  magique  : 
c'est  un  exemple  unique  dans  l'histoire. 

Les  partisans  de  la  monarchie  voyaient  dans  l'avenir  le  triomphe 
de  leurs  doctrines-  les  républicains  de  bonne  foi.  fatigués  de  l'anar- 
chie, se  ralliaient  à  un  régime  dont  le  nom  et  la  forme  extérieure 
étaient  pour  leur  amour-propre  un  refuge  suffisant.  Tout  ce  qui  était 
jeune ,  actif,  énergique,  ambitieux,  voyait  apparaître  une  immense 
Ct  éblouissante  perspective  de  gloire,  d'honneur,  de  pouvoir  et  de  for- 
tune. Le  général  Bonaparte  était  trop  grand  pour  qu'aucun  orgueil, 
quelque  indomptable  qu'il  fût,  pût  être  froissé  par  la  prééminence  du 
consul. 

Ce  nouveau  souverain  (car  il  l'était  en  réalité)  n'eut  donc  qu'à  faire 
un  appel,  et  tout  ce  qu'il  y  avait  en  France  d'hommes  capables,  probes 
et  estimés  se  hâta  d'y  répondre.  De  là  notamment  l'étonnante  com- 
position du  conseil  d'état,  où  des  jurisconsultes  célèbres,  des  adminis- 
trateurs habiles  et  d'illustres  guerriers  venaient  apporter  le  tribut  de 
leurs  lumières.  Ces  hommes,  qui  avaient  été  dans  des  rangs  opposés  et 
qui  s'étaient  mutuellement  proscrits,  se  trouvèrent  tout  à  coup  réunis 
par  les  liens  d'une  confraternité  sincère  et  d'un  égal  amour  du  bien 
public.  N'en  doutons  pas,  cette  pensée  de  concorde  et  d'oubli  estime  de 
cellesqui  ont  le  plus  contribué  à  la  grandeur  du  consulat  et  de  l'empire. 

La  couleur  de  la  législation  devait  nécessairement  changer,  et  elle 
changea  en  effet. 

Aucun  obstacle  ne  s'opposait  à  la  confection  de  bonnes  lois. 

Le  conseil  d'état  était  un  instrument   excellent   pour  les  préparer. 

L'initiative  appartenait  au  gouvernement. 

Le  projet  de  loi  était  porté  au  tribunat,  qui  en  votait  l'adoption  ou 
le  rejet,  et  ensuite  envoyait  trois  orateurs  pris  dans  son  sein  par  les- 
quelles motifs  du  vœu  qu'il  avait  exprimé  étaient  exposés  et  défendus 
devant  le  corps  législatif. 

Ce  corps  faisait  la  loi .  en  statuant,  par  scrutin  secret,  et  sans  au- 
cune discussion  de  la  part  de  ses  membres,  sur  les  projets  de  loi  débattus 
devant  lui  par  les  orateurs  du  tribunat  et  du  gouvernement. 


SUR   LE   CONSULAT.  IU 

Le  sénat  n'intervenait  pas  dans  la  confection  des  lois,  saufle  cas  où 
un  décret  du  corps  législatif  lui  était  déféré,  connue  inconstitutionnel, 
soit  par  lé  tribunal,  soit  par  le  gouvernement 

Tout  décret  du  corps  législatif,  le  dixième  jour  après  son  émission, 
était  promulgué  par  le  premier  consul ,  à  moins  que.  dansée  délai,  il 
n'\   eût  eu  recours  au  sénat  pour  cause  d'inconslitulionnalité. 

Telles  étaient,  à  la  lettre,  les  dispositions  de  la  constitution  de  Tan  8. 
Peu  favorables  aux  libertés  politiques  et .  au\  garanties  des  citoyens, 
elles  étaient  liés  propres  à  la  création  de  lois  clairement  rédigées  . 
complètes  et  concordantes  dans  leur  ensemble.  Point  d'amendemens. 
pas  de  mutilation  possible  de  la  loi:  il  fallait  qu'elle  fût  acceptée  ou 
rejelée  tout  entière. 

Cette  organisation  des  pouvoirs  rendait  presque  inutile  l'intervention 
du  tribunat.  Si  son  vœu  était  d'accord  avec  le  projet  du  gouvernement, 
ses  orateurs  étaient  réduits,  devant  le  corps  législatif,  à  se  traîner  sur 
les  traces  de  ceux  du  conseil  d'état.  Le  tribunal  n'aurait  donc  pu  se 
donner  d'importance  qu'en  prenant  une  altitude  d'opposition  :  mais 
l'opposition  n'était  pas  en  vogue  dans  ce  temps  :  chacun  sentait  que,  si 
elle  venait  à  se  manifester  avec  quelque  énergie,  la  main  puissante  du 
chef  de  l'état  la  briserait  en  un  instant.  D'ailleurs,  une  opposition  qui 
aurait  consisté  à  conclure  au  rejet  en  niasse  de  projets  de  loi  géné- 
ralement sages  et  utiles,  aurait  mis  les  torts  du  côté  du  tribunal. 

On  imagina  un  expédient  qui  rendit  quelque  importance  à  ce  corps. 
et  qui,  en  môme  temps,  perfectionna  le  jeu  de  la  machine  législative: 
ce  fut  d'établir  des  communications  officieuses  cuire  le  conseil  d'état 
et  le  ttibunat,  avant  la  présentation  officielle  des  projets  de  loi  (arrêté 
des  consuls  du  18  germinal  an  10.  et  arrêté  du  tribunat  du  24  germi- 
nal meme  année.  Parce  moyen,  on  arriva  à  un  sj  slènie  d'amendemens 
mûrement  délibérés,  discutés  à  buis  clos  et  librement  consentis  par 
le  gouvernement;  on  eut  tous  les  avantages  du  contrôle  et  de  l'examen 
contradictoire,  sans  en  avoir  les  inconvéniens    1). 

Les  gouvernemens  précédens  n'avaient  cessé  de  promettre  a  la  na- 
tion un  code  civil.  Cambacérès  en  avait  présenté  deux  fois  lé  projet  : 
la  première  à  la  convention,  au  mois  de  fructidor  an  2  :  la  seconde  au 
conseil  des  cinq- cents,  au  mois  de  messidor  an  4. Dans  plusieurs  des 
lois  rendues  à  ces  époques,  il  avait  été  même  question  du  code  civil 
comme  d'une  oeuvre  législative  très  prochaine  (voir  entre  autres  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  12  brumaire  an  2). 

11  n'était  pas  au  pouvoir  de  ces  gouvernemens  de  tenir  leur  parole: 
nous  eu  avons  déjà  indiqué  les  raisons  ;  on  va  les  trouver  ayeç  des  dé- 
veiôppemens  plus  «'tendus  dans  un  passage  du  discours  préliminaire 
sur  le  premier  projet  de  code  civil,  que  nous  croyons  devoir  citer. 
Voici  à  quelle  occasion  ce  discours  fut  composé  :  le  premier  consul. 
presque  immédiatement  après  son  avènement  au  pouvoir,  ordonna  la 
préparation  d'un  projet  de  code  civil  ;  il  confia  celte  préparation  à 
une  commission  de  jurisconsultes  éclairés.  MM.  Portails  .  Troncbet, 

(i)  iNous  n'avons  pas  besoin  d'avertir  qu'en  nous  exprimant  ainsi,  nous  n'envisageons  les 
choses  que  sous  le  point  de  vue  de  la  bonne  confection  des  lois,  et  nou  sous  celui  d'un  bon 
système  politique. 


<*  JNOTK  l. 

Bigôt-Préameneu  et  Malleville,  noms  qui  nom  j>.is  besoin  d'éloges 
lurent  chargés  d'ouvrir  1rs  travaux  de  cette  commission  par  un  dis 
cours  contenant  l'exposé  général  des  vues  et  des  principes  du  gouver 
netnenl  sur  les  lois  civiles.  Ils  indiquèrenl  d'abord  les  obstacles  qui  . 
avant  le  1 8  brumaire,  S'étaient  opposés  à  la  confection  d'un  code  civil, 
et  expliquèrent  commenl  le  nouveau  régime  politique  les  avait  fait 
disparaître. 

«  Mais  un  bon  rode  civil  f  dirent-ils  ;  pouvait-il  naître  an  milieu 
«  des  crises  politiques  qui  agitaient  la  France? 

«  Toute  révolution  est  une  conquête.  Fait-on  des  lois  dans  le  pas 
k  sage  de  l'ancien  gouvernement  au  nouveau  .  par  la  seule  force  des 
«  choses,  ces  lois  sont  nécessairement  hostiles,  partiales,  éversive?  ; 
«  on  est  emporté  par  le  besoin  de  rompre  toutes  les  habitudes,  d'af- 
«  faiblir  tous  les  liens,  d'écarter  tous  les  méconlens  ;  on  ne  s'occupe 
«  plus  des  relations  des  hommes  privés  entre  eux  ;  on  ne  voit  que 
«  l'objet  politique  et  général:  on  cherche  des  confédérés  plutôt  que 
«  des  concitoyens  :  tout  devient  droit  public. 

«  Si  Ton  fixe  son  attention  sur  les  lois  civiles  .  c'est  moins  pour  les 
«  rendre  plus  sages  ou  plus  justes  que  pour  les  rendre  plus  favo- 
«  râbles  à  ceux  auxquels  il  importe  de  faire  goûter  le  régime  qu'il 
«  s'agit  d'établir:  on  renverse  le  pouvoir  des  pères,  parce  que  les  en- 
cans se  prêtent  davantage  aux  nouveautés:  l'autorité  maritale  n'est 
«  pas  respectée,  parce  que  c'est  par  une  plus  grande  liberté  donnée 
«  aux  femmes  que  l'on  parvient  à  introduire  de  nouvelles  formes  et 
«  un  nouveau  ton  dans  le  commerce  de  la  vie  :  on  a  besoin  de  boule- 
ce  verser  tout  le  système  des  successions,  parce  qu'il  est  expédient  de 
«  préparer  un  nouvel  ordre  de  citoyens  par  un  nouvel  ordre  de  pro- 
«  priétaires;  à  chaque  instant  les  changemens  naissent  des  change- 
«  mens,  et  les  circonstances  des  circonstances;  les  institutions  se 
«  succèdent  avec  rapidité,  sans  qu'on  puisse  se  fixer  a  aucune,  etl'esprit 
«  révolutionnaire  se  glisse  dans  toutes.  Nous  appelons  esprit  révolu- 
«  tionnaire  le  désir  exalté  de  sacrifier  violemment  tous  les  droits  à 
«  un  but  politique,  et  de  ne  plus  admettre  d'autre  considération  que 
«  celle  d'un  mystérieux  et  variable  intérêt  d'état. 

«  Ce  n'est  pas  dans  un  tel  moment  que  l'on  peut  se  promettre  de 
«  régler  les  choses  et  les  hommes  avec  cette  sagesse  qui  préside  aux 
«  établissemens  durables  ,  et  d'après  les  principes  de  cette  équité 
«  naturelle  dont  les  législateurs  humains  ne  doivent  être  que  les 
«  respectueux  interprètes. 

«  Aujourd'hui  la  France  respire,*  et  la  constitution  qui  garantit 
«  son  repos  lui  permet  de  songer  à  sa  prospérité. 

«  De  bonnes  lois  civiles  sont  le  plus  grand  bien  que  les  hommes 
«  puissent  donner  et  recevoir  :  elles  sont  la  source  des  mœurs  .  le  pal- 
et ladium  de  la  propriété,  et  la  garantie  de  toute  paix  publique  et 
«  particulière  :  si  elles  ne  fondent  pas  le  gouvernement,  elles  le  main- 
ce  tiennent  5  elles  modèrent  la  puissance,  et  contribuent  à  la  faire  res- 
«  pecter .  comme  si  elle  était  la  justice  même.  Elles  atteignent  chaque- 
«  individu,  elles  se  mêlent  aux  principales  actions  de  sa  vie,  elles  le 
«  suivent  partout-  elles  sont  souvent  l'unique  morale  du  peuple  ,  et 
«  toujours  elles  font  partie  de  sa  liberté.  Enfin,  elles  consolent  chaque 
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«  citoyen  du  sacrifice  que  la  loi  politique  lui  commandé  pour  la  cité. 
«  eu  le  protégeant,  quand  il  le  faut,  dans  sa  personne  el  dans  ses  biens. 
«  comme  s  il  était  lui  seul  la  cité  tout  entière  :  aussi  la  rédaction  du 
«  code  civil  a  d'abord  fixé  la  sollicitude  du  héros  que  la  nation  a  établi 
u  son  premier  magistrat, qui  anime  tout  par  son  génie,  et  qui  croira 
«  toujours  avoir  à  travailler  pour  sa  gloire,  tant  qu'il  lui  restera 
•<  quelque  chose  a  faire  pour  notre  bonheur.  » 

A  part  quelques  traits  de  flatterie,  qui  étaient  alors  d'obligation,  on 
trouve  là  une  juste  appréciation  delà  situation  du  gouvernement  Con- 
sulaire et  de  cette  faculté  presque  illimitée  de  faire  le  bien  dont  il  avait 
l'heureuse  possession. 

Ce  discours  se  terminait .par  ces  paroles  remarquables;  qui  carac- 
térisaient parfaitement  les  pensées  d'ordre  et  de  haute  morale  dont  le 
projet  de  code  civil  était  le  produit,  pensées  dont  I  empreinte  se* 
retrouve  dans  la  plupart  des  lois  du  consulat. 

«  Notre  objet  a  été  de  lier  les  mœurs  aux  lois  et  de  propager  l'esprit  de 
«  famille,  qui  est  si  favorable,  quoi  qu'on  en  dise,  à  I  esprit  de  cité.  Les 
«  sentimens  s'affaiblissent  en  se  généralisant  :  il  faut  une  prise  naturelle 
«  pour  pouvoir  former  des  liens  de  convention.  Lesvertus  privées  pen- 
ce vent  seules  garantir  les  vertus  publiques;  et  c'est  parla  petite  patrie. 
«  qui  est  la  famille  .  que  l'on  s'attache  à  la  grande  :  ce  sont  les  bons 
«  pères  .  les  bons  maris  .  les  bons  bis  qui  font  les  bons  citoyens.  Or  .  il 
«  appartient  essentiellement  aux  institutions  civiles  de  sanctionner 
«  et  de  protéger  toutes  les  affections  honnêtes  de  la  nature.  » 

Le  projet  de  code  rédigé  par  la  commission  dont  on  vient  de 
parler  fut  communiqué  à  la  cour  de  cassation  et  aux  cours  d'appel. 
C'est  ainsi  que  le  chancelier  d  Aguesseau  avait  procédé  pour  la  ré- 
daction de  ses  belles  ordonnances  (1  )  :  aucun  autre  mode  ne  peut 
conduire  à  la  confection  de  bonnes  lois  civiles.  Les  hommes  qui  ap- 
pliquent journellement  les  lois  sont  .  plus  que  tous  autres,  en  étal 
d'apprécier  les  inconvéniens  qu'elles  présentent  et  les  améliorations 
dont  elles  sont  susceptibles. 

Les  observations  des  cours  sur  le  projet  de  code  civil  honorent  la 
magistrature:  elles  sont  des  monumensde  zèle,  de  capacité  et  de  rec- 
titude: elles  ont  puissamment  contribué  au  perfectionnement  du 
projet. 

La  discussion  s'ouvrit  au  conseil  d'état.  Là.  le  premier  consul  excita 
une  juste  admiration  par  la  profondeur  et  la  sagesse  de  ses  observa- 
tions sur  des  matières  tout-à-fait  neuves  pour  lui.  Sa  puissance  n'é 
tait  pas  intéressée  dans  ces  débats  :  aussi,  non  seulement  laissa-t-il  la 
plus  grandelatitude  aux  opinions,  mais  encore  adopta-t-il  presque  tou- 
jours celle  qui  était  la  plus  conforme  à  la  morale  et  à  L'humanité.  On 
en  trouve  un  exemple  remarquable  relativement  à  une  question  qui . 
dans  ces  dernierstemps.  a  occupé  les  chambres,  et  fixé  l'attention  publi- 
que. 11  s'agissait  des  effets  de  la  mort  civile:  la  mort  civile  doit-elle 
dissoudre  le  mariage  ou  le  laisser  subsister  '.'  M.  Tronehet  s'était  pro- 
noncé pour  la  dissolution. 

(i)  On  eut  même  soin  de  le  dire  dans  le  préambule  de  l'ordonnance  de  1 7.4 7  sur  les  substi- 
tutions :  «<  Après  avoir  pris  l'avis  des  principauv  magistrats  de  nos  parlcmcns  et  des  conseils 
«  supérieurs  de  notre  royaume ,  etc.,  etc.  » 
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«  D'après  ce  système  ("répondit  Ut  premier  consul  il  serait  donc 
«  défendu  à  une  femme  profondément  convaincue  de  l'innocence  de 
«son  mari  de  suivie  dans  sa  déportation  l'homme  auquel  elle  est 
«  U  plus  étroitement  unie-  ou  .  si  elle  cédait  à  sa  eomiction  et  à  son 
«  devoir  ,  elle  ne  serait  plus  qu'une  concubine.  Pourquoi  ôler  à  ces 
«  infortunés  le  droit  de  vivre  l'un  auprès  de  l'autre,  sans  le  titre  hono- 
«  rable  d'époux  légitimes?    » 

Et.  dans  la  suite  de  la  même  discussion  ,  le  premier  consul  ajouta 
ces  paroles  vraiment  éloquentes  : 

«  La  société  est  assez  vengée  par  la  condamnation,  lorsque  le  cou- 
«  pable  est  privé  de  ses  biens,  lorsqu'il  se  trouve  séparé  de  ses  amis, 
«  de  ses  habitudes.  Faut-il  étendre  la  peine  jusqu'à  la  femme  et  l'arra- 

«  cher  avec  violence  à  une  union  qui  identifie  son  existenceaveccelle  de 
«  son  époux?  Elle  vous  dirait  :  Mieu.r  valait  lui  ôler  la  vie;  du  moins 
«  me  serait-il  permis  de  chérir  sa  mémoire;  mais  vous  ordonnez  qu'il 
a  vivra  et  vous  ne  voulez  pas  que  je  le  console.  Eh!  combien  d'hommes 
«  ne  sont  coupables  qu'à  cause  de  leur  faiblesse  pour  leurs  femmes  ! 
«  Qu'il  soit  donc  permis  à  celles  qui  ont  causé  leurs  malheurs  de  les 
«  adoucir  en  les  partageant.  Si  une  femme  satisfait  à  ce  devoir ,  vous 
«  estimerez  sa  vertu  ;  et  cependant  vous  ne  mettez  aucune  différence 
(f  entre  elle  et  l'infâme  qui  se  prostitue.  » 

Nous  n'avons  cité  ce  passage  que  pour  faire  voir  quelle  était  la  di- 
rection des  idées  de  Napoléon  comme  législateur.  Le  caractère  des 
lois  rendues  pendant  qu'il  a  exercé  le  pouvoir  en  a  été  le  résultat. 
Toutes  les  fois  que  son  autorité  comme  souverain .  et  ses  desseins 
comme  conquérant  sont  hors  de  cause,  ses  mesures  législatives  sont 
sages,  modérées  et  éminemment  sociales. 

Le  Code  civil  est  le  plus  beau  monument  législatif  du  consulat,  mais 
il  n'est  pas  le  seul  qui  soit  digne  d'éloges. 

Le  régime  judiciaire  et  le  régime  administratif  de  la  France  ont  été 
fondés  par  Napoléon. 

Les  lois  sur  l'élection  des  juges  étaient  une  calamité  pour  les  justi- 
ciables. Quoi  que  l'on  fasse  ,  l'élu  sera  toujours  dans  la  dépendance  de 
l'électeur  5  et  le  juge  ne  doit  dépendre  de  personne. 

C'était  aussi  une  bizarre  et  funeste  invention  que  celle  qui  rendait 
les  tribunaux  civils  juges  d'appel  les  uns  des  autres. 

La  constitution  de  l'an  8  et  la  loi  du  27  ventôse  de  la  même 
année  firent  disparaître  ces  vices.  Cette  dernière  loi  établit  une  orga- 
nisation simple  et  raisonnable,  qui  est  devenue  la  base  de  celle  de  1811. 

L'inamovibilité  seule  manqua  à  la  magistrature  du  consulat  et  de 
l'empire:  c'est  qu'il  s'agissait  là  d'une  question  de  pouvoir,  et  que  , 
dans  les  questions  de  cette  nature ,  le  sens  droit  et  les  bonnes  résolu- 
tions de  Napoléon  l'abandonnaient  presque  toujours.  Il  voulait  qu'en 
France  tout  relevât  de  lui;  plus  tard  il  voulut  qu'il  en  fût  de  même 
de  toute  l'Europe  :  on  sait  ce  qui  lui  en  est  arrivé. 

La  conception  du  système  administratif  était  admirable:  des  préfets, 
des  sous-préfets  et  des  maires  investis  de  l'action  administrative  tout 
entière  ;  des  conseils  de  département  ,  d'arrondissement  et  de  com- 
mune, délibérant  sur  les  intérêts  locaux  et  sur  l'emploi  des  ressources 
locales  j  le  contentieux  confié  à  des  conseils  de  préfecture,  et ,  sur 
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l'appel ,  au  conseil  d'état;  une  ligne  de  démarcation  parfaitement 
tracée  entre  l'autorité  judiciaire  el  l'autorité  adininisl raine  :  c'étaient 
•  les  rouages  bien  combinés  (jui  devaient  fonctionner  et  qui  ont  tou- 
jours fonctionné  d'une  manière  sûre  et  facile. 

Celle  organisation  ne  présentait  qu'un  seul  vice  :  la  plupart  des 
affaires  auraient  du  se  décider  dans  les  départeinms .  sauf  recours 
devant  l'autorité  centrale.  On  imagina  au  contraire  d'attirer  tout  à 
Paris:  l'instruction  commençait  en  province;  l'administrateur  local 
donnait  un  avis;  les  pièces  étaient  emoyées  dans  les  bureaux  de  la  ca- 
pitale: elles  en  sortaient  quand  il  plaisait  aux  commis  ;  et  l'affaire  se 
terminait  sous  la  forme  d'un  arrêté  des  consuls  ou  d'une  décision 
ministérielle.  Ce  mécanisme,  désigné  sous  le  nom  de  centralisation,  a 
été'  el  est  encore  le  plus  >ivaco  de  tous  les  abus.  11  a  résisté  .  depuis 
1814-,  à  une  lutte  parlementaire  opiniâtre  el  non  interrompue:  il  a 
traversé  tous  les  systèmes  politiques:  les  bureaux  l'onl  soutenu  au 
milieu  des  orages  qui .  après  avoir  emporté  tant  de  ministère:.,  ont  fini 
par  reincrser  un  trône:  el  .  à  la  fa>eur  de  quelques  concessions  de 
détail,  ils  sont  parvenus  à  sauver  l'ensemble. 

L'une  des  premières  pensées  de  Napoléon  fut  de  rele\er  les  autels. 
Les  lois  organiques  du  concordat  sont  dignes  de  se:  wr  de  modèle  a 
tous  les  siècles  el  à  tous  les  pays.  Jamais  la  séparation  entre  1  autorité 
spirituelle  el  le  pou\oir  temporel  ne  fut  plus  nettement  et  plus  juste- 
ment tracée  :  jamais  la  liberté  des  cultes  ne  fut  établie  ni  a\ec  plus  de 
sincérité  .  car  celle  liberté-  était  complète  .  ni  avec  plusde  prévo\ ance, 
car  la  loi  avait  réglé  tous  les  mo\ens  d'en  réprimer  les  abus.  Le  prêtre, 
dans  son  ministère  sacré ,  était  environné  d'honneur  et  de  respect; 
mais  toute  irruption  de  sa  pari  dans  l'ordre  civil  était  impossible. 
Sous  le  consulat  et  sous  l'empire,  le  clergé  n'en  eut  jamais  l'idée; 
celle  idée,  également  funeste  a  la  religion  et  à  l'état,  ne  prit  naissance 
qu'après  la  ebulede  Napoléon.  Pendant  son  règne,  les  ministres  des  au- 
tels n'employèrent  leur  influence  que  pour  inspirer  l'amour  de  l'ordre 
et  l'obéissance  aux  lois.  Le  gouvernement  ,  dans  un  exposé  de  la  si- 
tuation delà  république  ,  qui  a  pour  date  le  25  nivôse  an  12.  disait 
en  parlant  d'une  tentative  faite  dans  la  Vendée  :  «  Citoyens,  prêtre»  , 
«  'soldais,  tout  s'est  ébranlé  pour  la  défense  commune.» 

Certaines  professions  doivent  offrir  au  public  desgaranties  spéciales. 
11  faut  que  eeu\  qui  les  exercent  soient  assujétis  à  des  éludes  ou  a  des 
épreiues  qui  donnent  la  mesure  de  leur  capacité:  il  faut  aussi  qu'ils 
soient  soumis  a  une  discipline  particulière  :  quelquefois  même  la 
limitation  de  leur  nombre  est  utile.  L'assemblée  constituante  avait 
méconnu  ces  vérités.  Des  principes  trop  absolus  l'avaient  conduite  à 
ouvrir  indistinctement  et  sans  condition  toutes  les  carrières  à  tous  les 
eito\ens.  De  graves  désordres  avaient  signalé  les  inronvéniens  de  ce 
système.  Le  premier  consul  se  hûta  de  réparer  l'erreur  :  il  institua 
des  agens  de  change  .  des  courtiers  .  des  avoués  .  des  huissiers  et  des 
eommissaires-pr iscurs  :  il  rétablit  l'élude  de  la  médecine  et  celle  du 
droit:  il  organisa  le  notariat:  il  régla  la  police  de  la  pharmacie.  Avant  lui 
l'anarchie  était  partout  ;  et  partout  il  lit  succéder  l'ordre  à  l'anarchie. 

Ce  bien  immense ,  nous  en  convenons  .  était  empoisonné  par  le 
despotisme. Toutefois,  il  faudra  aussi  que  l'on  avoue  que  ce  despotisme 
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était  éclairé;  qu'il   n'était   ni  avilissant  ni  tracassier  :  que  la  double 

gloire  «les  armes  et  des  lettres  l'ennoblissait  et  l'allégeait  :  que  .  loin 
d'arrêter  dans  leur  essor  le  talent  et  l'induslrie  .  Napoléon  les  couvrait 
de  sa  puissante  égide  et  les  encourageait  par  ses  bienfaits:  que  les 
sciences,  les  arts  et  l'industrie  étaient  l'objet  constant  de  sa  sollicitude  . 
et  (pour  revenir  au  sujet  qui  nous  occupe  que  jamais  la  législation 
ne  se  montra  plus  empressée  a  favoriser  les  développemeiis  de  l'in- 
telligence humaine.  C'est  de  la  fondation  des  lycées,  depuis  appelés 
collèges,  que  date  le  rétablissement  des  études.  Quoiqu'on  en  ait  dil  . 
l'instruction  donnée  dans  les  écoles  centrales  était  très  imparfaite  : 
Lucien  Bonaparte  le  déclarait  avec  raison  dans  un  rapport  qu'il  lit  en 

qualité  de  ministre  de  l'intérieur,  le  1"  germinal  an  8 «  Depuis  la 

«  suppression  des  corps  enseignans  (  porte  ce  rapport  ),  l'instruction 
«  esta  peu  près  nulle  en  France:  ce  n'est  pas  qu'il  n'existe,  soita  Paris. 
«  soit  dans  les  départemens,  plusieurs  professeurs  habiles  et  zélés 
«pour  les  progrès  de  leur  art ,  mais  ces  hommes  précieux,  épars  et 
«  disséminés,  ne  se  prêtent  aucun  secours  entre  eux.  et  sont  comme 
«  autant  d'étincelles  qui.  faute  d'être  réunies  dans  un  foyer  commun. 
«  ne  donnent  qu'une  faible  et  mourante  clarté.  » 

La  loi  du  4  floréal  an  10  pourvut  à  la  restauration  de  l'éducation 
publique,  en  créant  des  lycées  pour  l'enseignement  des  lettres  et  des 
sciences  (  art.  9  de  cette  loi  ).  Sans  doute,  le  chef  du  gouvernement 
voyait  aussi  dans  cette  institution  un  moyen  d'affermir  sa  puissance  : 
pour  régner  plus  complètement  sur  les  esprits,  il  voulait  avoir  l'en- 
seignement entre  ses  mains:  mais  lorsque  le  pouvoir  absolu  appelle 
les  lumières  à  son  aide  ,  on  doit  lui  en  savoir  gré  :  il  a  tant  de  propen- 
sion à  les  redouter  et  à  les  éteindre! 

Mais,  pour  faire  une  juste  distribution  du  blâme  comme  de  l'éloge, 
il  faut  dire  que  le  premier  consul  mutila  l'Institut  sous  prétexte  de  le 
réorganiser,  et  que  la  classe  des  sciences  morales  et  politiques  disparut 
dans  l'arrêté  du  3  pluviôse  an  1t.  On  sait  à  quel  point  Napoléon  re- 
doutait tout  ce  qu'il  désignait  sous  le  nom  d'idéologie  ;  c'était  l'une 
des  faiblesses  d'un  esprit,  du  reste  .  si  ferme  et  si  puissant.  La  classe 
des  sciences  morales  et  politiques  fut  immolée  à  cette  frayeur  de  la 
métaphysique  quitroublaitau  milieu  de  ses  triomphes  le  vainqueur  de 
Marengo. 

L'attention  que  Bonaparte  donna  à  la  législation  commerciale  et 
industrielle  n'est  pas  moins  digne  de  remarque.  La  loi  du  28  ventôse 
an  9  et  l'arrêté  du  27  prairial-an  10,  sur  les  bourses  de  commerce  j  la 
loi  du  22  germinal  an  1 1 ,  sur  les  manufactures,  fabriques  et  ateliers  : 
la  loi  du  24  germinal  de  la  même  année,  sur  la  banque  de  France,  et 
plusieurs  autres  actes  législatifs  ou  réglementaires  qu'il  serait  trop 
long  de  citer  dans  cette  notice,  sont  des  monumens  du  régime  con- 
sulaire. 

Malheureusement ,  à  la  même  époque.  Napoléon  s'engageait  dans 
une  guerre  qui .  après  avoir  été  désastreuse  pour  le  commerce  et 
l'industrie,  devait  lui  être  si  fatale  à  lui-même  ;  et .  sans  recourir 
encore  aux  mesures  violentes  qui  apparurent  plus  tard  dans  les  fameux 
décrets  de  Berlin  et  de  Milan  ,  il  employait  déjà  des  moyens  réprou- 
vés par  les  saines  maximes  du  droit  des  gens  et  peu  dignes  de  la  haute 
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civilisation  dont ,  sous  d'autres  rapports,  sougouvernement  portait 
L'empreinte.  Ainsi,  des  Anglais  vivant  paisiblement  en  France  étaient 
constitués  prisonniers  de  guerre  (  arrêté  dn  2  prairial  an  1 1 .  art.  3 
Toute  action  pour  engagemens de  commerce  de  la  part  des  sujets  bri 
tannîques  contre  des  Français  était  prohibée  ou  suspendue  arrêté  du 
10  messidor  an  11  ):  comme  si  la  foi  des  conventions  privées  devait 
dépendre  des  querelles  des  gouvernemens ! 

A  l'époque  de  l'avènement  du  premier  consul .  le  désordre  des  fi- 
nances était  extrême \  il  disparut  promptement ,  pour  faire  place  à 
une  régularité  exemplaire,  et  qui  ne  reçut  d'altération  que  long-temps 
après  .  par  suite  des  désastres  des  deux  dernières  années  de  L'empire. 
La  comparaison  entre  les  finances  directoriales  et  les  finances  con- 
sulaires est  établie  d'une  manière  lumineuse  dans  un  Exposé  de  Lu 
situation  de  la  république ,  en  date  du  1er  frimaire  an  !)  .  dont  nous 
extrairons  quelques  passages  ,  parce  qu'il  a  vraiment  un  caractère 
historique. 

«  Les  finances  (  porte  ce{  exposé)  ont  été  un  des  objets  couslans 
v  de  sa  surveillance  et  de  son  inquiétude.  Base  première  et  appui 
«  nécessaire  de  tous  les  projets  qui  peuvent  être  formés  pour  le  bon- 
«  heur  et  pour  la  gloire  des  étals  .  le  gouvernement  a  dû  s'appliquer 
«  à  en  connaître  tous  tes  élémens  et  à  sonder  toutes  les  causes  qui 

peuvent  en  opérer  la  restauration  ou  la  ruine. 

ce  Ce  n'étaient  pas  seulement  les  fonds  qui  manquaient  à  la  répu- 
cc  blique.  au  1  nivôse  de  Tan  8,  c'était  l'activité  dans  la  répartition 
ce  et  dans  l'assiette  des  contributions  directes,  la  régularité  dans  les 

perceptions,  la  surveillance  dans  les  versemens.  une  comptabilité 
«  lumineuse  dans  le  trésor  public  .   une   distribution  bien  entendue 

dans  les  différens  canaux  de  la  dépense. 

ce  Au  1  nivôse,  les  rôles  de  l'an  8  n'étaient  point  encore  formés,  et 
«  ils  ne  pouvaient  être  en  recouvrement  qu'au  mois  de  germinal. 

ce  Des  porteurs  de  délégations,  autorisés  à  puiser  directement  dans 
<c  les  caisses  des  receveurs  et  de  leurs  préposés,  achetaient,  par  la 
ce  corruption  .  des  fonds  qui  n'y  étaient  pas  encore,  ou  qui  devaient 

être  réservés  a  la  république.   Des  bons  de  réquisition,  des   bons 

d'arrérages  des  rentes  étaient  admis  dans  le  paiement  des  contri- 
te butions  directes:  et  c'étaient  des  receveurs,  des  préposés,  des  per- 
ce cepteurs  qui  trafiquaient  de  ces  valeurs  dépréciées,  et  les  échan- 
ce  geaient  .  dans  leurs  caisses,  contre  les  valeurs  réelles  qu'ils  avaient 

reçues.    Des  payeurs  dissimulaient  les  versemens  qui  leur  avaient 

été  faits,  pour  arracher  aux  parties  prenantes  l'escompte  des 
ce  avances  qu'ils  ne  faisaient  pas. 

ce  Ainsi,  le  trésor  public  ne  connaissait  ni  les  fonds  qui  avaient  été 
c<  reçus,  ni  les  fonds  qui  avaient  été  versés  dans  les  département. 

«  De  là.  des  distributions  incertaines  et  des  assignations  illusoires: 
ce  cependant  les  ministres  ordonnançaient  tout  et  le  directoire  autori- 
se sait  tout  :  de  là  le  discrédit  public,  et.  sur  la  place,  les  négociations 
c<  scandaleuses  des  ordonnances  avilies. 

ce  Depuis  le  4  nivôse,  l'époque  de  la  répartition  et  de  1  assiette  des 
ce  contributions  a  été  fixée  avec  précision:  et  cette  année  .  pour  la 
a  première  fois,  les  rôles  de  presque  tous  les  départemens  ont  été  en 
«  recouvrement  dans  le  courant  de  vendémiaire. 


x  NOTICE 

«  Les  ciisscs  publiques  ont  été  fermées  aux  délégatoirea  :  mais 
«  52. 000. ()()()  de  délégations  ont  été  rapidement  retirée*  pardesopéi 
«  lions  qui  n'ont  coûté  au  trésor  public  ni  emprunts,  ni  intérêts  et  lui 
«  ont  procuré  quelques  avances  de  fonds  effectifs.  Ces  délégations,  la 
«  gouvernement  aurait  pu,  avec  quelque  couleur  de  justice,  en  dis- 
«  cnler  la  légitimité.  Elles  avaient  été  remises  à  des  fournisseurs  ;« vaut 
«  même  qu'ils  (Missent  commencé  leur  service:  et  il  était  bien  vrai- 
«  semblable  que  ce  service  n'avait  été  ni  complètement  fait  par  tous, 
«  ni  fait  par  aucun  avec  une  parfaite  loyauté. 

«  Mais  ces  délégations  avaient  été  négociées  sous  les  yeux  et  de 
«  l'aveu  de  l'ancien  gouvernement-  cilles  n'étaient  plus  dans  la  main 
«  de  ceux  qui  avaient  contracté  :  c'étaient  des  lettres  de  change  dont 
<c  les  porteurs  actuels  avaient  fourni  la  valeur;  et  l'on  ne  pouvait, 
«  sans  blesser  la  foi  publique,  sans  mettre  un  bonteux  obstacle  au 
«  retour  du  crédit,  en  différer  ou  en  atténuer  le  paiement. 

«  Les  bons  de  réquisition  ont  été  soustraits  à  l'agiotage  et  doivent 
«  presque  tous  être  déjà  rentrés  par  le  paiement  des  contributions  ;  et, 
«  dans  l'an  9,  il  n'y  aura  plus  de  bons  d'arrérages  dans  la  circula- 
«  tion.  Le  créancier  de  l'état  recevra  en  numéraire  tout  ce  qui  lui 
«  est  dû .  et  le  trésor  public  ne  recevra  plus  que  des  valeurs  réelles. 

«  Une  partie  des  contributions  directes  de  l'an  8 ,  celle  qu'on  a 
«  pu  présumer  qui  ne  serait  pas  absorbée  par  les  bons  de  réquisition 
«  et  par  les  bons  d'arrérages  ,  a  été  versée  à  l'avance  dans  le  trésor 
«  public  en  obligations  des  receveurs;  et  ces  obligations  qui  ont, 
«  dans  une  caisse  de  garantie,  un  gage  certain  de  leur  acquittement, 
«  sont  aujourd'hui  la  valeur  la  plus  solide  que  l'état  et  le  commerce 
«  puissent  offrir. 

«  Les  contributions  directes  de  l'an  9  sont  déjà  dans  le  portefeuille 
«  de  la  trésorerie  en  obligations  d'une  égale  solidité.  Les  recettes  suc- 
«  cessives  des  contributions  indirectes  ou  casuelles  y  sont  représentées 
«  en  bons  de  receveurs,  payables  à  vue. 

«  Une  somme  fixe  de  ces  obligations  et  de  ces  bons  est  assignée  à  la 
«  dépense  de  chaque  mois ,  et  il  n'est  jamais  délivré  d'ordonnance 
<c  qu'à  la  mesure  des  sommes  qui  sont  réellement  présentes  dans  les 
«  caisses.  Ainsi  les  ordonnances  ne  sont  plus  le  jouet  de  la  place  ;  il 
«  n'y  a  plus  de  mécomptes  dans  les  distributions,  plus  d'illusion  dans 
<c  les  promesses  de  paiement,  et  l'attente  des  parties  prenantes  n'est 
ce  plus  trompée,  etc. ,  etc.  » 

L'exposé  continue  à  présenter  le  développement  des  divers  moyens 
employés  par  le  gouvernement  pour  le  rétablissement  des  finances. 
Ces  moyens  sont  simples  ;  jamais  Napoléon  n'en  employa  de  compli- 
qués :  aussi  les  lois  financières  de  cette  époque  sont-elles  d'une  briè- 
veté et  d'une  clarté  remarquables.  Le  trésor  public  était  régi  comme 
l'est  une  grande  fortune  privée,  administrée  avec  sagesse.  La  pré- 
voyance ,  l'ordre  et  l'économie  étaient  les  seuls  ressorts  du  mécanisme 
financier.  Napoléon  comptait  peu  sur  le  crédit  ;  le  crédit  est  une  puis- 
sance qui  n'appartient  qu'aux  gouvernemens  constitutionnels  ,  et 
dont  (  il  faut  en  convenir  )  les  gouvernemens  constitutionnels  abusent 
trop  souvent. 

Il  y  a  .  dans  la  législation  du  consulat ,  une  époque  remarquable  : 


SIR   LE   CONSULAT.  XI 

c'est  celle  où  Napoléon  devint  consul  à  vie.  A  dater  de  ce  moment,  les 
institutions,  les  lois  et  les  mesures  du  gouvernement  prennent  un  carac- 
tère monarchique  plus  prononcé.  Le  premier  consul  est  investi  du  droit 
de  désigner  son  successeur  et  de  celui  de  faire  grâce  :  le  tribunal  est 

réduit  à  cinquante  membres  :  le  grand  juge  est  autorisé  à  présider  le 
tribunal  de  cassation  et  les  tribunaux  d'appel  quand  le  gouvernement 
le  juge  convenable 5  les  collèges  électoraux  sont  organises  dans  des 
vues  aristocratiques  :  voila  ce  qui  résulte  du  sénatus-consulte  du  16 
thermidor  an  10. 

Peu  de  temps  auparavant,  et  lorsque  l'on  s'occupait  déjà  du  con- 
sulat à  vie.  les  émigrés  avaient  été  rappelés  et  étaient  rentres  dans  une 
gramb*  partie  de  leurs  biens.  C'était  assurément  un  aete  d'équité  5 
mais  dans  l'esprit  de  Napoléon  c'était  surtout  un  acte  politique  :  au 
moment  OU  il  aspirait  à  la  puissance  suprême ,  il  sentait  la  nécessité 
de  lier  à  ses  destinées  les  hommes  dont  h's  principes  et  les  intérêts  se 
rattachaient  le  plus  à  la  monarchie.  Il  comptait  pour  beaucoup  l'opi- 
nion deschâteaux;  c'est  ce  que  nous  apprennent  les  mémoires  <.Vun 
personnage  qui  avait  vécu  dans  son  intimité.  Que  ne  fit-il  pas  depuis 
pour  se  concilier  cette  opinion  !  Napoléon  n'avait  peut-être  pas  une 
idée  suffisante  de  l'influence  de  la  classe  moyenne;  il  a  toujours 
semblé  la  compter  pour  rien,  et  pourtant  c'était  de  cetteclasse  qu'étaient 
sortis  les  généraux  et  les  hommes  d'état  qui  ont  concouru  à  la  gloire 
de  son  règne.  Il  y  a  toujours  quelque  chose  qui  échappe  aux  espritsles 
plus  vastes  et  les  plus  pénétrans. 

La  création  de  la  légion  d'honneur  date  du  même  temps (1).  Il  y  avait 
dans  cette  institution  une  grande  cl  belle  pensée:  la  décoration  de  la 
légion  était  destinée  à  récompenser  tous  les  services,  les  services  civils 
aussi  bien  que  les  services  militaires.  Rien  de  plus  noble  et  de  plus 
sage,  surtout  de  la  part  d'un  conquérant  qui.  pour  fonder  une 
puissance  durable  .  devait  s'attacher  à  conserver  à  l'armée  son  carac- 
tère de  nationalité  et  à  l'empêcher  de  se  considérer  comme  une  classe 
à  part. 

Comme  on  le  voit,  tout  était  préparé  pour  l'empire  .  il  ne  manquait 
plus  que  le  mot.  et  ce  mot  ne  se  fit  pas  attendre  long-temps. 

Dans  cette  notice,  nous  nous  sommes  moins  attaché  à  suivre  un 
ordre  chronologique  ou  analytique  qu'a  indiquer  d'une  manière  rapide 
comment  l'esprit  de  la  législation  avait  suivi  la  marche  des événemens 
et  secondé  les  projets  du  chef  de  létal.  C'est  un  point  de  vue  sous 
lequel  il  est  bon  d'envisager  les  lois,  non  seulement  dans  un  intérêt 
historique  .  mais  encore  pour  arriver  a  leur  saine  interprétation  :  car 
les  pensées  politiques  qui  ont  présidé  à  leur  confection  sont  un  des 
principaux  élémensqui  servent  a  en  déterminer  le  sens. 

VATIMESNIL. 


(1)  Le  sénalus-consulte  sur  les  émigrés  est  du  6  floréal  an   10;  l'arrêté  par  lequel  le  peunlo 
français  était  consulté  sur  le  consulat  a  vie,  du  20,  et  la  loi  tur  la  Ugion  d'honneur,  du  an  du 


même  mois. 
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DIRECTOIRE. 


N°  l.  =  3  frimaire  an  7  (23  novembre  1798).  =  Arrêté  du  directoire  exé- 
cutif\  qui  ordonne  de  dresser  des  états  nominatifs  des  individus  con- 
damnés à  la  déportation  par  les  lois  des  19  et    'il  fructidor  an   5  (1), 

!    (II,  Bull,  ccxlii,  n°  2193.) 


N°  2.  =  3  frimaire  an  7  (23  novembre  1798). =Loi  relative  à  la  répartition, 
à  l'assiette  et  au  recouvrement  de  la  contribution  foncière  (2).  (II,  Bull. 
ccxliii,  n°2197;  B.,  LXXIV,  250.) 

TITRE  l('r.  —  Dispositions  générales. 

Art.  1er.  Le  corps  législatif  établit  chaque  année  une  imposition  foncière. 
{Article  303  de  la  constitution.)  —  Il  en  détermine  annuellement  le  montant 


(i)  Voyez,  l'arrêté  du  19  brumaire  an  7  (9  novembre    1798),  et  la  m  le. 

(2)  Avant  l'an;,  époque  de  la  réorganisation  de  tous  les  services  publics,  les  diverses  assem- 
blées législatives  avaient  pris  d'importantes  mesures,  concernant  la  fixation,  la  répartition  et  le 
recouvrement  de  la  contribution  foncière. 

Un  décret  du  23  novembre  (20,  22,  et) — i01' décembre  1790  contenait   règlement  général  sur 

l'assiette,  la  répartition  et    le   recouvrement  de  la  contribution  foncière;  celui  du  i3   (n  et) 

17  juin  1791  concernait  le  mode  de  perception  ;  celui  du  >8 — 39  juin  suivant  était  rclalil  au  mode 
de  paiement  ;  celui  du  1  >  (12  et) — 20  juillet  même  année  contenait  des  règles  pour  l'évaluation 
et  la  cotisation  à  la  contribution  foncière  des  bois,  forêts  et  tourbières;  celui  du  3 — 21  sep- 
tembre  179?.  concernait  la  fixation  de  la  contribution  foncière  des  maisons  rurales;  el  la  loi  du 
3  vendémiaire  an  6  (2/j  septembre  1797)  avait  maintenu  le  décret  précédent. 

La  loi  du  3  frimaire  an  7  forme  la  base  de  la  législation  actuelle  sur  la  contribution  foncière  ; 
elle  a  été  suivie  d'un  grand  nombre  d'autres  lois  qui  n'en  ont  abrogé  ou  modifié  qu'an  petit 
nombre  de  dispositions,  et  qui,  concurremment  avec  elle,  régissent  la  matière.  Telles  sont  :  la 
loi  du  19  ventôse  an  9  (lO  mars  1801),  qui  affranchit  les  bois  nationaux  de  la  contribution  fon- 
cière; l'arrêté  du  3  ventôse  an  iu  (22  février  1802),  concernant  l'assiette  des  contributions  dans 
.minimes  dont  le  territoire  s'étend  sur  deux  departemens;  celui  do.  1 1  messidor  an    10    (3<> 

juin   1802),  portant  établissement  d'une  commission  de  répartition;  la  loi  du  2<)  germinal (i  ||,,. 

réalan  n  (16 — 26  avril  i8o3),  concernant  la  contribution  foncière  des  bois  communaux  *  celle 
du  5 — i5  floréal  suivant  (25  avril — 5  mai  l8o3),  relative  à  la  contribution  foncière  des  canaux 
ile  navigation  ;  et  celle  du  >.3 — a3  juillet  r  8 ■:><>,  art. 26,  sur  le  même  objet  ;  le  décret  du  r  r  août  [808 
portant  désignation  des  bâtiment  exempts  de  la  contribution  foncière  ,  comme  affectés  à  un  servit  ■■ 
public;  l'avis  du  conseil  d'état  du  9  lévrier  1809  ,  concernant  la  contribution  foncière  des  héri  • 
possédés  à  titre  d'emphytéose  ;  celui  du  1  >  octobre  i8ïo,relatfà  la  contribution  fon- 
cière des  maiais  salans  et  des  salines  ;  les  lois  de  finances  des  2] — a5  septembre  181 ',, S 
avril — V  mai  18  16,  tit.  VI;  25 — 26  m  XTS  1817  ,  tit.  V;  i5 — 16  mai  1  Mi  S,  lit.  V;  7 — 17  I  In  ||ct 
l8lQ,  tit.  U;  a3 — 23  juillet  1820,  lit.  Il  ;  3r — 3r  juillet  1821  ,  §  1  ;  ier —  2  mai  i8aa,  6  2,1k 
tit.  II;  et  toutes  les  lois  de  finances  p<>  térieures. 

Vojcz  encore  l'ordonnance  du  J  octobre  18*1 — a3  décembre  1  l3o,  qai  prescrit  la  formation 
de  commissions  départementales  chargées  de  proposer  les  bases  d'une  nouvel. e  répartition  de  la 
VjII.  £ 


2  DIRECTOIRE. 

en  principal  et  en  centimes  additionnels. —  Elle  est    perçue  en  argent    j 

2.  La  répartition  <le  L'imposition  (ou  contribution)  foncière  est  faite  par 

égalité  proportionnelle  sur  toutes  les  propriétés  foncières,  à  raison  de  leur 
revenu  net  imposable,  sans  autres  exceptions  que  celles  déterminées  ci- 
après  pour  l'encouragement  de  l'agriculture,  ou  pour  l'intérêt  général  de  la 
société. 

3.  Le  revenu  net  des  terres  est  ce  qui  reste  au  propriétaire,  déduction 
faite  sur  le  produit  brut,  des  frais  de  culture,  semence,  récolte  et  en- 
tretien. 

4.  Le  revenu  imposable  est  le  revenu  net  moyen,  calculé  sur  un  nombre 
d'années  déterminé. 

5.  Le  revenu  net  imposable  des  maisons,  et  celui  des  fabriques,  forges  , 
moulins  et  autres  usines  ,  sont  tout  ce  qui  reste  au  propriétaire,  déduction 
faite  sur  leur  valeur  locative,  calculée  sur  un  nombre  d'années  déterminé  , 
de  la  somme  nécessaire  pour  l'indemniser  du  dépérissement  et  des  frais 
d'entretien  et  de  réparations. 

6.  Le  revenu  net  imposable  des  canaux  de  navigation  est  ce  qui  reste  au 
propriétaire,  déduction  faite  sur  le  produit  brut  ou  total,  calculé  sur  un  nom- 
bre d'années  déterminé  ,  de  la  somme  nécessaire  pour  l'indemniser  du  dé- 
périssement des  diverses  constructions  et  ouvrages  d'art ,  et  des  frais  d'en- 
tretien et  de  réparations. 

7.  Pour  rassurer  les  contribuables  contre  les  abus  dans  la  répartition^ 
il  sera  déterminé  chaque  année,  par  le  corps  législatif,  une  proportion  gé- 
nérale de  la  contribution  foncière  avec  les  revenus  territoriaux ,  au-delà 
de  laquelle  la  cote  de  chaque_individu  ne  pourra  être  élevée  (2). 

TITRE  II.  —  Des  agens  de  la  répartilioo. 

8.  La  répartition  de  la  contribution  foncière  est  faite  par  le  corps  législa- 
tif entre  les  départemens;  par  les  administrations  centrales  de  département, 
entre  les  cantons  et  les  communes  qui  ont  pour  elles  seules  une  administra- 
tion municipale  ;  par  les  administrations  municipales  de  canton  ,  entre 
les  communes  de  leur  arrondissement  ;  et  par  des  répartiteurs ,  entre  les 
contribuables  (3). 

9.  Les  répartiteurs  sont  au  nombre  de  sept,  savoir:  l'agent  municipal  et 

contribution  foncière;  et  celle  du  19  mars  i8a3 — 23  décembre  i83o,  portant  organisation  de 
ces  commissions. 

Voyez  en  outre ,  sur  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  la  loi  du  4  frimaire  an  7  (24  novem- 
bre 1798J ,  et  les  notes; 

Sur  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  la  loi  du  3  nivôse  an  7  (23  décembre  1798),  et 
les  notes  ; 

Et,  sur  le  mode  de  réclamation  contre  les  cotes  de  contribution,  la  loi  du  2  messidor  an  7  (20 
juin  1799)  »  et  les  notes. 

Yovez  enfin  les  diverses  lois  citées  dans  le  cours  des  annotations  qui  vont  suivre. 

(1)  Voyez  l'art.  40  de  la  ebarte  de  i83o,  portant  qu'aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu, 
s'il  n'a  été  consenti  par  les  deux  ebambres,  et  sanctionné  par  le  roi  ;  et  l'art.  41  qui  ajoute  que 
l'impôt  foncier  n'est  consenti  que  pour  un  an. 

(2)  Depuis  l'an  8,  aucune  loi  n'a  déterminé  la  proportion  qui  doit  exister  entre  la  contribu- 
tion foncière  et  les  revenus  territoriaux  :  dans  l'état  actuel  de  la  législation  ,  un  propriétaire  n'a 
droit  de  réclamer  une  réduction  qu'autant  qu'il  est  imposé  daus  une  proportion  plus  forte  que 
les  autres  propriétaires  de  la  même  commune.  La  même  règle  s'applique  aux  communes  d'un 
même  arrondissement  et  aux  arrondissemens  d'un  même  département  ,  suivant  l'art.  4  de  la  loi 
du  2  messidor  an  7  (20  juin  1799)- 

(3)  Modifié  en  partie  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  (17  février  1800)  ,  art.  6,  qui  ebarge  les 
conseils  généraux  de  déparlement  de  la  répartition  entre  les  arrondissemens,  et  les  conseils  d'ar- 
rondissement de  la  répartition  entre  les  communes. 
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son  adjoint  (l),  dans  les  communes  de  moins  de  cinq  mille  habitans;  deux  of- 
ficiers municipaux  désignés  à  cet  effet,  dans  les  autres  communes;  et  cinq 
citoyens  capables,  choisis  par  l'administration  municipale  parmi  les  contri- 
buables fonciers  de  la  commune,  dont  deux  au  moins  non  domiciliés  dans 
ladite  commune,  s'il  s'en  trouve  de  tels. 

10.  La  nomination  des  cinq  citoyens  répartiteurs  est  faite  chaque  année, 
dans  la  première  décade  après  celle  de  l'entrée  en  fonctions  des  administra- 
teurs municipaux  nouvellement  élus,  et  consignée  au  registre  de  l'adminis- 
tration ('>). — Les  deux  officiers  municipaux,  dans  les  communes  ayant  pour 
elles  seules  une  administration  municipale,  sont  désignés  dans  lememe  délai, 
et  mention  en   est  pareillement  faite  au  registre. 

11.  La  nomination  de  répartiteurs  et  la  désignation  d'officiers  munici- 
paux ,  prescrites  par  l'article  précédent,  auront  lieu,  pour  la  répartition  de 
la  contribution  foncière  de  l'an  7  ,  et  opérations  y  relatives,  dans  la  dé- 
cade  delà  publication  delà  présente  loi. 

12.  Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'administration  munici- 
pale, I  lit  notilier  aux  cinq  citoyens  répartiteurs  leur  nomination,  dans  les 
<  in<j  jours  de  sa  date. — Cette  notification  se  fait  par  un  simple  avertisse- 
ment sur  papier  non  timbré;  elle  est  signée  tant  par  celui  qui  en  est  le  por- 
teur, (pie  par  le  commissaire,  et  datée:  elle  n'est  point  sujette  à  l'enn 
trement  ;mais  il  en  reste  un  double  ,  qui  est  déposé  au  secrétariat  de  l'admi- 
nistration municipale. 

13.  Les  fonctions  de  répartiteur  ne  peuvent  être  refusées  que  pour  l'une 
des  causes  ci-après. 

14.  Les  causes  légitimes  de  refus  sont:  1°  les  infirmités  graves  et  recon- 
nues ,  ou  vérifiées  en  la  forme  ordinaire  en  cas  de  contestation  ;  2°  l'Age  de 
soixante  ans  commencés,  ou  plus;  .'i°  l'entreprise  d'un  voyage  ou  d'affai- 
res qui  obligeraient  à  une  longue  absence  du  domicile  ordinaire;  4°  l'exer- 
cice de  fonctions  administratives  ou  judiciaires  au  choix  du  peuple,  autres 
ijiie  <elles  d'assesseur  de  juge  de  paix;  .V  l'exercice  des  fonctions  de  commis- 
saire du  directoire  exécutif  près  les  administrations  centrales,  municipales 
et  autres,  et  près  les  tribunaux;  G0  le  service  militaire  de  terre  ou  de 
mer  ,  ou  un  autre  service  publie  actuel. 

15.  Tout  citoyen  domicilié  à  plus  de  deux  myriamètres  d'une  com- 
mune pour  laquelle  il  aurait  été  nommé  répartiteur,  pourra  également  ne 
point  accepter. 

10.  Celui  qui  se  trouverait  nommé  répartiteur  par  plusieurs  administra- 
tions municipales  pour  la  même  année,  déclarera  son  option  au  secrétariat 
de  l'une  d'elles,  dans  les  dix  jours  de  l'avertissement  qui  lui  aura  été  donné 
de  sa  nomination;  il  en  justifiera  aux  autres  administrations  muni- 
cipales dans  les  cinq  jours  suivans,  et  celles-ci  le  remplaceront  sans 
délai. 

17.  Celui  qui  n'acceptera  point  les  fonctions  de  répartiteur  devra  pro- 
poser par  écrit,  a  l'adminis' ration  municipale,  son  refus  motivé. — Il  le 
proposera  dans  les  dix  jours  de  l'avertissement  qui  lui  aura  été  donné  de 
sa  nomination. 

18.  L'administration  municipale  prononcera  dans  les  dix  jours  suivans;  et 

(i)   Aujourd'hui  le  maire  et  son  adjoint  remplacent  l'agent  municipal  et  son  adjoint. 

(2)  Les  commissaires  répartiteurs  sont  nommés  par  lossous-préfcl* ,  conformément  à  l'arrêté 
dos  consuls  du  (g  floréal  an  8  (q  mai  i8uo),  art.  \  ;  et  d'après  les  instructions  annuelles  du  mi- 
nistre îles  finances  ,  la  nomination  a  toujours  lieu  dans  Tannée  qui  précède  celle  pour  laquelle  les 
répartiteur!  doivent  opérer, 

1. 
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si  le  refus  se  trouve  tonde,  elle  le  déclarera  tel ,  et  remplacera  sur-le-champ 
le  refusant. — Dans  le  ras  contraire,  elle  déclarera  que  le  refus  n'est  point 
admis,  et  que  celui  qui  l'a  proposé  reste  répartiteur. 

19.  Celui  qui,  dans  le  cas  des  articles  13,  14  et  15  ci-dessus,  n'aura  point 
proposé  de  refus  dans  le  délai  prescrit,  ou  dont  le  refus  n'aura  point  été 
admis,  et  qui,  étant  ensuiteconvoqué,  ne  se  réunirait  point  aux  autres  répar- 
titeurs pour  les  opérations  dont  ils  auront  été  chargés  ,  sera  cité  par  le 
commissaire  du  directoire  exécutif  prés  l'administration  municipale,  à  com- 
paraître devant  cette  administration  à  jour  et  heure  fixes,  en  séance  publi- 
que ;  et,  s'il  s'y  présente,  le  président,  après  l'avoir  entendu,  et  au  nom  de 
l'administration  municipale,  lui  adressera  ces  paroles: — '<  Citoyen,  vous  ave/. 
«  refusé  de  vous  rendre  utile  à  votre  pays  ;  l'administration  municipale 
«  va  en  faire  mention  sur  ses  registres  ,  et  en  donner  connaissance  à  vos 
«  concitoyens.  »—  Le  refusant  sera  remplacé  dans  la  même  séance;  et  extrait 
du  procès-verbal  de  l'administration  municipale  sera  afliché,  sur  papier 
libre,  et  sans  frais,  dans  la  salle  de  ses  séances  et  au  secrétariat:  il  ne  sera 
point  sujet  au  droit  d'enregistrement. 

20.  Si  celui  qui  aura  été  cité  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent,  ne  se 
présente  point,  il  sera  fait  lecture  de  l'acte  de  citation.  L'administration 
municipale  constatera  ensuite  son  absence  en  le  faisant  appeler  à  haute 
voix  par  le  secrétaire  ;  et  après  cet  appel  le  président  prononcera  ces  pa- 
roles:—» L'administration  municipale  déclare  que nommé   réparti- 

«  teur,  a  refusé  de  servir  son  pays;  elle  va  en  faire  mention  sur  ses  re- 
«  gistres,  et  en  donner  connaissance  au  public.»  — Le  refusant  sera  remplacé 
dans  la  même  séance  ;  et  extrait  du  procès-verbal  de  l'administration  mu- 
nicipale sera  affiché,  sur  papier  timbré,  dans  la  salle  de  ses  séances  ,  au  se- 
crétariat et  à  la  principale  porte  extérieure  de  la  maison  commune  :  il  ne 
sera  point  soumis  à  l'enregistrement. 

21.  Celui  qui  ne  se  sera  point  présenté  devant  l'administration  munici- 
pale, sera  en  outre  cité  par  le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  cette 
administration,  devant  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement  dans  lequel  elle 
se  trouve,  qui ,  pour  ce  fait  de  désobéissance  à  la  loi,  le  condamnera  à  une 
amende  de  la  valeur  locale  de  trois  journées  de  travail  agricole,  et  aux 
frais  de  l'affiche  de  l'extrait  du  procès-verbal  de  l'administration  munici- 
pale, qui  sont  réglés  à  trois  francs ,  non  compris  le  papier  timbré,  et  seront 
payés  au  secrétaire  de  ladite  administration  ,  sans  préjudice  des  frais  légi- 
timement faits  devant  le  juge  de  paix,  et  de  ceux  de  signification  et  démise 
à  exécution  du  jugement,  dont  il  sera  pareillement  tenu. 

22.  En  cas  d'empêchement  temporaire  survenu  à  un  ou  à  plusieurs  des 
répartiteurs,  par  maladie  grave,  voyage  nécessaire  et  inopiné,  ou  par  un 
service  public  actuel,  ils  en  donneront  ou  feront  donner  avis  à  l'adminis- 
tration municipale ,  qui  pourra  les  remplacer  momentanément  par  d'autres 
contribuables  fonciers  de  la  commune.  —  Ce  remplacement  n'aura  lieu 
qu'autant  que  le  nombre  des  répartiteurs  se  trouverait  réduit  à  moins  de 
cinq,  ou  que  ceux  d'entre  eux  non  domiciliés  dans  la  commune  seraient 
à  remplacer.  Ceux-ci  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  lorsqu'ils  n'excéde- 
ront point  le  nombre  de  deux ,  être  remplacés  que  par  d'autres  contribua- 
bles fonciers  non  domiciliés  dans  la  commune,  s'il  y  en  a  de  tels. 

23.  Les  sept  répartiteurs  délibèrent  en  commun,  à  la  majorité  des  suf- 
frages. Ils  ne  peuvent  prendre  aucune  détermination ,  s'ils  ne  sont  au  nom- 
bre de  cinq  au  moins,  présens.  Ils  sont  convoqués  et  présidés  par  l'agent 
municipal  ou  par  son  adjoint ,  ou  par  l'un  des  officiers  municipaux  dési- 
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;inés,  dans  les  communes  ayant  pour  elles  seules  une  administration  muni- 
cipale; et  à  leur  défaut,  par  le  plus  âgé  des  autres  répartiteurs. 

24.  Les  commissaires  du  directoire  exécutif  près  les  administrations 
centrales  et  municipales ,  et  les  inspecteurs  de  l'agence  des  contributions 
directes,  remplissent  auprès  des  répartiteurs  les  fonctions  qui  leur  sont 
déléguées  par  la  loi  (I). 

T1TIŒ  111.  —  De  la  répartition  de  la  contribution  foncière  (a). 

25.  Les  administrations  centrales  feront,  chaque  année,  dans  la  décade 
qui  suivra  la  publication  de  la  loi  portant  lixation  de  la  contribution  fon- 
cière, la  répartition  du  contingent  qui  aura  été  assigné  à  leur  département, 
entre  les  cantons  et  les  communes  ayant  pour  elles  seules  une  administra- 
tion municipale  ;  et  elles  en  enverront  de  suite  le  tableau  au  ministre  des 
finances. 

26.  Elles  enverront,  dans  la  même  décade,  à  chaque  administration  mu- 
nicipale, le  mandement  qui  devra  lui  faire  connaître  le  contingent  de 
son  canton  ou  de  sa  commune,  1°  en  principal;  2°  en  centimes  addition- 
nels ,  destinés  tant  aux  fonds  de  non- valeurs  qu'aux  dépenses  départe- 
mentales. 

.  27.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  réception  de  ce  mandement,  les 
administrations  municipales  de  canton  feront  la  répartition  de  la  totalité  du 
contingent  qui  s'y  trouvera  porté ,  ainsi  que  des  autres  sommes  qu'elles  se- 
raient autorisées  a  répartir  pour  leurs  dépenses,  entre  toutes  les  communes 
de  leur  arrondissement ,  après  avoir  appelé  à  ce  travail  les  adjoints  des  agens 
desdites  communes ,  qui  y  auront  voix  consultative.  —  Le  tableau  de  cette 
répartition  sera  adressé  sur-le-champ  à  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement ;  il  en  restera  minute  à  l'administration  municipale.  —  11  y  sera  fait 
mention  (pie  les  adjoints  des  agens  municipaux  des  communes  ont  été  ap- 
pelés,  et  que  ceux  qui  se  sont  présentés  ont  été  entendus  (3). 

28.  L'administration  centrale  visera  les  états  de  répartition  qui  lui  auront 
été  adressés  par  les  administrations  municipales  ,  et  en  ordonnera  l'exé- 
cution ;  elle  n'y  pourra  faire  aucun  changement ,  sauf  aux  communes 
qui  se  prétendraient  lésées  à  se  pourvoir  en  dégrèvement  dans  la  forme 
légale. 

29.  L'administration  centrale,  après  avoir  visé  chaque  état  ou  tableau  de 
répartition  ,  à  mesure  qu'ils  lui  auront  été  adressés  par  les  administrations 
municipales  de  canton,  en  fera  faire  trois  expéditions,  dont  l'une  sera 
renvoyée,  sans  délai ,  à  l'administration  municipale  ,  l'autre  au  receveur 
général  du  département ,  et  la  troisième  au  ministre  des  finances. 

30.  Aussitôt  que  l'administration  municipale  aura  reçu  l'état  de  réparti- 
tion ,  visé  par  l'administration  centrale  du  département,  elle  enverra  à 
chaque  agent  municipal  le  mandement  contenant  la  lixation  du  contingent 


(i)  Ces  anciens  apens  ont  été  remplaces  par  les  contrôleurs  et  les  inspecteurs  dos  contributions 
directes. 

(2)  La  loi  précitée  du  28  pluviôse  an  8  (17  février  1800),  art.  6,  a  ebarpé  de  cotte  répartition 
les  conseils  généraux  de  département-  L'époque  et  la  durée  de  la  session  de  00s  conseils  sont  dé- 
terminées annuellement  par  une  ordonnance  royale,  suivant  Tari.  12  de  la  loi  du  22 — 25  juin 
i833. 

Les  préfets  sont  maintenant  chargée  de  l'envoi  du  tableau  de  répartition,  ainsi  que  de  l'expédi- 
tion des  mandemens. 

(3)  Cette  répartition  est  faite  maintenant  par  les  conseils  d'arrondissement,  conformément  11  \ 
dispositions  de  l'art.  10,  §  3,  de  la  loi  précitée  du  28  pluviôse  an  8. 
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de  sa  commune,  1°  en  principal  ;  7"  m  centimes  additionnels,  tant  pour  les 
fonds  de  non-valeur  que  pour  les  dépenses  départementales;  3°  en  centime 
additionnels   pour   les  dépenses  municipales  ;  4°  en  centimes  additionnels 
pour  les  dépenses  communales  (1). 

TiTIVK  IV.  —  Des  ebangemens  annuels  à  faire  aux  matrices  des  rôle*. 

31.  Les  matrices  des  rôles  existantes  continueront  à  servir  de  base  à  la 
répartition  de  la  contribution  foncière  entre  les  contribuables  de  chaque 
commune,  sauf  les  changemens  ou  renouvellemens,  comme  il  est  dit  en 
l'article  32  ci-après,  et  sans  préjudice,  pour  les  contribuables  qui  se  pré- 
tendraient surtaxés,  de  se  pourvoir  en  décharge  ou  réduction  dans  les 
formes  légales. 

32.  Dans  la  première  décade  de  thermidor  de  chaque  année,  l'agent  mu- 
nicipal de  chaque  commune,  ou  son  adjoint,  et  l'un  des  deux  officiers  mu- 
nicipaux désignés  dans  les  communes  ayant  pour  elles  seules  une  adminis- 
tration municipale,  convoqueront  les  répartiteurs  pour  examiner  la  matrice 
du  rôle ,  y  faire  les  changemens  convenables  d'après  les  mutations  survenues 
parmi  les  propriétaires ,  la  renouveler  même  s'il  y  a  lieu  (2). — Les  com- 
missaires du  directoire  exécutif  (3)  près  les  administrations  municipales  se- 
ront appelés  a  cette  assemblée  de  répartiteurs  ;  ils  en  requerront  même  la 
convocation,  en  cas  de  négligence  delà  part  des  agens  et  adjoints  ou  officiers 
municipaux.  _, 

33.  Les  changemens  annuels  dont  il  s'agit  aux  deux  articles  précédens , 
consisteront  en  la  formation  d'un  simple  état  ou  relevé  des  mutations  de 
propriétés  survenues  parmi  les  contribuables,  et  dont  il  aura  été  tenu  note 
par  le  secrétaire  de  l'administration  municipale,  sur  un  registre  particulier 
ouvert  à  cet  effet ,  sous  le  nom  de  livre  des  mutations. 

34.  L'état  ou  relevé  des  mutations  sera  arrêté  et  signé  par  les  répar- 
titeurs ,  visé  tant  par  l'administration  municipale  que  par  le  commissaire 
du  directoire  exécutif  près  cette  administration ,  et  restera  joint  à  la  ma- 
trice du  rôle.  —  Le  commissaire  du  directoire  exécutif  en  prendra  copie  , 
qu'il  certifiera  conforme,  et  qu'il  enverra  sur-le-champ  au  commissaire 
près  l'administration  centrale,  après  l'avoir  fait  viser  par  l'administration 
municipale. 

35.  Le  livre  des  mutations  sera  coté  et  paraphé  à  chaque  feuillet  par  le 
président  de  l'administration  municipale  ;  il  portera  en  tête  renonciation  du 
nombre  de  feuillets  dont  il  se  trouvera  composé ,  et  de  la  date  de  son  ou- 
verture :  cette  énonciation  sera  signée  par  le  président  de  l'administration 
municipale. 

36.  La  note  de  chaque  mutation  de  propriété  sera  inscrite  au  livre  des 
mutations ,  à  la  diligence  des  parties  intéressées  ;  elle  contiendra  la  dési- 
gnation précise  de  la  propriété  ou  des  propriétés  qui  en  seront  l'objet ,  et 
il  y  sera  dit  à  quel  titre  la  mutation  s'en  est  opérée.  —  Tant  que  cette  note 
n'aura  point  été  inscrite,  l'ancien  propriétaire  continuera  d'être  imposé 
au  rôle,  et  lui ,  ou  ses  héritiers  naturels,  pourront  être  contraints  au  paie- 
ment de  l'imposition  foncière,  sauf  leur  recours  contre  le  nouveau  pro- 
priétaire (4). 

. nr 

(i)  Ce  sont  les  sous-préfets  qui  expédient  maintenant  les  raandemens  aux  maires. 

(2)  Les  répartiteurs  n'excèdent  pas  leurs  pouvoirs  en  portant  sur  l'état  des  mutations  celles 
des  propriétés  d'un  contribuable  qui  ont  été  omises  lors  de  la  formation  des  états  de  sections  et 
de  la  matrice.  Arr.  du  cons.,  14  octobre  1827  ,  Mac,  IX  ,  Sio. 

(3)  Aujourd'bui,  les  contrôleurs. 

(4)  C'est  contre  les  individus  inscrits  au  rôle  que  le  percepteur  doit  diriger  ses  poursuites,  sauf 
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TITRE  V.  —  Du  renouvellement  et  de  la  formation  des  matrices  des  roi 

37.  Aucune  matrice  do  rôle  ne  pourra  être  renouvelée  que  sur  la  de- 
mande de  l'administration  municipale  et  l'autorisation  de  l'administration 
•centrale  du  département  (I). 

38.  Lorsqu'il  s'agira  de  renouveler  une  matrice  de  rôle,  ou  d'en  former 
une  dans  des  communes  où  il  n'en  existerait  point,  les  répartiteurs  feront 
un  tableau  indicatif  du  nom  et  des  limites  des  différentes  divisions  du  terri- 
toire de  la  commune ,  s'il  y  en  a  de  connues  qu'ils  estiment  devoir  conser- 
ver, ou  de  celles  qu'ils  croiront  devoir  déterminer  eux-mêmes.  —  Ces  divi- 
sions s'appelleront  sections  :  chacune  d'elles  sera  désignée  par  une  lettre 
alphabétique;  et  le  tableau  destiné  à  les  faire  connaître  sera  proclamé  et 
-afliché  dans  la  commune. 

39.  Les  répartiteurs  formeront  ensuite  un  tableau  indicatif  des  différentes 
propriétés  renfermées  dans  chaque  section  ,  et  ils  y  procéderont  en  la  forme 
ci- après. — Ce  dernier  tableau  s'appellera  état  de  sections. 

40.  Les  répartiteurs  feront,  dans  leur  première  assemblée,  une  liste  des 
propriétaires  et  des  fermiers  ou  métayers  domiciliés  dans  la  commune,  qu'ils 
jugeront  connaître  le  mieux  les  différentes  parties  de  chaque  section,  et 
être  le  plus  en  état  de  donner  à  cet  égard  des  renscignemens  précis.  —  Les 
noms  de  ces  indicateurs  seront  portés  à  la  suite  du  tableau  destiné  a  faire 
connaître  les  différentes  sections  de  la  commune,  proclamés  et  affichés  avec 
lui. 

41.  Les  répartiteurs  se  distribueront  ensuite  les  sections  :  un  ou  plusieurs 
d'entre  eux  se  transporteront  sur  chacune  de  celles  qu'ils  auront  à  parcou- 
rir. Le  jour  de  leur  transport  sera  annoncé  à  l'avance;  ils  appelleront  au 
moins  deux  des  indicateurs  désignés,  et  ils  composeront  avec  eux  les  états 
de  sections. — Les  contribuables  de  la  section  ,  ou  leurs  fermiers  et  métayers, 
pourront  être  pré^ens  ,  si  bon  leur  seniHlë ,  et  faire  des  observations  à  ce 
relatives, 'donner  même  des  renscignemens  aux  répartiteurs. 

'«>.  Les  indicateurs  qui,  étant  appelés  par  les  répartiteurs,  ne  se  ren- 
draient point  auprès  d'eux  pour  leur  donner  les  renseignemens  requis  , 
seront  remplacés  par  d'autres  indicateurs,  on  même  par  d'autres  proprié- 
taires, fermiers  ou  métayers  que  les  répartiteurs  pourront  appeler  sur-le- 
champ  et  sans  aucune  Formalité. 

48.  Chaque  article  de  propriété  sera  distingué  dans  l'état  de  sections,  et 
numéroté;  il  sera  intitulé  du  nom  du  propriétaire,  avec  mention  des  pré- 
noms, profession  et  demeure  de  celui-ci,  s'ds  sont  connus  :  il  sera  désigné, 
1°  par  la  nature  de  maison  à  simple  rez-de-chaussée,  ou  à  un,  deux  ou 
plusieurs  étages;  de  moulin,  forge  ou  autre  usine;  de  jardin,  terre  la- 
bourable, vigne,  pré,  futaie  ou  taillis,  etc.  ;  2°  par  retendue  de  sa  super  - 

ensuite  au  contribuable ,  contraint  au  paiement,  à  s'a  Iresscr  aux.  tribunaux  pour  faire  décider  qui 
est  réellement  détenteur  des  fonds  imposés,  et  pour  quelle  quotité  i-lncuu  des  détenteurs  est 
Contribuable.  Ait.  du  cous.,  i  »  janvier  iSa'o  ,  Sir.,  \\I,  2,  53.  —  I. 'héritier  d'un  contribuable 
dont  la  qualité  a  été  reconnue  peut  être  poursuivi  en  paiement  des  contributions  dues  par  la 
succession;  et  en  admettant  que  l'hériter  ne  lût  plus  propriétaire  des  biens  imposes  ,  le  percepteur 
n'aurait  pas  moins  le  droit  de  le  poursuivre,  sauf  son  recours  contre  le  nouveau  propriétaire. 
Arr.  du  cou.,  l"  novembre  l£o6,  M\c,  \lll,  G5(). 

(1)  Cette  disposition  ne  s'applique  qu'au  cas  du  renouvellement  intégrai  de  la  matrice  des 
rôles,  et  non  aux  cb.in^emens  partiels  qui  pourraient  y  être  faits.  Arr.  précité  du  cons.,  1  \ 
octobre  1827,  Mac,  I\,  5ao. 

Aujourd'hui,  l'autorisation  du  ministre  des  finances  est  nécessaire  pour  le  renouvellement  de» 
dDaliices  des  rôles. 
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flcie ,  calculée  d'aprèf  les  nouvelles  mesures.  —  Les  répartiteurs  pourront 
s'aider,  dans  cette  opération,  des  cadastres  et  parcellaires,  plans,  arpen- 
temens  ou  péréguemens  qu'ils  se  seront  procurés. 

44.  Les  états  de  sections  seront  signés  tant  parles  indicateurs  que  par 
les  répartiteurs  qui  les  auront  formés;  et  si  quelque  indicateur  ne  sait  ou  ne 
peut  signer,  mention  en  sera  faite. 

45.  Les  propriétés  nationales  de  toute  nature  seront  portées  dans  les  états 
de  sections  au  compte  de  la  république,  et  désignées  de  la  même  manière  que 
celles  des  particuliers.  Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'ad- 
ministration municipale  surveillera  spécialement  l'exécution  du  présent 
article. 

46.  Les  propriétés  appartenant  à  des  communes,  portions  de  commune, 
à  des  hospices  ou  autres  établissemens  publics,  seront  aussi  désignées  de  la 
même  manière ,  et  portées  dans  les  états  de  sections  au  compte  desdites  com- 
munes, portion  de  commune ,  hospices  ou  autres  établissemens. 

47.  Il  sera  laissé  dans  chaque  état  de  section  une  colonne  en  blanc,  sufli- 
sante  pour  recevoir  l'évaluation  du  revenu  imposable  des  différentes  pro- 
priétés. 

48.  Aussitôt  que  ces  tableaux  indicatifs  des  propriétés  renfermées  dans 
chaque  section  seront  achevés ,  les  répartiteurs  s'assembleront,  appelleront 
le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'administration  municipale ,  et 
les  examineront  avec  lui  ;  ils  rectifieront ,  ou  feront  rectifier^  par  ceux  qui 
les  auront  formés,  ceux  desdits  tableaux  qui  seront  reconnus  inexacts;  ils 
arrêteront  et  signeront  sur-le-champ  les  autres ,  et  ceux-là  ensuite ,  après 
qu'ils  auront  été  rectifiés. 

49.  Dans  les  dix  jours  suivans  au  plus  tard ,  les  répartiteurs  se  transpor- 
teront ensemble  sur  les  différentes  sections  ;  ils  y  feront  l'évaluation  du  re- 
venu imposable  de  chaque  propriété ,  dans  l'ordre  qu'elle  se  trouvera  portée 
au  tableau  indicatif,  arrêteront  cette  évaluation  à  la  majorité  des  suffrages , 
et  l'écriront  ou  feront  écrire  en  leur  présence ,  et  en  toutes  lettres ,  sur  la 
colonne  réservée  à  cet  effet ,  à  côté  de  l'article  descriptif  de  la  propriété.  — 
Es  signeront  au  bas  de  la  colonne  ;  et  si  quelqu'un  d'eux  ne  peut  ou  ne  veut 
signer,  il  en  sera  fait  mention. 

50.  Les  états  de  sections ,  ainsi  complétés  et  arrêtés ,  seront  remis  au 
commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'administration  municipale ,  pour 
servir  à  la  rédaction  de  la  matrice  du  rôle  de  la  commune  ;  il  en  don- 
nera un  reçu  à  l'agent  ou  officier  municipal  qui  aura  présidé  à  l'évaluation. 

51.  La  matrice  du  rôle  se  composera  du  simple  dépouillement  des  états 
de  sections.  Elle  sera  divisée  en  autant  d'articles  qu'il  y  aura  de  contri- 
buables fonciers  ;  et  toutes  les  propriétés  qu'un  même  contribuable  aura 
dans  la  commune,  seront  reportées  sous  un  seul  et  même  article,  l'une 
à  la  suite  de  l'autre,  avec  indication  de  la  section  dans  laquelle  chacune 
d'elles  se  trouvera  située ,  de  son  numéro  dans  l'état  de  cette  section ,  et 
de  l'évaluation  de  son  revenu  imposable.  —  Elle  sera  à  colonnes,  dont  la 
première  présentera  les  noms,  prénoms,  professions  et  demeures  des  con- 
tribuables; la  seconde,  la  lettre  alphabétique  de  l'état  de  section;  la  troi- 
sième, le  numéro  des  différentes  propriétés  à  l'état  de  section  ;  la  quatrième, 
l'évaluation  détaillée  de  leur  revenu  imposable  ;  la  cinquième  ,  le  total  d'é- 
valuation du  revenu  imposable  de  toutes  les  propriétés  portées  sous  un 
même  article  ;  et  la  sixième  restera  réservée  pour  servir  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après. 

52.  Aussitôt  que  le  commissaire  près  l'administration  municipale  aura  ré- 
digé la  matrice  du  rôle,  il  la  présentera  aux  répartiteurs ,  qui,  après  l'avoir 
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Comparée  aux  états  de  sections,  et  s'être  assurés  de  son  exactitude,  l'arrête- 
ront et  la  signeront  avec  lui ,  ou  déclareront  la  cause  pour  laquelle  quelqu'un 
d'entre  eux  ne  l'aurait  point  signée.  —  Le  commissaire  près  l'administration 
municipale  en  prendra  copie,  qu'il  certiliera  et  enverra  sur-le-champ  au 
commissaire  près  l'administration  centrale;  et  il  remettra  l'original  a 
l'agent  ou  ofiicier  municipal  qui  aura  présidé  aux  évaluations,  ou  autre  qui 
le  remplacera:  il  lui  remettra  en  même  temps  les  états  de  sections,  et  retirera  de 
sesmains  le  reçu  qu'il  lui  en  avait  donné.  — L'agent  ou  ol'licier  municipal  dé- 
posera le  tout,  dans  la  décade,  au  secrétariat  de  l'administration  municipale,  et 
fera  faire  ,  en  sa  présence,  mention  du  dépôt  sur  le  registre  d'ordre  :  cette 
mention  sera  signée  tant  par  lui  que  par  le  secrétaire. — Les  états  de  sections 
et  les  matrices  des  rôles  seront  soigneusement  conservés  :  les  secrétaires  et 
gardes  des  archives  des  administrations  en  répondront  personnellement  (1). 

53.  Lorsqu'un  inspecteur  de  l'agence  des  contributions  directes  sera 
chargé  des  opérations  relatives  à  la  formation  de  quelque  matrice  de  rôle 
dans  le  cas  prévu  par  la  loi  du  22  brumaire  de  l'an  6,  portant  création  de 
ladite  agence,  il  agira  en  tous  points  de  la  même  manière  et  d'après  les 
mêmes  règles  que  les  commissaires  du  directoire  exécutif  près  les  adminis- 
trations municipales. 

54.  (iliaque  année,  aussitôt  après  la  répartition  de  la  contribution  fon- 
cière entre  les  communes ,  le  président  de  l'administration  municipale  no- 
tera sur  la  sixième  colonne  de  chaque  matrice  de  rôle  ,  le  montant  ,  en  prin- 
cipal,  du  contingent  de  la  commune,  et  sa  proportion,  à  tant  par  franc, 
avec  le  total  du  revenu  imposable  (2). — Chaque  contribuable  pourra  prendre 
communication  de  cette  note  au  secrétariat. 

55.  L'expédition  des  rôles  de  la  contribution  foncière  et  leur  mise  en  re- 
couvrement continueront  d'avoir  lieu  dans  les  formes  et  les  délais  prescrits 
par  la  loi  et  l'instruction  du  22  brumaire  an  6  ,  portant  création  d'une 
agence  des  contributions  directes  (3). 

TITRE  VI.  —  Du  uioJe  d'évaluation   du  revenu   imposable  des  propriétés  foncières. 

5G.  Lorsqu'il  s'agira  d'évaluer  le  revenu  imposable  de  terres  labourables, 
soit  actuellement  cultivées,  soit  incultes,  mais  susceptibles  de  ce  genre  de 
culture ,  les  répartiteurs  s'assureront  d'abord  de  la  nature  des  produits 
qu'elles  peuvent  donner,  en  s'en  tenant  aux  cultures  généralement  usitées 
dans  la  commune,  telles  que  froment,  seigle,  orge  et  autres  grains  de 
toute  espèce  ,  lin,  chanvre  ,  tabac,  plantes  oléagineuses,  à  teinture,  etc. 
Ils  supputeront  ensuite  quelle  est  la  valeur  du  produit  brut  ou  total  qu'elles 
peuvent  rendre  année  commune,  en  les  supposant  cultivées  sans  travaux  ni 
dépenses  extraordinaires  ,  mais  selon  la  coutume  du  pays  ,  avec  les  alternats 
et  assolemcns  d'usage,  et  en  formant  l'année  commune  sur  quinze  années 
antérieures  ,  moins  les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles.  — Les  années 
de  la  circulation  du  papier-monnaie ,  à  partirdu  lrr  janvier  1791,  ne  comp- 
teront point. 

57.  L'année  commune  du  produit  brut  de  chaque  article  de  terre  labou- 
rable étant  déterminée  ,  les  répartiteurs  feront  déduction  ,  sur  ce  produit  , 
des  frais  de  culture,  semence,  récolte  et  entretien  ;  ce  qui  en  restera  for- 

(i)  Voyez  la  loi  du  .;  messidor  an  7  (22  juin    171)9)  ,  art.  3,  qui  modifie  te  présent  article. 

(2)  Aujourd'hui,  le  centime  par  franc  est  porté  non  seulement  sur  la  matrice  du  rôle,  mais  en- 
core sur  le  rôle  môme  ,  ainsi  que  sur  PlTritiiacmrnl  délivre  à  chaque  contribuable. 

(3)  Modihe  par  la  loi  du  3  frimaire  an  8  (v  ;  novembre  1799),  qui  supprime  les  agences  de* 
contributions  directes. 

cidi  lâTurnnr  nr  nurtrr 
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mera  le  revenu  net  imposable,  et  sera  porté  comme  tel  sur  les  états  de 
sections. 

58.  Les  jardins  potagers  seront  évalués  d'après  le  produit  de  leur  location 
possible,  année  commune,  en  prenant  cette  année  commune  sur  quinze, 
comme  pour  l'évaluation  du  revenu  des  terres  labourables.  —  Us  ne  pour- 
ront ,  dans  aucun  cas,  être  évalués  au  dessous  du  taux,  des  meilleures 
terres  labourables  de  la  commune. 

59.  L'évaluation  du  revenu  imposable  des  terrains  enlevés  à  la  culture 
pour  le  pur  agrément,  tels  que  parterres,  pièces  d'eau ,  avenues  ,  etc., 
sera  portée  au  taux  de  celui  des  meilleures  terres  labourables  de  la  com- 
mune. 

60.  Lorsqu'il  s'agira  d'évaluer  le  revenu  net  imposable  des  vignes  ,  les 
répartiteurs  supputeront  d'abord  quelle  est  la  valeur  du  produit  brut  ou 
total  qu'elles  peuvent  rendre  année  commune,  en  les  supposant  cultivées 
sans  travaux  ni  dépenses  extraordinaires,  mais  selon  la  coutume  du  pays, 
en  formant  l'année  commune  sur  quinze ,  comme  pour  les  terres  labou- 
rables. 

61.  L'année  commune  du  produit  brut  des  vignes  étant  déterminée,  les 
répartiteurs  feront  déduction  sur  ce  produit  brut ,  des  frais  de  culture  ,  de 
récolte  ,  d'entretien  ,  d'engrais  et  de  pressoir.  —  Us  déduiront,  en  outre,  un 
quinzième  de  ce  produit ,  en  considération  des  frais  de  dépérissement  an- 
nuel, de  replantation  partielle,  et  des  travaux  à  faire  pendant  les  années 
où  chaque  nouvelle  plantation  est  sans  rapport.  — Ce  qui  restera  du  produit 
brut  après  ces  déductions,  formera  le  revenu  net  imposable  ,  et  sera  porté 
comme  tel  aux  états  de  sections. 

62.  Le  revenu  imposable  des  prairies  naturelles,  soit  qu'on  les  tienne  en 
coupes  régulières  ou  qu'on  en  fasse  consommer  les  herbes  sur  pied  ,  sera 
calculé  d'après  la  valeur  de  leur  produit  année  commune  ,  prise  sur  quinze, 
comme  pour  les  terres  labourables ,  déduction  faite,  sur  ce  produit,  des 
frais  d'entretien  et  de  récolte. 

63.  Les  prairies  artificielles  ne  seront  évaluées  que  comme  les  terres  la- 
bourables d'égale  qualité. 

64.  L'évaluation  du  revenu  imposable  des  terrains  connus  sous  les  noms 
de  pdtis ,  palus ,  marais,  bas  prés  ,  et  autres  dénominations  quelconques  , 
qui ,  par  la  qualité  inférieure  de  leur  sol  ou  par  d'autres  circonstances  na- 
turelles ,  ne  peuvent  servir  que  de  simples  pâturages,  sera  faite  d'après  le 
produit  que  le  propriétaire  serait  présumé  pouvoir  en  obtenir  année  com- 
mune ,  selon  les  localités  ,  soit  en  faisant  consommer  la  pâture  ,  soit  en  les 
louant  sans  fraude  à  un  fermier  auquel  il  ne  fournirait  ni  bestiaux  ni  bâti- 
mens ,  et  déduction  faite  des  frais  d'entretien. 

65.  Les  terres  vaines  et  vagues,  les  landes  et  bruyères,  et  les  terrains 
habituellement  inondés  ou  dévastés  par  les  eaux,  seront  assujétis  à  la  contri- 
bution foncière  d'après  leur  produit  net  moyen,  quelque  modique  qu'il  puisse 
être;  mais,  dans  aucun  cas,  leur  cotisation  ne  pourra  être  moindre  d'un 
décime  par  hectare. 

66.  Les  particuliers  ne  pourront  s'affranchir  de  la  contribution  à  laquelle 
les  fonds  désignés  en  l'article  précédent  devraient  être  soumis,  qu'en  renon- 
çant à  ces  propriétés  au  profit  de  ia  commune  dans  laquelle  elles  sont  si- 
tuées. —  La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  perpétuel  sera  faite  par 
écrit  au  secrétariat  de  l'administration  municipale ,  par  le  propriétaire  ou 
par  un  fondé  de  pouvoir  spécial.  —  Les  cotisations  des  objets  ainsi  aban- 
donnés, dans  les  rôles  faits  antérieurement  à  l'abandon,  resteront  à  la 
charge  de  l'ancien  propriétaire. 
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67.  L'évaluation  des  bois  en  coupes  réglées  sera  faite  d'après  le  prix 
moyen  de  leurs  coupes  annuelles,  déduction  faite  des  frais  d'entretien,  de 
garde  et  de  repeuplement  (I). 

08.  L'évaluation  des  bois  taillis  qui  ne  sont  pas  en  coupes  réglées ,  sera 
faite  d'après  leur  comparaison  avec  les  autres  bois  de  la  commune  ou  du 
canton. 

69.  Tous  les  bois  au  dessous  de  Taire  de  trente  ans  seront  réputés  taillis, 
-et  seront  évalués  conformément  aux  dispositions  des  deux  articles  précédens. 

70.  Les  boisages  de  trente  ans  ou  plus,  et  non  aménagés  en  coupes  ré- 
triées ,  seront  estimés  à  leur  valeur  au  temps  de  l'estimation,  et  cotisés  jusqu'il 
leur  exploitation  comme  s'ils  produisaient  un  revenu  égal  à  deux  et  demi 
pour  cent  de  cette  valeur. 

II.  L'évaluation  du  revenu  des  forêts  en  futaie,  aménagées  ou  non  en 
coupes  réglées,  lorsqu'elles  s'étendront  sur  le  territoire  de  plusieurs  rom- 
imincs  d'un  canton  ,  sera  faite  par  l'administration  municipale  du  canton  , 
et  le  montant  de  l'évaluation  sera  porté  aux  états  de  sections  et  matrices 
des  rôles  de  chaque  commune  ,  en  proportion  de  l'étendue  qui  sera  sur  son 
territoire  (2). 

78.  L'évaluation  du  revenu  des  forêts  en  futaie,  aménagées  ou  non  ]en 
coupes  réglées,  lorsqu'elles  s'étendront  sur  le  territoire  de  plusieurs  cantons 
iVoiï  même  département,  sera  faite  par  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement, et  le  montant  de  cette  évaluation  porté  aux  états  de  sections  et 
matrices  des  rôles  de  chaque  commune  ,  en  proportion  de  l'étendue  qui  sera 
sur  son  territoire. 

73.  Le  revenu  des  forêts  qui  s'étendront  sur  plusieurs  départemens  ,  sera 
ilué  séparément  dans  chaque  département  (3). 

Les  répartiteurs  n'auront  égard  ,  dans  l'évaluation  du  revenu  impo- 
sable des  terrains  sur  lesquels  se  trouvent  des  arbres  forestiers  épars  ou  en 
simple  bordure  ,  ni  a  l'avantage  que  le  propriétaire  peut  tirer  de  ces  arbres, 
ni  a  la  diminution  qu'ils  apportent  dans  la  fertilité  du  sol  qu'ils  ombragent. 

7  j.  Lorsqu'un  terrain  sera  exploité  en  tourbière  ,  on  évaluera,  pen- 
dant les  dix  années  cpii  suivront  le  commencement  du  tourbage,  son 
revenu  au  double  de  la  somme  à  laquelle  il  était  évalué  l'année  précé- 
dente. 

7^  7  0.  Il  sera  fait  note,  sur  chaque  rôle  et  matrice  de  rôle,  de  l'année  où  doit 
finir  ce  doublement  d'évaluation.  Après  ces  dix  années,  ces  terrains  seront 
cotisés  comme  les  autres  propriétés. 

77.  Les  terrains  enclos  seront  évalués  d'après  les  mêmes  règles  et  dans  les 
mémos  proportions  que  les  terrains  non  enclos  d'égale  qualité  et  donnant 
le  même  genre  de  productions.  On  n'aura  égard,  dans  la  fixation  de  leur  re- 
venu imposable,  ni  a  l'augmentation  de   produit  qui  ne  serait  évidemment 


(i)  1  /évaluation  à  faire  par  des  experts  pour  la  cotisation  des  bois  qui  rossent  de  faire  partie 
du  domaine  publie,  doit  être  faite  conformément  a  l'art.  iS  de  la  loi  du  2<S  septembre  î  S  i '■  , 
et  non  conformément  a  l'art  (>-  de  la  loi  du  \  frimaire  an  -,  oui  m-  trouve  abrogé:  ainsi,  les 
qui  cessent  de  taire  partie  du  domaine  publie,  doivent  être  COliséa  comme  les  autres  buis  d< 
la  commune;  ou,  s'il  n'eu  e\isle  pas  d'autres  dans  la  commune,  comme  ceu\  qui  se  trouveront  dans 
LtJ     ummniics  les  plus  \oisines.  Arr.  du  cons.,  a8  décembre   iSiS  ,  S  k.,   \\,  a,  17O. 

(2)    Aujourd'hui ,  chaque    commune    évalue   la    portion  de    forêt  qui    est  située  sur  son   ter- 
ritoire. 

I  \o\ez  l'arrêté  du  3  ventôse  an  iu  (22  février  1802),  qui  détermine  le  mode  d'assictt  • 
Je  I  1  contribution  foncière  dans  les  communes  dont  le  territoire  s'clcnd  sur  deux  dépar- 
tement. 


'2  DIRECTOIRE. 

que  l'effet  (les  clôtures,  ni  aux  dépenses  d'établissement  et   d'entretien  de 
ces  clôtures,  quelles  qu'elles  puissent  être. 

78.  Si  un  enclos  contient  différentes  natures  de  biens,  telles  que  bois, 
prés,  terres  labourables,  jardins,  vignes,  étangs,  etc.,  chaque  nature  de 
bien  sera  évaluée  séparément ,  de  la  même  manière  que  si  le  terrain  n'était 
point  enclos. 

79.  Le  revenu  imposable  des  étangs  permanens  sera  évalué  d'après  le  pro- 
duit de  la  pêche,  année  commune ,  formée  sur  quinze,  moins  les  deux 
plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles,  sous  la  déduction  des  frais  d'entretien, 
de  pêche  et  de  repeuplement. 

80.  L'évaluation  du  revenu  imposable  des  terrains  alternativement  en 
étangs  et  en  culture,  sera  combinée  d'après  ce  double  rapport. 

81.  Les  mines  ne  seront  évaluées  qu'a  raison  de  la  superficie  du  terrain 
occupé  pour  leur  exploitation,  et  sur  le  pied  des  terrains  environnans.— 
Il  en  sera  de  même  pour  les   carrières  (1). 

82.  Le  revenu  net  imposable  des  maisons  d'habitation,  en  quelque  lieu 
qu'elles  soient  situées,  soit  que  le  propriétaire  les  occupe  ou  qu'il  les  fasse 
occuper  par  d'autres,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  sera  déterminé  d'après  leur 
valeur  locative,  calculée  sur  dix  années,  sous  la  déduction  d'un  quart  de 
cette  valeur  locative,  en  considération  du  dépérissement  et  des  frais  d'en- 
tretien et  de  réparations  (2). 

83.  Aucune  maison  d'habitation  occupée  comme  il  est  dit  en  l'article  pré- 
cédent, ne  pourra  être  cotisée ,  quelle  que  soit  l'évaluation  de  son  revenu, 
au  dessous  de  ce  qu'elle  le  serait  à  raison  du  terrain  qu'elle  enlève  à  la  cultu- 
re,évalué  sur  le  pied  du  double  des  meilleures  terres  labourables  de  la  commune 
si  la  maison  n'a  qu'un  rez-de-chaussée,  du  triple  si  elle  a  un  étage  au  des- 
sus du  rez-de-chaussée,  et  du  quadruple  si  elle  en  a  plusieurs. — Le  comble  ou 
toiture,  de  quelque  manière  qu'il  soit  disposé  ,  ne  sera  point  compté  pour 
un  étage. 

84.  Les  maisons  qui  auront  été  inhabitées  pendant  toute  l'année,  à  partir 
du  1er  vendémiaire,  seront  cotisées  seulement  à  raison  du  terrain  qu'elles  en- 
lèvent à  la  culture,  évalué  sur  le  pied  des  meilleures  terres  labourables  de  la 
commune  (3). 

85.  Les  bâtimens  servant  aux  exploitations  rurales,  tels  que  granges,  écu- 
ries, greniers,  caves,  celliers ,  pressoirs,  et  autres,  destinés  soit  à  loger  les 
bestiaux  des  fermes  et  métairies,  ou  à  serrer  les  récoltes,  ainslque  les  cours 
desdites  fermes  ou  métairies,  ne  seront  soumis  à  la  contribution  fon- 
cière qu'à  raison  du  terrain  qu'ils  enlèvent  à  la  culture,  évalué  sur  le  pied 
des  meilleures  terres  labourables  de  la  commune. 

86.  Lorsqu'il  n'y  aura  point  de  terres  labourables    dans  une  commune, 

■—" 

(i)  La  loi  du  ix  avril  1810  ,  art.  33  et  suiv.,  a  en  outre  assujéti  les  mines  à  une  redevance 
fixe  et  proportionnelle. 

(2  e*  3)  Lorsqu'un  propriétaire  n'est  pas  dans  l'usage  de  louer  sa  maison,  on  doit  présumer  qu'il 
s'en  est  réservé  la  jouissance  ;  dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  accorder  dégrèvement,  pour  défaat 
de  location  ;  mais  lorsque  le  propriétaire  dimeure  dans  la  commune  même  où  est  située  sa  maison, 
et  que  cette  maison  n'a  pas  été  habitée  pendant  l'année,  on  ne  doit  pas  supposer  qu'il  s'en  ré- 
serve la  jouissance.  Arr.  du  cons.,  10  juillet  i832,  Mac.  ,  2e  série,  11,  345.— Les  propriétaires 
d'un  château  en  démolition  ne  peuvent  être  contraints  à  payer  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres pendant  les  travaux  de  démolition.  Arr.  du  cons.,  3i  mai  i833,  Mac,  2e  série,  111,295. 
— Une  demande  en  réduction  de  cote,  pour  cause  de  changement  de  destination  des  bâtimens  im- 
posés, ne  peut  être  accueillie  si  les  bâtimens,  après  avoir  perdu  leur  destination  primitive,  n'en 
ont  pas  reçu  une  autre  :  leur  inbabitation  et  abandon  sont  insuffisans.  Arr.  du  cons.,  i6novera- 
bre  1825,  Mac,  VII,  649. 
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l'évaluation    dont  il  s'agit  aux  trois  articles  précédens,  sera  faite    sur  le 
pied  des  meilleures  terres  labourables  de  la  commune  voisine. 

87.  Le  revenu  net  imposable  des  fabriques  ,  manufactures  ,  forges  ,  mou- 
lins et  autres  usines,  sera  déterminé  d'après  leur  valeur  locative  calculée  sut- 
dix  années,  sous  la  déduction  d'un  tiers  de  cette  valeur,  en  considération  du 
dépérissement  et  des  frais  d'entretien  et  de  réparations  (1). 

88.  Les  maisons,  les  fabriques  et  manufactures,  forges,  moulins  et  au- 
tres usines  nouvellement  construits,  ne  seront  soumis  à  la  contribution  fon- 
cière que  la  troisième  année  après  leur  construction.  Le  terrain  qu'ils  enlè- 
vent à  la  culture  continuera  d'être  cotisé  jusqu'alors  comme  il  l'était 
avant. — Il  en  sera  de  même  pour  tous  autres  édilices  nouvellement  con- 
struits ou  reconstruits  :  le  terrain  seul  sera  cotisé  pendant  les  deux  pre- 
mières années  (2) . 

89.  Lorsqu'il  s'agira  d'évaluer  le  revenu  imposable  d'un  canal  de  naviga- 
tion, le  propriétaire  fera,  au  secrétariat  de  l'administration  municipale  ou 
centrale  qui  devra  faire  l'évaluation,  une  déclaration  détaillée  des  revenus 
et  charges  dm  lit  canal  (3). 

90.  L'administration  s'assurera,  tant  d'après  cette  déclaration  que  d'a- 
près les  autres  renseignemens  qu'elle  aura  pu  se  procurer,  du  produit  brut 
ou  total  dudit  canal:  elle  s'assurera  pareillement  de  la  réalité  des  char- 
ges, et  fera  déduction  du  montant  de  celles-ci  sur  le  produit  brut  ;  ce  qui 
restera  de  ce  produit  formera  le  revenu  imposable. 

91.  Le  revenu  imposable  des  canaux  qui  traversent  une  ou  plusieurs  com- 
munes d'un  même  canton,  sera  évalué  par  l'administration  municipale  du 
canton.  Il  sera  divisé,  pour  chaque  commune,  si  le  canal  en  traverse  plu- 
sieurs, en  proportion  de  la  longueur  du  canal  sur  le  territoire  de  chacune. 
— L'administration  municipale  en  lixera  la  contribution  au  taux  moyen 
de  celle  qui  sera  supportée  par  les  autres  propriétés  du  canton. —  Cette 
fixation  sera  faite  en  même  temps  que  le  répartemènt  de  la  contribution 
foncière  entre  les  diverses  communes  (4). 

92.  Les  administrations  municipales  des  communes  de  cinq  mille  ltabi- 
tans  et  au-delà,  feront  pareillement  l'évaluation  du  revenu  imposable  des 
canaux  de  navigation  qui  ne  traverseront  que  le  territoire  de  la  commune. 

(i)  La  valeur  locative  dos  établissemens  industriels  doit  être  établie,  non  sur  les  produits  <|tii 
résultent  de  l'exploitation ,  nuis  d'après  l'état  matériel  de  ces  éUbliseemena,  considérés  comme 
usines,  tels  qu'ils  se  comportent  au  moment  où  i!  s'agit  de  les  imposer.  Arr.  du  cous.,  3i  dé- 
cembre i8a8,  Mac,  X,'o5o. —  Lorsqu'il  s'asîl  d'apprécier  la  valeur  d'une  usine,  pour  établir 
l.i  base  de  la  contribution,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  prendre  en  considération  le  plus 
ou  le  moins  d'augmentation  actuelle  dans  les  produits  de  l'industrie.  Arr.  du  COUS.,  <>  septembre 
i8a5,  Mac,  VII,  556. 

(2)  Les  balimens  inhabités  pour  rause  de  reconstruction  ne  sont  soumis  à  la  eoniribution 
foncière  qn'à  la  troisième  innée  après  b  reconstruction.  Arr.  du  cons.,  t5  janvier  1816,  Stn., 
XVIII,  a,  98. — Jugé  encore  qu*e  les  édifices  nouvellement  construits  ou  reconstruits  ne  doivent 
être  soumis  à  la  contribution  foncière  qu'après  la  trois  ème  année,  à  partir  de  la  reconstruction, 
et  que  eelte  règle  s'applique  même  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  un  premier  rappel  à  l'égalité  propor- 
tionnelle, suivant  l'art.  l33  de  la  loi  du  ?.  messidor  an  7.  Arr.  du  COUS.,  :' \  décembre  l8l8, 
Sir.,  XX,  2,  176.  —  Le  propriétaire  d'un  moulin  détruit  par  incendie  et  nouvellement  1 
slruil  ,  est  fondé  à  demander  le  dégrèvement  pendant  deux  SUS.  \rr.  du  cous.,  1  ji  octobre  1  ;  •'•  , 
Mac,  VÏH,6oo. 

(i)  Modifié  par  la  loi  du  j — 1  *>  floréal  an  rr  (a5  avril  — 5  mai  iSol),  qui   dispose  que  loi  . 
les  entrai  de  navigat  on  laits  on  à  la  re  ne  seront  taxes  à  la  contribution  foncière  qu'en  : 
du  terrain  qu'ils  occupent  comme  terre  de  première  qualité.  La  loi  du  ■•.'! — 23  juillet  1820,  art. 

.  .1  étendu  cette  disposition  rai  canaux  appartenant  à  des  particuliers. 

Cet  article  et  les  >ui\ai.s,  jusqu'à  l'art  q5,  ont  été  modifi  -  par  la  loi  précitée  du  5 — 1  S 
floréal  an  11  :  d'après  eelte  loi,  chaque  commune  évalue  et  impose  les  parties  de  eanau\  situées 
eur  son  territoire,  ainsi  que  les   objets  qui  en  dépendent. 
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— Elles  en  fixeront  la  contribution  au  taux  moyen  de  celle  qui  sera    sup- 
portée par  les  autres  propriétés  de   la  commune. 

93  Le  revenu  imposable  des  canaux  qui  traversent  plusieurs  eantons  d'un 
même  département,  sera  ('value  par  l'administration  centrale  du  départe- 
ment. Il  sera  divisé,  pour  chaque  canton  et  pour  chaque  commune  ayant 
pour  elle  seule  une  administration  municipale,  en  proportion  de  la  longueur 
du  canal  sur  le  territoire  de  chacun,  et  subdivisé  ensuite  par  chaqii"  admi- 
nistration municipale  de  canton,  pour  la  portion  la  concernant,  entre  les  di- 
verses communes  de  son  arrondissement. 

94.  Quant  aux  canaux  qui  traversent  plusieurs  départemens,  chaque  ad- 
ministration centrale  de  déparlement  évaluera  les  revenus  et  les  charges  du 
canal  sur  son  territoire:  elles  se  communiqueront  le  résultat  de  leurs  éva- 
luations ;  et  le  total  du  revenu  imposable  sera  réparti  en  proportion  de  la 
longueur  du  canal  sur  le  territoire  de  chaque  département,  et  subdivisé 
ensuite  par  chaque  administration  centrale  entre  les  cantons  et  les  com- 
munes ayant  pour  elles  seules  une  administration  municipale,  et  par  les 
administrations  de  canton  entre  les  diverses  communes  de  leur  arrondis- 
sement. 

95.  Seront  compris  dans  l'évaluation  des  charges  des  canaux  de  naviga- 
tion, l'indemnité  pour  le  dépérissement  des  diverses  constructions  et  ouvra- 
ges d'art,  et  les  frais  d'entretien  et  de  réparations  ,  tant  du  canal  que  des 
réserves  d'eau ,  chemins  de  halage  ,  berges  et  francs-bords  qui  ne  produisent 
aucun  revenu. 

96.  Les  moulins,  fabriques  et  autres  usines  construits  sur  les  canaux , 
les  plantations  et  autres  natures  de  biens  qui  avoisinent  les  canaux  et  ap- 
partiennent aux  mêmes  propriétaires,  ne  seront  point  compris  dans  l'éva- 
luation générale  du  revenu  du  canal,  mais  resteront  soumis  a  toutes  les  rè- 
gles fixées  pour  les  autres  biens  fonds  (1). 

97.  L'évaluation  du  revenu  imposable  et  la  cotisation  des  propriétés  fon- 
cières de  toute  nature,  seront  faites  sans  avoir  égard  aux  rentes  constituées 
ou  foncières,  et  autres  prestations  dont  elles  se  trouveraient  grevées,  sauf 
aux  propriétaires  à  s'indemniser  par  des  retenues  comme  il  est  dit  ci-après 
et  dans  les  cas  y  déterminés  (2). 

98.  Les  propriétaires  ,  débiteurs  d'intérêts  et  de  rentes  ou  autres  presta- 
tions perpétuelles  constituées  à  prix  d'argent  ou  foncières  ,  créées  avant  la 
publication  du  décret  des  20,  22  et  23  novembre  1790,  concernant  la  con- 
tribution foncière,  et ,  qui  étaient  autorisés  à  faire  la  retenue  des  imposi- 
tions alors  existantes,  feront  la  retenue  à  leurs  créanciers ,  dans  la  propor- 
tion de  la  contribution  foncière  (3). 

(i)  Des  bains  sur  bateaux  ne  sont  pas  des  usines,  dans  le  sens  de  cet  article.  Arr.  du  cons.,  28 
juillet  1819,  Sir.,  XX,  2,  124. 

(2)  L'évaluation  du  revenu  imposable  d'une  propriété  foncière  doit  être  faite  sans  égard  aux 
prestations  que  le  propriétaire  est  obligé  de  paver  pour  servitude  sur  le  fonds  d'autrui:  ainsi, 
pour  caleuler  le  revenu  imposable  d'un  salin,  il  n'y  a  pas  lieu  à  déduire  du  produit  réel  une 
prestation  en  nature  que  le  propriétaire  du  salin  serait  obligé  de  paver  pour  avoir  de  ses  voisins 
l'eau  douce  qui  lui  serait  nécessaire  ;  mais  si  la  prestation  promise  aux  voisins  avait  été  établie 
avant  la  publication  du  décret  des  20,  22  et  23  novembre  1790,  le  propriétaire  du  salin 
pourrait  retenir  sur  cette  prestation,  ou  se  faire  payer  parles  voisins,  une  pari  des  contributions 
assises  sur  le  salin,  proportionnée  à  la  valeur  de  la  prestation  par  rapport  au  produit  du  salin,  à 
moins  toutefois  que  le  contrat  constitutif  de  la  prestation  ne  contint  une  disposition  contraire. 
Cass.,  24 août  1829,  Sir.,  XXIX,  1 ,  34o  ;  Bull,  civ.,  XXXI,  214. 

(3)  Déjà  la  retenue  des  contributions  avait  été  autorisée  par  les  art.  6,  7  ,  8  et  9  du  décret  du 
23  novembre   (20,  22 et) — Ier  décembre  1790. 

La  clause  de  non  retenue  des  impositions  publiques,  insérée  dans  un  contrat  de  constitution 
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99.  Ils  feront  aussi  la  retenue ,  dans  la  même  proportion,  sur  les  rentes  et 
autres  prestations  foncières  non  supprimées,  dont  leurs  fonds,  édiliees  et 
usines  se  trouvent  encore  grevés,  et  dont  la  création  est  antérieure 
à  la  publication  du  décret  précité  des  »,  22  et  23  novembre  1790,  quoi- 
que non  autorisés  à  la  faire  par  les  anciennes  lois  ou  usages;  sans  préjudice 
néanmoins  de  l'exécution  des  baux  a  rentes,  faits  sous  la  condition  expresse 
de  la  non  retenue  des  impositions  publiques,  ou  avec  toute  autre  ctanse  de 
laquelle  résulte  la  volonté  conventionnelle  des  parties,  que  les  contribu- 
tions publiques  soient  a  la  ebarge  du  preneur,  en  sus  de  la  rente  ou  pres- 
tation. 

100.  Les  débiteurs  de  rentes  viagères  constituées  avant  la  même  époque, 


de  rente  antérieure  Te. lit  de  17  i<),  et  contrairement  aax  loia  alors  existantes ,  n'a  pas  été  ys- 
I  idée  par  l'effet  des  loi*  noavellesqtu  oui  permis  une  icllc  ttipintioc.  Cass.,  9  brumaire  an  i3, 

Su;  ,Vn,  a,  uHS;  Bull.  eiv.,  VII  ,  91.  — Les  .ut.  98  etpg  de  la  loi  Je  frimaire,  qnj  autori- 
seeJ  li  retenue  des  contributions,  ne  peuvent  pas  être  appliqués  mu  contrais  antérieur4)  de  con- 
stitution de  rente ,  pas  même  api  arréragée  courue  veua  l  empire  ê»  la  loi  nouxclle.  Cass-,  9.6 
uni  iSii,  Sik.,  Ml,  1,  35a;  Bull,  cit.,  XIV,  171.  —  Lee  rentes  qui,  dans  les  p.i>s  nou- 
vellement réunis  à  la  France,  pni  été  constituées  avant  la  promulgation  des  lois  des  »3  noTeaibre 
—  i' '''  déeemhre  I7<)<>  et  >  frimaire  an  7  ,  ne  sont  pas  sujettes  de  plein  droit  à  la  retenue  .!,  |, 
contribution  foncière.  Cass.,  ?.(i  germinal  an  []  ,  SlR.,  VII ,  ■  ,  I  iSS  ;  et  arrêt  précité  du  26  m  li 
1812,  Sir.,  Xll,   1,  352;  Cuil.    eiv.,   \1V,    17L 

Les  rentes  constituées,  perpétuelles  ou  viagères,  ereees  depuis  la  loi  du  3  septembre  1807, 
sont,  comme  les  prêts  temporaires,  exemptes  de  droit  de  la  retenue  des  contributions.  Rouen  , 
22  avril  182?),  Sir.,  \\V1,  2,  8.  —  Mais  la  loi  de'iS\>7,  qui  fixe  le  taux  de  l'intérêt  conven- 
tionnel àciui|  pour  cent  sans  retenue,  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  c'est-a-dire  qu'elle  ne  s'applique  ni 
auv  rentes  (  reees  avec  slipu'ation  de  retenue,  ni  aux  renies  créées  sons  l'empire  d'une  loi  auto- 
risant la  retenue,  ni  même  SUS  rentes  créées  sans  convention  expres-e  ou  tacite  de  retenue,  mais 
qui,  postérieurement  à  leur  création  ,  auraient  été  soumises  à  la  retenue  par  des  lois  rétroac- 
tives: la  loi  du  3  septembre  1807  ne  rétroagït  pas  même  pour  détruire  L'effet  d'une  loi  ré- 
troactive. «  vner  iSiM,  Sir.,  WIII,  i,  171  ;  Uull.  eiv .,  \\,  ~>\.  —  Les  intérêts  d'ua 
capital  légué  avant  la  loi  du  !  septembre  1X0-,  mais  qui  sont  eclms  seulement  depuis  cette  loi, ne 
sont  pas  .sujets  a  la  retenue  du  vingtième.  Cass.,  'J->.  mars  18*04  Sir.,  \\,  1,  35 1.  —  11  en 
est  de  mémo  des  arréragea  des  rentes  viagères  créées  depuis  la  loi  du  >  septembre  ir'(>7;il  n'est 
pas  nécessaire  de  stipuler  dans  les  contrats  de  constitution  la  clause  de  retenue.  Cass.,  19  janvier 
l8a5,  Sir,.,  \WI,  1,9.0',.  —  Lorsqu'une  veuve  s'est  obligée  par  transaction,  antérieurement 
à  la  loi  du  irr  décembre  i-()o,de  paver  à  ses  enfans  mineurs,  après  leur  majorité  ou  leur  établis- 
sement, une  somme  d'argent  déterminée,  pour  leur  tenir  lieu  de  1< nr  part  dans  la  communauté, et 
de  leur  en  faire  valoir  l'intérêt  à  six  pour  cent,  jusqu'à  l'expiration  des  termes  convenus, 
elle  peut  exercer  mit  ces  intérêts  la  retenue  de  la  contribution  foncière  :  peu  importe  qu'il  s'a- 
gisse d'intérêts  stipulés  dans  un  pacte  de  famille,  plus  avantageux  à  la  veuve  du  second  mariage 
qu'aux  enfans  i\u  premier;  peu  importe  aussi  que  la  stipulation  ait  eu  lieu  par  une  transaction 
qui  ,  de  sa  nature,  est  un  titre  irrévocable  auquel  il  ne  peut  être  rien  ajouté,  et  qui  doit  être 
exécute    tel   qu'il  est    conçu.    Cass.,  29    germinal    an    10,  Sir.,    VII,    2,   1188;    Rull.  eiv., 

L'obligation  contractée  par  le  preneur,  dans  un  bail  a  rente,  d'acquitter  les  vingtièmes  qui 
pourraient  être  imposés  à  l'avenir  sur  ies  biens  arrenlés,  a  été  un  obstacle  à  ce  qu'il  puisse  en- 
suite faire  la  retenue  pour  la  contribution  foncière.  Cass.,  .><)  vendémiaire  an  1  '(,  Sir.,  VI,  2,713  ; 
liull.  eiv.,  VII,  (()2. — Le  preneur  a  bail  emphytéotique,  pour  quatre-vingt-dix-neuf  an«,  est  réputc 
avoir  la  propriété  utile;  en  conséquence,  il  peut  fairesur  sa  redevance  la  retenue  des  impositions. 
Paris,  i'M  pluviôse  an  10,  Sir  ,11,  S,  U>?.. —  La  clause  insérée  dans  un  contrat  iTëmpbvtéose,  que 
le  preneur  ne  pourra  dans  aucun  cas.  liors  celui  où  il  éprouverait  les  ravages  de  la  guerre,  de- 
mander la  diminution  du  canon  emphytéotique,  n'équivaut  pas  a  la  clause  expresse  de  non  re- 
tenue pour  impositions  publiques.  Colmar,  27  mars  1806,  Sir.,  VI,  2,y85.  —  Les  disposi- 
tions de  la  loi  de  frimaire,  sur  la  retenue  des  impositions,  ne  sont  pas  applicables  aux. 
intérêts  provenant  de  dettes  commerciales.  Cass.,  17  mars  182 \,  Sir..,  XXV,  1,  147;  Bull. 
ci>.,  XXVI,   io(>. 

Les  contributions  foncières  ont  remplacé  les  impositions  territoriales;  en  conséquence, 
l'ancienne  clause  de  non  retenue  pour  impositions  territoriales  doit  avoir  effet  comme  clause 
de  non  retenue  pour  contributions  directes.  Cass.,  17  pluviôse  an  8,  Sir.  ,  I,  1,  282- 
Bull,  eiv.,  U,  i37. 
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et  qui  étaient  autorisés  à  faire  la  retenue  des  impositions  publiques  ,  ne  fe- 
ront la  retenue  que  dans  la  proportion  de  l'intérêt  que  le  capital  eût  porte- 
en  rentes  perpétuelles,  lorsque  ce  capital  sera  connu  ;  et  quand  le  capital 
ne  sera  pas  connu,  la  retenue  sera  de  la  moitié  de  la  proportion  de  la  con- 
tribution foncière. 

101 .  A  l'avenir,  les  stipulations  entre  les  contractans  sur  la  retenue  de  la 
contribution  foncière,  seront  entièrement  libres;  mais  elle  aura  toujours 
lieu ,  à  moins  que  le  contrat  ne  porte  la  condition  expresse  de  non  rete- 
nue.— Il  n'est  rien  innové  relativement  aux  contrats  passés  depuis  la  pu- 
blication du  décret  des  20,  22  et  23  novembre  1790.  Les  différons  qui  pour- 
raient survenir  à  leur  égard   seront  réglés  d'après  ce  décret. 

102.  L'évaluation  du  revenu  imposable  des  maisons  et  usines  sera  révisée 
et  renouvelée  tous  les  dix  ans. 

TITRE  VII.  —  Des  exceptions. 

103.  Les  rues,  les  places  publiques  servant  aux  foires  et  marchés,  les 
grandes  routes ,  les  chemins  publics  vicinaux  et  les  rivières  ne  sont  point 
cotisables. 

104.  Les  canaux  destinés  à  conduire  les  eaux  à  des  moulins,  forges  ou 
autres  usines,  ou  à  les  détourner  pour  l'irrigation,  seront  cotisés,  mais  à 
raison  de  l'espace  seulement  qu'ils  occupent ,  et  sur  le  pied  des  terres  qui 
les  bordent  (1). 

105.  Les  domaines  nationaux  non  productifs  exceptés  de  l'aliénation  or- 
donnée par  les  lois,  et  réservés  pour  un  service  national,  tels  que  les  deux 
palais  du  corps  législatif,  celui  du  directoire  exécutif,  le  Panthéon,  les  bii- 
timens  destinés  au  logement  des  ministres  et  de  leurs  bureaux,  les  arsenaux, 
magasins,  casernes,  fortitications  et  autres  établissemens  dont  la  destination 
a  pour  objet  l'utilité  générale ,  ne  seront  portés  aux  états  de  sections 
et  matrices  de  rôles  que  pour  mémoire  ;  ils  ne  seront  point  cotisés  (2). 

106.  Les  domaines  nationaux  non  productifs  ,  déclarés  aliénables  par 
les  lois,  tels  que  ci-devant  églises  non  louées,  tours,  châteaux  abandonnés  ou 
en  ruine,  et  autres  semblables,  seront  compris,  désignés  et  évalués  aux  états 
de  sections  et  matrices  de  rôles,  en  la  même  forme  et  sur  le  même  pied  que 
les  propriétés  particulières  de  même  nature  ;  mais  ils  ne  seront  point  cotisés 
tant  qu'ils  n'auront   point  été  vendus  ou  loués  (3). 

107.  La  cote  de  contribution  des  domaines  nationaux  productifs  excep- 
tés de  l'aliénation,  tels  que  les  forêts,  les  salines  (4) ,  canaux,  etc.,  ne  pourra 
surpasser,  en  principal,  le  cinquième  de  leur  produit  net  effectif  résul- 
tant des  adjudications  ou  locations  légalement  faites,  ou  autre  quotité  de  ce 
même  produit,  selon  la  proportion  générale  de  la  contribution  foncière  avec 
les  revenus  territoriaux. — En  cas  de  plus  forte  cotisation,  la  régie  en  pour- 
suivra le  remboursement   contre  les  communes  de  la  situation  des  biens. 

108.  Les  domaines  nationaux  productifs  déclarés  aliénables,  seront   éva- 


(i)Les  canaux  d'irrigation  doivent  être  imposés,  d'après  le  terrain  qu'ils  occupent,  au  même 
taux  que  les  propriétés  riveraines.  Arr    du  cons.,  5  mai  i83i  ,  Mac.,  I,  2e  série,  172. 

(2)  Voyez  le  décret  du  11  août  1808  ,  qui  développe  cette  disposition;  et  la  loi  du  2 — y  mars 
i832,  sur  la  liste  civile,  art.  i3,  qui  assnjctit  les  propriétés  de  la  couronne  à  toutes  les  charges 
communales  et  départementales. 

(3)  Modifié  par  la  loi  du  19  ventôse  an  9  (10  mars  1801)  ,  portant  que  les  bois  et  forcis 
nationaux  ne  paieront  pas  de  contributions. 

(4)  Voyez,  sur  la  contribution  foncière  des  salins,  marais  salans  et  salines,  le  décret  du  i5 
octobre  1810. 
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lues  et  cotisés  comme  les  propriétés  particulières  de  même  nature  et 
d'égal  revenu.  —  En  cas  de  surtaxe,  la  régie  poursuivra  le  dégrè- 
vement, soit  d'office,  soit  sur  la  dénonciation  du  fermier,  en  la  forme 
ordinaire. 

109.  La  contribution  foncière  due  par  les  propriétés  appartenant  aux 
communes,  et  par  les  marais  et  terres  vaincs  et  vague*  situés  dans  retendue 
de  leur  territoire,  qui  n'ont  aucun  propriétaire  particulier,  ou  qui  auront 
été  légalement  abandonnés,  sera  supportée  par  les  communes  et  acquittée 
par  elles. —  Il  en  sera  de  même  des  terrains  connus  sous  le  nom  de  biens 
communaux y  tant  qu'ils  n'auront  point  été  partagés  (1). —  La  contribution 
due  parties  terrains  qui  ne  seraient  communs  qu'à  certaine  portion  des  ha- 
bitant] d'une  commune,  sera  acquittée  par  ces  habitans. 

110.  Les  hospices  et  autres  établissemens  publics  acquitteront  la  contri- 
bution assise  sur  leurs  propriétés  foncières  de  toute  nature,  en  principal 
et  centimes  additionnels  (2). 

111.  La  cotisation  des  marais  qui  seront  desséchés  ,  ne  pourra 
être  augmentée  pendant  les  vingt-cinq  premières  années  après  le  dessèche- 
ment (3). 

112.  La  cotisation  des  terres  vaines  et  vagues  depuis  quinze  ans,  qui  se- 
ront mises  en  culture  autre  que  celle  désignée  en  l'article  114  ci-après,  ne 
pourra  être  augmentée  pendant  les  dix  premières  années  après  le  défri- 
chement. 

113.  La  cotisation  des  terres  en  friche  depuis  dix  "ans,  qui  seront  plantées 
ou  semées  en  bois,  ne  pourra  être  augmentée  pendant  les  trente  premières 
années  du  semis  ou  de  la  plantation   (4). 

1 1  ».  La  cotisation  des  terres  vaines  et  vagues  ou  en  friche  depuis  quinze 
ans,  qui  seront  plantées  en  vignes,  mûriers  ou  autres  arbres  fruitiers,  ne 
pourra  être  augmentée  pendant  les  vingt  premières  années  de  la  plan- 
tation. 

11").  Le  revenu  imposable  des  terrains  déjà  en  valeur,  qui  seront  plan- 
n  vignes,  mûriers  ou  autres  arbres  fruitiers,  ne  pourra  être  évalué, 
pendant  les  quinze  premières  années  de  la  plantation,  qu'au  taux  de  celui 
des  terres  d'égale  valeur  non  plantées. 

110.  Le  revenu  imposable  des  terrains  maintenant  en  valeur,  qui  seront 
plantés  ou  semés  en  bois,  ne  sera  évalué,  pendant  les  trente  premières  an- 
nées de  la  plantation  ou  du  semis,  qu'au  quart  de  celui  des  terres  d'égale 
valeur  non  plantées. 

117.  Pour  jouir  de  ces  divers  avantages,  et  à  peine  d'en  être  privé,  le  pro- 

(i)  Voyez  li  loi  du  26  gcrmiual — 6  floréal  an  1 1  (16—  26  avril  i8oi),  qui  règle  le  mode  de 
répartition  de  la  contribution  foncière  des  biens  communaux. 

(2)  Modifié  par  le  décret  du  u  août  1808,  atu  termes  duquel  la  contribution  n'est  pas  duc 
pour  les  bàlimens  des  hospices  et  les  jardins  v  attenant. 

(3)  Cet  article  et  les  suivans  jusqu'à  l'art,  ni  ont  été  modifié!  par  la  loi  de  finances  du  i5 
— 15  septembre  iSoy,  tit.  X,  à  l'égard  des  communes  cil  dans  ces  communes,  le  rc- 
kiiii  reconnu  à  chaque  propriété,  an  moment  de  la  confection  du  cadastre,  est  ton, ours  le 
revenu  imposa  M»  de  ce1  te  propriété,  en  qaelanei  mains  qu'ele  passe,  etquelque  amélioration  qu'elle 
éprouve  par  les  soins  et  les  dépenses  de  celui  qui  la  possède. 

('»)  Vo\c/.  l'art.  225  du  Code  forestier  de  1827,  qui  prononce  l'exemption  de  tout  impôt  pen- 
dant vingt  ans  pour  les  semis  et  plantations  de  bois  sur  le  sommet  et  sur  le  penchant  des  mon- 
tagnes et  sur  les  dunes. 

Les  remises  de  contributions  ,  accordées  aux  propriétaires  qui  plantent  en  bois  des  terrains  cri 
culture,  doivent  être  considérées  comme  des  modérations  relatives  à  une  parte  de  revenus,  et 
d'après  l'art.  .',  de  la  loi  du  7  brumaire  an  7 ,  imputées  sur  le  fonds  dç  non-valeurs.  Arr.  du  con«., 
i«  septembre   1S32,  Mac.,  2('  série,  II ,  5\o. 

VTII.  2 
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I>i  iétairc  sera  tenu  de  faire  au  secrétariat  (Je  l'administration  municipale 
dans  le  territoire  de  laquelle  les  biens  so:.t  situés ,  avant  de  commencer  les 
dessèchement,  dèfrichemens  Ct  autres  améliorations  ,  une  déclaration  dé- 
taillée des  terrains  qu'il  voudra  ainsi  améliorer    Cl,. 

jjlB.  Cette  déclaration  sera  reçue  par  le  secrétaire  de  radmiaistration 
municipale,  sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet ,  coté  ,  paraphé,  daté  et  signé 
comme  celui  des  mutations:  elle  sera  signée  tant  par  le  secrétaire  que  par 
le  déclarant,  ou  son  fondé  de  pouvoir. — Copie  de  cette  déclaration  sera  déli- 
vrée au  déclarant  .moyennant  la  somme  de  vingt-cinq  centimes,  non  compris 
le  papier  timbré  et  autres  droits  légalement  établis. 

119.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  déclaration,  l'administration  munici- 
pale chargera  l'agent  municipal  de  la  commune  ou  son  adjoint,  ou  un  of- 
ficier municipal  dans  les  communes  de  cinq  mille  habitans  et  au-delà,  d'appe- 
ler deux  des  répartiteurs,  de  faire  avec  eux  la  visite  des  terrains  déclarés, 
de  dresser  procès-verbal  de  leur  état  présent,  et  de  le  communiquer  ,  ainsi 
que  la  déclaration,  aux  autres  répartiteurs.  Ce  procès-verbal  sera  affiché 
pendant  deux  décades  ,  tant  dans  la  commune  de  la  situation  des  biens 
qu'au   chef-lieu  du  canton  :  il   sera    rédigé   sans    frais  et    sur  papier    non 

timbré. 

120.  Il  sera  libre  aux  répartiteurs  et  à  tous  autres  contribuables  de  la 
commune  de  contester  la  déclaration,  et  même  de  faire  à  l'administration 
municipale  des  observations  sur  le  procès-verbal  de  l'état  présent  des  ter- 
rains •  et  si  la  déclaration  ne  se  trouve  pas  sincère,  l'administration  pro- 
noncera que  le  déclarant  n'a  pas  droit  aux  avantages  précités.  Si ,  au  con- 
traire la  sincérité  de  la  déclaration  est  reconnue  ,  l'administration  muni- 
cipale arrêtera  que  le  propriétaire  a  droit  de  jouir  de  ces  avantages.  — 
On  pourra,  dans  tous  les  cas,  recourir  à  l'administration  centrale  du 
département,  qui  réformera,  s'il  y  a  lieu,  l'arrêté  de  l'administration  mu- 
nicipale. 

121.  Les  terrains  précédemment  desséchés  ou  défrichés,  ou  plantés  en 
vignes  ou  en  bois,  ou  autrement  améliorés,  qui  jouissent  de  quelque  exemp- 
tion ou  modération  de  contribution,  en  vertu  des  lois  antérieures  à  la  pré- 
sente, continueront  d'en  jouir  jusqu'au  temps  où  cette  exemption  ou  modé- 
ration devait  cesser  (2). 

122.  Les  canaux  de  navigation  ne  seront  cotisés  ,  pendant  les  trente  an-' 
nées  qui  suivront  celle  où  la  navigation  aura  commencé,  qu'à  raison  du  sol 
occupé  par  le  canal,  par  les  réserves  d'eau,  chemins  de  halage  et  francs- 
Lords  et  sur  le  pied  des  terres  qui  les  bordent  (3).  Les  canaux  existans  qui 
jouissent  de  quelque  exemption  ou  modération  de  contribution,  en  vertu  des 
lois  antérieures  à  la  présente,  continueront  d'en  jouir  jusqu'au  temps  où  cette 
exemption  ou  modération  devait  cesser. 

123.  Sur  chaque  matrice  de  rôle  de  la  contribution  foncière,  à  l'arti- 
cle de  chacune  des  propriétés  qui  jouissent  ou  jouiront  de  quelques  exemp- 
tions ou   modérations  temporaires  données  pour  l'encouragement  de  l'a- 


(  "\  Oq  ne  peut  prétendre  aune  réduction  d'impositions  sur  un  terrain  desséché,  lorsque  la 
I'  laration  exigée  par  cet  article  n'a  pas  été  faite,  et  lorsqu'il  n'est  pas  prouvé  que  le  terrain 
tait  un  marais  "qui  a  été  mis  en  culture  parle  réclamant.  Arr.  du  cons.,  8  septembre  1819,  Sir., 

jur.  ducons.,  VI,  226.  .-<••,  »«.     j  .  ,, 

Mie  privilège   accordé  aux    entrepreneurs  de  delnchement    ne   s  étend  pas  a  l  exemption 

de  droits  d'enregistrement.  Cass. ,  2  avril  x8o6.  Sir.  ,  VII,  2,    88o  ;  Bull.  civ.    VIII     I26. 
(3)  ModiHé  par  les  lois  précitées  des    5— x5  floréal  an  n  (  20  a?nl— -5  mai  i8o3  ),  ct  23 

—23 juillet  1820,  art.  26. 
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griculture,  il  sera  fait  mention  de  l'année  où  ces  propriétés  doivent  cesser 
d'en  jouir. 

HU    VUI.  —  De  la   perception  et  du  recouvrement  (V. 

194.  La  perception  de  la  contribution  foncière,  etcelledela  contribution 
personnelle,  mobilière  et  soniptuaire,  seront  laites  dans  chaque  commune 
par  le  même  percepteur. 

.  Chaque  année,  aussitôt  que  les  administrations  municipales  des 
communes  de  cinq  mille  habitans  et  au  dessus  auront  reçu  le  mandement 
qui  iixera  leur  contingent  dans  la  contribution  foncière  ,  elles  procéderont, 
sans  délai,  à  l'adjudication  de  la  perception  ou  à  la  nomination  d'un  per- 
cepteur  (2). 

120.  Les  administrations  municipales  de  canton  délibéreront  chaque  an- 
née, aussitôt  qu'elles  auront  réparti  leur  contingent  de  contribution  fon- 
cière entre  les  communes  de  leur  arrondissement,  s'il  est  ou  non  avantageux 
au  canton  d'adjuger  la  perception  a  un  seul  ou  a  plusieurs  percepteurs,  pour 
toutes  les  communes. 

127.  A  la  suite  de  cette  délibération ,  et  dans  la  même  séance,  les  ad- 
ministrations municipales  de  canton  lixeront  un  jour  pour  procéder  à 
l'adjudication  de  la  perception  à  un  ou  à  plusieurs  citoyens  pour  tout  le 
canton,  s'il  a  été  ainsi  arrêté;  et  dans  le  cas  d'arrêté  contraire,  à  l'adjudi- 
cation de  la  perception  ou  à  la  nomination  d'un  percepteur  pour  chaque 
commune. 

128.  Le  jour  de  l'adjudication  de  la  perception  sera  indiqué,  au  moins  dix 
jours  à  l'avance,  par  des  afliches  posées  a  cet  effet  dans  les  communes  du 
canton,  aux  endroits  accoutumés. 

129.  Les  citoyens  qui  désireront  se  rendre  adjudicataires,  se  présenteront 
à  l'administration  municipale,  pour  y  faire  connaître  leur  solvabilité  et  les 
cautions  qu'ils  pourront  donner. 

130.  Il  ne  sera  fait  d'adjudications  qu'à  la  charge  de  donner  caution  sol- 
vable  ;  mais  il  ne  pourra  être  exigé  de  cautionnement  plus  fort  que  le  quart 
du  montant  des  rôles  de  la  contribution  foncière.  Ce  cautionnement  sera 
en  immeubles  situés  dans  le  département. 

131.  Au  jour  indiqué  ,  l'administration  municipale  proposera  la  percep- 
tion au  rabais.  Tous  les  citoyens  dont  la  solvabilité  sera  reconnue  et  les 
cautions  jugées  valables,  seront  admis  à  sous  -  enchérir,  et  l'adjudica- 
tion sera    faite  à  celui  dont  les  offres  seront  les  plus  avantageuses. 

132.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  présenterait  qu'un  seul  citoyen  aux  sons-en- 
chères, l'adjudication  lui  sera  faite,  s'il  consente  rester  adjudicataire  à  trois 
centimes  par  franc  des  contributions  foncière,  mobilière,  personnelle  et 
somptuaire.  S'il  n'y  consent  point,  l'adjudication  sera  remise  à  cinq  ou  à  dix 
jours,  au  choix  de  l'administration  municipale.  Il  sera  posé  de  nouvelles 
affiches. 

133.  Dans   le    cas  où  il  ne   se   présenterait  aucun    citoyen    pour    de- 


(i)  Vovez,  sur  le  mode  de  perception  et  de  recouvrement  de  la  contribution  foncière,  la  loi 
du  17  fructidor  an  6  (1  septembre  [79$);  l'arrêté  du  16  thermidor  au  S  ('»  août  1800  )  ;  les 
lois  des  27  pluviôse  an  9  {16  février  1 801)  et  5 — 15  ventôse  an  12  [%S  février — 6  mars  1804)  ; 
le  décret  du  io  frimaire  an  i3  (21  décembre  i8o'f  ),  art  Ier;  et  la  loi  du  12 — 22  novembre 
1S08,  relative  au  privilège  du  trésor  public  pour  sûreté  du  recouvrement. 

(2)  Cet  article  et  les  snivans  jusqu'à  l'art.  i3t),  ont  été  abrogés  par  la  loi  du  5  — 15  ventôse  an 
it  précitée,  portant   création  des  percepteurs  à  fie, 

2. 
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mander  l'adjudication,  l'administration  municipale  en  dressera  procès  Ter- 
bal ,  et  ajournera  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent.  Il  sera  posé  de 
nouvelles  affiches. 

134.  Au  jour  indiqué  par  les  nouvelles  afliches  ,  l'adjudication  de  la  per- 
ception sera  faite  au  citoyen  qui  offrira  de  s'en  charger  pour  une  moindre 
remise. 

135.  Elle  aura  également  lieu  quand  il  ne  se  présenterait  qu'un  seul  ci- 
toyen ;  mais,  dans  aucun  cas,  elle  ne  pourra  être  faite  a  un  taux  supérieur 
à  cinq  centimes  par  franc  des  contributions  foncière,  mobilière,  person- 
nelle et  somptuaire. 

136.  Si  aucun  citoyen  ne  se  rend  adjudicataire,  même  au  taux  porté  par 
l'article  précédent,  il  en  sera  dressé  procès-verbal;  et  l'administration  mu- 
nicipale nommera  d'oflice,  parmi  les  habitans  de  la  commune  ,  un  percep- 
teur dont  elle  sera  responsable,  et  qui  ne  pourra  être  pris  parmi  ses  mem- 
bres.— Ce  percepteur  fera  la  perception  des  contributions  foncière,  person- 
nelle, mobilière  et  somptuaire,  moyennant  la  remise  portée  par  l'article 
135    ci-dessus. 

137.  Aucun  citoyen  ne  pourra  être  nommé  d'office  percepteur  des  contri- 
butions de  plus  d'une  commune. 

138.  Aucun  citoyen  ne  pourra  être  nommé  percepteur  des  contributions 
de  sa  commune  plus  d'une  fois  dans  l'espace  de  vingt  ans  ,  s'il  n'y  consent. 

139.  Aucun  citoyen  ne  sera  pareillement  chargé  de  la  perception,  s'il  est 
âgé  de  plus  de  soixante  ans  accomplis,  à  moins  qu'il  n'y  consente  ;  auquel 
cas ,  la  perception  une  fois  commencée ,  il  ne  pourra  se  dispenser  de  l'a- 
chever. 

140.  Les  percepteurs  donneront  quittance  aux  contribuables  ,  des  sommes 
qu'ils  en  recevront  ;  elle  sera  sur  papier  non  timbré. 

141.  Les  percepteurs  émargeront  en  outre,  et  en  toutes  lettres ,  sur  leurs 
rôles,  à  côté  des  articles  respectifs,  les  différens  paiemens  qui  leur  seron 
faits,  à  l'instant  même  qu'ils  les  recevront. 

142.  Toute  contravention  à  l'article  précédent  pourra  être  dénoncée  par 
le  contribuable  intéressé,  par  l'agent  municipal  de  la  commune  ou  son 
adjoint ,  et  par  le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'administration 
municipale  :  elle  sera  punie  correctionnellement  d'une  amende  de  dix  francs 
au  moins  et  de  vingt-cinq  francs  au  plus. 

143.  Les  percepteurs  des  communes  tiendront,  indépendamment  des  rôles 
des  contributions ,  un  relevé  ou  bordereau  sur  lequel  ils  rapporteront ,  jour 
par  jour,  les  noms  des  contribuables  qui  auront  effectué  des  paiemens  ,  et 
le  montant  des  sommes  remises  :  ils  le  feront  clore  et  arrêter  par  l'agent  de  la 
commune  ou  son  adjoint,  ou  par  le  commissaire  du  directoire  exécutif  près 
l'administration  municipale,  tous  les  dix  jours  au  moins.—  La  quittance  du 
receveur  ou  préposé  sera  rapportée  à  la  suite  de  l'arrêté  du  bordereau. 

144.  L'agent  municipal  ou  son  adjoint  pourront  se  faire  représenter, 
par  le  percepteur,  à  son  bureau ,  quand  ils  le  jugeront  convenable ,  les 
rôles  des  contributions  publiques,  prendre  des  relevés  de  l'état  du  recou- 
vrement, constater  les  infractions  à  la  loi,  et  en  faire  rapport  à  l'adminis- 
tration municipale. 

145.  Les  percepteurs  des  communes  et  des  cantons  verseront ,  chaque  dé- 
cade ,  au  préposé  ou  receveur  de  leur  arrondissement ,  les  sommes  qu'ils 
auront  reçues  dans  la  décade  précédente. — Ceux  qui  se  trouveraient  en  re- 
tard de  verser,  ou  qui  n'auraient  pas  prévenu  le  préposé  ou  receveur  de 

,  leur  arrondissement  qu'ils  n'ont  rien  reçu  dans  la  décade  précédente , 
pourront  être  contraints. 
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tiG.  La  cotisation  de  chaque  contribuable  est  divisée  en  douze  portions 
égales,  et  payables  de  mois  en  mois,  tant  qu'il  n'en  est  point  ordonné  au- 
tit, uent  par  une  loi  particulière.  Nul  ne  peut  être  contraint  que  pour  les 
portions  échues. 

147.  Tous  fermiers  ou  locataires  seront  tenus  de  payer,  à  l'acquit  des  pro- 
priétaires ou  usufruitiers,  la  contribution  foncière  pour  les  biens  qu'ils 
auront  prisa  ferme  ou  à  loyer;  et  les  propriétaires  ou  usufruitiers  ,  de 
recevoir  le  montant  des  quittances  de  celte  contribution  pour  comptant 
sur  le  prix  des  fermages  ou  loyers,  à  moins  que  le  fermier  ou  locataire  n'en 
soit  chargé  par  son  bail. 

l'èH.  Les  percepteurs  de  commune  ou  de  canton  sont  responsables  de  la 
non  rentrée  des  sommes  qu'ils  ont  été  chargés  de  percevoir  ;  ils  pourront 
être  contraints,  par  la  vente  de  leurs  biens,  à  remplacer  les  sommes  pour 
la  perception  desquelles  ils  ne  justilicront  point  avoir  fait  les  diligences  de 
droit  dans  les  vingt  jours  de  l'échéance ,  sauf  leur  recours  contre  les  re- 
devables. 

149.  Les  percepteurs  de  commune  ou  de  canton  qui  n'auraient  fait  au- 
cune poursuite  contre  un  ou  plusieurs  contribuables  en  retard  ,  pendant 
trois  années  consécutives,  à  compter  du  jour  où  le  rôle  leur  aura  été  remis, 
perdront  leur  recours,  et  seront  déchus  de  tous  droits  et  de  toute  action 
contre  eux. 

150.  Ils  perdront  aussi  leur  recours  et  seront  pareillement  déchus  de 
tous  droits  et  de  toute  action  pour  sommes  restant  dues ,  et  non  payées  par 
les  contribuables,  après  trois  ans  de  cessation  de  poursuites  contre  lesdits 
contribuables. 

151.  Dans  le  cas  de  décès  d'un  percepteur  de  commune  ou  de  canton,  il 
sera  pourvu  à  son  remplacement  par  l'administration  municipale,  dans  les 
formes  prescrites  par  la  présente  loi  ;  à  moins  que  les  héritiers,  ou  la  veuve 
à  leur  défaut,  ne  déclarent,  dans  les  dix  jours  du  décès  du  percepteur,  qu'ils 
entendent  continuer  la  perception.  Cette  déclaration  sera  reçue  par  le  secré- 
taire sur  le  registre  de  l'administration  municipale,  en  présence  du  prési- 
dent ou  d'un  administrateur;  elle  sera  signée  tant  par  le  président  ou  admi- 
nistrateur et  par  le  secrétaire,  que  par  les  déclarans  ;  et  en  cas  que  ceux-ci 
ne  sachent  ou  ne  puissent  signer,  il  en  sera  fait  mention.  —  La  veuve  et  les 
héritiers  qui  déclareront  vouloir  continuer  la  perception ,  seront  tenus  de 
donner  caution  solvable,  et  de  la  présenter  le  jour  même  de  leur  décla- 
ration. 

152.  Les  dispositions  de  la  loi  du  22  brumaire  an  6  ,  portant  création 
d'une  agence  des  contributions  directes,  et  de  l'instruction  y  annexée,  en 
tout  ce  qui  concerne  le  recouvrement  des  contributions  foncière  et  mobi- 
lière, les  versemens  à  faire  par  les  percepteurs  et  par  les  receveurs  et  leurs 
préposés,  chacun  à  leur  égard ,  la  surveillance  et  les  attributions  respecti- 
ves des  commissaires  du  directoire  exécutif,  des  préposés  ou  receveurs  et 
des  inspecteurs  de  ladite  agence,  continueront  d'être  exécutées  en  tout  ce 
qui  n'est  point  contraire  à  la  présente  résolution. 

153.  Les  contraintes  et  poursuites  contre  les  contribuables  en  retard  d'ac- 
quitter leurs  cotes,  et  contre  les  percepteurs,  préposés  et  receveurs  en 
retard  de  faire  les  versemens  de  fonds  dont  ils  sont  respectivement  tenus , 
continueront  d'avoir  lieu  selon  les  lois  actuelles  non  contraires  a  la  présente, 
tant  qu'il  n'en  aura  point  été  autrement  ordonné. 

(54a  Le  décret  des  20,  22  et  23  novembre  1790  concernant  la  contribu- 
tion foncière,  et  l'instruction  y  annexée;  le  décret  des  12  et  13  juillet  1791 
relativement  à  l'évaluation  des  bois  et  forêts  et  des  tourbières ,  et  celui  du 
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21  février  même  année,  qui  assttjétit  à  la  contribution  foncière  les  droits  de 
péage  et  autres  non  supprimés,  les  revenus  des  <  ,maux  ,  etc. ,  sont  abrog 
— Sont  pareillement  abrogées  toutes  autres  dispositions  de  lois  contraires  a  la 
présente. 

N°  3.  =  4  frimaire  an  7  (  24  novembre  1798).  =  Loi  portant  établissement 
d'une  contribution  sur  les  portes  et  fenêtres  (1).  (II ,  Bull,  ccxlii  ,  n"  2 11)5; 
B.,  LXXIV,  274.) 

Art.  1er.  Il  y  aura  pour  l'an  7  une  contribution  réglée  de  la  manière 
suivante. 

2.  Cette  contribution  est  établie  sur  les  portes  et  fenêtres  donnant  sur 
les  rues,  cours  ou  jardins  des  bâtimens  et  usines,  surtout  le  territoire  de 
la  république,  et  dans  les  proportions  ci-après  (2). 

3.  Les  portes  et  fenêtres ,  dans  les  communes  [au  dessous  de  cinq  mille 
âmes,  paieront  vingt  centimes;  de  cinq  à  dix  mille,  vingt-cinq  centimes^ 
de  dix  à  vingt-cinq  mille ,  trente  centimes  ;  de  vingt-cinq  a  cinquante  mille  , 
quarante  centimes  ;  de  cinquante  à  cent  mille ,  cinquante  centimes  ;  de  cent 
mille  âmes  et  au  dessus,  soixante  centimes. —  Les  portes-cochères  et  celles 
de  magasins,  de  marchands  en  gros,  commissionnaires  et  courtiers,  paieront 
dotible  contribution  (3). 

4.  Dans  les  communes  au  dessus  de  dix  mille  âmes,  les  fenêtres  des  troi- 
sième, quatrième,  cinquième  étages  et  au  dessus,  ne  paieront  que  vingt- 
cinq  centimes. 

5.  Ne  sont  pas  soumises  à  la  contribution  établie  par  la  présente,  les 
portes  et  fenêtres  servant  à  éclairer  ou  aérer  les  granges,  bergeries,  éta- 
bles,  greniers,  caves  et  autres  locaux  non  destinés  à  l'habitation  des  hommes, 
ainsi  que  toutes  les  ouvertures  du  comble  ou  toiture  des  maisons  habitées. 
—  Ne  sont  pas  également  soumises  à  ladite  contribution  les  portes  et  fe- 
nêtres des  bâtimens  employés  à  un  service  public  civil,  militaire  ou  d'in- 
struction ,  ou  aux  hospices.  —  Néanmoins ,  si  lesdits  bâtimens  sont  occupés 
en  partie  par  des  citoyens  auxquels  la  république  ne  doit  point  de  lo- 
gement d'après  les  lois  existantes ,  lesdits  citoyens  seront  soumis  à  ladite 
contribution ,  à  concurrence  des  parties  desdits  bâtimens  qu'ils  occu- 
peront (4). 

(i)  Voyez  la  loi  du  18  ventôse  an  7  (8  mars  1799)»  qui  augmente  la  taxe  des  portes  et  fenê- 
tres; celle  du  6  prairial  suivant  (25  mai  1799),  portant  établissement  d'une  subvention  de  guerre 
sur  les  portes  et  fenêtres,  et  celle  du  17  fructidor  même  année  (3  septembre  1799) ,  art.  4»  qui 
la  supprime;  celles  des  i3  floréal  an  10  (3  mai  1802)  ,  5 — 15  ventôse  an  12  (i5  février — 6  mars 
1804)  j  et  toutes  les  lois  de  finances  ultérieures  qui  maintiennent  la  perception  de  la  contributioa 
des  portes  et  fenêtres. 

(2)  Les  portes  établies  aux  étages  supérieurs  d'une  maison,  et  qui  n'ont  pas  d'issue  exté- 
rieure, ne  sont  pas  soumises  à  l'impôt  des  portes  et  fmêtres.  Arr.  du  cors.,  18  octobre  i832  , 
Mac,  2e  série,  11,  571.  —  Y  sont  soumis  les  établissemens  de  bains,  pour  les  ouvertures  des 
cabinets  où  sont  les  baignoires.  Arr.  du  cons.,  16  août  i833,  Mac,  2e  série,  111,462. 

(3)  On  doit  considérer  comme  porte  charretière  une  barrière  qui  sert  de  fermeture  à  une  ha- 
bitation. Arr.  du  cons.,  n  octobre  i833 ,  Mac,  2e  série,  111,  547. 

(4)  Les  ouvertures  des  pavillons  dépendant  d'une  manufacture  ne  doivent  pas  être  imposés , 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  destinés  à  l'habitation;  mais  les  logemens  des  ouvriers  doivent  être  assi- 
miles au  logement  des  commis,  et  comme  tels  imposés.  Arr,  du  cons.,  25  octobre  i833  ,  Mac, 
2e  série,  III,  58o.  —  Une  boulangerie  ne  peut  être  assimilée  à  une  manufacture,  et  déchargée, 
comme  telle,  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres.  Arr.  du  cons.,  18  octobre  i833,  Mac, 
2e  série  ,  111 ,  56i.  — Une  école  secondaire  ecclésiastique  ,  désignée  sous  le  nom  de  petit  sémi- 
naire, qui  n'est  point  entretenue  par  les  deniers  publics  ,  ne  peut  être  placée  dans  la  catégorie 
des  établissemens  d'instruction  publique,  exempts  à  ce  titre  de  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres. Arr.  du  cons.,  26  février  i832 ,  Mac.»  2e  série,  H,  58. 
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6.  Les  municipalités  seront  tenues,  dans  les  dix  jours  de  la  réception  de 
la  présente  loi ,  de  faire,  ou  faire  faire  par  des  commissaires,  l'état  des  por- 
tes et  fenêtres  sujettes  à  l'imposition. 

7.  La  réunion  des  états  ci-dessus,  visés  par  le  commissaire  du  directoire 
exécutif,  formera  le  rôle  de  chaque  arrondissement  de  commune,  et  il  sera 
rendu  exécutoire  par  l'administration  centrale 

8.  Il  sera  fait  remise  à  chaque  commune,  de  cinq  centimes  par  chaque 
franc  du  montant  du  rôle ,  pour  subvenir  aux  frais  du  rôle  ;  et  le  surplus, 
s'il  y  en  a,  sera  employé  aux  dépenses  locales. 

9.  La  remise  de  chaque  percepteur  sera ,  par  franc ,  le  quart  de  ce  qui 
lui  est  alloué  aussi  par  franc  pour  la  levée  des  autres  impositions. 

10.  L'assiette  et  le  recouvrement  de  la  contribution  ci-dessus  établie, 
sont  placés  sous  la  surveillance  et  l'inspection  de  l'agence  des  contributions 
directes. 

11.  Immédiatement  après  la  clôture  du  rôle,  l'agent  particulier  des  con- 
tributions  directes  transmettra  à  l'agent  général  le  résultat  des  sommes  por- 
tées dans  chaque  rôle.  Celui-ci  les  réunira  pour  en  faire  connaître  le  montant 
total  au  ministre  des  finances,  pour  qu'il  en  rende  compte  au  directoire  exc 
cutif,  qui  en  informera  le  corps  législatif. 

12.  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  sera  exigible  contre  les  pro- 
priétaires et  usufruitiers,  fermiers  et  locataires  principaux  des  maisons  , 
bâtimens  et  usines,  sauf  leur  recours  contre  les  locataires  particuliers  pour 
le  remboursement  de  la  somme  due  à  raison  des  locaux  par  eux  occu- 
pa (1). 

13.  La  présente  contribution  sera  payable  par  tiers,  dans  les  trois  mois 
après  la  mise  en  recouvrement  du  rôle. —  Les  percepteurs,  les  préposes  des 
receveurs,  et  les  receveurs  eux-mètues,  en  sont  déclarés  personnellement 
responsables  :  ils  seront ,  en  cas  de  retard  ,  poursuivis  sur  leurs  biens  et 
cetix  de  leurs  cautions,  sauf  le  recours  des  receveurs  sur  leurs  préposés , 
de  ceux-ci  sur  les  percepteurs ,  et  de  ces  derniers  sur  les  contribuables. 

14.  Les  redevables  seront  contraints  au  paiement  de  la  contribution,  par 
saisie  et  vente  de  leur  mobilier,  vingt-quatre  heures  après  le  commande- 
ment qui  leur  sera  fait,  par  écrit,  par  le  percepteur.  —  L'exécution  pourra 
porter  sur  les  meubles  et  effets  des  locataires,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  par  eux  dues. 

1  j.  Lorsque  le  même  bâtiment  sera  occupé  par  le  propriétaire,  et  un  ou 
plusieurs  locataires,  ou  par  plusieurs  locataires  seulement,  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  d'un  usage  commun,  sera  acquittée  par  les  proprié- 
taires ou  usufruitiers. 

10.  Les  différent  qui  pourront  s'élever  sur  le  paiement  de  la  contribution 
ci-dessus  établie ,  seront  décidés,  sur  simples  mémoires  et  sans  frais,  par 
les  administrations  municipales;  en  cas  de  recours,  par  les  administrations 
centrales ,  sur  le  rapport  et  les  conclusions  du  commissaire  du  directoire 
exécutif. 


N°  4. =6  frimaire  an  7  (25  novembre  1798).=  Arrêté  du  directoire  executif 
contenant  des   mesures  pour  assurer  ïc.va  ution  de  lu  loi  du  28  vendé- 


(i)  Le  silence  du  bail  ue  dispense  pas  le  locataire  du  paiement  de  la  contribution  des  port)  9 
et  fenêtres, et  le  propriétaire  peut  lui  es  demander  le  remboursement,    même  après  plusieurs  an- 
.   nonoli-tint  le  défaut  de  réserve    dans    ses  quittances  de   loyers.  Cass.,  26  octobre  1814, 
Sir.,  XV !  1,  2.'».»;  Bull,  civ.,  XVI,  i\~. 
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m  i aire  an!  j  relative  au  paiement  des  rentes  et  pensions  (I).  (II,  Bull. 

CCXLU,  n»  ^196.) 

Art.  1".  Les  créanciers  de  la  république  n<;  seront  tenus  de  présenter, 
pour  recevoir  leurs  paiernens  du  second  semestre  de  l'an  G,  que  leur  certificat 
de  résidence  en  la  forme  accoutumée ,  l'extrait  du  rôle  des  patentes  s'ils 
sont  soumis  à  cette  taxe,  et  les  quittances,  ou,  a  leur  défaut,  les  avertisse" 
mens  des  contributions  directes  de  l'an  G.  —  Les  créanciers  de  la  dette  via- 
gère et  les  pensionnaires  rapporteront  de  plus  leur  certificat  de  vie  ;  et  s'ils 
sont  morts  postérieurement  au  \Ct  germinal  de  l'an  G,  leurs  héritiers  rap- 
porteront l'acte  de  décès  pour  retirer  la  somme  qui  leur  revient. 

2.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  feront  retenir  sur  la  somme  à  payer 
aux  créanciers  pour  le  dernier  semestre  de  l'an  6,  t°  le  montant  de  ce  qui 
est  dû  par  eux  pour  les  patentes  de  l'an  7 ,  moins  le  décime  par  franc  af- 
fecté aux  dépenses  locales  de  chaque  commune  par  l'article  41  de  la  loi  du 
1er  brumaire  ;  —  2°  Le  montant  des  trois  décimes  par  franc  exigibles  pour  les 
mois  de  vendémiaire,  brumaire  et  frimaire,  sur  les  contributions  directes 
de  l'an  6,  et  payables  à  titre  d'à-compte  sur  celles  de  l'an  7,  conlormément 
à  la  loi  du  28  vendémiaire  dernier. 

3.  Les  trois  décimes  par  franc  à  retenir  en  exécution  de  l'article  précé- 
dent, d'après  le  montant  des  quittances  ou  des  contributions  directes  de 
Tan  6,  seront  retenus  comme  représentant  le  principal  revenant  au  trésor 
public;  les  créanciers  seront  tenus  de  payer  nonobstant  cette  déduction,  et 
sauf  précomptement  sur  leurs  contributions,  même  sur  l'à-compte  du  mois 
de  nivôse ,  un  quatrième  décime  par  franc  en  numéraire  aux  percepteurs 
de  leur  commune ,  pour  les  dépenses  départementales  et  locales.  Ce  décime 
sera  payé  lors  de  la  remise  de  la  rescription  de  la  trésorerie ,  mentionnée 
dans  l'article  suivant,  ou  du  bon  du  receveur  qui  l'aura  gardée. 

4.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  feront  remettre  à  chaque  créancier, 
en  représentation  de  la  somme  retenue  pour  les  patentes  et  les  contribu- 
tions ,  deux  rescriptions,  l'une  pour  les  patentes,  et  l'autre  pour  les  contri- 
butions directes,  ou  une  seule,  si  le  créancier  n'est  point  assujéti  aux  droits 
de  patente  :  les  rescriptions  seront  adressées  aux  receveurs  des  départe- 
mens,  qui  les  recevront  pour  comptant. 

5.  Les  créanciers  qui  voudront  laisser  sur  leurs  contributions  de  l'an  7 
une  somme  plus  forte  que  celle  résultant  de  leur  retenue  ,  obtiendront  une 
rescription  équivalente. 

6.  L'excédant  qui  reviendra  aux  créanciers  sera  acquitté  avec  des  bons  au 
porteur  ou  délégations  applicables  tant  aux  contributions  directes  qu'aux 
patentes  de  l'an  7  seulement ,  quel  qu'en  soit  le  porteur;  ils  seront  en  la 
forme  réglée  par  l'article  suivant. 

7.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  feront  imprimer  sur  des 
feuilles  à  talon ,  des  bons  au  porteur  en  deux  séries,  l'une  de  vingt  et  l'au- 
tre de  vingt  cinq  francs.  —  Il  leur  sera  donné  un  numéro  d'ordre  pour  cha- 
que série  :  ils  seront  signés  par  un  des  caissiers  de  la  trésorerie  nationale  , 
et  par  un  des  contrôleurs  par  eux  désigné  suivant  les  besoins.  —  Il  sera  ré- 
servé, au  dessus  de  la  signature  du  caissier,  un  blanc  dans  lequel  on  in- 
scrira le  nom  du  créancier  auquel  le  bon  sera  délivré  ;  il  sera  réservé  un 
autre  blanc  correspondant,  pour  que  le  percepteur  auquel  le  bon  sera  remis 


(i)  Voyez,  sur  le  mode  de  paiement  de  la  dette  publique  perpétuelle  et  viagère,  les  lois  eitées 
dans  les  §§  4  et  5  des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  24  août  (i5,  16,  17  et) — 13  sep- 
tembre 1793,  concernant  la  constitution  de  la  dette  publique. 
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€ii  paiement  ,  désigne  le  contribuable  qui   l'aura  remis  ,   et  signe  avec  ce 
même  contribuable ,  s'il  y  consent. 

8.  Lorsque  les  bons  au  porteur  mentionnés  en  l'article  précédent  seront 
remis  en  paiement  des  contributions,  les  receveurs  ou  percepteurs  en  feront 
mention  dans  leurs  quittances  et  sur  leurs  rôles  :  ils  les  désigneront  par  leur 
numéro;  ils  feront  connaître  de  plus  le  contribuable  qui  les  aura  fournis1, 
et  ils  le  certifieront  par  leurs  signatures  dans  le  blanc  laissé  à  cet  elïet  ; 
ils  les  annuleront  par  deux  barres  croisées. 

9.  Les  bons  au  porteur  remis  en  paiement  de  contributions  seront  versés 
tous  les  dix  jours,  par  les  percepteurs  ,  dans  les  caisses  des  receveurs  ou  de 
leurs  préposés,  et  envoyés  dans  un  égal  délai  par  ceux-ci  a  la  trésorerie 
nationale. 

10.  Les  contribuables  qui  acquitteront  leurs  contributions  avec  les  bons  au 
porteur  de  vingt  et  vingt-cinq  francs  ,  seront  tenus,  indépendamment  du 
paiement  à  faire  en  numéraire  des  sous  additionnels  applicables  aux  dé- 
penses administratives,  de  faire  de  la  même  manière  l'appoint.  Ils  ne  pour- 
ront pas  exiger  que  les  percepteurs  leur  rendent  du  numéraire  sur  les  billets 
par  eux  remis  en  excédant  de  leur  cote. 

11.  Si  la  somme  revenant  en  bons  au  porteur  aux  créanciers  de  la  répu- 
blique en  excédant  de  leurs  contributions,  ne  peut  être  faite  par  appoint 
en  bons  de  vingt  et  vingt-cinq  francs,  les  commissaires  de  la  trésorerie 
pourront  réduire  jusqu'à  la  somme  la  plus  rapprochée  celle  à  retenir  pour 
les  contributions  ,  et  dont  l'équivalent  doit  ê»  re  fourni  en  rescriptions. 

12.  Les  créanciers  dont  la  contribution  ne  pourrait  point  faciliter  le  rè- 
glement de  l'appoint  mentionné  dans  l'article  précédent ,  pourront~se  réunir 
avec  un  autre  créancier  pour  l'aire  additionner  ce  qui  leur  revient,  de  ma- 
nière à  trouver  l'appoint,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  rendre  en  numéraire  à 
la  trésorerie  nationale  Pexcé<lant  des  bons. 

13.  Le  premier  semestre  de  l'an  7  ne  sera  payé  à  son  éebéance  que  sur 
la  présentation  de  l'extrait  du  rôle  des  contributions  directes  de  la  même 
année  ,  de  la  quittance  ou  de  l'avertissement ,  et  sur  la  retenue  de  tout  ce 
qui  restera  dû,  sauf  le  règlement  de  l'appoint  en  la  forme  déterminée  par 
l'article  10. 

14.  Les  étrangers  qui  ne  sont  pas  obligés  de  rapporter  des  certificats  de 
résidence,  ne  seront  pas  tenus  non  plus  de  rapporter  ni  extrait  de  rôle  ni 
quittance  de  contributions. 


N°  j.=  :>  frimaire  an  7  (25  novembre  1798).  =  Arrêté  du  directoire  exé- 
cutif, sur  la  perception  des  droits  d'enregistrement  établis  par  la  loi  du 

.  9  vendémiaire  an  G  ,  et  l'exécution  de  celle  du  l  1  brumaire  an  7,  concer- 
nant le  régime  hypothécaire  (l).  (II,  Bull,  ccxlv,  n°  2209.) 

Le  directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; — Vu 
l'article  62  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6,  titre  IV,  portant  :  «  Il  sera  établi 
«  au  profit  du  trésor  public,  et  perçu  par  les  receveurs  de  l'enregistrement, 
«  1°  un  droit  proportionnel  calculé  à  raison  d'un  pour  deux  mille  du  mon- 
tant des  créances  hypothécaires  antérieures  à  l'entière  mise  en  activité  du 
«  régime  hypothécaire ,  et  dont  l'inscription  sera  requise  pour  en  obtenir 


(i)  Voyez,  sur  l'enregistrement,  la  loi  générale  du  22  frimaire  an  7  ^12  décembre  1793)  ,  et 
kw  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 

Vojcz  aussi  la  loi  du  11  brumaire  au  7  (icr  novembre  1798) ,  sur  le  régime  hypothécaire, 
et  les  notes. 
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«  la  conservation,  et  à  raison  d'un  pour  mille  du  montant  de  celles  po.sl<- 
«  ricures  ;  2°  un    autre  droit  proportionnel  d'un  et  demi  pour  cent  sur  le 
<(  prix  intégral  des  mutations  que  les  nouveaux  possesseurs  voudront  pur- 
«   ger  d'hypothèque  ;  »  —  La  loi  du    26   fructidor   an    G  portant  que  «  les 

«  droits d'hypothèque demeurent  provisoirement  maintenue  pour 

«  l'an  7,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  sur  le  taux  auquel 
«  ils  ont  été  fixés  par  les  lois  existantes  ;  »  —  L'article  55  de  la  loi  du  1 1  bru- 
maire  dernier,  portant  :  «  Il  sera  incessamment  statué  sur  l'organisation  du 
«  bureau  général  et  des  bureaux  particuliers  des  hypothèques;  et  jusqu'à 
«  cette  époque,  le  service  sera  provisoirement  continue ,  d'après  la  dispo- 
«  sition  de  la  présente,  par  ceux  actuellement  établis  en  exécution  de  la  loi 
«  du  9  messidor  an  3,  et  conformément  à  ce  qu'elle  prescrit  a  cet  égard;  » 
—  L'article  56  de  ladite  loi  du  1 1  brumaire ,  conçu  en  ces  termes  :  ■  Les 
«  deux  lois  du  9  messidor  an  3,  sur  le  régime  hypothécaire  et  sur  les  décla- 
«  rations  foncières,  ensemble  toutes  les  lois,  coutumes  et  usages  contraires 
«  sur  les  constitutions  d'hypothèque,  et  sur  les  moyens  de  consommer  et 
a  de  consolider  les  aliénations  d'immeubles  et  d'en  purger  les  hypothèques  , 
«  demeurent  abrogées  ;  »  — Considérant  que  l'abrogation  portée  par  ce  der- 
nier article  fait  cesser  la  perception  des  droits  que  les  lois  abrogées  avaient 
établis;— Qu'il  est  important  de  concilier  promptement  l'exécution  des  dis- 
positions de  ladite  loi  du  1 1  brumaire,  avec  l'exercice  des  fonctions  attribuées 
provisoirement  par  cette  loi  aux  conservateurs  actuellement  établis,  et  avec 
la  perception  des  nouveaux  droits  ordonnés  par  l'article  G2  de  la  loi  du  9  ven- 
démiaire an  6,  titre  IV, — Arrête  : 

Art.  1er.  La  perception  des  droits  établis  par  l'article  62,  titre  IV  de  la  loi 
du  9  vendémiaire  an  6,  se  fera  par  les  receveurs  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment, dans  toute  l'étendue  de  la  république,  à  compter  du  jour  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  1 1  brumaire  dernier. 

2.  La  formalité  de  l'inscription  des  créances  hypothécaires,  ordonnée  par 
l'article  1 8  de  la  loi  du  1 1  brumaire ,  ne  pourra  être  remplie  par  le  conser- 
vateur que  sur  la  représentation  de  la  quittance  du  receveur  de  l'enregis- 
trement, du  droit  qu'il  aura  perçu;  et  cette  quittance  sera  mentionnée  dans 
l'acte  d'inscription  du  conservateur. 

3.  La  transcription  des  actes  translatifs  de  propriété,  prescrite  par  l'ar- 
ticle 26  de  la  même  loi,  ne  pourra  également  être  faite  que  sur  la  représen- 
tation de  la  quittance  du  receveur  de  l'enregistrement ,  du  droit  d'un  et 
demi  pour  cent  sur  le  prix  intégral  de  la  mutation. 

4.  Les  conservateurs  qui  n'auront  pas  exigé  la  représentation  des  quit- 
tances du  droit  d'enregistrement,  demeureront  responsables  des  droits,  et 
seront  tenus  d'en  compter  personnellement  dans  les  vingt-quatre  heures , 
sauf  leur  recours. 

N°  6.  =  5  frimaire  an  7  (  25  novembre  1798).=  Arrêté  du  directoire  exé- 
cutif, qui  désigne  les  lieux  par  lesquels  les  ouvrages  d'or  et  a" argent  des- 
tinés pour  l'étranger  sortiront  de  la  république.  (II,  Bull,  ccxlv,  n°  2211.) 


îsT°  7.  =  6  frimaire  an  7  (26  novembre  1798).  =  Loi  relative  au  régime ,  à 
la  police  et  à  l'administration  des  bacs  et  bateaux  sur  les  Jleuves ,  rivières 
et  canaux  navigables  (1).  (  II,  Bull,  ccxlvi,  n°  2218  ;  B.,  LXXIV,  294.) 

Le  conseil ,  considérant  que  la  sûreté  personnelle  des  citoyens,  que 

(i)  Voyez  la  loi  du  14  floréal  an  io  (4  mai  1802)  ,  sur  les  finances,  art.  9  et  suiv.,  concernant 
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maintien  du  bon  ordre  et  delà  police  ,  que  l'intérêt  même  du  trésor  pu- 
blic, exigent  que  l'administration  et  la  lixation  des  droits  à  percevoir  sur 
les  bacs,  bateaux,  passe-cbeval ,  établis  ou  a  établir  aux  traverses  des  Meuves, 
rivières  et  canaux  navigables,  soient  promptement  réglées,  alin  de  détruire 
l'arbitraire  et  les  vexations  auxquelles  le  défaut  de  surveillance  active  et 
permanente  donne  lieu ,  approuve  l'acte  d'urgence  et  la  résolution  sui- 
vante : 

$  Ier.  —  Des  bacs  existans. 

Art.  1er.  Les  dispositions  des  lois  du  23  août  1792,  sur  les  bacs  et  bateaux 
établis  pour  la  traverse  des  lleuves,  rivières  ou  canaux  navigables,  et  du 
:i  y  thermidor  an  3,  sur  les  droits  à  percevoir  auxdits  passages,  ainsi  que  toutes 
autres  lois,  tous  usages,  concordats,  engagemens,  droits  communs ,  fran- 
chises, qui  pourraient  y  être  relatifs  ou  en  dépendre,  sont  abroge 

2.  Aussitôt  la  publication  de  la  présente  loi,  les  propriétaires,  détenteurs, 
conducteurs  de  bacs,  bateaux,  passe-cheval,  et  autres  passeurs  sur  les 
lleuves,  rivières  et  canaux  navigables,  seront  tenus  de  faire  connaître  leurs 
titres  a  l'administration  de  leur  canton,  qui  recevra  leur  déclaration  en 
présence  du  préposé  de  la  régie  de  l'enregistrement  :  ils  justilieront  a  quel 
titre  ils  jouissent  desdits  bacs,  bateaux  et  agrès,  ainsi  que  des  logemens, 
magasins,  bureaux  ,  et  autres  objets  y  relatifs;  s'ils  en  ont  acquitté  la  va- 
leur, soit  au  trésor  publie,  soit  a  des  particuliers  :  et,  dans  ce  dernier  cas, 
ceux  qui  auront  reçu  justifieront  de  leurs  pouvoirs  et  du  compte  qu'Us  au- 
ront rendu.  A  défaut  de  preuves  écrites,  il  y  sera  suppléé  par  une  en- 
quête (1). 

3.  Dans  le  cas  où  lesdits  propriétaires ,  détenteurs  et  conducteurs  ne  fe- 
raient pas  lesdites  déclarations  et  justifications  dans  le  mois  qui  suivra  la 
publication  de  la  loi,  et  ledit  mois  passé,  ils  seront  considérés  comme  réten- 
tionnaires  d'objets  appartenant  à  la  république,  et  dépossédés  sans  in- 
demnité. 

4.  Aussitôt  que  les  administrations  se  seront  assurées  du  nombre  des  pas- 
sages existans  et  du  lieu  de  leur  établissement,  elles  feront  constater  l'état 
des  bacs  ,  bateaux,  agrès,  logemens,  bureaux ,  magasins  et  autres  objets  re- 
latifs à  leur  service. 

5.  Il  sera  procédé  de  suite  à  leur  estimation,  par  deux  experts,  dont  l'un 
sera  choisi  par  le  détenteur  ou  propriétaire ,  l'autre  par  le  préposé  de  la 


la  perception  des  droits  sur  les  bacs;  l'arrêté  du  n  fructidor  an  n  (29  août  i8o3)  ,  qui  con- 
fient le  t&r'if  des  droits  à  percevoir  sur  les  bacs  établis  dans  le  département  de  la  Seine;  celui  du 
8  floréal  an  12  (48  avril  1  So  \'  ,  concernant  les  baux  des  bacs  et  passages  d'eau  ;  l'ordonnance  du 
ai — 2(>  décembre  t8l  ;  ;  la  loi  du  »8  avril — ',  mai  iSiG,  art.  -xSi  ,  et  toutes  les  lois  de  linance* 
postérieures,  qui  maintiennent  les  droits  perçus  sur  les  bacs. 

(1)  Les  passages  publics  sur  les  rivières  ,  même  non  navigables,  ne  peuvent  appartenir  à  de« 
particuliers.  Arr.  du  cous.,  29  septembre  1X10.  Sir.,  .lur.  du  cons. ,  I,  4*0.  —  Jugé,  au 
contraire,  «pie  la  loi  du  6  frimaire  an  7  ne  considère  pas  connue  m  bac  ou  pèaaage  public  ré- 
servé au  domaine,  le  l'ait  d'établissement  d'un  bal.  au  et  le  passage  dune  r.ve  a  l'antre  ,  même 
njovennant  une  rétribution,  dans  les  1  irconslinees  qui  suivent:  lorsque  la  rivière  n'est  ni  na- 
vigable ni  llott  ible  ;  lorsqu'nucuu  elieiniu  n'abouti)  sur  ee  point;  que  l'une  des  rives  dépend  du 
propriétaire  du  bateau  et  que  l'autre  lui  est  asservie;  que  le  bateau  n'a  été  établi  que  pour  le 
service  habituel  du  propriétaire;  et  qu'enfin  la  rétribution  est  libre  et  non  exigée.  Ai  r  du  cous.. 
j5  novembre  i8.>(>,  Sir.,  XWI1,  »,  27L —  In  particulier  ne  peut  prétendre  a  la  propriété 
d  uu  bac  établi  sur  une  rivière  ruivigable ,  s'il  n'est  pas  propriétaire  des  deux  rives,  si  le  pas- 
«igf  d  cm  est  la  continuation  d'un  chemin  publie,  et  si,  d'ailleurs,  ce  bac  est  du  nombre  deceu 
qui  ont  eie  supprimes  par  l'art.  9  de  la  loi  du  28  août  1-92.  .Arr.  du  cous.,  2S  décembre  182:"»., 
Sir.,  XXVI,  1,  3.iu. 
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régie,  et,  en  cas  départage  ,  par  un  tiers  qui  sera  nommé  par  l'administra- 
tion du  département. 

6.  Cette  estimation  fixera  la  valeur  des  objets  dont  le  remboursement  sera 
dû  au  détenteur  ou  propriétaire  ;  elle  sera  acquittée  dans  le  moi-,  de  l'adju- 
dication définitive. 

7.  Immédiatement  après  la  clôture  du  procès-verbal  d'estimation,  les  pré- 
posés de  la  régie  prendront  possession,  au  nom  de  la  nation,  des  objets  \ 
désignés. 

8.  Ne  sont  point  compris  dans  les  dispositions  des  articles  précédens,  les 
bacs  et  bateaux  non  employés  à  un  passage  commun ,  mais  établis  pour  le 
seul  usage  d'un  particulier,  ou  pour  l'exploitation  d'une  propriété  circon- 
scrite par  les  eaux  (1). — Ils  ne  pourront  toutefois  être  maintenus,  il  ne  pourra 
même  en  être  établi  de  nouveaux,  qu'après  avoir  fait  vérifier  leur  destina- 
tion, et  fait  constater  qu'ils  ne  peuvent  nuire  à  la  navigation  ;  et,  à  cet 
effet,  les  propriétaires  ou  détenteurs  desdits  bacs  et  bateaux  établis  ou  à 
établir,  s'adresseront  aux  administrations  centrales  ^qui],  sur  l'avis  de  l'ad- 
ministration municipale,  pourront  en  autoriser  provisoirement  la  conserva- 
tion ou  l'établissement,  qui  toutefois  devra  être  confirmé  par  le  directoire 
exécutif,  sur  la  demande  qui  lui  en  sera  faite  par  l'administration  centrale. 

9.  Ne  sont  point  non  plus  compris  dans  les  précédens  articles,  les  barques, 
batelets  et  bachots  servant  à  l'usage  de  la  pêche,  et  de  la  marine  marchande 
montante  et  descendante  ;  mais  les  propriétaires  et  conducteurs  desdites  bar- 
ques, batelets  et  bachots,  ne  pourront  point  établir  de  passage  a  heure  ni 
lieu  fixes. 

§  II.  —  De  la  régie  provisoire. 

10.  Les  bacs,  bateaux,  agrès,  logemens,  bureaux,  magasins,  et  autres 
objets,  dont  les  préposés  de  la  régie  auront  pris  possession  au  nom  de  la  na- 
tion ,  seront  provisoirement ,  et  jusqu'aux  nouvelles  adjudications ,  confiés  , 
sous  bonne  et  solvable  caution  ,  et  à  titre  de  séquestre ,  à  des  abonnataires 
qui  seront  acceptés  par  les  administrations  municipales.  —  Ils  pourront 
toutefois  être  laissés  au  même  titre,  et  sous  les  mêmes  conditions,  aux  dé- 
tenteurs actuels. 

11.  Le  prix  de  l'abonnement  sera  fixé  par  les  administrations  centrales, 
sur  l'avis  des  administrations  municipales ,  et  acquitté  au  bureau  du  rece- 
veur de  l'enregistrement  dans  l'arrondissement  duquel  le  passage  est  situé. 

12.  L'abonnataire  sera  chargé,  autant  qu'il  sera  possible,  des  entretiens 
usufruitiers,  et  des  réparations  locatives,  ainsi  que  du  balayage  des  ports  et 
cales  dans  les  crues  d'eau  ou  marées  périodiques.  —  Dans  le  cas  où  il  ne  se- 
rait pas  possible  d'en  charger  l'abonnataire ,  ces  frais  d'entretien,  de  répa- 
rations et  de  balayage,  seront  prélevés  sur  le  prix  de  l'abonnement,  jus- 
qu'aux adjudications  définitives. 

13.  Immédiatement  après  l'arrivée  de  la  loi  en  chaque  chef-lieu  de  dépar- 
tement, et  avant  la  fixation  de  l'abonnement,  l'administration  centrale  se 
fera  représenter  les  tarifs  perçus  avant  la  loi  du  15 — 28  mars  1790,  et  ceux 
en  usage  au  moment  de  la  présente  loi  :  celui  des  deux  dont  les  taxes  seront 
les  moins  fortes,  sera  le  seul  maintenu  jusqu'à  la  publication  du  tarif  à  fixer 
par  le  corps  législatif;  à  cet  effet,  il  sera  affiché  de  l'un  et  de  l'autre  côté  de 
la  rivière ,  sur  un  poteau  placé  en  lieu  apparent. 

,   14.  Dans  le  cas  d'infidélité,  de  perception  arbitraire,  de  vexation  ou  d'in- 

(i)  Cette  disposition  s'applique  aux  fermiers  comme  aux  propriétaires.  Ca&s.,  26  décembre 
1826,  Sir.,  XXVII ,   1 ,  343  ;  Bull,  civ.,  XXVIII ,  5?5. 
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suite,  quel  que  soit  le  séquestre,  il  pourra  être  destitué  et  remplacé  par  les 
administrations,  sans  préjudice  des  autres  peines  qu'il  aurait  encourues  en 
raison  du  délit  pour  lequel  il  aurait  été  destitué. 

15.  Si  les  détenteurs  actuels  sont  séquestres,  les  augmentations  qui  pour- 
raient avoir  Heu  pendant  leur  abonnement,  et  dont  ils  auront  fait  les  avances, 
accroîtront  d'autant  la  somme  qui  leur  sera  due  par  suite  de  L'estimation 
ordonnée  par  l'article  6  ;  de  même  elle  décroîtra  en  raison  des  dégradation! 
OUÏ  seraient  survenues  pendant  ledit  temps. 

16.  Si  le>  détenteurs  actuels  ne  sont  pas  séquestres ,  le  prix  total  de  l'esti- 
mation ordonnée  par  l'article  G  leur  sera  également  remboursé  par  le  nouvel 
adjudicataire,  dans  le  mois  de  l'adjudication  :  sauf  a  faire  tenir  compte  par 
le  séquestre  intermédiaire,  à  ce  nouvel  adjudicataire,  des  dégradations;  et 
au  séquestre,  par  l'adjudicataire,  des  augmentations  qui  pourraient  avoir 
eu  lieu  pendant  le  temps  de  l'abonnement. 

17.  Pour  l'exécution  des  deux  articles  précédens,  il  sera  fait  un  récole- 
ment  des  objets  mentionnes  au  procès-verbal  :  s'il  y  a  des  différences,  il  sera 
procédé  a  une  nouvelle  estimation  par  experts ,  dont  l'un  sera  choisi  par  ie 
préposé  de  la  régie;  les  autres  par  chacune  des  parties  intéressées,  et,  en 
cas  de  partage,  par  un  tiers  choisi  par  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement. 

§  III.  —  Opérations  préliminaires  à  la  mise  en  ferme. 

18.  Sans  préjudice  des  opérations  précédemment  et  simultanément  pres- 
crites, les  administrations  centrales,  sur  l'avis  des  administrations  munici- 
pales, formeront  le  tableau  des  tarifs  qu'elles  croiront  pouvoir  être  perçus 
sur  les  bacs,  bateaux,  passe-cheval,  établis  pour  la  traverse  des  lteuvcs, 
rivières  et  canaux  navigables  de  leurs  arrondissemens. 

19.  Ils  joindront  à  ces  projets  les  tarifs  antérieurs  a  1790;  ceux  faits,  si 
aucuns  l'ont  été,  en  exécution  de  la  loi  du  25  août  1792;  ceux  enlin  qui  îre 
trouveraient  en  usage  au  moment  de  la  publication  de  la  loi. 

120.  Ils  joindront  encore  a  ces  projets  les  motifs  qui  les  auront  déterminés  : 
en  conséquence, —  1°  Ils  indiqueront  la  largeur  des  lleuves  et  rivières,  leur 
niveau  lors  des  hautes,  moyennes  et  basses  eaux;  —  2°  Us  proposeront,  s'il 
est  nécessaire,  un  supplément  de  taxe  proportionnel  aux  travaux  lors  des 
débordemens;  à  l'effet  de  quoi  ils  désigneront  le  niveau  où  le  supplément 
pourrait  être  exigible; —  3°  Ils  comprendront  dans  la  somme  à  percevoir 
les  frais  d'entrée  et  de  sortie  des  voitures  et  marchandises. 

21.  Ils  ajouteront  aussi  à  ces  renseignemens  un  aperçu  divisé  par  natures 
de  dépenses  relatives  aux  bacs,  bateaux,  agrès,  bureaux,  magasins,  etc., 
—  1°  De  premier  établissement,—  2°  D'entretien,  — 3°  De  dépenses  im- 
prévues. 

22.  Il  sera  aussi  fait  un  aperçu  séparé,  et  divisé  dans  le  même  Ordre  que 
le  précédent,  des  dépenses  relatives  aux  ports,  abordages,  chemins  pour  y 
arriver,  quais,  francs-bords  et  halages,  ainsi  (pie  de  celles  qui  seront  néces- 
sitées par  le  curage  et  le  balisage  des  rivières,  balayage  des  cales,  l'extraction 
des  roches,  et  les  avaries  occasionées  par  les  inondations,  glaces  et  gros 
temps. 

.  Dans  le  cas  où  les  terrains  et  bàtimens  servant  à  l'exploitation  des  pas- 
es  et  au  logement  des  passeurs,  auraient  été  aliènes  en  vertu  et  confor- 
mément aux  lois  sur  la  vente  desdomaines  nationaux,  il  sera  pourvu  a  leur 
remplacement,  soit  par  des  marchés  faits  de  gré  a  gré,  soit  par  des  construc- 
tions nouvelles;  et  si  ces  deux  moyens  ne  peuvent  être  employés,  il  y  sera 
pourvu  conformément  à  l'article  358  de  la  constitution,  après  que  la  néces- 
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site  en  aura  été  constatée  :  le  remboursement  sYn  opérera  comme  celui  des 
objets  compris  en  l'article  6.  A  cet  effet ,  les  administrations  centrales  auront 
soin  de  joindre  les  devis,  marchés,  procès  -verbaux  relatifs  a  cette  circon- 
stance particulière. 

24.  Tous  les  projets,  états  et  aperçus  prescrits  par  les  articles  précédant, 
seront  en  conséquence  ,  dans  le  plus  bref  délai ,  adressés  au  directoire  exé- 
cutif, qui  les  transmettra  au  corps  législatif. 

5  IV.  —  Des  adjudications  et  fermes. 

25.  Aussitôt  que  les  tarifs  déterminés  par  le  corps  législatif  seront  parvenus 
aux  administrations  centrales  ,  il  sera  procédé  ,   suivant  les  formes   pres- 
crites pour  la  location  des  domaines  nationaux  ,  à  l'adjudication  des  droits 
de  passage,  bacs,    bateaux,  passe-cheval,  établis  sur  les  fleuves,  rivièi 
et  canaux  navigables  ,  pour  trois,  six  ou  neuf  années. 

2G.  Le  procès-verbal  d'adjudication  contiendra  les  clauses,  charges  et 
conditions  qui ,  conformément  à  la  présente  loi ,  auront  par  le  directoire 
été  jugées  les  plus  convenables  à  l'intérêt  public,  les  plus  utiles  a  la  nation 
et  aux  localités  ;  il  fixera  également  le  nombre  des  mariniers  nécessaires  à 
chaque  bateau  ,  celui  des  bateaux  utiles  au  service  de  chaque  passage ,  leur 
forme ,  leur  dimension ,  leur  construction ,  ainsi  que  la  quantité  et  la  nature 
des  agrès  dont  ils  devront  être  pourvus  (1). 

27.  Les  dispositions  des  articles  précédens  n'auront  cependant  lieu  ,  pour 
les  baux  existans  et  faits  parles  administrations  dans  les  formes  prescrites 
pour  la  location  des  domaines  nationaux  ,  que  dans  le  cas  où  les  fermiers 
actuellement  en  jouissance  refuseraient  de  se  soumettre  ,  pour  le  temps  qui 
restera  à  expirer  de  leur  bail,  aux  nouveaux  tarifs  et  aux  conditions  expri- 
mées dans  la  loi,  sans  diminution  de  prix  ;  mais  s'ils  souscrivent  auxdites 
conditions  ,  ils  seront  maintenus  :  dans  le  cas  contraire,  les  baux  demeurent 
résiliés  ,  sauf  l'indemnité  qui  pourra  être  due  à  dire  d'experts. 

28.  Les  remboursemens  et  indemnités  résultant  des  dispositions  des  ar- 
ticles 6,  15,  16,  17,  23  et  27,  seront  acquittés  par  l'adjudicataire  dans  le  mois 
de  son  adjudication  ,  soit  entre  les  mains  des  détenteurs  qui  auraient  jus- 
tifié de  leurs  droits  ,  soit  au  trésor  public  dans  le  cas  de  non  justification. 

29.  Au  moyen  de  cet  acquit,  les  nouveaux  adjudicataires  seront  proprié- 
taires desdits  objets,  tenus  de  les  entretenir  et  transmettre  en  bon  état,  à 
l'expiration  de  leur  bail,  au  nouveau  fermier,  qui  leur  en  paiera  le  prix  sui- 
vant l'estimation  qui  en  sera  faite  lors  de  ladite  expiration. 

30.  Aussitôt  l'entrée  en  jouissance  des  adjudicataires,  les  tarifs  provisoires 
établis  conformément  à  l'article  13  cesseront,  et  le  fermier  sera  tenu  de  faire 
placer  les  nouveaux  sur  un  poteau,  en  lieu  apparent,  de  l'un  et  de  l'autre  côté 


(i)  Il  n'est  pas  dû  d'indemnité  au  fermier  d'un  droit  de  péage,  qui  prétend  que  la  construction 
d'un  pont  à  côté  de  son  bac  a  fait  baisser  ses  recettes,  à  moins  que  le  gouvernement  ne  se  soit 
interdit,  par  l'acte  de  concession,  le  droit  de  faire  construire  le  pont.  Ait  du  cons.,  22  janvier 
18 13,  Sir-,  Jur.  du  cons.,  Il,  244.  —  Le  fermier  d'un  bac  auquel,  depuis  son  entrée  en  jouis- 
sance, il  est  survenu  des  dommages,  par  suite  d'actes  administratifs  qu'il  n'avait  ni  connus  ni 
•dû  prévoir,  a  droit  à  une  diminution  dans  le  prix  de  son  bail;  si,  par  exemple,  i!  y  a  eu  chan- 
gement de  la  ligue  des  postes  et  diminution  dans  les  produits  du  bac.  Arr.  du  cons.,  17  juillet 
1816  ,  Sir.,   Jur.  du  cons.,  III,  346. 

C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'interpréter  le  bail  à  ferme  d'un  bac,  encore  bien  que- 
ce  bail  ait  été  passé  par  l'autorité  administrative.  Arr.  du  cons.,  25  février  181S,  SfR  ,  Jur.  du 
cons.,  IV,  264.  —  Si  le  procès-verbal  d'adjudication  porte  que  les  contestations  sur  la  quotité 
du  droit  seront  portées  devant  le  maire  ,  la  clause  n'est  obligatoire  que  pour  le  fermier,  et  ne  peu 
être  opposée  aux  tiers  qui  restent  dans  le  droit  commun.  Même  arrêt. 
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de  la  rivière,  (louve  ou  canal ,   sur  lequel  sera  aussi  tracé  le  niveau   d'eau 
au-delà  duquel  le  supplément  de  taxe  sera  exigible. 

^   Y.  —  Pc   l.i   police. 

'.  31.  Les  opérations  relatives  a  l'administration  ,  la  police  et  la  perception 
droits  de  pàSttge  sur  les  lleuves,  rivières  et  canaux  navigables  ,  appar- 
tiendront aux  administrations  centrales  de  département  dans  l'étendue  di  i- 
quelles  se  trouvera  situé  le  passage,  sans  préjudice  de  la  surveillance  de 
l'administration  municipale  de  chaque  lieu  :  la  poursuite  des  délits  criminels 
et  de  police  continuera,  conformément  au  Code  des  délits  et  des  peines,  à 
être  de  la  compétence  des  tribunaux  (l). 

32.  Lorsque  les  passages  seront  communs  à  deux  départemens  limitrophes, 
l'administration  et  la  police  desdits  passages  appartiendront  a  l'administra- 
tion centrale  dans  l'arrondissement  de  laquelle  se  trouvera  située  la  com- 
mune la  plus  prochaine  du  passage  ;  en  cas  d'égalité  de  distance  ,  la  popula- 
tion la  plus  forte  déterminera  :  en  conséquence  ,  la  gare,  le  logement  et  le 
domicile  de  droit  du  passager  seront  toujours  établis  de  ce  côté. 

A3.  L'attribution  donnée  par  l'article  précédent  aux  administrations 
centrales  dans  l'arrondissement  desquelles  se  trouve  située  la  commune  la 
plus  prochaine  du  passage,  déterminera  également  celle  des  tribunaux 
civils,  criminels,  de  police  et  de  justice  de  paix,  chacun  suivant  leur  com- 
pétence (2). 

34.  Dans  le  cours  de  vendémiaire  et  déterminai  de  chaque  année,  sans 
préjudice  des  autres  visites  qui  pourraient  être  jugées  nécessaires,  les  ad- 
ministrations centrales  prescriront  aux  ingénieur*  des  ponts-et- chaussées 
de  faire  ,  en  présence  des  administrations  municipales  ou  d'un  commissaire 
nommé  par  elles,  la  visite  des  bacs,  bateaux  et  autres  objets  dépendant  de 
leur  service,  afin  de  juner  s'ils  sont  régulièrement  entretenus. 

35.  S'il  se  trouve  des  réparations  ou  des  reconstructions  à  faire  auxquelles  les 
adjudicataires  soient  assujétis,  ils  v  seront  contraints  par  les  administrations 
centrales,  ainsi  et  par  les  mêmes  voies  que  pour  les  autres  entreprises  na- 
tionales. —  Dans  le  cas  contraire ,  il  y  sera  pourvu  ,  et  le  paiement  s'en  fera 
ainsi  qu'il  sera  ci-après  expliqué. 

3G.  Les  ingénieurs  constateront  également  la  situation  des  travaux  con- 
struits dans  le  lit  des  rivières,  sur  les  cales,  ports,  abordages  et  chemins 
nécessaires  pour  y  arriver.  Ils  observeront  les  changemens  qui  pourraient 
être  survenus  dans  leur  cours,  soit  à  raison  des  débordemens,  éboulis,  glaces, 
ensablement,  soit  à  raison  de  toute  autre  cause.  —  Ils  indiqueront  ensuite  les 

(i)  C'est  à  l'administration  et  non  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  Question  <l>- 
savoir  si  on  particulier  a  eu  le  droit  d'établir  des  batcaui  de  passage, au  préjudice  d'un  bac  af- 
fermé par  l'état.  Arc  du  cons.,  i?  novembre  1807,  Su;  ,  XVI,  1,  SeO.  — Idrm,  delà  question 
<le  savor  dans  quelles  limites  est  renfermée  1 1  perception  d'un  droit  de  péage  autorisé  par  un  an- 
cien  arrêt  du  conseil.    \rr.  du  cons.,    iS  mars  iSif>,  Sir.,  .lur.  du   cous.,  111,  2;") S. 

(2)  Les  fermier*  de*  bus  doivent  être  considérés  comme  des  commis  ou  préposés  du  £on« 
-vernement  et  non  comme  des  entrepreneurs  de  transports  justiciables  du  tribunal  de  Commerce. 
Mimes,  i'i  août  1812,  Sir.,  X\\ ,  2,  io'i.  —  C'est  aux  tribunaux  ord  naires  qu'il  appartient 
de  connaître  des  contestations  survenues  entre  l'ancien  propriétaire  d'un  bac,  pour 
et  le  fermier  ou  abonnataire  de  ce  bac,  lorsqu'il  v  a  eu  convention  sur  le  tond  du  droit  et  que 
le  propriétaire  en  réclame  l'exécution.  Arr.  du  cons.,  18  juillet  iSiij,  Sir.,  XX,  2,  l5i.  — 
La  contestât, on  entre  un  particulier  qui  reclame,  aux  termes  de  jugcmcns  et  d'arrêts,  une  iit.ison 
occupée  par  le  fermier  d'un  bjc  en  vertu  de  son  bail,  et  l'administration  des  domaines,  qui  sou- 
tient (pie  cette  maison  fait  partie  du  domaine  public,  présente  une  question  de  propriété- 
dont  la  connai  dévolue  aux  tribunaux  ordinaire*..  Arr.  du   cons.,  tn  novembre    1820, 

Sir.,  Jur.  du  cens.,  V,  ;8.',. 
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travaux  à  faire  ;  et  si  >  pour  leur  confection ,  il  était  utile  de  changer  le  cours 
de  l'eau,  le  concours  «Je  l'agence  des  eaux  et  forêts  sera  nécessaire,  et 
avis  annexé  au  procès-verbal. 

37.  Si  aucun  des  événeraens  prévus  par  l'article  précédent  -  ou  tous  auti 
survenaient  dans  l'intervalle  d'une  visite  à  l'autre  ,  et  qu'il  lût  indispensable 
d'y  pourvoir  sans  délai,  l'administration  municipale,  sur  l'avis  que  Si  en 
donnera  l'adjudicataire  ,  fera  faire  provisoirement  tout  ce  qui  sera  utile  au 
service. 

38.  L'administration  municipale  en  informera  de  suite  l'administration 
centrale ,  qui  ordonnera  une  visite  extraordinaire ,  à  laquelle  il  sera  pro- 
cédé ainsi  qu'il  est  dit  article  36. 

39.  Si,  par  l'effet  des  événemens  prévus  par  les  articles  36,37,  outre  les  chan- 
gemens  à  faire  aux  cales,  ports  ,  abordages  et  chemins,  il  fallait  en  ouvrir 
de  nouveaux  sur  des  propriétés  particulières,  la  nécessité  en  sera  constatée 
par  procès-verbal  dressé  en  présence  des  parties  intéressées  qui  pourront  y 
faire  insérer  leurs  dires  et  réquisitions  :  l'indemnité  sera  fixée  conformé- 
ment à  l'article  3ô8  de  l'acte  constitutionnel. 

40.  Si  cependant  le  changement  de  chemin,  port  et  abordage ,  n'était  qu'ac- 
cidentel et  momentané  à  cause  du  gonflement  des  rivières,  ileuves  et  canaux, 
Jes  administrations  centrales,  sur  l'avis  des  administrations  municipales, 
et  à  dire  d'experts,  pourvoiront  aux  indemnités,  qui  seront  acquittées  sur 
les  droits  de  bac ,  après  l'approbation  du  directoire  exécutif. 

41.  Le  directoire  exécutif  se  fera  rendre  compte  delà  situation  des  pas- 
sages ,  et  prononcera  sur  la  nécessité  d'établir  des  bacs  et  bateaux  alternant 
sur  les  deux  rives  ,  lorsque  la  communication  exigera  cette  mesure. 

42.  Il  désignera  aussi  les  passages  dont  la  communication  devra  être  sus- 
pendue depuis  le  coucher  du  soleil  jusqu'à  son  lever  ;  et  pendant  cette  sus- 
pension ,  les  bacs ,  bateaux  et  agrès  devront  être  fermés  avec  chaînes  et 
cadenas  solides. 

43.  Aux  passages  où  le  service  public  ,  les  intérêts  du  commerce  ,  et  les 
usages  particuliers  résultant  de  la  nature  du  climat  et  de  la  hauteur  des  ma- 
rées ,  exigeront  une  communication  non  interrompue ,  le  directoire  fera 
régler  par  les  administrateurs  (eu  égard  aux  temps  et  aux  lieux  )  le  service 
des  veilleurs  ou  quarts  qui  devront  être  établis  pour  ces  passages. 

44.  Le  directoire  déterminera  également  les  mesures  de  police  et  de  sû- 
reté relatives  à  chaque  passage  :  en  conséquence  ,  il  désignera  les  lieux  et 
les  circonstances  dans  lesquels  le  bac  ou  bateau  devra  avoir  attaché  à  sa 
suite  un  bateletou  canot,  et  ceux  dans  lesquels  les  batelets  ou  canots  devront 
être  disposés  à  la  rive ,  à  l'effet  de  porter  secours  à  ceux  des  passagers  aux- 
quels un  accident  imprévu  ferait  courir  quelques  risques.  —  Il  prescrira  le 
mode  le  plus  convenable  d'amarrer  les  bacs  et  bateaux  lors  de  l'embar- 
quement et  du  débarquement,  afin  d'éviter  les  dangers  que  le  recul  du 
bateau  pourrait  occasioner.  —  Il  fixera  aussi  le  nombre  des  passagers  et  la 
quantité  de  chargement  que  chaque  bac  ou  bateau  devra  contenir  en  raison 
de  sa  grandeur. 

45.  Les  adjudicataires  et  nautonniers  maintiendront  le  bon  ordre  dans 
leurs  bacs  et  bateaux  pendant  le  passage ,  et  seront  tenus  de  désigner  aux 
officiers  de  police  ceux  qui  s'y  comporteraient  mal ,  ou  qui ,  par  leur  im- 
prudence, compromettraient  la  sûreté  des  passagers. 

46.  Dans  les  lieux  où  les  passages  de  nuit  sont  autorisés ,  les  veilleurs  ou 
quarts  exigeront  des  voyageurs,  autres  que  les  domiciliés,  la  représentation 
de  leurs  passeports ,  qui  devront  être  visés  par  l'administration  municipale 
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ou  L'officier  de  police  des  lieux.  —  Les  conducteurs  de  voitures  publiques , 
courriers  des  malles  et  porteurs  d'ordres  du  gouvernement ,  seront  dis- 
pensés de  cette  dernière  formalité* 

47.  Les  adjudicataires  ne  pourront  se  servir  que  de  gens  de  rivière  ou 
mariniers  reconnus  capables  de  conduire  sur  les  lleuves ,  rivières  et  canaux  ; 
à  cet  effet,  les  employés  devront,  avant  que  d'entrer  en  exercice,  être  munis 
de  certificats  des  commissaires  civils  de  la  marine,  dans  les  lieux  où  ces 
sortes  d'emplois  sont  établis  ,  ou  de  l'attestation  de  quatre  an< icns  mari- 
niers conducteurs  ,  donnée  devant  l'administration  municipale  de  leur  ré- 
sidence ,  dans  les  autres  lieux. 

§  VI.  —  De  l'acquît  des  droits  de  bacs,  cl  des  exceptions  y  relatives. 

18.  Tous  individus  voyageurs,  conducteurs  de  voitures,  chevaux,  bœufs 
ou  autres  animaux  et  marchandises  passant  dans  les  bacs,  bateaux  ,  passe- 
cheval,  seront  tenus  d'acquitter  les  sommes  portées  aux  tarifs. 

49.  Ne  sont  point  dispensés  du  paiement  desdits  droits,  les  entrepreneurs 
d'ouvrages  et  fournitures  faits  pour  le  compte  de  la  république,  ni  ceux 
des  charrois  à  la  suite  des  troupes. 

50.  Ne  seront  point  toutefois  assujétis  au  paiement  des  droits  compris 
auxdits  tarifs,  les  juges,  les  juges  de  paix,  administrateurs,  commissaires 
du  directoire,  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  ,  lorsqu'ils  se  transporteront 
pour  raison  de  leurs  fonctions  respectives  ;  les  cavaliers  et  officiers  de  gen- 
darmerie, les  militaires  en  marche,  les  olficiers  lors  de  la  durée  et  dans 
l'étendue  de  leur  commandement. 

^  Vil.  —  Dispositions  pénales. 

51.  Il  est  enjoint  aux  adjudicataires,  mariniers  et  autres  personnes  em- 
ployées au  service  des  bacs,  de  se  conformer  aux  dispositions  de  police 
administrative  et  de  .sûreté  contenues  dans  la  présente  loi,  ou  qui  pour- 
raient leur  être  imposées  par  le  directoire  et  les  administrations  pour  son 
exécution ,  à  peine  d'être  responsables,  en  leur  propre  et  privé  nom  ,  des 
suites  de  leur  négligence  ,  et ,  en  outre  ,  être  condamnés  pour  chaque  con- 
travention en  une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  ,  le 
tout  à  la  diligence  des  commissaires  du  directoire  executif  près  les  adminis- 
trations centrales  et  municipales. 

52.  Il  est  expressément  défendu  aux  adjudicataires,  mariniers  et  autres 
personnes  employées  au  service  des  bacs  et  bateaux  ,  d'exiger  ,  dans  aucun 
temps,  autres  et  plus  fortes  sommes  que  celles  portées  aux  tarifs,  a  peine 
d'être  condamnés  par  le  juge  de  paix  du  canton,  soit  sur  la  réquisition  des 
parties  plaignantes  ,  soit  sur  celle  des  commissaires  du  directoire,  à  la  resti- 
tution des  sommes  indûment  perçues,  et  en  outre ,  par  forme  de  simple  po- 
lice, à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  la  valeur  d'une  journée 
de  travail  et  d'un  jour  d'emprisonnement  ,  ni  excéder  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail  et  trois  jours  d'emprisonnement  :  le  jugement  de  condam- 
nation sera  imprimé  et  affiché  aux  frais  du  contrevenant.  —  En  cas  de  réci- 
dive ,  la  condamnation  sera  prononcée  par  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle ,  conformément  à  l'article  007  du  Code  des  délits  et  des  peines. 

53.  Si  l'exaction  est  accompagnée  d'injures,  menaces,  violences  ou  voies  de 
fait,  les  prévenus  seront  traduits  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle, et,  en  cas  de  conviction,  condamnés,  outre  les  réparations  civiles 
et  dommages  et  intérêts,  a  une  amende  qui  pourra  être  de  cent  francs,  et  un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  trois   mois. 

vin.  i 
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:>4.  Les  adjudicataires  geronl  ,  flâna  i<>us  les  cas,  civilement  responsables 
des  restitutions,  dommages  et  intérêts,  amendes  et  condamnations  pécu- 
niaires, prononcés  contré  leurs  préposés  el  marinière. 

55.  11  pourront  même,  dans  le  cas  de  récidive  légalement  prononcée  par 
un  jugement;  être  destitues  par  les  administrations  centrales,  sur  l'avis  des 
administrations  municipales;  et  alors  leurs  baux  demeureront  résiliés  sans 
indemnité. 

56.  Toute  personne  qui  se  soustrairait  au  paiement  des  sommes  portées 
auxdits  tarifs,  sera  condamnée  par  le  jugé  de  paix  du  canton,  outre  la  res- 
titution des  droits ,  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  la  valeur 
d'une  journée  de  travail,  ni  excéder  trois  jours. — En  cas  de  récidive,  le 
juge  de  paix  prononcera,  outre  l'amende,  un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
être  moindre  d'un  jour,  ni  être  déplus  de  trois  ;  etl'affichc  du  jugement  sera 
aux  frais  du  contrevenant. 

57.  Si  le  refus  de  payer  était  accompagné  d'injures,  menaces,  violences 
ou  voies  de  fait,  les  coupables  seront  traduits  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle ,  et  condamnés,  outre  les  réparations  civiles  et  dommages  et 
intérêts,  en  une  amende  qui  pourra  être  de  cent  francs,  et  un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  excéder  trois  mois. 

58.  Toute  personne  qui  aura  aidé  ou  favorisé  la  fraude,  ou  concouru  a 
des  contraventions  aux  lois  sur  la  police  des  bacs  ,  sera  condamnée  aux 
mêmes  peines  que  les  auteurs  des  fraudes  ou  contraventions. 

59.  Toute  personne  qui  aurait  encouru  quelques  unes  des  condamnations 
prononcées  par  les  articles  précédens,  sera  tenue  d'en  consigner  le  mon- 
tant au  greffe  du  juge  de  paix  du  canton,  ou  de  donner  caution  solvable, 
laquelle  sera  reçue  par  le  juge  de  paix  ou  l'un  de  ses  assesseurs. — Sinon, 
seront  ses  voitures  et  chevaux  mis  en  fourrière,  et  les  marchandises  déposées 
à  ses  frais  jusqu'au  paiement ,  jusqu'à  la  consignation,  ou  jusqu'à  la  récep- 
tion de  la  caution. 

60.  Toute  consignation  ou  dépôt  sera  restitué  immédiatement  après  l'exé- 
cution du  jugement  qui  aura  prononcé  sur  le  délit  pour  raison  duquel  les 
consignations  ou  dépôts  auront  été  faits. 

61.  Les  délits  plus  graves  et  non  prévus  par  la  présente,  ou  qui  se  com- 
pliqueraient avec  ceux  qui  y  sont  _  énoncés,  continueront  d'être  jugés  sui- 
vant les  dispositions  des  lois  pénales  existantes ,  auxquelles  il  n'est  point 
dérogé. 

§  VIII.  —  Comptabilité  et  destination  des  produits. 

62.  Le  produit  des  droits  de  bacs  est  spécialement  affecté  à  la  confection 
et  à  l'entretien  des  bacs,  bateaux  ,  passe-cheval ,  agrès  ,  bureaux,  magasins , 
ports,  cales,  abordages,  chemins  pour  y  arriver ,  quais ,  francs-bords,  ha- 
lages  et  autres  objets  et  travaux  utiles  à  leur  exploitation. 

03.  Seront  aussi  acquittés ,  sur  ces  produits,  les  frais  d'expertise  et  de 
visite,  et  ceux  relatifs  à  l'administration,  régie ,  surveillance  et  police  des 
droits  de  bacs ,  autres  que  ceux  résultant  des  opérations,  actes  ou  visites 
faits  par  les  ingénieurs  des  ponts-et- chaussées,  et  autres  agens  salariés  de  la 
république. 

64.  Ces  produits  seront  encore  affectés  subsidiairement  aux  travaux  né- 
cessités par  le  curage  et  balisage  des  rivières,  extraction  de  roches  ,  répara- 
tions et  confection  des  ponts  et  ponceaux  établis  sur  les  rivières  affluentes 
et  qui  coupent  les  abordages,  les  chemins  de  navigation,  et  autres  travaux 
d'arts  relatifs  au  libre  cours  des  fleuves,  rivières   et  canaux  navigables. 

65.  Ces  dépenses  seront  acquittées  sur  les  mandats  des  administrations, 
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vérifiées  et  autorisées  par  le  ministre  de  L'intérieur  ,  dans  l'attribution 
duquel  demeurent  fixées  La  régie  et  l'administration    des    droits  de  bac. 

60.  Les  ordonnances  du  ministre  de  l'intérieur  iîtr  le  produit  des  droits 
de  bac  seront  directement  délivrées  sur  les  receveurs  généraux  des  dépar- 
•ns,  et  par  eux  acquittées  sans  retard  BU*  les  fonds  provenant  de  ladite 
ferme. 

G7.  Les  ordonnances  ne  pourront  toutefois  être  acquittées  par  les  rece- 
veurs généraux,  sous  peine  «le  responsabilité  et  de  forfaiture,  que  le  paie- 
ment n'en  ait  été  préalablement  ordonné  par  Les  commissaires  de  la  tréso: 
rerie  nationale,  lesquels  seront  tenu-  de  donner  leur  vl$a  ou  ordre  de 
paiement .  sans  retard,  sur  toutes  les  ordonnances  ayant  pour  objet  les  dé- 
pendes énoncées  en  la  présente  loi;  mais  Us  le  refuseront,  sous  les  inéines 
peines,  à  toutes  les  ordonnances  qui  n'auraient  pas  pour  objet  lesdiles  dé- 
penses. 

68.  Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de  brumaire  au  plus  tard, 
les  receveurs  généraux  remettront  respectivement  a  là  trésorerie  nationale 
leur  compte,  appmé  de  pièces  justificatives,  des  recettes  et  des  dépenses  re- 
latives a  la  perception  du  droit  dé  bao. — Ces  Comptés  seront  \éritiés  et  ar- 
rêtes par  les  commissaires  <!e  la  trésorerie  nationale,  en  vertu  de  l'article 
3?.o  de  la  constitution. 

69.  Ces  comptes  ainsi  arrêtés |  et  comparés  avec  les  baux,  constateront 
l'excédant  du  produit,  qui  sera  <i  trésor  public. 

§  IX.  —  Dispositions  générales. 

70.  Le  directoire  exécutif  fera  passer  aux  administrations  centrales  toutes 
les  instructions  convenables  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  police  à 
exercer  envers  les  adjudicataires  des  bacs  et  bateaux,  ainsi  que  pour  tout  ce 
qui  sera  relatif  a  lVxé<  ution  de  la  présente  loi. 

71.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  point  applicables  au  départe- 
ment de  la  Seine,  dans  lequel  la  loi  du  16  brumaire  an  ;>,  sur  les  bacs, 
bateaux  et  batelets,  continuera  d'être  exécul  e.  —  dépendant  sont  abrogées 
les  dispositions  pénales  prononcées  par  ladite  loi  :  celles  énoncées  en  la  pré- 
sente seront  appliquées  aux  contrevenans  dans  l'étendue  du  département 
de  la  Seine,  comme  dans  toute  l'étendue  de  là  république. 


\'  H.  =  7  frimaire  an  7  (27  novembre  1798).=JLoi  qui  ordonne  l'impression 
de  celle  du  3  floréal  an  i .,  sur  t 'organisation  \de  la  trésorerie  natio- 
nale et  la  surveillance  de  cette  administration.  (II,  Bull,  u:\i.v, 
p°  231.3.)  

N"  <).-=*)  frimaire  an  7  (20  novembre  1708).=  ÀHRETE  du  directoire  e.rccutif 
tonteriiànt le  port  ae*  lettres  a  ix  juges"  ae  palùc  ,  aux  accusa- 

teurs publics  ,  âttX  commissaire  -  près  les  tribunaux  et  aux  directeurs  du 
jury  d'accusation.  (11,  Bull,  ccxi.v,  ir  221 

Art.  r1.  Les  juges  de  paix*  les  aotasatews  publics,  les  commissaires  du 
directoire  exécutif  auprès  dej  tilbunaux  criminels  c!  de  police  eorrection- 
neile,  les  préviens  des  même.,  tribunaux  c'   les  dirre  teurs  du  jury   d'accu- 
ojl,  sont  au!'  tenir  avec  le  bureau  de  la  poste  aux  lettres  de  leur 

résidence,  un  compte  ouvert,  sur  lequel  ils  rapporteront,  jour  par  jour,  la 
mention  et  le  montant  des  lettres  taxées  qui  leur  parviendront  :  le  compte 
sera  arrête  le  30  de  chaque  mois 
2.  Les  fonctionnaires  publics  mentionnés  dam  l'article  i  '  feront  ordon- 

3. 
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nanecr  par  le  président  du  tribunal  criminel  le  montant  des  ports  de  lettres 
relatives  au  service  public  :  l'ordonnance  sera  acquittée  par  le  receveur 
de  l'enregistrement  et  des  domaines,  de  la  même  manière  qu'il  paie  les 
frais  des  exécutoires  de  justice. 

3.  Le  compte  des  ports  de  lettres  reçues  par  les  fonctionnaires  mention- 
nés dans  l'article  1er,  sera  par  eux  acquitté,  au  plus  tard,  le  15  de  chaque 
mois,  pour  le  mois  précédent,  entre  les  mains  du  directeur  du  bureau  de 
la  poste  aux  lettres  avec  lequel  le  compte  sera  tenu.  Ils  ne  pourront  porter 
en  dépense  que  celles  concernant  le  service  public  :  ils  paieront  le  port  de 
celles  qui  leur  seront  particulières. 


N°  10.  =  9  frimaire  an  7  (29  novembre  1798).  —  Loi  qui  fixe  le  délai  dans 
lequel  devront  être  produits  les  titres  de  créances  pour  la  liquidation  de 
la  dette  publique  (1).  (II,  Bull,  ccxlv,  n°  2216  ;*B.,  LXXIV,  311.) 

Art.  1er.  Les  créanciers  de  la  république  qui  doivent  être  liquidés  en 
exécution  des  lois  des  9  vendémiaire  et  24  frimaire  an  6 ,  ainsi  qu'en  vertu 
de  la  loi  du  5  prairial  dernier,  relatives  à  la  liquidation  de  la  dette  des  neuf 
départemens  réunis ,  seront  tenus  de  produire  leurs  titres  aux  fonctionnai- 
res publics  chargés  de  les  vérifier,  d'ici  au  1er  germinal  prochain  exclusive- 
ment, à  peine  de  déchéance. 

2.  Les  créanciers  liquidés  seront  tenus  de  retirer  leurs  certificats ,  et 
de  les  échanger  contre  les  bons  de  remboursement  émis  par  la  trésorerie 
nationale  ,  dans  les  six  mois  de  la  date  de  l'avis  qui  leur  en  sera  donné ,  à 
peine  de  déchéance. 

N°  ll.=  9  frimaire  an  7  (29  novembre  1798).=  Loi  relative  au  partage  des 
biens  indivis  avec  la  république  (2).  (II,  Bull,  ccxlv,  n°  2217  ;  B.,  LXXIV, 
312.) 

Art.  1er.  L'article  14  de  la  loi  du  13  ventôse  an  3,  qui  accorde  aux  co- 
propriétaires avec  la  république  la  jouissance  provisoire  des  biens  indivis  , 
est  rapporté. 

2.  Aussitôt  la  réception  de  la  présente  ,  le  séquestre  sera  apposé  sur  tous 
les  biens  indivis  avec  la  république  comme  représentant  les  émigrés  :  la  ré- 
gie des  domaines  se  mettra  sur-le-champ  en  possession  desdits  biens ,  pour 
les  régir  et  administrer  comme  les  autres  biens  nationaux,  et  fera  rendre 
compte  aux  copropriétaires  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs,  de  la  gestion  qu'ils 
ont  exercée,  par  état  de  recette  et  de  dépense. 

3.  Les  comptes  seront  présentés  aux  administrations  municipales,  qui 
pourront  les  débattre  et  contredire,  et  qui  prendront  toutes  les  informations 
nécessaires  pour  en  fixer  le  véritable  reliquat  :  le  tout  sera  adressé  aux  ad- 
ministrations centrales ,  qui  arrêteront  l'apurement  définitif. 

4.  Ces  administrations  pourront  faire  procéder  par  experts  à  l'estimation 
des  biens  qui  auraient  été  mis  en  ferme  ou  location  par  les  jouissans  pro- 
visoires :  l'un  des  experts  sera  nommé  par  la  régie ,  et  l'autre  par  le  locataire 
ou  fermier,  et,  à  son  défaut,  par  l'administration  centrale,  si,  dans  les  dix 
jours ,  à  compter  de  celui  où  leur  sera  notifié  l'arrêté  qui  ordonnera  l'ex- 


(i}  Voyez  dans  le  §  Ier  des  notes  qui  accompagnent  le  titre  du  décret  du  24  août  (i5,  iG, 

,„  ct\ j3  septembre    1793,  le  résumé  des  lois  sur  cet  objet;  il   y  a  eu  plusieurs  prorogations 

successives  du  délai.  _  t 

(9)  Voie?-,  sur  le  même  objet,  la  loi  du  00  thermidor  an  4  ('7  no"'  I79'V>  el  'es  notes. 
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pertise,  ils  n'ont  pas  nommé  leur  expert.  —  Les  administrations  pourront 
porter  le  prix  des  baux  à  la  valeur  que  leur  donnera  le  rapport  d'estimation; 
sans  que  néanmoins  elle  puisse  être  inférieure  a  celle  stipulée  par  les  jouissans 
provisoires. 

Il  sera  procédé  de  la  même  manière,  par  expert ,  à  la  visite  et  état  des 
biens,  et  a  la  fixation  de  la  valeur  des  dégradations  qui  auraient  pu  être  com- 
mises par  les  jouissans  provisoires  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

(j.  Les  administrations  fixeront  le  reliquat  que  doivent  verser  dans  les 
caisses  nationales  les  jouissans  provisoires,  pour  la  portion  revenant  a  la 
république  dans  les  fruits  par  eux  perçus  ;  elles  tixeront  également  la  somme 
qu'ils  peuvent  devoir  pour  les  dégradations  commises. 

7.  Si  lesdits  copropriétaires  ne  présentaient  pas  leurs  comptes  dans  le  délai 
d'un  mois,  les  administrations,  d'après  leurs  connaissances  locales,  en  fixeront 
le  reliquat  présumé. 

8.  Les  copropriétaires  qui  refuseraient  de  payer  les  sommes  dont  ils  se- 
raient redevables  à  la  république  d'après  les  fixations  faites  par  les  admi- 
nistrations en  exécution  des  deux  articles  préeédens  ,  seront  poursuivis  à 
la  requête  du  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'administration  cen- 
trale, pour  y  être  contraints  par-devant  les  tribunaux  compétens,  qui  seront 
tenus  de  prononcer  dans  le  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  demande,  pour 
tout  délai. 

9.  Il  sera  procédé  de  la  même  manière  à  la  reddition  des  comptes  des 
jouissans  provisoires  des  biens  indivis  vendus  en  exécution  de  la  loi  du 
18  ventôse  an  4  ,  pour  les  fruits  perçus  par  les  jouissans  jusqu'au  jour  de  la 
vente  ,  ainsi  qu'à  la  fixation  du  reliquat  de  leur  compte  et  des  sommes  qu'ils 
doivent ,  si  cette  liquidation  n'avait  pas  encore  eu  lieu  à  la  réception  de  la 
présente. 

10.  Les  copropriétaires  par  indivis  avec  la  république,  qui  ne  se  se- 
raient point  pourvus  en  partage  dans  un  mois  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication de  la  présente  ,  sont  déclarés  déchus  de  leurs  droits  au  partage; 
les  biens  seront  vendus,  et  ils  n'auront  que  la  faculté  de  se  pourvoir  pour 
obtenir  la  partie  du  prix  qui  doit  leur  revenir  en  conformité  de  la  loi  du 
lor  lloréalan  3. 

11.  Ceux  des  copropriétaires  qui  ont  déposé  leurs  titres  et  demandé  le 
partage  ,  mais  qui  n'ont  pas  nommé  d'expert  à  l'effet  de  procéder  à  l'esti- 
mation des  biens  et  à  la  composition  des  lots,  seront  tenus,  dans  le  délai 
d'une  décade  de  la  publication  de  la  présente,  de  déclarer  à  l'administra- 
tion centrale  le  nom  de  l'expert  dont  ils  auront  fait  eboix  ;  faute  de  faire 
cette  déclaration  dans  ledit  délai ,  l'administration  centrale  nommera  d'of- 
fice un  expert  qui  opérera  conjointement  avec  celui  nommé  pour  la  ré- 
publique. a 

12.  Ceux  qui  n'ont  pas  encore  demandé  le  partage,  et  qui  en  effectue- 
ront la  demande  [dans  le  délai  fixé  par  l'article  10  de  la  présente,  seront 
tenus  d'indiquer  dans  leurs  pétitions  le  nom  de  l'expert  dont  ils  font  choix; 
sinon  l'administration  centrale  en  nommera  aussi  pour  eux  un  d'office. 

13.  Tout  ce  qui  est  prescrit  dans  la  loi  du  1"  lloréal  an  3,  aux  ci-devant  admi- 
nistrations de  district,  sera  opéré  à  la  diligence  des  administrations  centrales, 
qui  seront  tenues  d'effectuer  les  partages  et  liquidations  dans  le  plus  bref 
délai. 

14.  La  présente  sera,  à  la  diligence  des  administrations  centrales,  réim- 
primée et  affichée  dans  toutes  les  communes  de  la  république. 
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N°  12.  r-:  0  frimaire  an  7  (  V.)  novembre  1708).  =  Amiktk  du  directoire 
executif  sur  le  paiement  des  pêPJÎons.  représentative  9  de  ta  maison  natio- 
nale des  Invalides  (1).  (IL,  Bu»,  «:<.\mx  ,  ri"  M 

Art.  1er.  Tous  les  am  iens  militaires  pensionnés  en  vertu  des  lois  des  14— 
2 5  décembre  1790,  18  septembre— 9  octobre  1791,  30  avril—  10  mai  1792  et 
4  fructidor  an  2,  savoir,  les  invalides  admis  à  la  pension  représentative  de 
l'hôtel,  ou  retirés  .dans  les  département  avant  la  loi  du  28  mars— 17  avril 
1791;  ceux  jouissant  de  soldes ,  demi-soldes  et  récompenses  militaires;  les 
anciens  gendarmes  réformés  en  1788;  les  grenadiers  a  cheval  et  les  ofliciers 
à  la  suite  des  places  ;  les  veuves  et  enfans  des  mortes-paies  ;  les  s  >us-ofli( 
et  soldats  retirés  du  service  ,  et  les  militaires  de  la  garde  nationale  parisienne 
soldée,  sont  tenus  de  faire  parvenir,  sans  délai,  au  ministre  de  la  guerre, 
par  l'intermédiaire  des  administrations  centrales,  les  brevets  anciens  et  nou- 
veaux, lettres  ou  certilicats  des  ministres  de  la  guerre,  reconnaissances  de 
dépôt  de  pièces,  délivrées  par  les  ci- devant  districts,  et  autres  titres  en  vertu 
desquels  ils  ont  été  payés  jusqu'à  ce  jour. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre,  à  mesure  de  la  remise  des  titres  dont  il  vient 
d  être  parlé,  fera  expédier  à  ces  pensionnaires  de  nouveaux  brevets  timbrés 
uniformément  pensions  d'invalides,  sauf  la  distinction  à  y  établir,  d'après 
les  lois ,  entre  chaque  classe  de  pensionnaires. 

3.  Avant  de  délivrer  ces  nouveaux  brevets,  le  ministre  de  la  guerre  les 
adressera  à  la  trésorerie  nationale,  pour  y  être  immatriculés  *  et  les  accom- 
pagnera d'un  état  indicatif  du  montant  des  pensions,  et  du  département  et 
du  lieu  de  la  résidence  de  chacun  des  pensionnaires. 

4.  Les  formalités  énoncées  en  l'article  précédent  seront  observées  à  l'égard 
des  invalides  qui  se  retireront  à  l'avenir  de  l'hôtel  avec  la  pension  repré- 
sentative; et  ils  seront  tenus  de  remettre  leur  déclaration  énonciative  du 
heu  où  ils  entendent  fixer  leur  résidence ,  pour  être  transmise  à  la  trésorerie 
nationale  avec  leur  brevet ,  en  conformité  de  la  loi  du  1 1  fructidor  an  3. 

5.  A  l'avenir  et  à  compter  du  premier  semestre  de  l'an  7,  ces  pensions 
seront  payées  mois  par  mois  et  d'avance,  en  conformité  des  lois  des  30 
avril — 16  mai  1792  et  27  vendémiaire  an  5.  Mais  les  paiemens  ne  pourront 
être  effectués  à  partir  de  cette  époque,  que  sur  les  états  adressés  par  la  tré- 
sorerie nationale  aux  payeurs  généraux  dans  les  départemens  :  jusque-là  ils 
seront  acquittés  sur  les  mandats  des  administrations  centrales,  comme  par 
le  passé. 

6.  Les  arrérages  de  ces  pensions  ne  pourront  toutefois  être  payés ,  à  comp- 
ter du  premier  semestre  de  l'an  7,  qu'au  préalable  les  pensionnaires  n'aient 
justifié  à  la  trésorerie,  par  certificat  du  payeur,  des  sommes  qu'ils  auront  re- 
çues depuis  et  y  compris  le  second  semestçe  de  l'an  4,  jusqu'au  second  se- 
mestre de  l'an  6  inclusivement;  et  ils  joindront  à  ce  certificat  leur  décla- 
ration ,  portant  qu'ils  n'ont  rien  reçu  au-delà  des  sommes  déclarées  par  les 
payeurs. 

7.  Les  pensionnaires  ci-dessus  désignés  qui  transféreront  leur  domicile 
o?un  lieu  dans  un  autre,  seront  tenus  d'en  faire  parvenir  leur  déclaration  à 
la  trésorerie  nationale  au  moins  un  mois  et  demi  avant  la  fin  du  semestre 
alors  courant,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  loi  du  1 1  fructidor  an  3  ;  et  d'a- 

(i)  Voyez  le  décret  du  3o  avril — 16  mai  1792,  concernant  l'organisation  de  l'hôtel  des  in- 
valides, et  les  notes  qui  résument  toute  la  législation  ;  les  lois  sur  le  paiement  de  la  pension  re- 
présentative de  l'hôtel  y  sont  avalisées. 
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près  cette  déclaration,  la  trésorerie  les  fera  payer  des  arrérages  de  ce  semes- 
tre et  des  suivans,  à  leur  nouveau  domicile. 

8.  En  conformité  de  l'arrêté  du  comité  des  finance-,  du  troisième  jour 
complémentaire  an  3,  la  trésorerie  nationale  demeure  seule  chargée  du  paie- 
ment des  décomptes  des  pensions  éteintes  ou  qui  B'éteindronl  par  la  .suite, 
soit  par  décès  ou  autrement. 

«).  Il  n'est  rien  innové  a  l'égard  des  ancienne-,  pensions  militaires  rétablies, 
en  vertu  de  la  loi  du  3—  22  août  171)0,  par  le  liquidateur  général  de  la  dette 
publique,  ni  de  (elles  accordées  aux  défenseurs  de  la  patrie  par  la  loi  du  G 
juin  I7'.>3,  et  de  toutes  autres  non  comprises  en  l'article  l**  i\u  présent  ar- 
rête. Ces  pensions  ne  faisant  point  partie  de  celles  dites  des  invalides,  conti- 
nueront à  être  payées  d'après  l'autorisation  spéciale  des  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale,  comme  elles  l'ont  été  ou  ont  dû  l'être  jusqu'à  présent  ; 
et  ceux  qui  y  ont  droit  continueront  d'être  assujétîs  a  faire  immatriculer 
leurs  brevets  a  la  trésorerie,  et  à  y  fournir  leur  déclaration  conforme  à  la 
loi  du  11  fructidor  an  3,  pour  être  payés  dans  leur  département. 


N°  13.—  1 1  frimaire  an  7  (1er  décembre  t~98).  ==  Loi  qui  détermine  le  mode 
administratif  des  recettes  et  dépenses  départementales >  municipales  et 
communales  (I).  (II,  Bull,  ccxi.vii  ,  n9  2219;  H. ,  LXXIV,  315.) 

TITKK  Ier.   —  Division  en  cin//  dusses  de  toutes  les  dépenses  de  lu  république. 

Art.  1er. Toutes  les  dépenses  de  la  république  sont  divisées  en  cinq  classes  : 
—  1°  Dépenses  générales,  qui  sont  supportées  par  tous  les  Français;  —  2°  Dé- 
penses communales,  quant  aux  communes  faisant  partie  d'un  canton,  qui 
sont  supportées  par  les  seuls  contribuables  de  la  commune  ;  —  3°  Dépenses 
municipales,  quant  aux  cantons  composés  de  plusieurs  communes,  qui  sont 
supportées  par  les  différentes  communes  formant  l'arrondissement  du  can- 
ton; —  4°  Dépenses  municipales  et  communales  réunies,  quant  aux  com- 
munes formant  à  elles  seules  un  canton,  qui  sont  supportées  par  les  seuls 
contribuables  de  chaque  commune  de  celte  espèce;  —  6°  Enlin,  dépenses 
départementales ,  qui  sont  supportées  par  tous  les  contribuables  de  chaque 
département. 

§  Ier.  —  Recettes  et  dépenses  générales. 

2.  Les  dépenses  générales  sont  celles  de  la  dette  publique,  de  l'indemnité 
des  électeurs,  du  corps  législatif,  du  directoire  exécutif,  de  ses  commissaires 
pies  les  administrations  et  les  tribunaux,  des  ministres,  de  la  haute-cour  de 
justice,  du  tribunal  de  cassation,  de  la  trésorerie  nationale,  de  la  comptabilité 
nationale,  de  l'institut  national,  des  écoles  spéciales  et  de  service  public,  de 
la  gendarmerie  nationale,  des  invalides,  de  l'impression  et  de  l'envoi  des 
lois,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies,  des  relations  extérieures,  de 
la  police  générale,  des  frais  de  justice,  de  la  confection,  entretien  et  répara- 
tion des  grandes  routes,  de  la  navigation  intérieure,  et  de  l'entretien  et  ré- 
paration des  ports,  des  primes  et  encouragemens  à  l'agriculture,  au  com- 
merce et  aux  arts,  de  la  bibliothèque  nationale,  du  Muséum,  du  jardin  des 
plantes,  des  hôtels  des  monnaies,  de  la  régie  des  poudres  et  salpêtres,  des  ma- 
nufactures nationales ,  des  sourds-muets,  des  aveugles  travailleurs,  des  en- 
fans  abandonnés  ou  enfans  de  la  patrie,  des  constructions  ,  grosses  répara- 
tions et  irais  de  premier  établissement  des  édifices  consacrés  a  un  service  pu- 

(i)  La  classification  des  dépenses  générales  de  l'état  a  t  lé  laite  annuellement  par  les  lois  de  fi- 
qu'on  peut  consulter. 
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blic,  et  des  prisons,  et  des  autres  dépenses  qui  intéressent  l'universalité  des 
citoyens  de  la  république.  —  Il  sera  statué  ultérieurement  sur  la  classification 
des  dépenses  relatives  aux  hospices  civils. 

3.  Les  recettes  générales  se  composent  du  produit  des  propriétés  nationales 
de  toute  nature,  et  des  diverses  espèces  de  contributions  publiques  établies 
par  le  corps  législatif. 

§  H.  —  Recettes  et  dépenses  communales  ,  quant  aux  communes  faisant  partie  d'un  canton. 

4.  Les  dépenses  communales,  quant  aux  communes  faisant  partie  d'un  can- 
ton, sont  celles  :  — 1°  De  l'entretien  du  pavé,  pour  les  parties  qui  ne  sont  pas 
grande  route  ;  — 2°  De  la  voirie  et  des  chemins  vicinaux  dans  l'étendue  de  Ja 
commune  ;  — 3°  De  l'entretien  de  l'horloge,  des  fontaines,  halles  et  autres  édi- 
fices publics,  si  la  commune  en  possède; — 4°  Des  registres  destinés  a  l'état  ci- 
vil ; — 5°  De  l'entretien  des  fossés,  aqueducs  et  ponts  à  un  usage  et  d'une  utilité 
particuliers  à  la  commune,  et  qui,  de  leur  nature,  ne  font  pas  partie  des  objets 
compris  dans  les  dépenses  générales  des  travaux  publics  ;  —  6°  Des  frais  de 
la  garde  des  bois  communaux;  —  7°  Des  remises  à  accorder  aux  percep- 
teurs des  contributions  foncière  et  personnelle  ;  —  8°  De  la  contribution 
foncière  des  biens  communaux,  à  l'acquit  de  laquelle  il  sera  toujours  pourvu 
par  un  article  spécial  dans  l'état  des  dépenses  ;  —  9°  Des  frais  de  réverbères, 
lanternes,  de  ceux  relatifs  aux  incendies,  de  ceux  de  l'enlèvement  des  boues 
et  autres  objets  de  sûreté  ,  propreté  et  salubrité;  — 10°  Enfin,  des  faux  frais 
de  l'agence  municipale,  en  encre,  papier,  plumes,  etc. 

5.  Quant  à  la  contribution  foncière  des  bois  communaux  et  aux  frais  de 
leur  garde ,  il  y  sera  pourvu  par  la  vente  annuelle  d'une  portion  suffisante 
des  bois  d'usage.  —  Cette  portion  sera  distraite  de  la  coupe  ordinaire ,  avant 
toute  distribution  entre  les  habitans  :  la  vente  en  sera  faite  aux  enchères 
et  par-devant  l'administration  municipale. 

6.  Ne  pourront  être  comprises  dans  les  dépenses  communales,  celles  re- 
latives au  pâtre  et  au  troupeau  commun.  —  Ces  dernières  dépenses  seront 
supportées  proportionnellement  par  ceux  qui  en  profiteront ,  et  conformé- 
ment au  règlement  que  les  administrations  municipales  devront  faire  sur 
cet  objet. 

7.  Les  recettes  communales,  quant  aux  communes  faisant  partie  d'un  can- 
ton, se  composent,  —  1°  Du  produit  des  biens  communaux  susceptibles  de 
location  ;  —  2°  De  celui  des  bois  communaux  qui,  ne  faisant  pas  partie  de 
l'affouage  distribué  en  nature,  sera  susceptible  d'être  vendu;  — 3°  De  celui 
de  la  location  des  places  dans  les  halles  ,  les  marchés  et  chantiers  ,  sur  les 
rivières,  les  ports  et  les  promenades  publiques,  lorsque  les  administrations 
auront  reconnu  que  cette  location  peut  avoir  lieu  sans  gêner  la  voie  publi- 
que, la  navigation,  la  circulation  et  la  liberté  du  commerce; — 4°  Enfin,  de 
la  quantité  de  centimes  additionnels  aux  contributions  foncière  et  per- 
sonnelle ,  qu'il  sera  jugé  nécessaire  d'établir  pour  compléter  le  fonds  des 
dépenses  communales  ;  lesquelles  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  excéder  le 
maximum  qui  sera  déterminé  chaque  année  après  la  fixation  du  principal 
de  l'une  et  l'autre  contribution. 

§  III.  —  Recettes  «t  dépenses  municipales ,  quant  aux  cantons  composés  de  plusieurs 

communes. 

8.  Les  dépenses  municipales  pour  les  cantons  composés  de  plusieurs 
communes,  sont  celles  ,  —  1°  Du  traitement  du  juge  de  paix  et  de  son  greffier; 
—  2°  De  celui  du  secrétaire  de  l'administration  municipale  ;  —  3°  De  celui  du 
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commis  ou  des  commis  employés  par  ladite  administration,  dans  les  cas  où  la 
population  ou  l'importance  du  canton  en  exigerait  l'emploi;  —  4°  De  la  con- 
tribution foncière  et  des  réparations  de  la  maison  commune,  ou  de  la  loca- 
tion du  lieu  des  séances  de  l'administration,  si  elle  ne  possède  pas  de  maison 
commune;  —  5°  Des  frais  de  bureau  en  papier  ,  encre  ,  plumes ,  chaulfage  , 
lumières,  impressions  et  afliches;  —  G"  Du  port  des  lettres  et  paquets  par  la 
poste  ,  ou  des  frais  du  messager  employé  à  la  communication  entre  l'admi- 
nistration ,  les  agens  municipaux  des  communes,  et  le  bureau  de  poste  le 
plus  voisin  ;  — 7°  Des  frais  des  fêtes  nationales  et  publiques; —  8°  De  ceux 
concernant  la  garde  nationale  sédentaire  ;  — 9°  Du  salaire  des  gardes  cham- 
pêtres ,  auxquels  il  sera,  autant  que  possible,  désigné  des  arrondissemens 
tels  ,  que  chacun  d'eux  puisse  suflire  au  service  de  plusieurs  communes  ;  — 
10°  Des  écoles  primaires ,  à  raison  du  nombre  déterminé  ou  à  déterminer 
par  les  lois. 

9.  Les  recettes  municipales  ,  pour  les  cantons  composés  de  plusieurs  com- 
munes, se  composent, —  1°  Du  dixième  du  produit  des  patentes  perçues 
dans  l'arrondissement  du  canton  ;  —  2°  De  la  moitié  des  amendes  de 
police  recouvrées  dans  le  même  arrondissement;  — 3°  De  la  quantité  de 
centimes  additionnels  aux  contributions  foncière  et  personnelle  qu'il  sera 
jugé  nécessaire  d'établir  pour  compléter  le  fonds  des  dépenses  municipales; 
lesquels  ne  pourront ,  dans  aucun  cas  ,  excéder  le  maximum  qui  sera 
déterminé  chaque  année  après  la  lixation  de  l'une  et  l'autre  contribution. — 
Si  ce  maximum  ne  suflit  pas ,  il  sera  pourvu  au  délicit  sur  le  fonds  de  supr 
plément  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

$  IV.  —  Recettes  et  dépenses  municipales  et  communales  réunies,  quant  aux  communes 
formant  à  elles  seules  un  cuntou. 

10.  Les  dépenses  municipales  et  communales  réunies,  quant  aux  com- 
munes formant  a  elles  seules  un  canton  ,  se  composent ,  —  1"  Des  dépenses 
énoncées  en  l'article  4  ;  —  2°  De  celles  énoncées  en  l'article  8;  — 3"  Du  trai- 
tement des  commissaires  de  police,  des  inspecteurs,  appariteurs,  agens  et 
serviteurs  ,  si  la  commune  en  emploie  ;  —  4°  Des  frais  d'administration  du 
bureau  central,  dans  les  communes  où  il  en  existe. 

1 1.  Les  recettes  municipales  et  communales  réunies,  quant  aux  communes 
formant  à  elles  seules  un  canton ,  se  composent ,  —  1°  Des  produits  énoncés 
en  l'article  7  ,  sous  les  nombres  un ,  deux  et  trois  ;  —  2°  De  ceux  énoncés  en 
l'article  9  ,  sous  les  nombres  un  et  deux  ;  — 3°  De  celui  des  maisons,  salles 
de  spectacle,  et  autres bàtimens  appartenant  à  la  commune  ;  —  4°  Enlin  ,  de 
la  quantité  de  centimes  additionnels  aux  contributions  foncière  et  person- 
nelle qu'il  sera  jugé  nécessaire  d'établir. pour  compléter  le  fonds  des  dé- 
penses municipales  et  communales  réunies,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit.  — 
Ces  centimes  additionnels  ne  pourront ,  dans  aucun  cas  ,  excéder  le  maxi- 
mum qui  sera  déterminé  chaque  année  après  la  lixation  du  principal  de 
l'une  et  l'autre  contribution. —  Si  ce  maximum  ne  suftisait  pas  pour  couvrir 
la  totalité  des  dépenses  municipales  et  communales  réunies,  il  y  sera  pourvu 
par  l'établissement  de  taxes  indirectes  et  locales,  dans  la  forme  et  d'après 
les  principes  qui  seront  établis  ci-après. 

12.  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  communes  formant  à  elles  seules  un  canton, 
s'applique  à  toutes  celles  qui,  ayant  cinq  mille  habitans  ou  plus  de  popu- 
lation, ont  à  elles  seules  une  adminis'ration  municipale. 
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§  V. —  Recettes  et  dépenses  départOQOTÉeUi  (i). 

13.  Les  dépenses  départementales  sont  celles,  -  1"  Des  tribunaux  civils, 
criminels,  correctionnels  et  de  commerce  ;  —  ")."  Des  administrations  cen- 
traies;  — 3°  Des  écoles  centrale:,  et  des  bibliothèques,  muséum  ,  robinets  de 
physique  et  d'histoire  naturelle,  et  jardins  de  botanique  en  dépendant;  — 
4°  De  l'entretien  et  réparation  des  édifices  publics  servant  à  ces  établisse/riens, 
et  des  prisons  ;  —  5°  Des  taxations  et  remises  du  receveur  et  de  ses  prépo  es  ; 
—  6°  Knlin,  des  autres  dépenses  autorisées  par  les  lois  et  nécessaires  a  l'ad- 
ministration du  département. 

14.  Chaque  administration  départementale  pourra  ajoutera  l'état  de  ses 
dépenses  une  somme  destinée  à  pourvoir  aux  dépenses  imprévues.  —  dette 
somme  ne  pourra  excéder  le  dixième  du  montant  des  dépenses  ordinaires  , 
telles  qu'elles  sont  désignées  en  l'article  précédent.  —  L'emploi  n'en  pourra 
être  fait  qu'avec  l'autorisation  spéciale  du  ministre  de  l'intérieur,  pour 
chaque  dépense  non  portée  en  l'état ,  ou,  en  cas  d'urgence ,  qu'en  en  réfé- 
rant immédiatement  au  même  ministre. 

15.  Les  recettes  départementales  se  composent  des  centimes  additionnels 
aux  contributions  foncière  et  personnelle  ,  qu'il  sera  jugé  nécessaire  d'éta- 
blir pour  pourvoir  à  l'acquit  des  dépenses  départementales.  —  Ces  centimes 
additionnels  ne  pourront ,  dans  aucun  cas  ,  excéder  le  maximum  qui  sera 
déterminé  chaque  année  après  la  fixation  du  principal  de  l'une  et  l'autre 
contribution.  —  Si  ce  maximum  ne  suffisait  pas  pour  couvrir  la  to- 
talité des  dépenses  départementales,  il  y  sera  pourvu ,  d'abord  sur  le  fonds 
de  supplément,  et  ensuite  sur  le  fonds  commun  des  départemens,  dont  il 
va  être  parlé. 

16.  Chaque  département  imposera,  en  sus  des  centimes  additionnels  des- 
tinés à  couvrir  ses  dépenses  ordinaires  ,  et  par  deux  articles  séparés,  —  D'a- 
bord ,  un  nombre  déterminé  de  centimes  pour  franc  de  l'une  et  de  l'autre 
contribution  foncière  et  personnelle  ,  destinés  à  pourvoir  dans  chaque  dé- 
partement en  particulier ,  sous  le  nom  de  fonds  de  supplément,  au  déficit  des 
recettes  municipales  et  départementales  ;  —  Et  ensuite  un  nombre  pareille- 
ment déterminé  de  centimes  additionnels  destinés ,  sous  le  nom  de  fonds 
commun  des  départemens , —  1°  A  accorder  un  supplément  de  fonds  aux 
départemens  auxquels  le  maximum  fixé  en  vertu  de  l'article  15  ci- dessus , 
et  le  fonds  de  supplément  dont  il  vient  d'être  parlé  ,  ne  suffiraient  pas  pour 
couvrir  la  totalité  de  leurs  dépenses  ;  —  2°  Au  paiement  des  frais  de  l'agence 
des  contributions  directes;— 3°  A  faire  face  aux  cotes  irrecouvrables  pour  cause 
d'insolvabilité  ou  de  non  jouissance  ,  et  aux  remises  ou  modérations  accor- 
dées pour  pertes  de  revenus; — 4°  Aux  secours  effectifs  à  accorder  pour  cause 
de  grêle,  gelée  ,  incendies,  inondations,  et  autres  événemens  imprévus. 

17.  Le  produit  des  centimes  additionnels  formant  le  fonds  de  supplément 
et  le  fonds  commun  des  départemens  ,  mentionnés  dans  le  précédent  article, 
sera  employé  dans  l'ordre  et  de  la  manière  qui  seront  réglés  ci- après. 

TITRE  II.  —  De  la  fixation  et  du  mode  d'imposition  des  dépenses  départementales , 

municipales  et  communales. 

18.  Dans  chaque  municipalité  composée  de  plusieurs  communes,  Padmi- 

(i)  Les  recettes  et  dépenses  départementales  ont  été  fixées  par  les  lois  de  finances  des  i3  fle- 
réalan  iô  (3  mai  1802), art.  8 et  9;  2  ventôse  an  i3  (21  février  i8o5)  ,arl.  33  et  34,  et  par  tous 
tes  budgets  successifs  qui  ont  déterminé  la  quotité  des  centimes  additionnels ,  à  p-élever  sur  les 
contributions,  et  applicables  à  ces  dépenses.  Aujourd'hui,  ce  sont  les  conseils  généraux  de  dépar- 
tement qui,  6auf  l'approbation  du  gouvernement,  règlent  leur  budget  dans  leurs  sessions  an- 
nuelles. 
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nistration  municipale  arrêtera  et  fera  parvenir  à  l'administration  centrale, 
avant  le  30  thermidor  de  chaque  année,  —  1°  L'état  détaillé des  dépenses  de 
chacune  des  communes  de  son  ressort,  et  celui  ,  par  aperçu  ,  de  leurs  re- 
M'ims  autres  que  ceux  provenant  des  contributions  publiques; —  '•  L'état 
(-.dément  détaillé  des  dépenses  municipales,  et  celui,  par  aperçu,  des 
recettes  municipales  autres  que  relies  provenant  des  centimes  additionnels. 

iy.  Dans  les  communes  formant  à  elles  seules  un  canton,  ou  considérées 
comme  telles,  l'état  mentionné  en  l'article  précédent  sera  fait  et  arrêté , 
dans  le  même  délai  ,  par  l'administ ration  municipale.  —  Il  comprendra  ,  — 
1°  L'état  détaillé  des  dépenses  municipales  et  communales  remues,  telles 
qu'elles  sont  désignées  en  l'article  10  ci-dessus;  — 'Ju  L'état  par  aperçu  des 
recettes  municipales  et  commun. lies  réunies,  telles  qu'elles  sont  désignées 
en  l'article  11,  et  autres  néanmoins  que  celles  provenant  des  centimes  ad- 
ditionnels. 

2Q,  Dans  les, communes  divis  -  en  plusieurs  municipalités  d'arrondisse- 
ment, les  étals  dont  il  \ient  d'être  parle  seront  respectivement  faits  et 
arrêtés  dans  le  même  délai ,  tant  par  le  bureau  central,  pour  les  dépen- 
ses qui  concernent  la  commune  entière,  que  par  chaque  municipalité 
d'arrondissement,  pour  celles  qui  lui  sont  propres. —  fielui  du  bureau 
central  comprendra  la  totalité  des  recettes  municipales  et  communales 
réunies,  autres  (pie  celles  provenant  des  centimes  additionnels. 

21.  L'administration  départementale  adressera,  avant  le  30  thermidor  de 
chaque  année  ,  aux  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  justice,  savoir  :  —  Au 
ministre  de  la  justice,  l'état  des  dépenses  fixes  et  variables  des  tribunaux 
civil,  criminel,  correctionnel  et  de  commerce;  El  au  ministre  de  l'inté- 
rieur,  celui  des  dépenses  fixes  et  variables  d'administration,  telles  qu'elles 
sont  désignées  dans  l'article  13  ci-dessus. 

22.  Les  états  mentionnés  en  l'article  précédent  seront  respectivement 
vérifies  et  arrêtés  par  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  justice,  et  ren- 
voyés par  eux  aux  administrations  de  département,  au  plus  tard  en  même 
temps  (pie  la  loi  portant  fixation  des  contributions  foncière  et  personnelle 
de  l'année. 

23.  Aussitôt  ces  états  reçus,  l'administration  centrale  y  ajoutera  le  mon- 
tant des  remises  et  taxations  du  receveur  du  département,  et  répartira  le 
tout  au  marc  le  franc  des  contributions  foncière  et  personnelle  de  tous 
les  cantons  de  son  ressort,  sans  (pie,  dans  aucun  cas,  les  centimes  addition- 
nels destinés  a  y  pourvoir  puissent  excéder  le  maximum  fixé  en  vertu  de 
l'article   15. 

.  Le  contingent  de  chaque  canton  dans  les  dépenses  départementales, 
ainsi  que  le  montant  des  centimes  additionnels  destinés  à  former  le  fonds 
de  supplément  et  le  fonds  commun  des  départemens, établis  par  l'article  16 
seront  ajoutés,  par  autant  d'articles  séparés ,  à  son  contingent  dans  le 
principal  des  contributions  foncière  et  personnelle,  et  compris  dans  un 
seul  et  même  mandement. 

20.  L'administration  centrale  vérifiera  et  arrêtera,  dans  le  même  délai, 
les  états  des  dépenses  municipales,  communales ,  et  municipales  -  commu- 
nales réunies,  des  cantons  et  communes  de  son  ressort ,  et  les  fera  parve- 
nir a  chaque  administration  municipale,  en  même  temps  que  le  mandement 
dont  il  vient  d'être  parlé. 

2G.  Les  dépenses  municipales  seront  immédiatement  réparties  par  chaque 
administration  municipale  entre  toutes  les  communes  du  canton  ,  au  marc 
le  franc  de  leurs  contributions  foncière  et  personnelle,  et  sans  que,  dans 
aucun  cas,  les  centimes  additionnels  destinés  a  y  pourvoir  puissent  excéder 
le  maximum  fixé  en  vertu  de  l'article  9  ci-dessus. 
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27.  Le  contingent  de  chaque  commune  dans  les  dépenses  municipales 
du  canton,  ainsi  que  le  montant  des  centimes  additionnels  destinés  à  for- 
mer le  fonds  de  supplément  et  le  fonds  commun  des  départemens ,  établis 
par  l'article  16,  seront  ajoutés,  par  autant  d'articles  séparés,  a  son  contin- 
gent dans  le  principal  des  contributions  foncière  et  personnelle,  et  compris 
dans  un  seul  et  même  mandement. 

28.  Immédiatement  après  l'adjudication  de  la  perception  des  contribu- 
tions foncière  et  personnelle,  ou  la  nomination  du  receveur  dans  les  cas 
où  la  loi  l'autorise,  l'administration  municipale  ajoutera  à  l'état  particu- 
lier des  dépenses  communales  de  chaque  commune  de  son  ressort,  le  mon- 
tant de  ses  frais  de  perception ,  et  déterminera,  d'après  le  tout,  la  quantité 
de  centimes  additionnels  à  payer,  pour  cet  objet,  par  chacun  des  contri- 
buables compris  au  rôle,  sans  que,  dans  aucun  cas,  ces  centimes  ad- 
ditionnels puissent  excéder  le  maximum  fixé  en  vertu  de    l'article  7. 

29.  La  somme  reconnue  nécessaire  pour  compléter  le  fonds  des  dépen- 
ses municipales  et  communales  réunies,  quant  aux  communes  formant 
à  elles  seules  un  canton  ou  considérées  comme  telles,  sera  répartie  unifor- 
mément sur  tous  les  contribuables  de  la  commune  ,  et  au  marc  le  franc 
de  leur  cote  principale,  soit  qu'il  ne  soit  fait  qu'un  seul  et  même  rôle 
pour  la  commune,  soit  qu'il  en  soit  fait  un  pour  chaque  municipalité  d'ar- 
rondissement, et  sans  que,  dans  aucun  cas,  ces  centimes  additionnels  puis- 
sent excéder  le  maximum  lixé  en  vertu  de  l'article  1 1 . 

TITRE  111.  —  Du  mode  de  paiement  des  dépenses  départementales ,  municipales 

et   communales. 

§  1er.  —  Du  paiement  des  dépenses  communales  (i). 

30.  Les  recettes  communales  dans  les  communes  faisant  partie  d'un  can- 
ton seront  faites  par  le  percepteur  des  contributions  foncière  et  person- 
nelle de  la  commune,  qui  retiendra  à  cet  effet,  sur  chaque  cote  par  lui  re- 
couvrée, et  à  fur  et  à  mesure  du  recouvrement ,  les  centimes  additionnels 
destinés  à  pourvoir  aux  dépenses  communales. 

31.  Ces  dépenses  seront  acquittées  par  lui  sur  les  mandemens  de  l'agent 
municipal;  et  ce,  jusqu'à  concurrence  de  l'état  dûment  arrêté,  et  dans  la 
proportion  des  rentrées  successives  des  centimes  additionnels  destinés  à  y 
pourvoir,  et  des  autres  revenus  de  la  commune. 

32.  Le  surplus  des  recettes  faites  par  lui  sera  versé,  conformément  aux 
règles  établies,  dans  la  caisse  du  receveur  général  du  département ,  dans 
celle  de  son  préposé,  ou  entre  les  mains  du  secrétaire  de  l'administration 
municipale ,  dans  le  cas  ci-après  désigné. 

(r)  Voyez,  sur  le  mode  de  comptabilité  des  communes,  l'arrêté  du  4  thermidor  an  io  (24 
uillet  1802),  tit.  II  ;  celui  du  29  germinal  an  12  (19  avril  1804),  art.  3  et  4;  le  décret  du  6 
frimaire  an  i3  (27  novembre  1804),  art.  2;  ceux  des  12  août  1806,  et  28  mars  1807 — 27  fé- 
vrier 1811  ;  l'avis  du  conseil  d'état  du  26  mai  i8i3;  l'ordonnance  du  16 — 28  juin  1814;  celle 
du  8 — 28  juillet  suivant;  celle  du  28  janvier — 25  février  i8i5,  art.  7  et  suiv.  ;  celle  du  6 — 13 
septembre  suivant;  l'ordonnance  du  26 — 28  mars  1816;  la  loi  de  finances  du  28  avril — 4  mai 
suivant  art.  35;  celle  du  7 — 28  mars  même  année;  la  loi  du  25 — 26  mars  1817  ,  art.  44  et 
suivant;  celle  du  i5 — 16  mai  18x8  ,  art.  3i  et  suiv.;  celle  du  17— 17  juillet  iSrg.art.  34;  l'or- 
donnance du  8 — 21  août  182 1  ;  celle  du  14 — 17  septembre  1822  ,  art.  23;  et  surtout  l'ordon- 
nance du  23  avril — 10  mai  1823,  qui  règle  dans  tous  ses  détails  la  comptabilité  des  com- 
munes. 

Voyez  aussi  les  lois  de  finances  annuelles,  qui  portent  des  dispositions  sur  le  mode  d'acquitte- 
ment des  dépenses  ordiuairoset  extraordinaires  des  communes. 
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$  II.  —  Du  piiement  des  dépenses  municipales. 

33.  Les  recettes  municipales  dans  les  cantons  composés  de  plusieurs 
communes  seront  faites  par  le  secrétaire  de  la  municipalité,  entre  Lai 
mains  duquel  les  divers  percepteurs  en  verseront  successivement,  et  cha- 
que décade  au  moins,  les  produits  respectifs,  à  fur  et  à  mesure  «le  leur 
rentrée. 

34.  Les  dépenses  municipales  seront  acquittées  par  lui,  sur  les  mandc- 
mens  de  l'administration  municipale,  signés  par  les  membres  présens;  et  ce, 
jusqu'à  concurrence  de  l'état  dûment  arrêté,  et  à  fur  et  à  mesure  des  ren- 
trées effectives. 

$  III.  —  Du  paiement  des  dépenses  municipales  et  communales  réunies. 

3").  Dans  les  communes  formant  à  elles  seules  un  canton,  ou  considérées 
comme  telles,  l'administration  municipale,  s'il  n'y  en  a  qu'une,  ou  le  bu- 
reau central,  s'il  en  existe  un,  établira,  pour  les  recettes  municipales  et 
communales  réunies,  un  préposé  spécial,  entre  les  mains  duquel  les  divers 
percepteurs  en  verseront  successivement,  et  toutes  les  décades  au  moins, 
les  produits  respectifs,  a  fur  et  à  mesure  de  leur  rentrée. 

36.  Ce  préposé  acquittera,  sur  les  inandemens  de  l'administration  municipale 
du  bureau  central,  s'il  y  en  a  un,  et  des  administrations  municipales  d'ar- 
rondissement dans  les  quatre  grandes  communes,  les  dépenses  propres  à  cha- 
cune de  ces  administrations ,  à  fur  et  à  mesure  des  recouvremens  ,  et  dans 
la  proportion  du  montant  de  leurs  états  respectifs  de  dépenses. 

§  IV.  —  Du  paiement  des  dépenses  départementales. 

37.  Le  produit  des  centimes  additionnels  destinés  a  l'acquit  des  dépenses 
départementales  restera  entre  les  mains  du  receveur  général  du  départe- 
ment.— Il  en  disposera  sur  les  mandemens  de  l'administration  départemen- 
tale, en  conformité  et  à  concurrence  de  ses  états  de  dépenses  dûment  arrêtés, 
et  à  fur  et  à  mesure  de  leur  rentrée  effective. 

38.  Il  ne  pourra  ,  en  rien,  toucher  pour  cet  objet  aux  autres  fonds  pro- 
venant de  sa  recette,  lesquels  seront  par  lui  versés  a  la  trésorerie  natio- 
nale, aux  époques  et  de  la  manière  réglées  par  les  lois. 

§  V.  —  Des  taxations  des  préposés  aux  recettes  départementales  ,  municipales  et 

communales. 

39.  Le  percepteur  de  chaque  commune  jouira,  sur  le  produit  des  centi- 
mes additionnels  destinés  aux  dépenses  municipales  et  communales,  d'une 
remise  égale  a  celle  dont  il  jouira  sur  ses  autres  recettes. —  Cette  remise  fera 
partie  des  frais  de  perception  à  la  charge  de  la  commune.  —  Il  ne  lui  sera 
alloué  aucune  remise  pour  les  autres  revenus  communaux,  dont  la  recette 
fera  partie  des  conditions  et  charges  de  son  adjudication. 

40.  Il  ne  sera  alloué  au  secrétaire  de  l'administration  municipale  aucune 
remise  sur  les  recettes  dont  il  est  chargé  par  l'article  33  ;  mais  son  traite- 
ment fixe  sera  augmenté,  s'il  est  jugé  nécessaire. 

41.  Le  préposé  spécial  aux  recettes  municipales  et  communales  réunies, 
nommé  en  vertu  de  l'article  35,  jouira  d'un  traitement  fixe  qui  sera  réglé 
par  l'administration  municipale  ou  par  le  bureau  central,  el  approuvé 
par  l'administration  de  département,  et  fera  partie  des  dépenses  de  la  com- 
mune. 

i ■>.  Le  receveur  général  du  département  et  se*   préposés  jouiront,  sur  le 
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produit,  des  centimes  additionnels  destinés  aux  dépenses  départementales, 
d'une  remise  égale  à  cèlté  qui  leur  est  attribuée  i>;i r  la  loi  sur  leurs  autres 
recettes.  —  Le  montant  de  cetteremise,  ainsi  que.  leur  traitement  li\<',  et  le 
montant  de  la  remise  qui  leur  est  attribuée  sur  le  principal  des  contribu- 
tions foncière  et  personnelle ,  seront  acquittés  SUT  le  produit  des  centimes 
additionnels,  et  feront  partie  des'dépenses  départementales. 

TlTKK   IV.  —  De   l'emploi  du  fonds   de   supplément  et  du  fonds   commun  des 

(li'jitirtemens. 

43.  Le  produit  des  centimes  additionnels  formant  le  fonds  de  supplément 
mentionné  en  l'article  16,  restera  entre  les  mains  du  receveur  du  départe- 
ment, et  sera  employé,  sur  les  ordonnances  de  l'administration  départe- 
mentale,—  1°  Aux  supplémens  de  fonds  à  fournir  aux  cantons  composés  de 
plusieurs'communes,  aux  dépenses  municipales  desquels  le  maximumûxé  en 
vertu  de  l'article  9  ne  suffirait  pas  ; — 2°  Mais  seulement  après  l'objet  dont 
il  vient  d'être  parlé  ,  à  pourvoir,  s'il  y  a  lieu  ,  à  l'insuffisance  de  ses  pro- 
pres recettes  départementales. 

44.  Les  ordonnances  délivrées  par  l'administration  départementale  dans 
le  cas  de  l'article  précédent,  seront  imputées  sur  le  fonds  de  supplément, 
canton  par  canton  ;  de  telle  sorte  qu'il  ne  soit  pris  sur  le  fonds  de  supplé- 
ment des  autres  cantons  du  département,  qu'après  l'entier  épuisement  de 
celui  du  canton  qui  réclame. 

45.  Ce  qui  restera  disponible,  à  la  fin  de  l'année,  sur  le  fonds  de  supplé- 
ment dont  il  vient  d'être  parlé,  sera ,  pour  l'année  suivante  ,  employé  en 
moins  imposé  sur  le  même  fonds,  et  au  profit  des  cantons  dont  le  contin- 
gent n'aura  pas  été  épuisé. 

46.  Le  produit  des  centimes  additionnels  destinés  à  former  le  fonds  com- 
mun des  départemens  établi  par  l'article  16,  sera  employé,  savoir: — 
Pour  faire  face  aux  cotes  irrecouvrables  pour  cause  d'insolvabilité  ou  de 
non-jouissance,  et  aux  remises  et  modérations  accordées  pour  pertes  de  re- 
venu, jusqu'à  concurrence  du  cinquième  : — Et  les  quatre  autres  cinquièmes, 
aux  autres  objets^  mentionnés  audit  article,  et  dans  l'ordre  qui  sera  fixé  ci- 
après. 

47.  Le  cinquième  destiné  par  l'article  précédent  à  faire  face  aux  non- 
valeurs  et  remises  ou  modérations,  restera  entre  les  mains  du  receveur  du 
département,  à  la  disposition  de  l'administration  centrale ,  sur  les  ordon- 
nances de  laquelle  le  montant  en  sera  employé  jusqu'à  due  concurrence,  et 
conformément  aux  règles  qui  seront  incessamment  établies. 

48.  Les  quatre  autres  cinquièmes  seront  versés  au  trésor  public,  et  em- 
ployés , — 1°  Au  paiement  des  dépenses  relatives  à  l'agence  des  contributions 
directes,  conformément  aux  lois  des  22  brumaire  et  21  pluviôse  an  6,  et 
jusqu'à  concurrence  des  fonds  accordés  par  lesdites  lois;— 2°  Pour  supplé- 
ment de  fonds  à  accorder  aux  départemens  dans  le  cas  prévu  par  l'article 
16  ci-dessus; — 3°  Et  le  surplus,  pour  secours  effectifs  à  accorder  à  raison  de 
grêle,  gelée,  incendie  ,  inondations  et  autres  événemens  imprévus,  jusqu'à 
concurrence  des  crédits  qui  seront  ouverts  par  le  corps  législatif,  et  confor- 
mément aux  règles  qui  seront  établies. 

49.  Les  supplémens  de  fonds  à  accorder  aux  départemens  dont  les  recet- 
tes et  le  fonds  particulier  de  supplément  seraient  reconnus  inférieurs  à 
leurs  dépenses  propres  ou  à  celles  de  leurs  cantons,  seront  ordonnancés 
par  le  ministre  de  l'intérieur ,  après  qu'il  en  aura  constaté  la  nécessité  et 
le  taux ,  à  la  vue  des  états   particuliers  de  dépenses. — Il  en  arrêtera ,  au 
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commencement  de  l'année,  le  tableau  général,  et  en  adressent  un  double  an 
ministre  des  fm;m<  ■ 

50.  Ce  qui  restera  disponible  a  la  lin  de  l'année  sur  le  fonds  commun  des 
département  dont  il  vient  d'être  parlé,  sera,  pour  L'année  suivante,  et  se- 
lon le  s  cas  ,  ou  employé  en  moins  imposé  sur  le  même  fonds,  ou  ajouté  a 
son  produit  pour  être  employé  aux  mêmes  usages. 

TITRE  V.  —  De  l'établissement  îles  taxes  municipales  dans  les  communes  formant  & 

elles  seules  un  canton. 

51.  Lorsque,  dans  une  commune  formant  à  elle  seule  un  canton  ou  consi- 
dérée comme  telle,  l'état  des  dépenses  municipales  et  communales  réunies, 
ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  iOci-dessus,  aura  été  arrêté,  et  qu'il  aura  été 
reconnu  «pie  les  recettes  ordinaires,  telles  qu'elles  sont  désignée!  en  l'ar- 
ticle 1 1 ,  sont  insuflisantes  pour  fournir  en  entier  auxdites  dépenses,  il  y 
sera  pourvu  par  l'établissement  de  taxes  indirectes  et  locales,  lesquelles 
ne  pourront  avoir  lieu  qu'après  l'autorisation  expresse  et  spéciale  du  corps 
législatif. 

52.  En  conséquence ,  et  avant  le  30  thermidor  de  chaque  année,  l'admi- 
nistration municipale  desdites  communes  die  sera  le  tableau  comparatif 
des  dépensée  municipales  et communales  réunies,  telles  qU0  l'état  en  aura 
été  arrêté  par  l'administration  de  département,  et  du  montant  présumé 
des  recettes  municipales  et  communales  également  réunies,  y  compris  le 
produit  des  centimes  additionnels,  calculés  sur  le  pied  de  ceux  perçus  en 
l'année  précédente.— Elle  y  joindra  l'indication  des  taxes  indirectes  et  locales 
qu'elle  jugera  les  plus  convenables  pour  suppléer  a  l'insullisance  des  centi- 
mes additionnels. 

63.  Ce  tableau  comparatif  sera  fait,  dans  les  communes  au  dessus  de 
centinille  aines  ,  pai  l'administration  de  dépai  tentent  ,  à  laquelle  le  bu- 
reau central  et  les  municipalités  d'arrondissement  fourniront,  a  cet  effet, 
leur,  états  de  recettes  et  dépen  es  particulières,  et  autres  documens  néces- 
saires. 

54.  L'indication  des  taxes  indirectes  et  locales  dont  il  est  parlé  en  l'arti- 
cle précèdent  comprendra, — 1°  La  désignation  des  objets  sut  lesquels  ces 
taxes  devront  porter; — 2°  Le  tarif  de  la  taxe  à  établirsur  chacun  des  objets 
désignés  ; — 3°  L'indication  des  moyens  d'exécution  pour  la  perception  des- 
dites taxes;— 4°  L'évaluation  du  produit  présumé  des  diverses  taxes  proje- 
tées;— à'  Kntin  ,  l'évaluation  des  frais  que  pourra  occasioncr  leur  per- 
ception. 

>>.  Ne  pourront  être  assujétis  auxdites  taxes,  ni  les  grains  et  farine;, 
ni  les  fruits,  beurre,  lait,  fromages,  légumes  et  autres  menues  denrées 
servant  habituellement  à  la  nourriture  des  bomi 

56.  Les  administrations  municipales  et  bureaux  centraux  auront  égard, 
dans  leurs  projets  de  taxes  municipales ,  — I  '  A  ce  que  le  tarif  et  le  produit 
en  soient,  le  plus  qu'il  se  pourra,  proportionnés  au  montant  des  sommes 
reconnues  rigoureusement  nécessaires; — 2°  A  ce  que  le  mode  de  perception 
entraîne  le  moins  de  Irais  possible  et  le  moins  de  gène  qu'il  se  pourra  pour 
la  liberté  descitoyens,  des  communications  et  du  commerce;— 3e  Au*  excep- 
tions et  franchises  qui  pourront  étie  jugées  nécessaires  au  commerce  de  la 
commune  et  a  raison  de  sa  position. 

Le  projet  détaxes  municipales  mentionné  aux  articles  précédais 
sera  soumis  a  l'administration  départementale  qui  pourra  le  modilier; 
elle   l'arrêtera  et  l'adressera,   dans  le  mois    de    fructidor  ,  avec  son   avis 
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motivé,  au  directoire   exécutif,  qui  le  transmettra  dans  le  mois  de  vendé- 
miaire suivant  au  corps  législatif,  pour  être  approuvé, s'il  y  a  lieu. 

TITRE  VI.  —  De  la  comptabilité  des  communes ,  des  municipalités,  des  département , 

et  des  préposés  h  leurs  recettes. 

58.  L'agent  municipal  et  le  percepteur  de  chaque  commune  faisant 
partie  d'un  canton,  rendront  respectivement  à  l'administration  municipale, 
et  dans  le  courant  de  vendémiaire  de  chaque  année,  le  compte  des  recet- 
tes et  dépenses  communales  faites  pendant  l'année  précédente.  — L'admi- 
nistration municipale  arrêtera  ses  comptes  dans  le  courant  de  brumaire 
suivant. 

59.  Dans  les  cantons  composés  de  plusieurs  communes,  le  secrétaire  de  la 
municipalité,  en  sa  qualité  de  préposé  aux  recettes  municipales,  rendra 
chaque  année  ,  dans  le  courant  de  vendémiaire  >  son  compte  à  l'administra- 
tion municipale,  qui  rendra  le  sien  à  l'administration  départementale 
dans  le  courant  de  brumaire  suivant.— Elle  y  joindra  en  outre  copie  des 
délibérations  par  lesquelles  elle  aura  arrêté  les  comptes  des  percepteurs  et 
agens  municipaux  des  communes  de  son  ressort. 

60.  Les  comptes  des  dépenses  municipales  seront  examinés,  discutés  et 
définitivement  arrêtés  par  l'administration  départementale,  dans  le  courant 
de  frimaire  suivant. — Les  pièces  à  l'appui  resteront  déposées  dans  ses  archi- 
ves.— En  cas  de  difficulté ,  il  en  sera  référé  au  ministre  de  l'intérieur,  qui 
prononcera. 

61.  Dans  les  communes  formant  à  elles  seules  un  canton,  ou  considérées 
comme  telles,  le  préposé  spécial  aux  recettes  municipales  et  communales , 
rendra,  dans  le  cours  de  vendémiaire  de  chaque  année ,  à  l'administration 
municipale ,  s'il  n'y  en  a  qu'une,  ou  au  bureau  central  et  aux  municipa- 
lités d'arrondissement  dans  les  quatre  grandes  communes ,  le  compte  des 
recettes  et  dépenses  faites,  pendant  l'année  précédente,  pour  chacune  de 
ces  administrations. — Chacune  d'elles  rendra  à  son  tour ,  et  dans  le  mois 
de  brumaire  suivant ,  son  compte  respectif  à  l'administration  départemen- 
tale, qui  l'arrêtera  définitivement  dans  la  forme  et  dans  le  délai  prescrits 
en  l'article  précédent. 

62.  Dans  le  courant  de  frimaire  de  chaque  année,  le  receveur  général  de 
chaque  département  remettra  à  l'administration  centrale ,  et  celle-ci  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  le  compte  des  recettes  départementales  faites  'pendant 
l'année  précédente.  — Elle  y  joindra  un  état,  certifié  par  elle,  des  arrêtés 
de  compte  des  dépenses  municipales,  communales,  et  municipales-commu- 
nales réunies ,  des  cantons  et  communes  de  son  ressort. 

63.  Le  compte  du  receveur  du  département  sera  arrêté  par  l'administra- 
tion centrale  ,  sauf  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur;  celui  de  l'admi- 
nistration départementale  sera  examiné  et  approuvé  par  le  directoire  exé- 
cutif. 

64.  Tous  agens  municipaux  ,  percepteurs  de  communes ,  administrateurs 
municipaux ,  membres  de  bureau  central ,  préposés  aux  recettes  munici- 
pales et  communales ,  et  secrétaires  de  municipalités ,  en  leur  qualité  de 
receveurs ,  qui  ne  rendraient  pas  compte  dans  les  délais  respectivement 
lixés  par  les  articles  58,  59  et  61 ,  seront  dénoncés  par  l'administration  cen- 
trale au  commissaire  du  directoire  exécutif  près  le  tribunal  civil  du  dépar- 
tement, et  sauf  néanmoins  l'autorisation  du  directoire  exécutif  à  l'égard  des 
a^ens,  administrateurs  municipaux  et  membres  du  bureau  central,  lesquels 
seront  préalablement  suspendus  de  tout  exercice. 

i    65.  Ils  seront  condamnés  à  payer  entre  les  mains  du  receveur  du  dépar- 
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temcnt ,  par  forme  de  consignation ,  et  suivant  les  cas ,  le  cinquième  du  mon- 
tant présumé  des  recettes  de  la  commune,  des  recettes  municipales,  ou  des 
recettes  municipales  et  communales  réunies,  telles  que  les  états  en  auront 
été  respectivement  arrêtés  en  vertu  des  articles  précédens. 

66.  Tous  administrateurs  et  receveurs  de  département  qui  ne  rendront 
pas  compte  dans  le  délai  lixé  par  l'article  62  ci-dessus,  seront,  avec  l'auto- 
risation du  directoire  exécutif,  dénoncés  par  le  ministre  de  l'intérieur  au 
même  commissaire,  et  condamnés  a  consigner  le  dixième  du  montant  pré- 
sumé des  recettes  départementales,  telles  que  l'état  en  aura  été  arrêté  par 
les  ministres  delà  justice  et  de  l'intérieur. 

67.  Dans  les  poursuites  dirigées  contre  les  administrations  centrales  ou 
municipales,  les  condamnés  ne  seront  pas  solidaires ,  et  chacun  d'eux  ne 
sera  tenu  à  fournir  que  sa  quote-part  a  la  consignation.  —  La  consignation 
aura  lieu  sans  préjudice  des  autres  poursuites  qui  seraient  nécessaires  pour 
contraindre  les  administrateurs  ou  receveurs  en  retard.  —  Le  montant  n'en 
sera  remboursé  qu'après  la  remise  et  l'apurement  du  compte. 

T1TKK   VIL  —  Dispositions  générales. 

68.  Il  sera  statué  chaque  année,  immédiatement  après  la  fixation  et  répar- 
tition du  principal  des  contributions  foncière  et  personnelle,  sur  le  rna.vi- 
mu  m' des  centimes  additionnels  à  établir  pour  les  dépenses  communales, 
municipales,  municipales  et  communales  réunies,  et  départementales,  et 
sur  la  quotité- de  ceux  destinés  au  fonds  de  supplément  et  au  fonds  commun 
des  départemens. 

69.  La  loi  du  13  frimaire  an  6  est  abrogée,  sauf  l'exécution  du  titre  IV, 
relatif  aux  recettes  et  dépenses  générales,  départementales,  municipales  et 
communales  de  l'an  i  et  de  l'an  6. 

70.  Toutes  autres  lois  ou  dispositions  de  lois  contraires  à  la  présente , 
sont  également  abrogées. 


N°  14.  =  Il  frimaire  an  7  (1er  décembre  1798  ).  =  Loi  relative  à  V acquit 
des  dépenses  mises  à  la  charge  des  communes ,  cantons  et  départemens , 
pour  l'an  7  et  années  antérieures.  (II,  Bull,  ccxlvii  ,  n°  2220;  B.,  LXX1V, 
330.) 

TITRE  1er. — Des  dépenses  départementales ,  municipales  et  communales ,  pour  l'an  7. 

§    1er.  -  -  De  la   fixation  des  centimes  additionnels. 

:  Art.  lrr.  Les  centimes  additionnels  aux  contributions  foncière  et  person- 
nelle, somptuaire  et  mobilière  de  l'an  7,  à  établir  pour  compléter,  en  ladite 
année,  le  fonds  des  dépenses  communales  dans  les  communes  faisant  partie 
d'un  canton ,  ne  pourront  excéder  sept  centimes  et  demi  pour  franc  de  l'une 
et  l'autre  contribution. 

?..  Ceux  à  établir  pour  compléter  le  fonds  des  dépenses  municipales,  dans  les 
cantons  formés  de  plusieurs  communes,  ne  pourront  excéder  sept  centimes 
et  demi. 

3.  Ceux  a  établir  pour  compléter  le  fonds  des  dépenses  municipales  et 
communales  réunies,  dans  les  communes  formant  à  elles  seules  un  canton  , 
ou  considérées  comme  telles ,  ne  pourront  excéder  quinze  centimes. 

4.  Ceux  à  établir  pour  couvrir  les  dépenses  départementales  ne  pourront 
excéder  dix  centimes. 

vin.  4 
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5.  Les  centimes  additionnels  destinés  a  former  dans  cha<|uc  département 
le  fonds  de  Supplément,  sont  fixés,  pOUI  l'an  7,  a  deux  centimes  et  demi 
pour  franc  de  l'une  et  l'autre  contribution. 

6.  Ceux  destinés  à  former  le  fonds  commun  des  départemens  sont  fixés  à 
cinq  centimes. 

§  II.  —  De  l'envoi  et  de  la  vérification  des  élals  de  dépenses. 

7.  Les  états  de  dépenses  à  fournir  par  les  administrations  municipales, 
bureaux  centraux  et  administrations  départementales,  devront  être  dr< 

et  envoyés  pour  l'an  7,  savoir  :  —  Ceux  des  administrations  municipales,  bu- 
reaux centraux  et  municipalités  d'arrondissement,  a  l'administration  dépar- 
tementale, dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  publication  de  la  présente; 
— Et  ceux*  des  administrations  de  département,  dans  le  même  délai ,  aux 
ministres  de  l'intérieur  et  de  la  justice. 

8.  Us  devront  être  vérifiés,  arrêtés  et  renvoyés,  savoir:— Ceux  des  admi- 
nistrations départementales,  parles  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  justice, 
aussitôt  l'envoi  des  lois  portant  répartition  des  contributions  de  l'an  7  ;  — 
Et  ceux  des  administrations  municipales,  bureaux  centraux  et  municipa- 
lités d'arrondissement,  par  les  administrations  départementales,  à  fur  et 
à  mesure  de  l'envoi  de  leurs  mandemens  respectifs. 

§  III.  —  Des  dépenses  relatives  aux  hospices  civils  et  secours  à  domicile. 

9.  Pour  l'an  7,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  définitivement  pourvu  par  la 
suite ,  les  sommes  nécessaires  pour  compléter  le  fonds  d'entretien  des  hos- 
pices civils  et  des  distributions  de  secours  à  domicile  ,  seront  à  la  charge  des 
cantons  où  ces  établissemens  ont  lieu ,  et  feront  en  conséquence  partie  des 
dépenses  municipales  dans  les  cantons  composés  de  plusieurs  communes;  et 
des  dépenses  municipales  et  communales  réunies ,  dans  les  communes  for- 
mant ou  considérées  comme  formant  à  elles  seules  un  canton. 

10.  En  conséquence,  les  administrations  municipales  et  bureaux  centraux 
se  feront  rendre  compte  des  besoins  annuels  et  des  revenus  présumés  des- 
dits hospices  civils  et  autres  établissemens  de  bienfaisance,  et  comprendront, 
dans  leurs  états  respectifs  de  dépenses,  la  somme  reconnue  nécessaire  pour 
en  compléter  le  service  et  l'entretien,  sans  qu'à  raison  de  ce  il  puisse  être 
imposé  pour  le  tout  au-delà  du  maximum  fixé  par  les  articles  2  et  3  de  la 
présente,  et  sauf  le  recours,  soit  au  fonds  de  supplément  pour  les  cantons 
formés  de  plusieurs  communes,  soit  aux  taxes  municipales  pour  les  com- 
munes formant  à  elles  seules  un  canton ,  ou  considérées  comme  telles ,  aux- 
quelles ce  maximum  ne  suffirait  pas. 

11.  Les  sommes  imposées  pour  compléter  le  fonds  nécessaire  aux  besoins 
des  hospices  civils  et  autres  établissemens  de  bienfaisance  ,  seront  perçues , 
ordonnancées  et  payées  dans  la  même  forme  et  de  la  même  manière  que 
celles  destinées  à  l'acquit  des  autres  dépenses  locales.  —  Elles  continueront 
néanmoins ,  ainsi  que  les  retenues  autorisées  sur  les  représentations  théâ- 
trales, les  entreprises  de  fêtes  et  établissemens  de  prêts  sur  nantissement, 
et  les  autres  revenus  appartenant  ou  spécialement  affectes  aux  hospices 
civils  et  autres  établissemens  de  bienfaisance ,  à  être  administrées  dans 
chaque  canton  par  la  commission  des  hospices  civils,  créée  en  vertu  de 
la  loi  du  16  vendémiaire  an  5,  et  par  les  bureaux  de  bienfaisance  créés  par 
la  loi  du  7  frimaire  suivant,  lesquels  rendront,  tous  les  mois,  compte  de 
l'emploi  des  fonds  au  bureau  centrai  ou  à  l'administration  municipale. 

12.  Le  compte  général  et  détaillé  des  recettes  et  dépenses  desdits  hospices 
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et  autres  établissemens,  sera  rendu  à  la  lin  de  l'aimée  à  l'administration  dé- 
pai  lemenfale,  qui  l'arrêtera  d<  '-liiiit  iv<*iii«*ut  ,  après  avoir  pris  l'avis  du  bu- 
reau centrai  ou  de  l'administration  municipale,  et  en  adressera  un  double 
au  ministre  de  l'intérieur. 

li.  En  attendant  que  les  administrations  municipales,  dans  le  ressort  des- 
quelles un  ou  plu.sirurs  hospices  civils  16  trouvent  places,  aient  un  fonds 
sullisant  pour  pourvoir  a  leurs  dépenses,  les  soin  mes  nécessaires  seront  four- 
nies par  le  trésor  public,  sur  le-,  fonds  uns  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  pour  subvenir  aux  besoins  des  hospices  civils  pendant  l'an  7. 

§  IV.  —  De  ré'.ablisjiuiHiil  defl  taxe*  municipales  dans  les  communes  tonnant  à  elles  seules 

un  canton. 

li.  Le  tableau  comparatif  des  recettes  et  dépenses  municipales  et  com- 
munales réunies  ,  et  le  projet  de  taies  municipales  a  fournir  par  l'adminis- 
tration municipale  ou  le  bureau  central  des  communes  formant  a  elles  seules 
un  canton  ou  considérées  comme  telles,  aux  dépenses  desquelles  le  maxi- 
mum livé  par  l'article  3  ci-dessus  ne  suffirait  pas,  devront  être,  pour  l'an  7, 
adressée  au  plue  tard  ,  savoir  :  —  Par  l'administration  municipale  ou  bureau 
central .  a  l'administration  de  département  ,  dans  le  mois  qui  suivra  La  pu- 
blication de  la  présente; —  Par  l'administration  départementale,  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  dans  les  deux  mois  delà  même  publication; —  Et  par 
le  directoire  exécutif,  au  corps  législatif,  dans  le  mois  suivant. 

TITRE  If. —  Delà  liquidation  et  au   fjiiement  de*  dépenses  départemental** ,  munici- 
pales et  communales  un  ici  ces    de  l'an  p  fit  années  antérieures. 

15.  Il  sera  pourvu  a  la  liquidation  et  au  paiement  des  dépenses  de  com- 
munes, cantons  et  deput  temens  arriérées  de  l'an  G  et  années  antérieures,  de 
la  manière  ci-après  indiquée. 

ir>.  Chaque  agent  municipal  de  commune  dressera,  dans  les  quinze  jours 
qui  suivront  la  publication  de  la  présente,  l'état  des  dépenses  de  sa  com- 
mune arriérées  de  l'an  C>  et  années  antérieures.  —  Il\  joindra  l'aperçu  des 
recettes  communales  restant  a  faire  pour  les  mêmes  années,  soit  eu  recou- 
vrement de  centimes  additionnels,  soit  en  autres  revendus.  —  Cet  état  sera 
remis  a  l'administration  municipale  du  canton,  qui  l'examinera  et  l'arrê- 
tera provisoirement. 

17.  Chaque  administration  municipale  de  canton  dressera  ,  dans  le  même 
délai  ,  l'état  deses  dépenses  municipale-,  arriérées  de  l'an  G  et  années  anté- 
rieures, et  celui ,  par  aperçu  ,  des  recel  tes  municipales  restant  a  faire  poul- 
ies mêmes  années,  soit  tu  centimes  additionnels  ,  soit  en  autres  revenus.  — 
Cet  état,  ainsi  que  ceux  mentionnés  en  l'article  précédent,  seront  adrej 
avec  ceux  relatifs  aux  dépenses  de  l'an  7,  a  l'administration  départemen- 
tale, qui  les  arrêtera  définitivement. 

18.  Dans  les  communes  formant  à  elles  seules  un  canton,  ou  considérées 
comme  telles ,  l'état  mentionné  aux  articles  précédens  sera  dressé  par  l'ad- 
ministration municipale, 'et  comprendra  les  recettes  et  dépenses  municipales 
et  communales  reunies  ;  —  Il  sera  fait  ,  dans  les  communes  au  dessus  de  cent 
mille  aines ,  par  l'administration  de  département,  à  laquelle  le  bureau 
central  et  les  municipalités  d'arrondissement  fourniront  a  cet  effet  tous  les 
documens  nécessaires. 

19.  Chaque  administration  départementale  dressera,  dans  le  mois  qui 
suivra  la  publication  de  la  présente,  l'état  détaillé  des  dépenses  du  dépar- 
tement arriérées  de  l'an  G  et  années  antérieures,  et  celui,  par  aperçu,  des 

4. 
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recettes  restant  a  faire  pour  les  mêmes  années  sur  les  centimes  additionnels 
destinés  à  y  pourvoir.  —  Cet  état  sera  examiné  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
qui  l'arrêtera  définitivement,  et  auquel  l'administration  départementale 
enverra  pareillement  un  état,  certifié  par  elle,  du  résultat  des  dépenses  ar- 
riérées des  municipalités  et  communes  de  son  ressort. 

20.  Le  délicit  de  chaque  administration  centrale,  pour  l'arriéré  dont  il 
vient  d'être  parlé,  sera  ordonnancé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  payé, 
tant  sur  le  fonds  commun  établi  pour  l'an  5  et  l'an  6  par  l'article  21  de  la 
loi  du  15  frimaire  dernier,  que  subsidiairement  sur  celui  établi  depuis  pour 
l'an  7  et  années  suivantes. 

21.  Le  délicit  de  chaque  commune,  pour  son  arriéré  de  l'an  0  et  années 
antérieures,  sera  ajouté,  comme  dépense  extraordinaire,  à  l'état  des  dé- 
penses communales  de  l'an  7  ;  —  Celui  de  chaque  administration  municipale 
de  canton  le  sera  à  l'état  des  dépenses  municipales  de  la  même  année.  —  Il 
en  sera  usé  de  même  dans  les  communes  formant  ou  considérées  comme 
formant  à  elles  seules  un  canton ,  pour  l'arriéré  des  dépenses  municipales  et 
communales  réunies. 

22.  Il  sera  respectivement  pourvu  au  paiement  de  cet  arriéré  sur  les  re- 
cettes municipales,  communales,  ou  municipales  et  communales  réunies, 
de  toute  nature ,  et  sans  toutefois  qu'à  raison  de  ce  il  puisse  être  imposé 
pour  le  tout  au-delà  du  maximum  fixé  par  les  articles  1 ,  2  et  3  de  la  pré- 
sente. 

23.  Lorsqu'une  administration  municipale  ou  bureau  central  se  trouvera 
dans  l'impossibilité  d'acquitter  en  entier  dans  l'an  7  l'arriéré  dont  il  vient 
d'être  parlé,  il  sera  pourvu  par  préférence  au  paiement  des  sommes  dues 
pour  traitemens,  salaires  et  autres  objets  urgens;  l'acquit  des  moindres  sa- 
laires aura  d'abord  lieu. — Celles  dues  aux  entrepreneurs,  fournisseurs  et 
autres  créanciers,  seront  payées  par  répartition  égale  entre  eux,  et  au  marc 
le  franc. 

24.  Ce  qui  restera  dû  sera  payé  de  la  même  manière  en  l'an  8 ,  et  successi- 
vement ,  suivant  les  circonstances  locales ,  dans  le  courant  des  années  9  et 
10. — Il  sera  fait,  dans  ce  cas,  aux  divers  créanciers,  état  des  intérêts  de  leurs 
créances  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent,  et  sans  retenue,  à  compter  du  premier 
jour  de  l'an  8 ,  jusqu'à  leur  parfait  paiement. 

25.  Les  administrations  municipales  ou  bureaux  centraux  qui  auront  re- 
connu que  leurs  recettes  ordinaires  ne  peuvent  suffire  au  paiement  entier  de 
leur  arriéré  dans  les  délais  déterminés  dans  le  précédent  article,  pourront 
s'adresser  au  corps  législatif,  pour  en  obtenir,  soit  un  supplément  de  cen- 
times additionnels  aux  contributions  directes,  s'il  s'agit  d'une  commune 
faisant  partie  d'un  canton,  ou  d'un  canton  composé  de  plusieurs  communes, 
soit  une  addition  extraordinaire  aux  taxes  municipales  dont  il  aura  déjà 
autorisé  la  perception  ,  s'il  s'agit  d'une  commune  formant  à  elle  seule  un 
canton,  ou  considérée  comme  telle. 


N°  15.  =  11  frimaire  an  7  (1er  décembre  1798).  =  Arrêté  du  directoire  exé- 
cutif concernant  la  liquidation  des  créanciers  d'individus  portés  sur  la 
liste  des  émigrés  et  non  rayés  définitivement  (1).  (II,  Bull,  ccxnx  , 
n°2251.) 

Art.  1er.  Les  administrations  centrales,  et  à  Paris  le  liquidateur  de  la 


(r)  Voyez,  sur  la  liquidation  des  dettes  des  émigrés,  les  nombreuses  lois  citées  dans  le  §  4  des 
notes  qui  accompagnent  le  décret  du  g — 12  lévrier   1792. 
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dette  des  émigrés,  sont  autorisés  à  liquider  les  dettes  des  individus  portés 
sur  les  listes  des  émigrés,  et  qui  ne  sont  rayés  que  provisoirement;  et  ce, 
suivant  le  même  mode  que  celui  qui  est  prescrit  pour  les  créanciers  des  émi- 
grés maintenus  définitivement. 
2.  Cette  liquidation  n'aura  lieu  que  sur  la  demande  des  créanciers  des  émi- 
s,  et  de  leur  consentement. 

1.  En  cas  de  liquidation,  il  sera  tenu  état  particulier  par  les  corps  admi- 
nistratifs et  par  le  liquidateur  de  Paris,  des  liquidations  opérées  sur  chaque 
émigré  rayé  provisoirement ,  alin  de  pouvoir  en  compter  en  cas  de  radiation 
délinitivc. 

N°  16.  =  19  frimaire  an  7  (  9  décembre  1798  ).   =  LOI  sur  la  poste  aux 
chevaux  (1).  (II,  Bull,  ccxlix,  n"  :>2ô:>;  B.,  LXXIV,  305.) 

Art.  1er.  L'établissement  général  des  postes  aux  chevaux  est  maintenu 
dans  toute  l'étendue  de  la  république. 

2.  Nul  autre  (pie  les  maîtres  de  poste  inunis  d'une  commission  spéciale  ne 
pourra  établir  de  relais  particuliers,  relayer  ou  conduire,  à  titre  de  louage, 
des  voyageurs  d'un  relais  à  un  autre,  à  peine  d'être  contraint  de  payer,  par 
forme  d'indemnité ,  le  prix  de  la  course,  au  prolit  des  maîtres  de  poste  et  des 
postillons  qui  auront  été  frustrés  (2). 

3.  La  prohibition  portée  au  précédent  article  ne  s'étend  point  aux  conduc- 

(i)  Voyez  le  décret  du  i5  avril— 5  mai  1790,  qui  alloue  des  indemnités  aux  maîtres  de  poslt: 
à  raisou  de  M  suppression  des  privilèges  dont  ils  jouissaient,  <pii  maintient  en  leur  faveur  le 
service  de  la  poste,  et  fixe  le  prix  des  chevaux  ;  celui  du  4 — 14  septembre  1792,  qui  supprime 
certain!  privilèges  des  maîlres  de  poste,  tels  (pic  les  postes  doubles  à  certains  endroits,  les 
demi-guides  ,  etc.,  et  ordonne  la  création  d'élahlisscmcns  de  poste  nouveaux  ;  celui  du  19 — 21 
lévrier  t7<)î,  qui  détermine  le  prix  des  cliev;iux  à  employer  au  service  des  malles-postes,  et 
dd  indemnités  à  accorder  aux  mi'itrcs  de  poste;  celui  du  29 — 3i  mars  suivant ,  portant  nou- 
velle fixation  du  prix  des  chevaux  de  posle;  celui  du  9 — i3  avril  même  année,  qui  réunit  le 
service  de  la  poste  aux  chevaux  à  celui  de  la  poste  aux  lettres,  et  eu  confie  la  direction  et  l'admi- 
nistration à  une  régie  ;  celui  du  i''r — 3  mai  suivant  ,  qui  règle  provisoirement  le  service  de  la 
posteaux  chevaux;  celui  du  2.',  (23  et} — 3o  juillet  1 7g3  ,  lit.  IV,  portant  organisation  défini- 
tive de  ce  service;  celui  du  17 — -18  vendémiaire  an  2  (S — 9  octobre  1793),  portant  lixation  du 
prix  des  chevaux  par  chaque  poste;  ceux  des  9  nivôse  an  3  [99  décembre  1791),  et  17  nivôse 
suivant  (6 janvier  1795),  qui  élèvent  successivement  ce  prix  ;  celui  du  9  ventôse  au  3  (27  févrfer 
179.5),  relatif  aux  avances  et  indemnités  à  accorder  aux  maîtres  de  poste  ;  celui  du  3  germinal 
même  année(23  mars  1795),  qui  détermine  le  mode  de  paiement  de  ces  avances  et  indemnités, 
et  rétablit  h  double  poste  de  Paris,  supprimée  par  le  décret  du  4  — 1"4  septembre  1792;  celui 
du  3  thermiilor  suivant  (21  juillet  1795),  art.  Ier,  portant  une  nouvelle  lixation  du  prix  des 
chevaux  de  poste;  celui  du  16  du  même  mois  (3  août  179')),  portant  établissement  d'une  ad- 
ministration générale  en  remplacement  de  l'agence  de  la  poste  aux  chevaux  ;  et  ceux  des  3  Inn  - 
tidor  suivant  (20  août  fjgS)%  et  fi  nivôse  an  4  (27  décembre  179$),  qui  contiennent  de  nou- 
veaux  tarifs  du  prix  des  chevaux  de   poste. 

Voyez  encore  l'arrêté  du  i'r  prairialan  7  (20  mai  1799),  contenant  règlement  général  sur 
le  service  de  la  posle  aux  chevaux  ;  la  loi  du  quatrième  jour  complémentaire  de  la  même  année 
(20  septembre  1799)  ,  portant  des  peines  contre  les  maître*  de  poste  qui  auraient  lait  de  fausses 
déclarations  sur  le  nombre  de  leurs  chevaux  ;  celle  du  ïi  frimaire  an  S  (  1  \  décembre  1799  ), 
qui  élève  le  tarif;  celle  du  1  ") — 25  ventôse  an  i3  (6 — 16  mars  i8o5),  qui  détermine  le  mon- 
tant des  indemnités  à  paver  par  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  cl  de  messageries,  aux 
maîtres  de  poste  dont  ils  n'emploient  pas  les  chevaux;  le  décret  du  3o  ventôse  même  mois  (21 
mars  i8o5;,  qui  charge  les  maîtres  de  posle  du  service  des  malles-postes  sur  différentes  routes; 
celui  du  20  floréal  an  i3  (lo  mai  i8t>5),  et  1rs  ordonnances  des  20 — 27  mai  181 4,  5 — 1 1  août 
même  année,  i3 — 20  novembre  1822,  et  Ier — 13  mars  1829,  qui  modifient  successivement  le 
tarif  de  la  poste  aux  chevaux. 

(2)  C'est  devant  le  juge  de  paix,  et  non  devant  le  tribunal  correctionnel,  (pie  les  maîtres  de 
poste  doivent  se  pourvoir  pour  obtenir  l'indemnité  que  cet  article  leur  accorde.  Cass.,  29  juin 
1819,  Sir.,  XIX  ,  1 ,  4o4  ;  BulF.  ci».,  XXI  ,  181. 
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teurs  de  petites  voitures  non  suspendues  ,  connues  sous  le  nom  de  pataches 
ou  caiiolcs,  et  allant  à  petites  ou  pjrandet  journées  dans  l'intérieur  de  la  ré- 
publique, non  plus  qu'a  ceux  de  toute  autre  voilure  de  louage  allant  con- 
stamment à  petites  journées  et  sans  relayer. 

4.  II  est  défendu  à  tout  maître  de  pente  de  relayer  quiconque  aurait  con- 
trevenu aux  dispositions  des  articles  précédent  ,  sous  peine  de  payer  lui- 
même  la  course  aux  maîtres  de  poste  et  postillons  a  qui  elle  serait  due  a  titre 
d'indemnité. 

5.  Sont  exceptés  les  relais  qui  seraient  établis  pour  le  service  des  voitures 
publiques  partant  à  jour  et  heure  fixes,  et  annoncées  par  afliches,  et  le  trans- 
port des  dépêches  partout  où  les  maîtres  de  poste  n'en  seraient  pas  char- 
gés,  lorsque  ces  relais  seront  bornés  au  service  qui  leur  est  attribué.  — Est 
également  excepté  le  cas  où  un  relais  de  poste  se  trouverait  dégarni. 

6.  Les  maîtres  de  poste  ne  sont  point  sujets  au  droit  de  patente  pour 
l'exercice  public  dont  ils  sont  chargés  ;  ils  sont  seulement  astreints  à  faire 
enregistrer  leur  commission  au  greffe  de  leurs  municipalités  respectives  (1). 

7.  Le  service  des  malles  sera  fait  par  les  maîtres  de  poste  sur  les  routes  ci- 
après  désignées  ;  savoir  :  —  De  Paris  à  Caen  ,  par  Rouen  ;  de  Paris  à  Lille , 
par  Amiens  et  Arras;  de  Paris  à  Bruxelles  ,  par  Saint-Quentin  et  Valen- 
ciennes;  de  Paris  à  Mézières ;  de  Paris  à  Strasbourg,  par  Châlons  et  Metz  ; 
de  Paris  à  Strasbourg ,  par  Châlons  et  Nanci;  de  Paris  à  Besançon,  par 
Troyes  et  Dijon;  de  Paris  à  Béfort,  par  Troyes  et  Langres;  de  Paris  à 
Bayonne,  par  Orléans ,  Limoges  et  Toulouse  ;  de  Paris  à  Bayonne  ,  par  Or- 
léans, Poitiers  et  Bordeaux;  de  Paris  à  Lyon ,  par  Auxerre  et  Châlons-sur- 
Saône;  de  Paris  à  Lyon  ,  par  Moulins  ;  de  Paris  à  Nantes,  par  le  Mans  ;  de 
Paris  à  Brest,  par  Alençon  et  Rennes;  de  Lyon  à  Marseille,  et  de  Marseille 
à  Bordeaux. 

8.  Il  sera  payé  comptant ,  pour  le  transport  des  malles  ,  trois  francs  vingt- 
cinq  centimes,  guides  compris,  par  poste,  sur  les  routes  et  parties  de  route 
où  il  y  a  chaque  jour  malle  montante  et  malle  descendante ,  et  trois  francs 
soixante-quinze  centimes,  guides  compris,  par  poste,  sur  les  routes  où  il 
n'y  a  chaque  jour  qu'une  seule  malle ,  soit  montante,  soit  descendante. 

9.  Il  sera  payé,  en  outre,  aux  maîtres  de  poste  soixante-quinze  centimes 
par  poste  ,  par  chaque  veyageur  accompagnant  le  courrier  de  la  malle. 

10.  Le  directoire  exécutif  déterminera  les  routes  autres  que  celles  ci-des- 
sus désignées  ,  sur  lesquelles  il  sera  utile  de  confier  le  service  des  malles  aux 
maîtres  de  poste ,  et  réglera  le  prix  des  courses  dans  les  proportions  indi- 
quées par  les  circonstances  et  les  localités. 

1 1 .  Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à  régler  la  position  ,  le  nombre  de 
relais  et  leurs  distances  respectives,  en  réduisant  les  relais  les  plus  forts  à 
deux  postes  et  demie,  et  en  portant  les  plus  faibles  à  une  poste  et  demie, 
lorsque  les  localités  ne  s'y  opposeront  pas  impérieusement.  Il  est  également 
autorisé  à  supprimer  les  relais  dont  l'inutilité  sera  reconnue. 

12.  Il  est  alloué  des  gages  aux  maîtres  de  poste.  — La  répartition  en  sera 
faite  par  le  directoire  exécutif ,  en  raison  du  nombre  de  chevaux  reconnu 
nécessaire  dans  chaque  relais ,  sans  qu'en  aucun  cas  cette  indemnité  pro- 
portionnelle puisse  s'étendre  à  un  nombre  excédant  celui  de  quinze  chevaux 
par  relais. — Il  sera  accordé  quarante  francs  par  chacun  descina  premiers 
chevaux,  trente  francs  par  chacun  des  cinq  suivans,  et  vingt  francs  par 
chacun  des  cinq  derniers. 

(i)  L'entrepreneur  de  diligences,  qui  est  en  même  temps  maître  de  poste, ne  peut  profiter  de 
l'exemption  delà  patente.  Àrr.  du  cons.,  i5  avril  1828,  Mac,  X,  33q. 
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13.  Les  maîtres  de  poste  auront  droit  à  une  indemnité   pour  les  localités 

»  difficiles  et  pour  les  pertes  majeures  et  imprévues  qu'ils  supporteront  relati- 
1  cmenl  a  leur  état. 
l'i.  Les  postillons  auront  droit  a  une  pension  de  retraite,  après  vingt  ans 
de  service  comme  postillons  en  rang  ,  ou  dans  le  cas  d'un  accident  ou  d'une 
infirmité  qui  les  mettrait  dam  l'impuissance  de  se  procurer,  par  un  tra- 
vail quelconque,  les  moyens  d'exister.  Cette  retraite  ne  pourra  être 
moindre  décent  cinquante  lianes,  ai  plus  forte  de  deux  cents  francs.— Jus* 
qu'à  l'an  10  exclusivement,  il  n'en  sera  pas  accordé  aux  postillons  valides. 
— Elle  pourra  être  réversible,  en  tout  ou  en  partie,  aux  veuves  et  aux  en- 
fans. 

16.  [Administration  actuelledes  relais  est  supprimée;  elle  sera  remplacée 
par  un  conseil  d'administration  composé  du  commissaire  du  directoire 
exécutif,  qui  le  sera  également  près  la  poste  aux  lettres,  et  de  trois  inspec- 
teurs principaux  ,  ayant  tous  voix  délibérative. — Ces  inspecteurs  seront 
tenus  de  faire  alternativement  des  tournées  de  surveillance  sur  les  princi- 
pales routes  delà  république,  et  se  distribueront  le  travail  de  manière 
qu'ils  soient  toujours  dr\i\  pies  le  commissaire  du  directoire  exécutif. — 
Le  commissaire  du  directoire  exécutif  eut  retiendra  seul  la  correspon- 
dance relative  à  l'exécution  des  délibérations  prises. 

16.  II  y  aura  six  inspecteurs  chargés  de  faire  entre  eux,  au  moins 
une  fois  par  an  ,  des  tournées  sur  toutes  les  routes  de  poste  de  la  ré- 
publique. 

17.  Le  traitement  de  chaque  inspecteur  principal  est  fixé  à  huit  mille 
francs  ;  et  celui  de  chacun  des  autres  inspecteurs  est  lixé  à  quatre  mille 
francs.  Il  est  sursis  à  la  fixation  du  traitement  du  commissaire  du  direc- 
toire exécutif,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  message  du  directoire 
relatif  à   la  poste  aux    lettres. 

18.  Il  est  mis  annuellement  à  la  disposition  du  directoire  exécutif  une 
somme  qui,  pour  l'an  7,  est  fixée  à  sept  cent  cinquante  mille  francs  pour  les 
frais  d'administration  et  d'inspection  des  relais,  les  gages  annuel*  a  allouer 
aux  maîtres  de  poste,  les  secours  extraordinaires,  et  pour  les  pensions  des 
postillons. 

19.  Cette  somme  sera  prise  sur  le  prix  du  bail  de  la  poste  aux  lettres  :  il 
sera  prélevé,  pour  les  pensions  des  postillons,  celle  de  trente  mille 
francs  ,  qui  ne  pourra  avoir  une  autre  destination  ,  et  fera  accrois- 
sement, en  cas  d'excédant ,  à  la  masse  des  fonds  destinés  à  acquitter  les- 
dites  pensions. 

20.  Les  gages  et  secours  extraordinaires  ne  pourront  être  délivrés 
que  sur  un  arrêté  du  directoire  exécutif;  et  l'état  en  sera  remis  annuelle- 
ment au  corps  législatif ,  ainsi  que  celui  de  l'organisation  des  bu- 
reaux. 

31.  Les  pensions  des  postillons  seront  réglées  par  le  corps  législatif ,  sur  les 
états  qui  seront  présentés  par  le  directoire  executif. 

22.  A  compter  du  rr  nivo.se  prochain,  le  prix  de  la  course  de  chaque 
cheval  sera  réduit  a  un  franc  deux  décimes  cinq  centimes  par  poste; 
et  les  guides  de  chaque  postillon  seront  portés  a  sept  décimes  cinq  cen- 
times également  par  poste.  — Les  maîtres  de  poste  fourniront  gratuitement 
les  chevaux  aux  inspecteurs  des  relais  pour  leurs  tournées.  Ces  derniers  ne 
seront  tenus  qu'a  payer  les  guides  des  postillons. 

23.  Il  est  défendu  a  tout  postillon  d'exiger  ou  de  recevoir  une  somme 
offerte  au-delà  des  guides  lixes  par  la  loi ,  d'insulter  les  voyageurs,  ou  de 
leur  donner  aucun  sujet  de  plainte,  sous  peine,  en  cas  de   récidive,  de 
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destitution,  sans  préjudice  des  peines  <pii   pourront  leur  être   infligées  par 
les  tribunaux. 

24.  Pour  constater  la  contravention  aux  dispositions  de  l'article  précé- 
dent, il  sera  tenu,  par  chaque  maitre  de  poste,  un  registre  coté  et  paraphé 
par  le  commissaire  du  directoire  exécutif  pies  L'administration  municipale 
du  canton,  et  par  L'agent  municipal  de  la  commune  de  la  situation  des  re- 
lais. Les  voyageurs  pourront  consigner  leurs  plaintes  dans  ce  registre.— Les 
inspecteurs  arrêteront  et  relèveront  ce  registre  à  chaque  tournée,  et  en  fe- 
ront rapport  à  l'administration. 

25.  Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à  fixer  l'indemnité  que  les  maîtres 
de  poste  des  grandes  communes  seraient  dans  le  cas  de  réclamer  pour  l'es- 
pace que  leurs  chevaux  ont  à  parcourir  dans  l'intérieur  desdites  communes. 
— Cette  indemnité  ne  pourra  excéder  une  demi-poste. 

26.  Le  directoire  exécutif  fera  tous  les  réglemens  nécessaires  d'ordre  et 
de  police  sur  les  postes  aux  chevaux. 


N°   17.  =  22  frimaire  an    7(12  décembre    1798).  =  Loi    sur  l'enregistre- 
ment (1).  (II ,  Bull,  ccxlviii,  n°  2224  ;  B. ,  LXXIV  ,  369.) 

Le  conseil. . . .,  après  avoir  entendu  sa  commission  des  finances,  considérant 
qu'il  est  nécessaire  de  simplifier  les  droits  d'enregistrement,  d'en  régler  les 
taux  et  quotités  dans  de  justes  proportions,  d'étendre  cette  contribution  à 
toutes  les  mutations  qui  en  sont  susceptibles ,  pour  améliorer  les  revenus 
publics,  et  de  prendre,  sans   délai,  des  mesures  propres  à  en    assurer  la 


(i)  Déjà,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  5 — 19  décembre  1790,  portant  éta- 
blissement de  l'enregistrement,  nous  avous  mentionné  toutes  les  lo  s  rendues  sur  la  matière,  jus- 
qu'à celle  du  22  frimaire  an  7  ,  qui  les  abroge  expressément  par  son  art.  73  :  il  ne  nous  reste 
doncplus  qu'à  résumer  la  législation  intervenue  depuis  cette  loi  jusqu'à  l'époque  actuelle. 

Voyez  la  loi  du  22  pluviôse  an  7  (rofévricr  1799), concernant  l'enregistrement  des  actes  de  ventes 
mobilières;  celle  du  6  prairial  suivant  (a5  mai  1799),  q«i  ordonne  la  perception  d'un  décime  par 
liane,  en  sus  des  droits  d'enregistrement, à  titre  de. subvention  extraordinaire  de  guerre;  celle  du 
27  ventôse  an  9  (18  mars  1801),  additionnelle  à  celle  du  22  frimaire;  le  décret  du  4  messidor  an 
1 3  (23  juin  180J),  qui  ordonne  la  communication  des  registres  des  communes  et  des  établissemens 
publics  aux  préposés  de  l'enregistrement;  le  décret  du  17  juillet  1808,  qui  détermine  le  mode  de 
paiement  des  droits  d'enregistrement  à  la  charge  des  communes  cl  des  établissemens  publics  ; 
l'avis  du  conseil  d'état  du  22  octobre  suivant,  sur  l'enregistrement  des  adjudications  d'immeu- 
bles faites  en  justice,  et  sur  les  cas  où  ce  droit  est  restituable;  celui  du  5  août  1809  ,  sur  plu- 
sieurs questions  relatives  à  la  perception  du  droit  d'enregistrement  des  actes  judiciaires  ;  et 
celui  du  22  août  1810,  relatif  a  la  prosciiption  des  amendes  prononcées  parla  présente  loi;  la 
loi  du  28  avril — 4  >uai  1S16,  sur  les  finances,  tit.  Vil,  contenant  des  dispositions  étendues  sur 
le  mode  de  perception  et  la  fixation  des  droits  d'enregistrement ,  les  amendes,  etc.;  l'ordonnance 
du  22 — 3o  mai  suivant,  concernant  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  sur  l'exécution  de 
plusieurs  dispositions  de  cette  loi;  la  loi  du  23 — 26  mars  1817  ,  sur  les  finances,  art.  74  et 
suiv.,  contenant  des  dispositions  relatives  à  l'enregistrement  de  divers  actes  ;  celle  du  i5 — 16 
mai  18 18,  sur  les  finances,  art.  73  et  suiv.,  qui  detc.  minent  le  mode  d'évaluation  et  la  fixation 
des  droits  d'enregistrement;  celle  du  16 — 17  juin  1824»  qui  contient  une  fixation  nouvelle  des 
droits  d'enregistrement  et  des  amendes  ;  la  loi  sur  ies  finances,  du  21 — 28  avril  i832,  art.  33  et 
suiv.,  portant  fixation  de  divers  droits  d'enregistrement;  et  celle  du  24  mai — 1e1'  juin  i834, 
art.  xi  et  suiv.,  sur  le  même  objet. 

Voyez  encore  l'ordonnance  du  3i  décembre  1828 — 28  août  1S29,  portaut  établissement  de 
l'enregistrement  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  ses  dépendances,  et  à  la  Guiane  française  j 
et  celle  du  19  juillet — 9  octobre  1829  ,  qui  l'établit  à  l'île  liourbon  et  ses  dépendances. 

Voyez  aussi  les  lois  ,  décrets  ,  ordonnances  et  avis  du  conseil  d'  état  cités  dans  les  annotations 
qui  vont  suivre. 

Voyez  enfin,  concernant  les  droits  d'enregistrement  relatifs  à  des  matières  spéciales,  les  lois 
citées  dans  les  notes  aux  ces  différentes  matières.  , 
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perception, — Déclare  qu'il  y  a  urgence, — Et,  après  avoir  déclaré  l'urgence , 
prend  la  résolution  suivante  : 

TITRK  Irr. — De  l'enregistrement ,  des  droits  et  de  leur  application. 

Art.  1er.  Les  droits  d'enregistrement  seront  perçus  d'après  les  bases  et 
suivant  les  règles  déterminées  par  la  présente. 

2.  Les  droits  d'enregistrement  sont  fixes  ou  proportionnels,  suivant  la 
nature  des   actes  et  mutations  qui   y  sont  assujétls. 

3.  Le  droit  lixe s'applique  aux  actes,  soit  civils,  soit  judiciaires  ou  extra- 
judiciaires qui  ne  contiennent  ni  obligation,  ni  libération,  ni  condamna- 
tion ,  collocation  ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs,  ni  transmission  de 
propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles  ou  immeubles  (1); 
— Il  est  perçu  aux  taux  réglés  par  l'article  68  de  la  présente. 

i.  Le  droit  proportionnel  est  établi  pour  les  obligations,  libérations,  con- 
damnations ,  collocations  ou  liquidations  de  sommes  et  valeurs,  et  pour 
toute  transmission  de  propriété,  d'usufruit,  ou  de  jouissance  de  biens  meu- 
bles et  immeubles,  soit  entre-vifs,  soit  par  décès  (2). — Ses  quotités  sont 
fixées  par  l'article  60  ci-après.— Il  est  assis  sur  les  valeurs  (3). 

(i)  Ce  principe  a  été  modifié  par  plusieurs  lois  citées  dans  les  notes  sur  l'article  suivant. 

(2)  Il  a  été  dérogé  à  cette  disposition  générale,  notamment,  i°  par  l'art.  78  de  la  loi  du  2.7 
— 26  mars  1817  ,  sur  I(  s  finances  ,  qui  l'ail  remise  aux  héritiers  et  rcprésculans  des  propriétaires 
émigrés  frappés  de  confiscation,  des  droits  de  mutation  par  décès,  dus  à  raison  des  biens  ap- 
partenant à  leurs  auteurs,  et  daus  la  propriété  desquels  ces  héritiers  et  représenlans  ont  été  réin- 
tégrés; 20  par  l'art.  64  de  la  loi  des  douanes  du  2r — 23  avril  1818,  qui  réduit  au  droit  l\\e 
d'un  franc  les  actes  et  procès-verbaux  de  vente  des  navires;  3"  par  l'art.  7"3  de  la  loi  de  fi- 
nances du  i5 — 16  mai  1818,  qui  réduit  au  droit  fixe  d'un  franc  les  adjudications  au  rabais  et 
marchés  pour  constructions,  réparations,  entretien,  approvisionnement  et  fournitures  dont  le 
prix  doit  être  pa\é  directement  ou  indirectement  par  le  trésor  ;  \"  par  les  art.  2  et  4  de  la  loi  du 
irî — 17  juin  [8*4,  qui  Ont  réduit,  à  des  droits  fixes  d'un  franc  et  de  dix  francs,  les  échanges 
d'immeubles  ruraux  et  les  actes  translatifs  de  propriété,  d'usufruit  om  de  jouissance  de  biens  im- 
meubles Mtués,  soit  en  pays  étranger,  Soit  dans  les  colonies  françaises  où  le  droit  d'enregistre- 
ment n'a  pas  lieu  ;  5Q  par  la  loi  du  S  —  1  ■>.  septembre  iS'Jo,  qui  a  réduit  au  droit  fixe  de  deux 
francs  l'enregistrement  des  actes  de  prêts  sur  dépôts  OU  consignations  de  marchandises, fonds  pu- 
blics français,  et  actions  de  compagnies  d'industrie  Cl  de  finances,  dans  le  cas  prévu  par  l'art,  q5 
du  C.<»d.  coinm.;(>°  et  enfin,  par  une  foule  de  lois,  décrets  et  ordonnances  qui  avaient  exempté  du 
droit  proportionnel  les  ittes  d'acquisition  elles  donations  et  legs  laits  au  profit  des  deparlemens  , 
arrondisscincns  ,  communes,  hospices  ,  séminaires ,  fabriques  et  autres  établissement  publics: 
mais  ces  dernières  exceptions  ont   été  abrogées  par  I  art.   17  de  la  loi  du   18 — a5   avril  i83r. 

La  liquidation  des  droits  d'enregistrement  doit  être  faite  conformément  à  la  loi  existante  à  l'é- 
poque où  le  droit  s'est  ouvert  et  a  été  acquis  au  t\ie,  cl  non  selon  les  lois  en  vigueur  lors  delà 
perception.  Cass.,4  février  iS3.;,  Stn.,  XXXIV,  1,  97  et  <j8  ;  Bull,  civ.,  XXXVI,  28. — C'est 
par  la  loi  de  la  situation  des  biens  cl  non  par  celle  du  lieu  où  le  contrat  est  passé,  que  se  dé- 
cide li  question  de  savoir  si  les  actes  translatifs  de  propriétés  immobilières  sont  passibles  ou  non 
du  droit  proportionnel  d'enregistrement.  Décis.  minisL,  .',  lévrier  et  \  mars  1806,  S111.,  VI,  2, 
?.it.  —  Le  droit  de  mutation  est  dû  par  cela  seul  qu'il  v  a  titré  conférant  la  propriété  d'un 
immeuble;  peu  importe  que  l'acquéreur  ait  ou  n'ait  pas  été  ni'S  en  possession.  Cass.,  7  février 
1S1  \  ,  Su;.,  XIV,  1  ,  9x>4î  Bnil.  civ.,  XVI,  m.  —  .luge  encore  que  la  nature  et  la  quotité  des 
droits  d'enregistrement  se  déterminent  d'après  la  substance  et  la  lorme  extrinsèque  des  actes  ; 
que  les  intentions  secrètes  des  parties  et  la  nun-exeeution  des  actes  ne  peuvent  dispenser  du 
droit.  Cass.,  23  février  iSi\,  Sir.,  XXIV,   1  ,  260;  Bull,    civ.,  XXVI, 63. 

Les  acles  susceptibles  d'être  annulés  sont  soumis  à  l'enregistrement  comme  s'ils  étaient  vala- 
bles. Cass.,  3  ventôse  au  S,  Sir.,  11,  2,  5?Q;  Bull,  civ.,  Il,  147.  —  Jugé,  dans  le  mêmcsensk 
que  les  juges  ne  peuvent  dispenser  un  acte  du  droit  de  mutation,  sur  le  fondement  qu'il  est  nul, 
si  déjà  la  nullité  n'a  été  prononcée  entre  les  parties.  Cass.,  i3  février  l8l5,  Sir.,  XV,  r, 
283  ;  Ikill.  civ.,  XVII ,  41.  —  Jugé  encore  qu'il  n'y  a  nullité  radicale  d'un  contrat  et  dispense 

(3Y.  Lorsque,  pour  asseoir  la'perception  d'un  droit  de  mutation  d'immeubles,  la  régie  se  pré- 
vaut dun  bail  enregistre,  on  ne  peut  être  admis  a  prouver  par  témoins  que  ce  bail  a  ele  lacéré  et 
qu'il  a  cesse  d'être   exécute.  Cass.,  ai  janvier  1812,   Su\.,  XII  ,    1  ,  184  ;  liull.  civ.,  XIV,  14. 
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6.  Il  n'y  a  point  de  traction  «i<-  centime  dans '.la  liquidation  du  droil 
proportionnel.  Lorsqu'une  fraction  ae  somme  ne  produit  pas  oncentinie 
de  droit,  le  centime  est  perçu  an  profil  de  la  république  (l). 

6.  Cependant  le  moindre  diroii  ;»  percevoir  sur  tu  acte  donnant  lieu  au 
droit  proportionnel ,  et  sur  une  mutation  de  bien-,  par  déce  ,  sei  a  du  mon- 
tant de  Ja  quotité  sous  laquelle  chaque  aete  ou  mutation  se  trouve  <  lassé 
dans  les  articles  08  et  69,  sauf  le   exceptions  y  mentionnées  (2). 

7.  Les  actes  civils  et  extrajudiciaires  sont  enregistrés  sur  les  minutes  , 
brevets  ou  originaux. — Les  actes  judiciaires  reçoivent  cette  formalité,  soit  sur 
les  minutes,  soit  sur  les  expéditions,  suivant  les  distinctions  ci-après  (3;. — 
Ceux  qui  doivent  être  enregistrés  sur  les  minutes  sont  les  procès-verbaux 
d'apposition  ,  de  reconnaissance  et  de  levée  de  scellés  ,  et  ceux  de  nomina- 
tion de  tuteurs  et  curateurs;  les  avis  de  parens,  les  émancipations,  les 
actes  de  notoriété,  les  déclarations  en  matière  civile,  les  adoptions;  tous 
actes  contenant  autorisation,  acceptation,  abstention,  renonciation  ou 
répudiation;  les  nominations  d'experts  et  arbitres,  les  oppositions  a  la  le- 
vée de  scellés  par  comparution  personnelle,  les  cautionnemens  de  per- 
sonnes à  représenter  à  justice ,  ceux  de  sommes  déterminées  ou  non 
déterminées,  les  ordonnances  et  mandemens  d'assigner  les  opposans  à  scellée; 
tous  procès-verbaux  généralement  quelconques  d/es  bureaux  de  paix ,  por- 
tant conciliation  ou  non-conciliation,  défaut  ou  congé,  remise  ou  ajourne- 
ment ;  tous  actes  d'acquiescement ,  de  dépôt  et  consignation ,  d'exclusion 
de  tribunaux,  d'affirmation  de  voyage,  d'enchère  et  surenchère,  de  re- 
prise d'instance,  de  communication  de  pièces  avec  ou  sans  déplacement, 
d'affirmation  ou  vérification  de  créances,  d'opposition  à  délivrance  de  titres 

du  droit,  que  lorsque  raanquent^es  élénaens  substantiels  et  constitutifs  du  contrat,  tellement  que  le 
contrat  soit  imparfait  et,  pour  ainsi  dire,  non  existant.  Cass.,  5  décembre  1810  ,  Sir.,  XI,  i, 
85;  Bull,  civ.,  XII,  263.  —  Jugé  aussi  qu'un  acte  translatif  de  propriété  est  soumis  au  droit 
proportionnel  d'enregistrement  quoiqu'il  soit  dans  une  forme  qui  en  emporterait  la  nullité,  s'il 
était  attaqué  par  une  des  parties:  tel  un  acte  synallagrnatiquequi  se  trouve  entre  les  mains  de 
la  partie  au  profit  de  laquelle  il  a  été  passé,  et  qui  n'est  signé  que  de  l'autre  partie.  Cass.,  7  août 
1807,  Sir.,  VII,  2,  7D0;  Bull,  civ.,  IX,  254-  — Mais  un  acte  sous  seing  privé,  non  signéde 
l'une  des  parties,  et  certifié  à  sa  place  par  deux  témoins,  ne  peut  douner  ouverture  au  droit  de 
mutation.  Cass.,  3o  octobre  1809,  Sir.,  X,  1,6.  —  Jugé  enfin  qu'un  acte  nul  de  plein  droit, 
n'opérant  aucune  translation  de  propriété,  n'est  pas  soumis  au  droit  d'enregistrement.  Cass.,  27 
novembre  i8i5  ,  StR.,  XV1I1 ,  1,   144. 

Il  y  a  mutation  de  propriété,  donnant  ouverture  au  droit  proportionnel,  dans  la  transaction 
par  laquelle  une  partie  abandonne  à  l'autre  un  objet  non  litigieux ,  pour  l'indemniser  du  sacri- 
fice deses  prétentions  sur  un  objet  litigieux.  Cass.,  11  avril  1808,  Sir.,  VII,  2,  1234;  Bull, 
civ.,  X  ,  73.  —  Les  stipulations  qui  ue  renferment  que  des  obligations  subordonnées  à  un  évé- 
nement incertain,  et  par  conséquent  à  une  condition  suspensive,  sont,  jusqu'à  l'événement,  e>«mptes 
du  droit  proportionnel  d'enregistrement.  Cass.,  19  juin  1826,  Sir.,  XXVII,  1,  447;  et  Ia  juil- 
let i832,  Sir.,  XXXII,  1  ,  616.  —  Les  dons  manuels  ne  donnent  lieu  à  aucun  droit  propor- 
tionnel de  mutation,  non  plus  que  les  jugemens  qui  en  reconnaissent  l'existence.  Solution  de  la 
régie,  6  février  i832,  Sir.,  XXXII,  2,  492-  —Jugé  aussi  que  la  simple  déciaratiou  ou  re- 
connaissance par  un  époux,  dans  le  contrat  de  mariage  ,  qu'un  don  manuel  lui  a  été  fait  par  un 
tiers  désigné,  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  proportionnel.  Cass.,  21  décembre  i83i  ,  Sir., 
XXXII ,  1 ,  209  ;  et  18  avril  18  34  ,  Sir.,  XXXI V ,  1  ,  269. 

Voyez  encore,  pour  l'application  de  ce  principe  à  des  cas  spéciaux,  l'art.  69,  §  7. 

(1)  Voyez  l'art.  2  de  la  loi  du  27  ventôse  an  9  (18  mars  1801),  portant  que  la  perception  du 
droit  proportionnel  suivra  les  sommes  et  valeurs  devingt  francs  en  vingt  francs  ,  inclusivement  et 
sans  fraction. 

(2)  Voyez  l'art.  3  de  la  loi  du  27  ventôse  an  9  (18  mars  1801),  portant  qu'il  ne  peut  être 
perçu  moins  de  vingt-cinq  centimes,  pour  l'enregistrement  des  actes  et  mutations  dont  les  som- 
mes et  valeurs  ne  produiraient  pas  vingt-cinq  centimes  de  droit  proportionnel. 

(3}  Voyez  l'art.  38  de  la  loi  de  finances  du  28  avril — 4  mai  i8i6,qui  soumettous  les  actes 
udiciaires  ,  sans  exception  ,  à  l'enregistrement  sur  la  minute. 
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ou  jugemens  ,  de  procès-verbaux  et  rapports  ,  de  dépôt  de  bilan  et  de  dé- 
efctrges;  les  certificats  de  toute  nature  et  ordonnances  sur  requête*;  les 
m  us  portant  transmission  d'immeubles,  et  ceux  par  lesquels  il  est  pro- 
noncé des  condamnations  sur  des  conventions  sujettes  a  l'enregistrement*, 
sansénonciation  de  titres  enregistrés. — Tous  autres  actes  et  jugemens,  soit  pré- 
paratoires on  d'instruction,  soit  définitifs,  ne  sont  sonnais  à  L*enregistrementque 
sur  les  expéditions. — Ceux  des  actes  de  l'état  civil  qui  sont  assujétis  a  l'enre- 
gistrement par  la  présente,  ne  seront  également  enregistrés  que  sur  les 
expéditions. — Les  jugemens  de  la  |>olice  ordinaire,  des  tribunaux  de  police 
Correctionnelle  et  des  tribunaux  criminels,  ne  sont  de  même  soumis  a  Pen- 
strementque  sur  les  expéditions,  lorsqu'il  y  a  partie  civile,  et  seulement 
pour  les  expéditions  requises  par  elle  ou  autres  intéresses* 

8.  Il  n'est  dû  aucun  droit  d'enregistrement  pour  les  extraits,  copies  ou 
expéditions  des  actes  qui  doivent  être  enregistrés  sur  Les  minutes  ou  origi- 
naux (l). —  Quant  a  ceux  des  actes  ju  liciairet  qui  ne  sont  assujétis  a  l'en- 
Itrement  que  sur  les  expéditions  ,  chaque  expédition  doit  être  enregis- 
trée ,  savoir,  la  première  pour  le  droit  proportionnel,  s'il  y  a  lieu,  ou 
pour  le  droit  tixe,  si  le  jugement  n'est  pas  passible  du  droit  proportionnel  ; 
et  chacune  des  autres  ,  pour  le  droit  lixe  (2). 

y.  Lorsqu'un  acte  translatif  de  propriété  ou  d'usufruit  comprend  des 
meubles  et  immeubles,  le  droit  d'enregistrement  est  perçu  sur  la  totalité  du 
prix,  au  taux  réglé  pour  les  immeubles,  à  moins  qu'il  ne  soit  stipulé  un 
prix  particulier  pour  les  objets  mobiliers,  et  qu'ils  ne  soient  désignés  et 
tstimés,  article  par  article,   dans  le  contrat. 

10.  Dans  le  cas  de  transmission  de  biens,  la  quittance  donnée,  ou  l'obli- 
gation consentie  par  le  même  acte,  pour  toutou  partie  du  prix  entre  les 
contractans ,  ne  peut  être  sujette  à  un  droit  particulier  d'enregistrement. 

11.  Mais  lorsque,  dans  un  acte  quelconque,  soit  civil,  soit  judiciaire  ou 
extrajudiciaire,  il  y  a  plusieurs  dispositions  indépendantes  ou  ne  dérivant 
pas  nécessairement  les  unes  des  autres,  il  est  dû  pour  chacune  d'elles,  et 
selon  son  espèce,  un  droit  particulier.  La  quotité  en  est  déterminée  par  l'ar- 
ticle de  la  présente  dans  lequel  la  disposition  se  trouve  classée,  ou  auquel 
elle  se  rapporte  (3). 

12.  La  mutation  d'un  immeuble  en  propriété  ou  usufruit  sera  suffisamment 
établie  pour  la  demande  du  droit  d'enregistrement  et  la  poursuite  du  paie- 


(i)  Les  extraits  de  la  demande  en  séparation  de  biens,  dont  l'affiche  et  l'insertion  sont  prescrits 
par  le  Cod.  proc. ,  ne  sont  point  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement.  Cass.,  5  décembre 
ï832,  Sir.,  XXXIU,   i  ,   iu«. 

(a)  Celte  disposition  est  devenue  sans  objet  au  moyen  de  Part.  38  précité  delà  loi  du  '.>8  avril 
—  i  mai  1816. 

(3)  Par  application  de  cette  règle,  on  a  jugé  :  que,  dans  un  acte  de  partage  de  famille,  on 
doit,  pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement,  distinguer  autant  de  disposition»  qu'il  v  i 
de  conventions  indépendantes.  Cass.,  \  juillet  1808,  Sin.,  IX,  i  ,  9.82;  Bull,  civ.,  \  ,  1  8  ».  — 
Que  le  cautionnement ,  renfermé  dans  une  obligation,  constitue  une  disposition  particulière, 
susceptible  du  droit  d'enr.  gi.-t  renient     I  1  2  pluviôse  an  2,  Sir.,  \\  ,    i  ,  491. —  Oue,  lors- 

qu'un acte  porte  vente  mnycnnant,un  prix  détermine,  et  donation  à  l'acquéreur  d'une  pari ie  de 
ce  même  pril,  il  est  dû  un  droit  d'enregistrement  particulier  sur  la  donation  comme  sur  la  vente. 
1;  mai  1817,  Sir.,  \Y11,  1  ,  2-X;  lîull.  civ.,  XIX,  i5l. —  Que,  l<"sq  n'on  même  pro- 
erbaJ  contient  plusieurs  ventes  d'effets  mobiliers,  laites  les  unes  à  terme  cl  les  autres 
comptant,  le  droit  d'enregistrement  doit  être  perçu  et  cumulé  sur  tous  les  articles  réunis.  Cass., 
D  février  1S10,  Sir.,  \,  1,  137.  —  Et  que,  dans  un  jugement  d'ordre,  la  disposition  qui  or- 
donne la  radiilioD  des  inscriptions,  même  de  celles  des  créanciers  forclos,  faute  de  produire, 
étant  une  conséquence  nécessaire  de  la  disposition  qui  ordonne  la  distribution,  il  ne  peut  être 
erru  un  droit  particulier  sur  chacune  d'elles.  Cass.,  21   juillet  1818,  Sir.,  XIX,  1,  i85. 
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ment  contre  le  nouveau  possesseur,  soit  par  l'inscription  de  son  nom  au  rôle 
de  la  contribution  foncière,  et  des  paiemens  par  lui  faits  d'après  ce  rôle,  soit 
par  des  baux  par  lui  passés,  ou  enlin  par  des  transactions  ou  autres  octet 
constatant  sa  propriété  ou  son  usufruit  (1). 

(i)  Voyez  l'art.  4  de  la  loi  du  9.7  vcnlosc  an  9  (  18  niars  1801  ),  qui  oblige  les  BOUVCMi 
possesseur*  à  passer  déclaration  des    biens  ,  dans  les  trois  mois  lie  leur  entrée  en  jouissance,    a 

peine  du  double  droit. 

La  présomption  de  inulaliou  étal)lie  par  l'art.  12  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ,  n'a  pas  été 
abrogée  par  les  art.  544»  7ri  1  894  >  <j5i  ,  et  (p2  du  Cod.  civ.,  qui  énoncent  les  divers  cas  où 
il  y  a  transmission  de  propriété.  Cass.,  a5  novembre  1807  ,  Sir.,  VIII,  1,  35;  Bull,  civ.,  IX, 
33o.  —  L'art.  12  de  la  loi  de  frimaire  n'est  pas  limitatif:  les  juges  peuvent  admettre  ,  comme 
constituant  la  présomption  légale  de  mutation,  d'autres  faits  que  ceux  qu'il  indique,  par  exem- 
ple, des  aveux  judiciaires  de  l'acquéreur.  Cass.,  5  août  1828,  Sir.,  XXVIII,  1 ,  423.  —  II» 
peuvent  admettre  aussi  des  faits  ou  actes  postérieurs  à  la  contrainte  décernée  par  la  régie,  à  (in 
de  paiement  du  droit  de  mutation.  Cass.,  7  août  1807,  Sir.,    Vil,  2,  y5o;Rull.  civ.,  IX,  255. 

—  Mais  ils  ne  peuvent  admettre,  contre  la  présomption  légale  de  mutation,  de  simples  pré- 
somptions ou  les  dires  des  parties.  Cass.,  4  mars  1807,  Sir.,  VII,  2,    738  ;  Bull,  civ.,  IX  ,  73. 

—  Par  exemple,  lorsque  l'acte  de  ventj  d'un  immeuble  ne  présente  qu'un  seul  acquéreur,  si  des 
circonstances  postérieures  établissent  que  moitié  du  bien  appartient  à  un  tiers  ,  la  présomption  est 
qu'il  s'est  opéré  mutation  de  l'acquéreur  à  ce  tiers;  et  cette  présomption  ne  peut  être  détruite 
sous  ce  prétexte  qu'il  y  aurait  erreur  dans  l'acte  de  vente  primitif;  qu'en  réalité,  ce  tiers  avait  ac- 
quis avec  l'acquéreur  dénommé,  et  que  c'est  par  omission  que  son  nom  n'est  pas  énoDcé  dans 
l'acte.  Cass.,  7  mars  1868  ,  Sir.,  VIII,  1  ,  488;  Bull,  civ.,  X  ,  27.  —  Mais  la  présomption  est 
détruite  lorsque  ,  par  suite  de  procès  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur  prétendu,  il  intervient  un 
jugement  établissant  que  malgré  les  actes  de  possession  faits  par  ce  dernier,  il  n'y  a  jamais  eu  de 
consentement  réciproque  sur  les  conditions  de  la  vente.  Cass.,  6  mai  1822,  SiR.,  XXII,  1  ,  389. 

Il  y  a  présomotion  légale  de  mutation,  par  cela  seul  que  le  nouveau  possesseur  est  inscrit  per- 
sonnellement au  rôle  des  contributions  foncières  et  paie  ces  contributions.  Cass.,  arrêt  précité  du 
25  novembre  1807  ,  Sir.,  VIII,  1 ,  35;  Bull,  civ.,  IX  ,  33o. — Il  n'est  pas  besoin  d'établir  que 
l'inscription  aété  faite  sur  la  représentation  de  litres  translatifs  de  propriété.  Cass.,  2  août  1809, 
Sir.,  X,  1  ,  25i  ;  Bull,  civ.,  XI,  181.  —  Peu  importe  que  l'inscription  ail  été  ou  non  elfec- 
tuée  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  3  frimaire  an  7,  pour  opérer  les  substitutions  ou 
changemens  de  noms  sur  les  rôles  :  il  suffit  qu'elle  existe  de  fait.  Cass.,  7  novembre  i832,  Sir., 
XXXII ,  1 ,  809.  —  Jugé  encore  que  le  possesseur  de  l'immeuble,  inscrit  personnellement  au  rôle 
de  la  contribution  foncière,  alléguerait  vainement,  pour  se  dispenser  du  paiement  du  droit  pro- 
portionnel, qu'il  a  agi  comme  gérant  et  à  titre  d'ami.  Cass.,  4  pluviôse  an  12,  Sir.,  IV,  2,  76; 
Bull,  civ.,  VI,  147-  — Toutefois ,  la  présomption  légale  de  mutation ,  résultant  de  l'inscription 
au  rôle  des  contributions,  si  elle  résiste  à  toutes  présomptions  contraires,  ne  résiste  pas  à  une 
preuve  écrite.  Cass.,  20  mars  1816  ,  Sir.,  XVI,  1,  3i4-  —  Juge  encore  que  la  présomption 
légale  de  mutation,  résultant  Je  l'inscription  au  rôle  et  du  paiement  d'une  partie  des  contribu- 
tions foncières,  cède  à  la  preuve  contraire;  par  exemple,  lorsque  ce  sont  des  enfans  et  surtout 
des  enfans  mineurs  qui  sont  portés  au  rôle  das  contributions  à  la  place  de  leur  père.  Cass.,  2 
août  1814,  Sir.,  XXIII,  1,  io5.  —  Mais  elle  ne  serait  pas  détruite  par  la  simple  allégation 
que  les  enfans  inscrits  au  rôle  des  contributions  à  la  place  de  leur  père,  ne  l'ont  élé  que  par 
suite  d'un  bail  verbal,  révocable  ù  la  volonté  du  père,  et  dont  le  prix  se  compose  d'une  partie  des 
fruits,  conformément  à  l'usage  local.  Cass.,  24  juin  1822,  Sir.,  XXIII,  I,  104;  Bull,  civ., XXIV, 
1 74- — Elle  ne  peut  non  plus  être  détruite  par  des  actes  qui  n'auraient  rien  d'incompatible  avec  la 
présomption  de  mutation,  tels  que  des  baux  ou  procurations  passés  par  l'ancien  propriétaire  avant 
ou  après  la  mutation  présumée.  Cass.,  5  janvier  1825,  Sir.,  XXV,  1,  256;  Bull,  civ.,  XXVII,  18. 
— Ni  par  la  représentation  d'actes  sous  seingprivé,  et,  à  plus  forte  raison,  par  la  simple  allégation 
des  parties  qu'il  n'y  a  pas  eu  vente,  mais  seulement  bail  ou  antichrèse.  Cass.,  17  août  1824, 
Sir.,  XXV,  1  ,  255.  —  Ni  par  cette  circonstance  que  le  nouvel  inscrit  n'a  pas  signé  au  rôle,  ou 
qu'il  était  dans  l'usage  de  payer  les  contributions  du  prétendu  vendeur  avec  les  siennes.  Cass.,  11 
mai  1825,  Sir.,  XXVI,  1 ,  220;  Bull,  civ.,  XXVII,  173.  —  Ni  par  la  représentation  d'un  tes- 
tament authentique  d'une  date  antérieure  à  l'inscription,  et  d'après  lequel  il  paraîtrait  que  la 
propriété  n'a  pas  changé  de  main.  Cass.,  14  janvier  1824,  Sir.,  XXIV,  r,  i53;  Bull,  civ., 
XXVI,  8.  —  Ni  par  la  circonstance  que  l'immeuble  aété  porté  dans  un  inventaire  comme  ap- 
partenant à  l'acquéreur  prétendu;  ou  par  la  déclaration  de  cet  acquéreur  qui  l'a  acheté,  s'il 
ajoute  que  la  vente  était  faite  sous  une  condition  qui  ne  s'est  pas  réalisée;  ou  par  le  paiement 
qu'il  a  pu  faire  sur  le  prix,  dans  la  prévision  que  la  condition  se  réaliserait;  ou  enfin  par  la  ré- 
siliation d'un  bail  que  l'acquéreur  conditionnel  se  serait  fait  consentir  par  un  fermier  de  l'im- 
meuble. Cass.,  i5  décembre  i832 ,  Sir.,  XXXIII,  1,  472. 

Lorsque  le  propriétaire  d'un  immeuble    exproprié  reste  cependant   inscrit  au  rôle  des  contri- 
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13.  La  jouissance,  à  trtre  de  ferme  ,  ou  de  location,  ou  d'engagement,  d'un 
immeuble,  sera  aussi  suffisamment  établie  pour  la  demande  et  la  poursuite 

butions  foncières  et  continue  à  paver  l'impôt  ,  il  y  a  présomption  légale  d'une  rétrocession  se- 
crète de  l'immeuble  faite  à  son  profit,  qui  rend  exigible  le  droit  de  mutation.  Cass.,  29  mars 
1820,  Sir.,  XX,  1,  36  5  ;  Bail,  ci».,  XXJl ,  120.  —  Surtout  lorsque  le  débiteur  ex- 
proprié a  consenti  une  hypothèque  sur  L'immeuble.  Même  arrêt.  —  La  présomption  légale  de 
mutation  n'existe  plus,  lorsqu'il  est  prouvé  que  le  paiement  des  contributions  a  eu  lieu  par  er- 
reur, laquelle  erreur  provenait  notamment  de  ce  que  la  cote  du  rôle  était  seulement  causée 
pour  propriétés  bâties  ,  sans  énoncer  (pie  ces  propriétés  consistaient  en  deux  maisons  dont  l'une 
seulement  appartenait  à  la  personne  nouvellement  imposée.  Cass,  i  5  avril  182),  Sir.,  XXY1 , 
1,221.  — Jugé  encore  que  les  paiemens  des  contributions  ,  établissant  la  présomption  légale  de 
mutation,  s'entendent  de  ceux  laits  sciemment,  et  non  de  ceux  faits  par  erreur,  tels  que  CCOJ  qui 
auraient  été  laits  sur  un  avertissement  qui  ne  contenait  aucun  détail,  et  comprenait,  iti  gle-bo  t 
l'immeuble  à  raison  duquel  la  régie  prétend  qu'il  v  a  eu  mutation  et  d'autres  immeubles  de  même 
nature  appartenant  au  nouvel  impose ,  sans  qu'il  lui  ait  été  possible  de  reconnaître  cette  circon- 
stance. Cass.,  2(1  juillet  18'jo  ,  Siu.,  \\\,  1,  372.  —  Jugé  aussi  que,  pour  faire  résulter  une 
preuve  de  mutation  delà  double  circonstance  d'imposition  et  de  paiement  de  l'impôt,  il  faut  qu'il 
soit  constant  que  la  contribution  a  été  imposée  et  acquittée  précisément  a  cause  de  l'objet  pré- 
tendu aliéné.  Cass.,  5  lévrier  1810,  Sir.,  \  ,  1  ,  3oo.  —  Pour  autoriser  les  poursuites  de  la 
régM  contre  le  nouveau  possesseur,  il  n'est  pas  nécessaire  que  celui-ci  ait  payé  la  contribution;  il 
sutiit  qu'il  ait  paye  le  prix  de  l'immeuble  en  son  nom  personnel  et  qu'il  soit  impose  .m  rôle. 
Cass.,  r3  floréal  an  10,  Sir.,  II ,  1 ,  i\Z.  —  Le  fermier  qui  s'est  engagé  de  payer  les  contribu- 
tions pour  le  propriétaire,  et  qui  paie  une  cote  inscrite  sous  sen  nom  au  lieu  de  celui  i\u  proprié- 
taire, est  réputé  paver  par  suite  de  son  engagement  comme  fermier,  et  non  comme  se  reconnais- 
sant propriétaire.  Cass.,  arrêt  précité  du  2  août  1814  ,  Sir,  XX1I1,  1,  io5.  —  Jugé  enfui 
que  les  paiemens  de  la  contribution  foncière,  effectués  par  des  fermiers  ,  lorsque  ces  pniemens  ont 
eu  lieu  au  no:::  de  la  personne  inscrite  au  rôle,  sont  réputés  faits  par  cette  personne  elle-même, 
et  constituent  la  présomption  de  mutation.  Arrêt  précité  du  7  novembre  18J2,  Sir.,  XXXII ,  1, 
800.  —  Jugé  de  plus  que  les  paiemens  faits  par  les  fermiers  ne  constituent  la  présomption  lé- 
gale de  mutation,  qu'autant  qu'il  est  prouvé  (pie  ces  paiemens  ont  eu  lieu  pour  la  personne 
inscrite  au  rôle  et  a  sa  connaissance.  Cass.,  3i  janvier   l833,  Sik.,  XXXIII,    1  ,  660. 

I.e  bat!  passé  par  le  nouveau  possesseur  d'un  domaine  prouve  suffisamment  (quant  à  la  percep- 
tion du  droit  d»i  mutation  )  le  transport  de  la  propriété,  encore  même  que  ,  dans  l'acte  de  bail, 
le  possesseur  ait  déclaré  n'être  acquéreur  que  par  un  acte  de  vente  non  encore  en  forme.  Cass., 
23  février  1807,  Sir.,  VII,  a,  i)i$;  Bull,  civ.,  IX,  56. — Jugé  néanmoins  que  la  présomption  de 
mutation  de  propriété  qui,  aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  de  frimaire  an  7,  résulte  de  la  repré- 
sentation d'un  bail,  n'est  pas  de  nature  à  établir,  d'une  manière  irrévocable,  la  réalité  de  la  mutation, 
et  qu'elle  doit  disparaître  devant  la  preuve  de  non  mutation.  Cass.,  29  juillet  1816,  Sut.,  XVII,  1, 
3o;  Bull,  civ.,  XVIII,  160.  —  Le  dépôt  parle  vendeur,  d'un  acte  de  vente,  au  bureau  de  l'en- 
registrement, établit  la  mutation  et  autorise  la  perception  du  droit  sur  le  nouveau  possesseur. 
Cass.,  5  mars  1817  ,  Sir.,  XVII,  1,  209;  Bull,  civ.,  XIX,  72.  — Cette  présomption  résulte  en- 
corc  delà  reconnaissance  ou  aveu  fait  dans  un  exploit  signifié  à  un  tiers  par  l'acquéreur.  Cass.,  9 
juillet  i834  ,  SiR.,XXXlV,  1,  St.\. — Il  n'est  même  besoin  ni  d'écrit,  ni  de  possession ,  pour 
donner  ouverture  au  droit  de  mutation  pour  vente  d'immeubles  ;  il  suffit  qu'il  y  ait  preuve 
d'une  vente  verbale  consommée.  Cass.,  6  septembre  18  r  3 ,  Sir.,  XV,  1,  y5;  Bull,  civ., 
XV,  3io. 

La  caution  qui,  pour  sûreté  de  ses  engagemens ,  consent  une  hypothèque  sur  un  domaine 
qu'elle  avait  précédemment  vendu  ou  cautionné,  fait  un  acte  suffisant  pour  établir  une  nou- 
velle mutation,  et  autoriser  la  régie  à  percevoir  le  droit,  bien  qu'il  n'apparaisse  d'aucun  acte 
translatif  de  propriété.  Cass.,  2  juillet  18 16 ,  Sir.,  XVII,  1,  a>'3 î  ''""•  C1V-'  XVIII,  i^i. — Mais 
il  n'y  a  pas  présomption  de  mutation  contre  celui  qui  donne  ou  promet  nue  hypothèque  sur  l'im- 
meuble d'autrui,  lorsqu'il  est  prouvé  judiciairement  que  le  tiers  n'a  pas  cessé  d'être  propriétaire 
de  cet  immeuble,  et  qu'il  est  impossible  que  celui  qui  a  promis  l'hypothèque  eût  réellement  acquis 
la  propriété.  Cass.,  21  août  1827,  SiR.,  XXV11,  1,  \('h).  —  La  preuve  d'une  mutation  résul- 
tant contre  une  partie  de  son  aveu  judiciaire,  ne  peut,  en  ce  qui  touche  la  perception  des  droits, 
être  détruite  par  aucune  preuve  ou  présomption  contraire.  Cass,  i'1  avril  1822,  Sir.,  XXIII  , 
1  ,  73;  Bull,  civ.,  XXIV,  96. 

Se  mettre  en  possession  des  biens  d'un  absent,  sans  obtenir  de  la  justice  l'envoi  en  possession 
provisore,  c'est  encourir  la  présomption 'égale  de  mutation,  quoique  l'acte  constatant  le  fait 
d'entrée  en  possession  constate  aussi  qu'on  a  reconnu  le  fait  d'absence  et  l'obligation  de  rendre 
à  l'absent,  s'il  réparait.  Cass.,  26  juillet  1814,  SiR.,  XV,  1  ,  2:10;  Bull,  civ.,  XVI  ,  209  ;  et 
12  mai  i83» ,  Sir,  XXXIV,  1  ,  ^87  ;  Bull,  civ,  XXXV  ,  97.  — Et,  dans  ce  cas ,  l'héritier  qui 
prend  ainsi  possession  doit  paver  les  droits  de  mutation  non  seulement  pour  l'usufruit,  mais  en- 
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du  paiement  des  droits  des  baux  ou  engagement  non  enre^ist/és,  par  les  actes 
cj ni  la  feront  connaître,  ou  par  des  paiemen.s  de  contributions  imposées 
aux  fermiers,  locataires  et  détenteurs  temporaires  (1,. 

TITRE  II.    —  Des  valeurs  sur   lesquelles  le  droit  proportionnel  est  assis ,   et  de 

l'expertise. 

14.  La  valeur  de  la  propriété,  de  l'usufruit  et  de  la  jouissance  des  biens 
meubles,  est  déterminée,  pour  la  liquidation  et  le  paiement  du  droit  pro- 
portionnel, ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  —  1°  Pour  les  baux  et  locations,  par  le 

core  pour  la  nue- propriété.  Cass.,  22  juin  i$o8,  Su;.,  IX  ,  i  ,  '>-();  RaJI.  av.,  X  ,  17?..  — 
Lorsqu'un  cohéritier  possède  un  immeuble  delà  succession  dont  la  valeur  excède  sa  part  héré- 
ditaire, calculée  d'après  l'estimation  qui  a  servi  de  base  à  la  régie  de  l'enregistrement,  pour  per- 
cevoir les  droits  de  succession ,  la  régie  peut  réclamer  le  droit  de  mutation  sur  ce  qui  ,  de  l'im- 
meuble, excède  la  portion  héréditaire  du  possesseur  ;  il  est  présumé  ne  posséder  ce  surplus  qu'en 
vertu  d'une  cession  de  ses  cohéritiers.  Cass.,  4  août  1818,  Sir,.,  XIX,  1  ,  is.\;  bull.civ.,  XX, 
208.  —  Jugé  cependant  que  ,  lorsque  l'héritier  pour  un  quart  d'une  succession  vend  les  trois 
quarts  des  biens  qui  la  composent,  il  n'y  a  pas  nécessité  de  croire  que  le*  deux  quarts  par  lui 
vendus,  en  sus  de  sa  portion  virile,  lui  nient  été  préalablement  conférés  par  quelque  acie  trans- 
latif de  propriété,  donnant  ouverture  au  droit  proportionnel;  la  présomption  est  qu'il  a  acquis 
les  biens  excédant  sa  portion  héréditaire  par  un  acte  de  partage,  lequel  n'étant  que  déclaratif  de 
propriété,  est  dispensé  du  droit  d'enregistrement.  Cass.,  20  vendémiaire  an  1  r  ,  Sir.,  III,  1 
97.  — Un  jugement  qui  maintient  en  possession  un  détenteur  d'immeubles  ne  suffit  pas  pour  éta- 
blir une  présomption  de  propriété  donnant  lieu  au  droit  de  mutation:  il  faut  encore  que  la  régie 
prouve  quel  était  le  précédent  propriétaire.  Cass.,  10  février  181 3,  Sir.,  XV,  1  ,  424. —  Le 
mineur  qui  vend  un  immeuble  précédemment  acquis  par  son  tuteur  est  censé  l'avoir  acheté  lui- 
même  de  ce  dernier,  par  quelque  acte  occulte,  tenu  caché  à  la  régie;  cette  présomption  d'achat 
ne  peut  être  détruite,  ni  par  l'allégation  d'une  société  secrète  qui  aurait  existé  entre  les  deux 
possesseurs  successifs,  ni  par  la  production  d'un  partage  sous  seing  privé  tendant  à  établir  que 
l'immeuble  provient  d'une  succession  qui  leur  est  échue  en  commun.  Cass.,  9  octobre  1S10,  Sir., 
XI,  1,  71;  Bull,  civ.,  Xll,  217.  —  Celui  qui  est  poursuivi  en  paiement  des  droits  de  mutation  , 
pour  vente  faite  àson  mandataire  ,  n'est  pas  recevable  à  soutenir  qu'il  n'est  pas  propriétaire  (parce 
que  le  mandataire  n'aurait  pas  été  autorisé  à  acquérir),  si  déjà  il  n'y  a  eu  désaveujudiciaire  de 
ce  mandataire.  Cass.,  9  février  i8i4j  Sir.,  XIV,  r,  265  ;  Buil.  civ.,  XVI,  62;  et  16  lévrier 
1814,  Sir.,  XIV,  1,  266;  Bull,  civ.,  XVI,  72.  — La  demande  judiciaire  en  lésiliation  d'un 
contrat  de  vente,  pour  autant  que  la  vente  existe  ou  puisse  exister,  forme  une  preuve  suffisante 
de  l'existence  de  ce  contrat,  et  légitime  la  demande  en  paiement  des  droits  d'enregistrement.  Cass. 
26  août  1806,  Sir.,  VII,  2,  989. 

Pour  les  droits  d'enregistrement,  une  rétrocession  se  prouve,  comme  une  vente,  par  tous  les 
genres  de  preuve  indiqués  par  l'art.  12  de  la  loi  de  frimaire  an  7.  Cass.,  3  avril  1811,  Sir., 
XI,  1,  253;  Bull,  civ.,  XIII,  55.  —  Lorsque  le  possesseur  d'un  immeuble  a  échangé  en 
son  nom  cet  immeuble  qu'il  avait  auparavant  vendu  à  un  tiers ,  il  y  a  présomption  légale  que 
l'immeuble  a  été  rétrocédé  à  ce  possesseur.  Cass.,  21  décembre  1808,  Sir.,  X,  1,  172;' Bull. 
civ.,  X,  352.  —  La  qualité  de  communiste  ou  de  coacquéreur  solidaire  ne  donne  pas  au  com- 
muniste ou  acquéreur  la  l'acuité  de  vendre  la  totalité  de  l'immeuble  commun:  si  donc  il  vend 
pour  le  tout,  la  présomption  est  qu'il  lui  a  été  consenti  par  les  autres  communistes  ou  acqué- 
reurs une  revente  passible  du  droit  proportionnel.  Cass.,  26  octobre  1812,  Sir.,  XIII,  r,  i5o; 
Bull,  civ.,  XIV,  289. 

En  matière  d'enregistrement ,  il  appartieut  à  la  cour  de  cassation  d'apprécier  les  élémens  de  la 
preuve  contraire  à  la  présomption  légale.  Cass.,  arrêt  précité  du  2  août  1814,  Sir.,  XXIII, 
1,  io5. 

Les  mutations  d'immeubles  dont  il  n'apparaît  pas  de  titres,  donnent  lieu  à  la  demande  des 
droits  d'enregistrement,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  ii]dc  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  encore 
que  leur  existence  soit  antérieure  à  la  loi  du  5  décembre  1790.  Cass.,  24  floréal  an  i3,  Sir., 
VII,  2,  939;  Bull,  civ.,  VII,  3o8.  —  Ainsi,  un  transport  de  propriété,  fait  en  1785,  qui  n'a 
pas  payé  les  droits  dus  à  cette  époque,  doit  les  acquitter  d'après  la  loi  du  22  frimaire  an  7, 
lorsque  ceux  au  profit  desquels  l'acte  a  été  consenti  sont  réputés  propriétaires,  d'après  la  pré- 
somption légale.  Cass.,  8  juin  1814,  Sir.,  XIV,  1,  288;  Bull,  civ.,  XVI,  171. 

(1)  Quelle  que  soit  la  décision  des  tribunaux  de  première  instance  sur  la  question  de  savoir 
si  tels  ou  tels  faits  constituent  la  jouissance ,  à  titre  de  ferme  ou  de  location ,  dont  parle  cet 
article,  cette  décision  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  Cass.,  i5  vendémiaire 
an  14,  Sir.,  VI,  2,  755. 
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prix  annuel  exprimé ,  en  y  ajoutant  les  charges  imposées  au  preneur  ;  — 
2°  Pour  les  créances  à  termes,  leurs  cessions  et  transports,  et  autres  actes 
obligatoires,  par  le  capital  exprimé  clans  l'acte  ,  et  qui  enfuit  l 'objet  (1); — 
3°  Pour  les  quittances  et  tous  autres  actes  de  libération,  par  le  total  des  som- 
mes ou  capitaux  dont  le  débiteur  se  trouve  libéré  ; — 4°  Pour  les  marchés  et 
traités  ,  par  le  prix  exprimé  ou  l'évaluation  qui  sera  faite  des  objets  qui 
en  seront  susceptibles  ;  —  5°  Pour  les  ventes  et  autres  transmissions  à  titre 
onéreux  ,  par  le  /  rix  exprimé  et  le  capital  des  chargés  qui  peuvent  ajouter 
au  prix  ;  —  G°  Pour  les  créations  de  rentes  ,  soit  perpétuelles  ,  soit  viagères  , 
ou  de  pensions,  aussi  à  titre  onéreux  ,  pur  le  capital  constitué  et  aliéné  ;  — 
7°  Pour  les  cessions  ou  transports  desdites  rentes  ou  pensions,  et  pour  leur 
amortissement  ou  racbat ,  par  le  capital  constitué ,  quel  que  soit  le  prix 
stipulé  pour  le  transport  ou  l'amortissement  (2)  ; — 8°  Pour  les  transmissions 
entre-vifs,  à  titre  gratuit,  et  celles  qui  s'opèrent  par  décès,  par  la  décla- 
ration estimative  des  parties  f  sans  distraction  des  charges  (3)  ;  —  9"  Pour 
les  rentes  et  pensions  créées  sans  expression  de  capital  ,  leurs  transports  et 
amortissemens  ,  h  raison  d'un  capital  formé  de  vingt  fois  la  rente  perpé- 
tuelle ,  et  de  dix  jois  la  rente  viagère  ou  là  pension  ,  et  quel  que  soit  le 
prix  stipule  pour  le  transport  ou  V amortissement  [4).  —  Il  ne  sera  fait  au- 
cune distinction  entre  les  rentes  viagères  et  pensions  créées  sur  une  tète,  et 
celles  créées  sur  plusieurs  tètes,  quant  a  l'évaluation. — Les  rentes  et  pensions 
stipulées  payables  en  nature,  seront  évaluées  aux  mêmes  capitaux,  estimation 
préalablement  faite  des  objets  d'après  les  dernières  mercuriales  du  canton 
de  la  situation  des  biens ,  à  la  date  de  l'acte ,  s'il  s'agit  d'une  rente  créée 
pour  aliénation  d'immeubles,  ou  ,  dans  tout  autre  cas,  d'après  les  dernières 
nu T( -nriales  du  canton  où  l'acte  aura  été  passé.  —  Il  sera  rapporté  a  l'appui 
de  l'acte  un  extrait  certifié  des  mercuriales. — S'il  est  question  d'objets  dont 
les  prix  ne  puissent  être  réglés  par  les  mercuriales ,  les  parties  en  feront  une 

(i)  Pour  le  paiement  du  droit  proportionnel  Ml«"  une  créance  quelconque ,  il  faut  .s'arrêter  à 
la  valeur  n  miinale  et  non  à  la  valeur  réelle  du  capital  exprimé  dans  l'.irlr  :  ;insi,  Lorsque  le 
prix  d*un  i  nmcublc  e.-l  porté  par  contre-lettre  à  une  somme  nominale  plus  considérable  que 
celle  exprimée  en  l'acte  de  vente  ,  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  de  prononcer  une 
augmentation  du  droit  proportionne]  ,  sous  le  prétexte  que  le  prix  énonce  dans  la  conlre-lcllre 
est  réellen  eut  le  même  que  celui  contenu  en  l'acte  de  vente,  eu  égard  à  ce  que,  dans  le  con- 
trat, le  ptix  eiait  fivé  en  numéraire  métallique,  tandis  que,  dans  la  contre-lettre,  il  est  li\e  a 
la  valeur  nominale  d'un  papier-monnaie.  Cass.,  3  novembre  1807,  Sir.,  VII,  2,  7DJ;  liull.  civ., 
IX,  3^5. 

(2)Loisquc  le  vendeur  d'une  rente  perpétuelle  s'en  réserve  l'usufruit,  le  droit  proportionnel 
se  détern  ine  par  la  totalité  du  capital  de  la  rente,  saas  aucune  distraction  pour  la  valeur  de 
l'usufruit  réservé.  Cass  ,  Ier  septembre  l8o6j  Sik.,  VII,  2,  <j'i8  ;  Bull,  civ.,  VIII,  335.  —  Lors- 
qu'une rente  est  vendue  en  justice,  par  suite  de  saisie,  le  droit  proportionnel  se  détermine  par 
le  prix  porté  en  l'adjudication,  et  no:i  par  le  capital  le  là  rente.  Cass.,  1' r  avril  181O,  Su;., 
XVI,  r,  3i3. 

(3)  Voyez  ci-après  l'art.  i5,  n°  8,  et  les  notes. 

(4)  lue  peu. ion  annuelle  constituée  par  un  père  à  son  enfant  dans  son  contrat  de  mariage , 
avec  faculté  au  constituant  d'éteindre  la  pension,  eu  payant  un  capital  déterminé  ,  ne  doit  être 
conside.ée,  pour  la  perreption  du  droit  d'enregistrement  ,  que  connue  une  rente  ou  pension  via- 
gère, sans  expression  de  capital  :  en  conséquence  ,  le  droit  à  percevoir  dans  ce  cas  doit  être 
calcule,  sans  égard  a  h  somme  friéc  pour  l'extinction  ou  amortissement  de  la  pension,  sur  un  capi- 
tal l.irn  e  de  dix  fois  ti  revenu  annuel,  et  non  de  vingt  fois  ce  revenu,  comme  s'il  s'agissait  d'une 
rente  perpétuelle  :  peu  importe  même  que  le  constituant  se  soit  réserve  un  droit  de  retour.  Cass., 
aa février  i83*,SA.,  X'XXIÏ,  1,  r86. 

Le  droit  d'enregistrement  sur  les  rentes  créées  sans  expression  de  capital  doit  être  perçu  à 
raison  d'un  capital  formé  de  vingt  fois  le  revenu,  quel  que  soit  le  prix  stipulé  pour  son  amortis- 
sement ,  aussi  bien  lorsque  ce  prix  est  supérieur  que  lorsqu'il  est  inférieur  au  denier  vingt.  Cass., 
19  mai  i83.'»  ,  Sir.,  XXXIV,  1  ,  488. 
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déclaration  estimative;— 10°  Pour  les  actes  Cl  jugemens  portant  condamna- 
tion, collocation ,  liquidation  ou  transmission, /y//-  le  capital  des  sommes,  et 
les  intérêts  et  dépens  liquidés. —  1 1°  I /usufruit  transmis  a  titre  gratuit  l'é- 
value à  la  moitié  de  la  valeur  entière  de  l'objet. 

15.  La  valeur  de  la  propriété,   de  l'usufruit  et  de  la  jouissance  des  im- 
meubles, est  déterminée,  pour  la  liquidation  et  le  paiement  du  droit  propor- 
tionnel, ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  —  t°  Pour  les  baux   à  ferme  ou  a  loyer  , 
les  sous-baux,  cessions  et  subrogations  de  baux,  par  le  prix  annuel  exprimé, 
en  y  ajoutant  les  charges  imposées  au  preneur.  — Si  le  bail  est  stipulé 
payable  en  nature  ,  il  en  sera  fait  une  évaluation  d'après  les  dernières  mer- 
curiales du  canton  de  la  situation  des  biens,  à  la  date  de  l'acte,  a  l'appui 
duquel  il  sera  rapporté  un  extrait  certifié  des  mercuriales  (1).  —  Il  en  sera 
de  même  des  baux  à  portion  de  fruits,  pour  la  part  revenant  au  bailleur, 
dont  la  quotité  sera  préalablement  déclarée ,  et  sur  la  valeur  de  laquelle  le 
droit  d'enregistrement  sera  perçu. — S'il  s'agit  d'objets  dont  la  valeur  ne 
puisse  être  constatée  par  les  mercuriales,  les  parties  en  feront  une  décla- 
ration estimative.  —  2°  Pour  les  baux  à  rentes  perpétuelles  et  ceux  dont  la 
durée  est  illimitée ,  par  un  capital  formé  de  vingt  fois  la  rente  ou  le  prix 
annuel,  et  les  charges  aussi  annuelles  ,  en  y  ajoutant  également  les  autres 
charges  en   capital,    et  les  deniers  d'entrée,    s'il  en  est  stipulé. —  Les 
objets  en  nature  s'évaluent  comme  ci-dessus.  —  3°  Pour  les  baux  à  vie , 
sans  distinction  de  ceux  faits   sur  une   ou  plusieurs  têtes ,   par  un  capital 
formé  de  dix  fois  le  prix  et  les  charges  annuels ,  en  y  ajoutant  de    même 
le  montant  des  deniers  d'entrée ,  et  des  autres  charges ,   s'il  s'en  trouve 
d'exprimées.  Les  objets  en  nature  s'évaluent  pareillement  comme  il   est 
prescrit  ci-dessus  ;  —  4°  Pour  les  échanges  ,   par   une  évaluation  qui  doit 
être  faite  en  capital,  d'après  le  revenu  annuel  multiplié  par  vingt,  sans 
distraction  des  charges  (2); —  5°  Pour   les    engagemens,   par  les  prix  et 
sommes  pour  lesquels   ils   sont  faits;  —  6°  Pour  les  ventes ,    adjudica- 
tions,  cessions,  rétrocessions,  licitations,    et    tous  autres  actes  civils  ou 
judiciaires  ,  portant  translation  de  propriété  ou  d'usufruit ,  à  titre  onéreux, 
par  le  prix  exprimé ,  en  y  ajoutant  toutes  les  charges  en  capital,  ou  par 
une  estimation  d'experts ,  dans  les  cas'  autorisés  par  la  présente  (3)  ;  —  Si 

(i)  Voyez  l'art.  ^5  de  la  loi  du  i5 — 16  mai  1818,  sur  les  finances,  qui  prescrit  ainsi  la  for- 
mation des  mercuriales:  «On  formera  l'année  commune ,  d'après  les  quatorze  dernières  années 
«  antérieures  à  celle  de  l'ouverture  du  droit;  on  retranchera  les  deux  plus  fortes  et  les  deux 
«  plus  faibles;  et  l'année  commune  sera  établie  sur  les  dix  années  restantes. 

(2)  En  matière  d'échange ,  le  revenu  d'un  immeuble,  d'après  lequel  doit  être  caleulé  le  droit 
proportionnel  d'enregistrement,  peut  être  déterminé  par  la  voie  de  l'expertise,  nonobstant 
l'existence  d'un  bail.  Cass.,  27  décembre  1820,  Sir.,  XXI,  r,  lit). 

(3)  Depuis  la  loi  du  ri  brumaire  an  7,  qui  déclare  les  rentes  foncières  rachetables,  ces  rentes 
(pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement)  sont  réputées  des  charges,  et  non  plus  une  por- 
tion de  la  propriété.  Instruction  générale  de  la  régie,  16  brumaire  an  12,  Sir.,  III,  2,  157. 
—  Jugé  encore  que  les  rentes  foncières  sont  considérées  comme  une  charge  du  fonds,  et  non 
comme  une  copropriété  réservée  dans  le  fonds  par  le  vendeur  primitif.  Cass.,  9  fructidor  an  12, 
Sir.,  IV,  I,  382;  Bull,  civ.,  VI,  4o4-  — Antérieurement,  la  cour  de  cassation  avait  jugé  en 
sens  contraire.  Cass.,  4  ventôse  an  10,  Sir.,  II,  r,  236.  —  Lorsqu'une  vente  d'immeubles  est 
faite  à  la  charge  par  l'acquéreur  de  servir  une  rente  viagère  antérieurement  due  par  le  vendeur, 
le  droit  d'enregistrement  ne  doit  pas  être  calculé  sur  le  capital  origiuaire  de  la  constitution  de 
rente,  mais  bieu  sur  l'évaluation  en  capital  que  les  parties  donnent  à  cette  rente  dans  le  contrat 
de  vente  ,  sauf  à  la  régie  à  faire  vérifier  l'évaluation  par  experts  ,  si  elle  le  juge  convenable.  Cass  , 
21  décembre  1829,  Sir.,  XXX,  1,  117.  — Pour  la  liquidation  du  droit  d'enregistrement ,  sur 
un  transport  de  droits  successifs,  il  faut  ajouter  au  prix  du  transport  le  montant  des  dettes  de 
la  succession,  encore  que  l'acquéreur  n'eu  soit  pas  expressément  chargé.  Cass.,  20  nivôse  an  12, 
Sir.,  Vil,  2,  908.  —  Lorsque  le   propriétaire  d'une  forêt  aménagée,   vend  le  fonds,  t réfond 
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l'usufruit  ej>t  réservé  par  le  vendeur,  il  sera  évalué  a  la  moitié  de  tout  ce 
qui  forme  le  prix  du  contrat ,  et  le  droit  sera  perçu  sur  le  total  ;  mais  il  ne 
sera  dû  aucun  autre  droit  pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété  :  ce- 
pendant si  elle  s'opère  par  un  acte  de  cession,  et  que  le  prix  soit  supérieur 
à  l'évaluation  qui  en  aura  été  faite  pour  régler  le  droit  de  la  translation  de 
propriété,  il  est  dû  un  droit,  par  supplément ,  sur  ce  qui  se  trouve  excéder 
cette  évaluation.  Dans  le  cas  contraire ,  l'acte  de  cession  est  enregistré  pour 
le  droit  fixe  (1).  —  7°  Pour  les  transmissions  de  propriété  entre-vifs,  à  titre 

et  superficie,  mais  se  réserve  dix  coupes  ou  la  coupe  des  dix  années  prochaines,  comme  n'é- 
tant pas  comprises  dans  la  vente  ,  il  n'est  pas  dû  uu  droit  d'enregistrement  à  raison  de  ces 
coupes:  ce  cas  n'est  pas  le  même  qu'une  réserve  de  l'usufruit,  ni  d'une  charge  imposée  à  l'ac- 
quéreur; c'est  une  restriction  de  la  vcnle.  Cass.,  ier  février  i83r,  Sir.,  XXXI,  i,  i63. —  Itlem, 
la  réserve  que  le  vendeur  d'un  immeuhlc  fait  à  son  profit  d'une  somme  stipulée  à  titre  de  pot-de- 
vin dans  un  bail  antérieur  de  l'immeuble,  dont  il  cède  le  bénéfice  à  l'acquéreur,  ne  peut  être 
considérée,  ni  comme  une  charge  de  la  vente,  ni  comme  un  supplément  du  prix  de  veote  ,  pas- 
sible du  droit  proportionnel.  Cass.,  8  février  18J2,  Sir.,  \XXll  ,  r,  706.  —  La  vente  delà 
nue  propriété  d'un  immeuble  grevé,  au  profit  d'un  tiers,  d'une  jouissance  emphytéotique,  avec 
condition  que  l'acquéreur  n'entrera  en  jouissance  qu'après  l'expiration  de  ce  bail,  n'est  passible 
du  droit  proportionnel  que  sur  la  valeur  de  la  nue-propriété  et  non  sur  la  valeur  intégrale  de 
l'immeuble.  Cass.,  2J  novembre  i833,  Sir.,  XXXI11,  1,  867;  Bull,  civ.,  XXXV,  190;  et 
m>  avril  i834,  Sir  ,  XXXIV,  1,  342;  Bull,  civ.,  XXXV,  84.  —  La  charge  imposée  à  l'acqué- 
reur de  payer  une  partie  de  la  contribution  foncière  échue  antérieurement  à  son  contrat,  con- 
stitue une  augmentation  réelle  du  prix  de  la  vente,  et  donne  lieu  à  une  augmentation  proportion- 
nelle du  droit  d'enregistrement.  Cass.,  19  mai  1 8 19,  Sir.,  XIX,  1,  402.  — Lorsque,  par 
contrat  de  vente ,  il  rsl  stipulé  que  l'acquéreur  paiera  le  droit  d'enregistrement  en  déduction  du 
prix  convenu  ,  il  faut ,  pour  la  liquidation  de  ce  droit  ,  déduire  du  prix  de  la]  vente  la  somme 
à  laquelle  il  s'élève.  Cass.,  ?.5  germinal  an  i3,  Sir.,  Vil,  2,  1247. —  Lorsque,  dans  une  adju- 
dication devant  notaire,  le  cahier  des  charges  impose  aux  adjudicataires  l'obligation  de  paver, 
outre  leurs  prix  principaux,  une  somme  au  notaire  pour  frais  et  honoraires,  et  que  cette  somme 
excède  ce  qui  est  dû  légalement  au  notaire ,  !a  réyie  a  le  droit,  de  demander  la  réduction  de  cette 
somme  ,  et  que  le  surplus  soit  considéré  comme  faisant  partie  du  prix  principal,  et  eu  consé- 
quence assujéti  au  droit  d'enregistrement.  Cass.,  10  décembre  1816,  Sir.,  XV1I1,  1,  4- 

(1)  La  vente  faite  avec  réserve  d'usufruit  au  profit  du  vendeur  est  assujét:e,  sans  aucune  ex- 
ception ni  distinction,  non  seulement  à  un  droit  proportionnel  sur  le  prix  de  la  nue-propriété, 
mais  encore  sur  la  valeur  de  l'usufruit  réservé,  évalué  à  la  moitié   du  prix  de  la    nue-propriété. 
Cass.,  i5  nivôse  an  12,  Sir.,  IV,  2,  0;5;  Bull,  civ.,  VI,  124. — 'a  vente  de  biens  immeubles, 
avec  réserve  de  la  jouissance  de  la  superficie  ,  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  vente  de 
la  nue-propriété,  avec  réserve   de  l'usufruit:  en  conséquence,  une  telle  vente  est  passible,  non 
.seulement  du  droit  proportionnel  à   percevoir  sur  le  prix  porté  au  contrat,  mais    encore  d'un 
demi-droit   en  sus,  pour  la  valeur  de  l'usufruit  réservé  par  le  vendeur.  Cass.,  24  juin    1829, 
Sir.,  XXIX,  I,  260;  Bull,  civ.,  XXXI,   i5o.  — Le  droit  d'enregistrement  à  raison  de  l'usufruit 
réserré  est,  dans  tous  les  cas  ,  de  la  moitié  seulement  de  la  nue-propriété,  quelle  que  puisse 
être  la  valeur  réelle  de  cet  usufruit.  Cass.,  10  juillet  1810,  SiR.,  XI,   1,   171;    Bull,  civ.,  XII, 
139. —  I.a  cession  de  l'usufruit  moyennant  un  prix  donne  lieu  au    droit  [proportionnel  d'enre- 
gistrement ,  si  la    nue-propriété  a  été   transmise  eu  ligne  directe  au    propriétaire ,    par  décès  , 
dans  un  temps  où  les  mutations  qui  arrivaient  dans  cette  ligne  n'étaient  pas  passibles  du  centième 
denier.     Décis.  minist.,  11  avril    1809,  Sir.,  IX,  2,  223.  —  Lorsque  la  régie  de  l'enregistre- 
ment a  perçu  un  droit  distinct  sur  la  transmission  d'une  nue-propriété  et  sur  la  transmission  de 
l'usufruit  à  deux  différentes  personnes,  s'il  arrive  que  l'usufruitier  transporte  son  droit  au  nu- 
propriétaire,  il  n'y  a  pas  ouverture  à  un  droit  proportionnel    de  mutation,  pas  même   pour  la 
valeur  réelle  de  l'usufruit  qui  excéderait  la  valeur  qu'on  lui  avait   supposée  lors  de  la  première 
déclaration:  si  le  premier  droit  perçu  a  été  insuffisant,  c'est  à  la  régie  à  se  pourvoir  en  supplé- 
ment, mais  dans  le  cas  seulement  où  la  prescription  ne  serait  pas   acquise.  Cass.,  19  avril  1809, 
Sir.,  XIV,  1,  184.  —  La  vente  de  la  nue-propriété  d'un   immeuble  dont   l'usufruit  appartient  a 
un  tiers,  ne  donne  ouverture  qu'à  un  seul  droit  proportionnel  sur  le  prix  de  la  nue-propriete ; 
il  n'y  a  pas  lieu  à  percevoir  en  sus  un  autre  droit  proportionnel  pour  raison  de  la  réunion  future 
d.'  l'usufruit  à  la  propriété  :  cette  seconde   perception  n'est  autorisée  par  l'drt.  i5,  nn  fi,  de  la 
loi  du  22   frimaire  an  7,  qu'as  cas  de  vente  de  la  nue-propriété,  avec  réserve  de  l'usufiii  t   an 
profit  du  vendeur  lui-même.   Cass.,  3  janvier  1827,  Sir.,    XXVII,  1,  73.  —  Lorsque  la   nue- 
propriété   et  l'usufruit  sont  vendus    par    le  même  acte    à  des  acquéreurs  différens,    la  ré^'ie  qui 
perçoit  un  droit  proportionnel  sur  la  vente  de  la  nue-propriete,   et  un  autre  droit  sur  la  vente 
de  l'usufruit,    ne  peut  cumuler   un  troisième  droit  à  raison  d«  la   réunion  future  de  l'usufruit  à 
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gratuit,  et  celles  qui  sYi'fectuent  par  décès,  par  F  évaluation  qui  sera  faite 
etpçrtée  à  vingt  fois  le  produit  des  bien*  ,  ou  le  pria  des  baux  courons , 
tans  distraction  des  charges.  -  Il  de  scia  rien  dé  pour-  la  réunion  de  l'u- 
sufruit a  la  propriété,  lorsque  le  droit  d'tnregistvemeBl  aura  été  acquitté 

sur  la  valeur  entière  de  la  propriété  l,.—  8"  Pour  lei  transmissions  d'usu- 
fruit seulement  ,  soit  entre-vils,  a  titre  gratuit,  soit  par  décès,  par  l'cva- 

l.i  propriété.  Cass.,  8  janvier  187.2,  Sik.,  \\!V,  i,  91  ;  l6  décembre  t8a6,  Sir.,  XWJI,  r, 
72  ;  et  plusieurs  autres  arrêta.  —  Jugé  aussi  que  h  dispeote  d'un  nomean  droit  pour  la 
réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété  est  applicable ,  soit  que  la  réunion  s'opère  au  profit  de 
l'Acquéreur  ou  donataire  lui-même,  SOÎt  quelle  s'opère  en  laveur  de  son  eessionnairc.  Cass., 
29  mai  i8>2,  Sir.,  XXXII,  r,  içfi;  et  27  mai  l834,  Sir.,  XWIV,  i,  \i5. 
Voyez  encore  ,  ci-après,  l'art.  6g,  §  7. 

(1)  Lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  la  valeur  des  biens  transmis  par  décès,  pour  la  liquida- 
tion et  le  paiement  des  droits  de  mutation  r  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  de  porter 
l'évaluation  à  vingt  fois  la  valeur  du  revenu  des  biens,  ou  de  la  calculer  par  le  prix  des  baux 
courans;  l'art.  i5  de  la  loi  de  frimaire  est  prohibitif  de  tout  autre  calcul.  Cass.,  23  mars  1812, 
Sir.,  XII,  r,  262;  Bull,  civ.,  XIV,  rÔ2. —  La  valeur  foncière  des  biens  déclarés  s'établit  par 
le  prix  des  baux  existans  à  l'époque  où  la  succession  est  ouverte,  et  non  par  le  prix  des  baux 
existans  lorsque  les  héritiers  font  leur  déclaration.  Décis.  minist.,  12  germinal  an  i3,  Sir.,  V, 
2,  i47-  —  La  valeur  foncière  des  biens  affermés  en  nature  doit  être  déterminée  par  les  mer- 
curiales ;  la  loi  ne  permet  pas  de  recourir  à  l'expertise  contre  la  régie.  Cass.,  1  \  juin  1809,  Sir., 
X,  I,  283;  Bull,  civ.,  XI,  129.  —  Jh&c  encore  que,  lorsqu'au  décès  d'un  individu,  il  existe 
des  baux  de  ses  biens,  le  prix  de  ces  baux  doit  être  pris  pour  base  du  revenu  des  biens,  afin 
de  liquider  les  droits  de  succession,  quelles  (pie  soient  les  circonstances  qui  pourraient  porter  à 
oenser  que  le  prix  est  supérieur  à  la  valeur  réelle  du  revenu  des  biens  :  en  ce  cas,  la  régie  ne 
peut  être  soumise  à  l'obligation  de  faire  estimer  le  revenu;  il  lui  suffit  de  représenter  les  baux. 
Cass.,  18  août  1829,  Sir.,  XXIX,  1,  3Si;  Bull,  civ.,  XXXI  ,  210.  —  Jugé  aussi  que  les  tribu- 
naux ne  peuvent  se  dispenser  d'avoir  égard  aux  baux  non  contestés  par  la  régie,  pour  l'évaluation, 
des  immeubles  transmis  par  décès;  ce  n'est  qu'en  l'absence  de  tout  bail  qu'on  peut  rechercher 
le  produit  matériel  de  l'immeuble,  ou  se  fixer  sur  les  rensegneraens  fournis  par  le  rôle  des  con- 
tributions, pour  payer  le  droit  en  conséquence.  Cass.,  5  avril  1808,  Sir.,  VII,  2,  io63;  Bull, 
civ.,  X,  68.  — Jugé  enfin  que,  lorsqu'au  moment  d'une  donation  il  existe  un  bail  authentique 
des  biens  donnés  et  que  la  régie  prend  ce  bail  pour  base  des  droits  de  mutation  qu'elle  réclame, 
si  le  donataire  demande  une  expertise  ,  en  alléguant  la  résiliation  du  bail ,  la  preuve  de  la  rési- 
liation est  à  sa  charge.  Cass.,  7  février  1821,  Sir.,  XXI,  1,  4°9>  Bull,  civ.,  XXIII ,  L\.  —  Les 
juges  peuvent  prendre  pour  base  de  l'évaluation  les  mercuriales  des  trois  dernières  années,  si 
les  baux  sont  faits  à  colonage,  c'est-à-dire  moyennant  une  portion  fixe  de  fruits;  il  n'en  est 
pas  de  ce  cas  comme  de  celui  où  les  baux  sont  payables  en  nature ,  hypothèse  pour  laquelle  la  loi 
exige  que  l'évaluation  soit  faite  sur  les  quatorze  dernières  années.  Cass.,  9  mai  182G,  Sir., 
XXVI,  1,  446;  Bull,  civ.,  XXV11I,  iqj. 

Les  droits  de  mutation  par  décès  sont  d'une  cote  proportionnelle  de  l'hérédité,  et  non  d'une 
cote  proportionnelle  des  biens,  déduction  faite  des  dettes  ou  charges.  Cass.,  3  ventôse  an  n  , 
Sir.,  111,  2,  294;  Bull.  civ.,V,  i(>6. — Dans  une  succession  qui  se  compose  de  rentes,  le  droit  de 
mutation  est  dû  sur  le  capital  réel  des  rentes  et  non  sur  leur  prix  vénal  ou  d'estimation.  Cass., 
4  mai  1807,  Sir.,  VU,  2,  744;  Bull,  civ.,  IX,  ID4. —  La  loi  qui  prohibe  la  distraction  des  charges 
pour  la  fixation  du  droit  d'enregistrement  sur  les  immeubles  transmis  par  décès,  s'applique  non 
seulement  à  la  contribution  foncière  et  aux  dettes  mobilières  de  la  succession,  mais  encore  aux 
rentes  spécialement  affectées  sur  l'immeuble.  Cass.,  19  prairial  an  n,  Sir.,  111,  2,  335;  Bull. 
civ.,  V,  291.  — Mais  n'est  pas  considérée  comme  charge  de  la  donation,  la  réserve,  faite  par  le 
donateur  d'une  somme  à  prendre  sur  l'immeuble  donné  ,  pour  en  disposer  au  profit  d'un  tiers  , 
lorsqu'il  en  a  réellement  disposé;  en  conséquence,  cette  somme  doit  être  distraite  de  la  valeur 
de  l'immeuble  pour  la  perception  des  droits.  Cass.,  17  août  i83i,  Sir.,  "XXXI,  1,  4or>  Bull, 
civ.,  XXXIII,  140.  —  Le  droit,  attribué  à  la  femme  commune,  d'exercer  des  reprises  sur  les 
•  biens  du  mari,  constitue  une  charge  des  biens  dans  le  sens  de  l'art.  i5,  n°  7,  de  la  loi  de  fri- 
maire, et  non  un  droit  de  copropriété;  par  conséquent,  le  droit  de  mutation  doit  être  perçu,  au 
décès  du  mari,  sur  tous  les  biens ,  sans  distraction  de  la  valeur  des  reprises  de  la  femme.  Cass., 
18  mai  1824,  Sir.,  XXIV,  1,  287;  Bull,  civ.,  XXVI,  186.  —  Jugé  encore  que  le  droit  de  mu» 
tation  par  décès,  au  cas  oh  la  femme  renonce  à  la  communauté,  doit  être  perçu  sur  la  totalité 
des  biens  de  cette  communauté,  sans  déduction  des  reprises  de  la  femme.  Cass.,  to  août  i83o, 
Sir.,  XXX,  1,  3r5  ;  Bull,  civ.,  XXX11 ,  180.  —  Lorsqu'un  droit  de  mutation  a  été  payé  à  raison 
d'une  donation  cutre-vifs  de  sommes  d'argent  exigibles  seulement  au  décès  du  donateur,  le  droit 
de  mutation  sur  les  valeurs  mobilières  de  la  succession  de  ce  dernier  ne  doit  être  perçu  qu'après 
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luation  qui  en  sera  portée  à  dix  fois  le  produit  des  biens ,  OU  le  prix  des 
baux  courans  ,  aussi  sans  distraction  des  charges.  —  Lorsque  l'usufruitier 
qui  aura  acquitté  le  droit  d'enregistrement  pour  sou  usufruit  ,  acquerra  la 
nue-propriété,  il  paiera  le  droit  d'enregistrement  sur  sa  valeur,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  joindre  celle  de  l'usufruit. 

16.  Si  les  sommes  et  -valeurs  ne  sont  pas  déterminées  dans  un  acte  ou  un 
jugement  donnant  lieu  au  droit  proportionnel ,  les  parties  seront  tenues  d'y 
suppléer,  avant  l'enregistrement,  par  une  déclaration  estimative,  certifiée 
et  signée  au  pied  de  l'acte  (I). 

17.  Si  le  prix  énoncé  dans  un  acte  translatif  de  propriété  ou  d'usufruit  de 
biens  immeubles,  à  titre  onéreux,  paraît  inférieur  à  leur  valeur  vénale  a 
l'époque  de  l'aliénation,  par  comparaison  avec  les  fonds  voisins  de  même 
nature,  la  régie  pourra  requérir  une  expertise,  pourvu  qu'elle  en  fasse  la  de- 
mande dans  l'année,  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  du  contrat  r2). 

distraction,  sur  ces  valeurs,  des  sommes  données  ;  en  un  tel  cas,  les  sommes  données  ne  doi- 
vent pas  être  considérées  comme  une  charge  de  la  succession.  Casa.,  18  lévrier  r8ao,  Sut., 
\\l\,  i,  97;  et  icr  avril  iSay,  Sir.,  \\1\,  r,  a83j  Bull,   civ.,   XXXI,  7! 

Lorsque  l'héritier  a  acquitté  les  droits  de  mutation  sur  L'universalise  de  la  succession,  tant  en 
meubles  qu'immeubles,  les  légataires  particuliers  ne  sont  pas  tenus  d'acquitter  un  nouveau  droit 
de  mutation  à  raison  de  la  cliusc  qui  leur  a  clé  léguée,  si,  par  leurs  rapports  avec  le  défunt,  ils 
ne  tout  pas  soumis  à  un  droit  plus  l'orl  que  l'héritier  légitime.  Cass.,  2  avril  [808,  Sra.,  VIII  ,  1, 
2(iJ.  —  Béciproquemcut,  si  le  droit  de  mutation  a  été  perçu  sur  les  legs  particuliers,  lors  de 
rcnrcgislrcincul  du  testament,  l'héritier  peut  demander  que  le  prix  en  soit  déduit  lors  de  la  per- 
ception du  droit  sur  l'universalité  de  la  succession.  Cass.,  8  septembre    1808,  Sir.,  1\,    i,  i\n. 

—  Le  droit  proportionnel  d'enregistrement  qui  est  dû  par  un  légataire  universel,  grevé  de  legs 
particuliers,  ne  doit  être  pris  sur  la  valeur  entière  des  biens  compris  dans  la  succession  dispo- 
nible, que  distraction  laite  des  droits  qui  sont  dus  pour  chacun  des  legs  particuliers  au  paiement 
desquels  il  est  tenu,  encore  qu'il  s'agisse  de  legs  de  sommes  d'argent  qui  ne  se  trouvent 
pas  dans  la  succession  et  que  le  légataire  universel  doit  paver  de  ses  propres  deniers.  Cass  , 
27  mai  i$i.f>,  Sin.,  VI,  2,  670.  —  La  déclaration  à  l'aire  à  la  régie  par  f  héritier  ou  légataire 
universel  n'embrasse  pas  les  legs  particuliers,  lorsque  la  chose  léguée  se  trouve  en  nalupe  dans 
la  succession;  elle  les  embrasse,  lorsque  lc>  legs  particuliers  consistent  eu  sommes  à  paver  ou 
en  rentes  à  servir,  sans  désignation.  Décis.  minist.,  r-  février  1807,  Sm.,  IX,  2,  227.  —  Les 
questions  qui  précèdent  ne  peuvent  plus  s'élever  depuis  l'avis  du  cous,  d'etat  du  :>. — 10  septembre 
1808  (Sin.,  X,  2,  5o3),  portant  que,  lorsque  des  Héritiers  ou  légataires  universels  sont  grevés 
de  legs  particuliers  de  sommes  non  existantes  dans  la  succession ,  et  qu'ils  ont  acquitte  le  droit 
proportionnel  sur  l'intégralité  des  biens  de  cette  même  succession ,  le  même  droit  n'est  pas  du 
pour  les  legs  :  il  a  été  en  même  temps  décidé  que  cet  avis  s'applique  même  aux  legs  de  rentes 
viagères.   Cass.,  23  septembre   1S1 1,   Sir.,  XIII,   i,  422  \  et    17  mars  1812,  Sir.,  XL1 ,  r,  4^3. 

—  Mais  il  ne  s'applique  pas  aux  legs  d'usufruit.  Cass.,  arièl  précité  du  2.3  septembre   1811. 

(1)  La  perception  faite  sur  l'évaluation  des  parties ,  a  défaut  de  prix  exprimé  dans  l'acte,  n'est 
pas  définitive  :  spécialement,  si  le  prix  d'adjudication  des  h  eus  Jont  un  failli  a  fait  cession  à  ses 
créanciers  est  inférieur  à  l'estimation  que   les  vréanciers  ou  leurs  svndics    avaient   donnée  à  ces 

iens,  les   créanciers  sont  fondés  à  demander  la   restitution    de    ce  qui  a    clé  perçu  au-dcla  du 
rix  de  l'adjudication.  Solution  de  la  régie,  28  décembre  i8Jr,  Sir  ,  XXXil  ,  2,  5^5. 

(2)  Li  faculté  de  demander  l'expertise  n'est  relative  qu'aux  transmissions  de  biens  immci.hVs  ; 
elle  ne  s'applique  pas  au  cas  où  la  régie  prétendrait  que  la  valeur  d'une  obligation  mobilière, 
dont  le  capital  n'est  pas  déterminé  dans  l'acte,  a  été  fixée  par  les  parties  à  une  somme  trop  mi- 
nime ,  dans  la  vue  de  frauder  les  droits  du  lise.  Ciss.,  arrêt  précité  du  ier  lévrier  18  >2,  Sin., 
XXX 11 ,  r,  557.  —  L'expertise  ne  peut  jamais  être  demandée  que  par  la  régie  et  dans  son  intérêt. 
Cass.,  2;  avril  1807,  SiR.,  Vil,  2,  742  ;  Bull.  c!v.,  IX,  iZ(\.  —  On  ne  peut  pas  l'obliger  à  v 
recourir,  lorsqu'il  v  a  titre  authentique  constatant  le  revenu  des  biens  sujets  aux  droits  de  mu- 
tation. Cass.,  IÎ  février  i8o<),  Sir.,  X,  r,  i»'"»-  —  La  régie  peut  demander  l'estimation  de 
l'immeuble  vendu,  lorsqu'elle  présume  que  le  prix  énoncé  dans  l'acte  de  vente  est  inférieur  a  la 
valeur  réelle  de  l'immeuble,  encore  que  la  vente  n'ait  c  e  faite  qu'avec  clause  de  rachat,  el  que 
le  temps  (ivé  pour  le  rai  bat  ue  soit  pas  expiré.  Cass.,  5  novembre  1S11,  Sir.,  XII,  r,  11  1; 
Bull,  civ.,  XIII,  uti'j. —  lien  est  de  même,  dans  le  cas  d'une  cession  de  droits  successifs, 
uiovcnnant  une  rente  viagère  cl  autres  charges  non  évaluées,  si  le  prix  p  irait  a  la  régie  iafi  - 
rieur  a  la    valeur  vénale;  l'art.   1J70  du  Cod.   civ.,  portant    qu'un  ne  pcul  quereller  les  faux    a 

I rente  viagère    pour  viliié  de  prix,  ne  s'oppose    pas,    dans   .  p  cas,   à  l'expertise.  Cas-.,  i*'1  jnm 
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18.  La  demande  en  expertise  sera  faite,  au  tribunal  civil  du  département 
dans  l'étendue  duquel  les  biens  sont  situés,  par  une  pétition  portant  nomi- 
nation de  l'expert  de  la  nation  (1).— L'expertise  sera  ordonnée  dans  la  décade 
de  la  demande  (?). — F.n  cas  de  relus  par  la  partie  de  nommer  son  expert,  sur 
la  sommation  qui  lui  aura  été  faite  d'y  satisfaire  dans  les  trois  jours ,  il  lui 
en  sera  nommé  un  d'office  par  le  tribunal  (.3).— Les  experts  ,  en  cas  de  par- 


1808,  Sir.,  VIII,  I,  3g4<  — L'expertise  peut  cl re  demandée  par  la  régie,  même  au  cas  où  les 
immeubles  soumis  aux  droits  de  mutation  sont  évalués  par  quinze  fois  la  valeur  du  revenu  dé- 
claré par  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière,  conformément  à  l'art.  2i65  du  Cod. 
civ.  Cass.,  4  ao,,t  1807,  Sir.,  XII,  2,  117;  Bull,  civ.,  IX,  252.  —  Une  démission  de  biens  qui 
renferme  des  charges  imposées  au  donataire,  est  réputée  à  titre  onéreux  plus  qu'à  titre  gratuit, 
en  matière  d'enregistrement  ;  si  donc  la  régie  critique  l'estimation  donnée  aux  immeubles,  elle 
doit  établir  l'insuffisance  de  cette  estimation  par  voie  d'expertise.  Cass.,  2  septembre  1812,  Sir., 
Mil,  1,  421.  —  En  matière  d'échange,  le  revenu  d'un  immeuble  d'après  lequel  le  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement  doit  être  calculé,  peut  être  déterminé  par  voie  d'expertise,  nonobstant 
l'existence  d'un  bail.  Cass.,  27  décembre  1820,  Sir.,  XXI,  1,  149.  —  Jugé  encore  qu'il  m 
suffit  pas  que  les  parties  aient  énoncé  vaguement,  dans  un  contrat  d'échange,  que  le  revenu  des 
objets  échangés  est  de  valeur  égale,  pour  que  le  receveur  de  l'enregistrement  soit  obligé  de 
s'eu  rapporter  à  cette  déclaration  ou  de  demander  une  expertise;  s'il  résulte  de  l'acte  d'échange 
lui-même  qu'il  y  a  eu  soulle  ou  retour,  le  receveur  peut  percevoir  le  droit  sur  cette  soultc.  Cass., 

28  avril  i83o,  Sir.,  XXX,  1,  i8r;  Bull,  civ.,  XXXII,  1 10.  — Jugé  aussi  que,  s'il  y  a  retour 
dans  un  contrat  d'échange,  et  si  l'estimation  du  retour  portée  au  contrat  est  inférieure  à  sa  va- 
leur réelle,  la  régie  peut  demande  un  supplément  de  droit,  après  le  délai  d'un  an,  et  avant 
l'expiration  du  délai  de  deux  ans  :  dans  ce  cas  la  régie  n'est  pas  obligée  à  provoquer  une  ex- 
pertise ;  elle  peut  exiger  !c  supplément  du  droit  d'après  l'évaluation  portée  en  un  bail  courant. 
Cass.,  i3  décembre  1809,  Sir.,  X,  1,  i43;  Bull,  civ.,  XI,  279.  —  Le  cas  de  surenchère  n'au- 
torise pas  les  tribunaux  à  différer  jusqu'à  l'adjudication  l'expertise  demandée  par  la  régie  de 
l'enregistrement  pour  constater  la  véritable  valeur  de  l'immeuble  vendu  ,  afin  d'arriver  à  la  per- 
ception du  droit  de  mutation.  Cass  ,  3  mai  1809,  Sir.,  IX  ,  1,  247  ;  Bull,  civ.,  XI,  90.  —  Les 
tribunaux  ne  peuvent  pas  non  plus  surseoir  à  ordonner  l'expertise  des  biens  d'une  succession , 
sous  prétexte  qu'un  des  héritiers  étant  mineur,  il  y  aura  lieu  à  une  estimation  des  biens  sur 
laquelle  la  régie  pourra  établir  la  perception  des  droits  de  mutation.  Cass.,  4  février  1807,  Sir., 
VIII,  1,38;  Bull,  civ.,  IX,  21. 

Si  l'expertise  n'est  pas  demandée  dans  l'année,  à  dater  du  jour  de  l'enregistrement  de  l'acte, 
le  droit  est  péri  :  il  ne  suffit  pas  que,  dans  l'année,  la  demande  ait  été  formée  par  requête 
présentée  aux  juges  ;  il  faut  encore  que  cette  requête  ait  été,  dans  le  même  espace  de  temps, 
notifiée  aux  parties  intéressées.  Cass. ,  7  germinal  an  11,  Sir.,  III,  1  ,  354.  —  Jugé  encore 
que  la  prescription  est  acquise  contre  la  demande  d'expertise  ,  faute  par  la  régie  d'avoir  l'ait 
notifier  sa  requête  dans  l'année.  Cass.,  18  germinal  an  i3,  Sir.  ,  V  ,  2,  232;  Bull,  civ.,  VII, 
285.  —  L'action  annale  de  la  régie  à  fin  d'expertise  est  conservée  par  la  seule  notification  de 
sa  requête:  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  requête  ait  été  suivie,  dans  l'année,  d'une  demande 
judiciaire.  Cass. ,  5  décembre  1820 ,  Sir.  ,  XXI ,  1 ,  240  ;  Bull.  civ.  ,  XXII  ,  324.  —  Ma  s  la 
requête  à  fin  d'expertise  n'interrompt  la  prescription  annale  ,  qu'autai.t  que  la  signification 
renferme  sommation  à  la  partie  de  nommer  son   expert,    ou  citation  devant  le  tribunal.    Cass., 

29  novembre  i833,  Sir.,  XXXIV,  1,  93.  —  Le  délai  d'un  an  ne  court  pas  à  l'égard  d'une 
donation  entre-vifs  :  la  régie  peut  demander  l'expertise  pendant  deux  ans ,  à  partir  du  jour 
du  contrat.  Cass.,  26  février  1812  ,  Sir.  ,  XII ,  1  ,  201  ;  Bull.  civ. ,  XIV  ,71.  —  Mais  une 
donation  entre-vifs  faite  par  un  père  à  ses  enfans ,  à  la  charge  par  eux  de  le  nourrir  et  entre- 
tenir, doit  être  réputée  à  titre  onéreux;  si  donc  la  régie  trouve  l'estimation  insuffisante,  elle 
doit,  à  peine  de  déchéance,  provoquer  l'expertise  dans  l'année.  Cass.,  22  novembre  1808, 
Sir.,  IX,  1,  106. 

La  requête  présentée  par  la  régie  de  l'enregistrement  à  fin  d'expertise  est  valablement  signée 
par  un  inspecteur,  en  l'absence  du  receveur.  Cass.,  29  février  i832  ,  Sir.,  XXXII,  1  ,  224  ; 
Bull.    civ.  ,  XXXIV,  36. 

(1)  Voyez  la  loi  du  i5— 25  novembre  1808  ,  qui  désigne  le  tribunal  devant  lequel  doit  être 
portée  la  demande  à  fin  d'expertise  de  biens  immeubles  situés  dans  le  ressort  de  plusieurs  tribu- 
naux ,  quels  experts  doivent  être  nommés  ,  et  détermine  le  mode  de  prestation  de  serment. 

(2)  Voyez  les  arrêts  de  cassation  précités  ,  des  4  lévrier  1807  (  Sir.  ,  VIII,  I,  38;  Bull.  civ. , 
IX  ,  21),  et  3  mai  1809  (Sir.  ,  IX,  1 ,  247  ;  Bull,  civ  ,  XI,  90  )  ,  qui  décident  que  le»  tribu- 
naux ne  peuvent  différer  d'ordonner  l'expertise. 

(3)  Lorsqu'un  tribunal  a  agréé  l'expert  nommé  par  la  régie  ,  il  ne  peut ,  sans  violer  la  chose 
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tage,  appelleront  un  tiers-expert  (l)  :  s'ils  ne  peuvent  en  convenir,  le 
juge  de  paix  du  canton  de  la  situation  des  biens  y  pourvoira.  —  Le  procès- 
verbal  d'expertise  sera  rapporté,  au  plus  tard  ,  dans  le  mois  qui  suivra  la 
remise  qui  aura  été  faite  aux  ex  perts  de  l'ordonnance  du  tribunal,  ou  dans  le 
mois' après  l'appel  d'un  tiers-expert  (2).— Les  frais  de  l'expertise  seront  a  la 
charge  de  l'acquéreur ,  mais  seulement  lorsque  l'estimation  excédera  d'un 
huitième  au  moins  le  prix  énoncé  au  contrat  (3).  —  L'acquéreur  sera  tenu  , 
dans  tous  les  cas,  d'acquitter  le  droit  sur  le  supplément  d'estimation,  s'il 
y  a  une  plus-value  constatée  par  le  rapport  des  experts  (4). 

jugée  ,  revenir  sur  sa  dérision  et  nommer  d'office  un  aulre  exoert.  Cass.  ,  rrrél  précité  du 
27  avril  1807  ,  Sir.  ,  VII,  2  ,  742  ;  Bull,  civ.,  IX,  i36. 

L'art.  10/4 1  du  Cod.  proc.  civ.  n'a  pas  abrogé  les  dispositions  particulières  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7,  concernant  les  formes  de  procéder,  en  matière  d'expertise,  sur  les  demandes  du 
droit  de  mutation.  Cass.,  25  octobre  1808  ,  SiR.,  X,  1  ,  i()8  ;  Bull,  civ.,  X,  3oi.  —  Jugé 
encore  que  l'art.  3o3  du  Cod.  proc.  civ.,  qui  règle  la  forme  de  l'expertise,  n'est  pas  applicable 
en  matière  d'enregistrement,  et  que  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  de  suivre  la  marche 
tracée  par  la  loi  de  frimaire.  Cass. ,  2  mai  1810,  Sir.,  XI,  :,  117;  Bull.  civ. ,  XII  ,  73. — 
Les  experts  doivent  nécessairement  faire  leur  estimation  par  comparaison  avec  les  fonds  voisins 
de  même  nature  que  celui  vendu;  ils  ne  peuvent  fixer  la  valeur  de  l'immeuble  au  denier  vingt 
du  revenu  ;  l'art.  i5  de  la  loi  de  frimaire,  qui  le  permet,  est  restreint  au  cas  d'échange  et  de 
baux  à  rente  perpétuelle.  Cass.,  23  mars  1812,  Sir.,  XII,  1,  264;  Bull,  civ.,  XIV,  roo. — Jugé, 
au  conlraire,  que  les  experts  ne  doivent  pas  nécessairement,  a  peine  de  nullité,  constater  qu'ils 
opèrent  par  comparaison  avec  les  fonds  voisins  de  même  nature,  et  que  la  loi  laisse  le  mode  d'ex* 
pertisc  à  la  conscience  des  experts.  Cass.,  6  avril  18  id,  Sir.,  XV,  1,  334- — Les  experts,  chargés 
de  faire  l'estimation  d'un  domaine  considérable,  peuvent  et  doivent,  s'il  y  a  lieu  ,  faire  autant 
d'estimations  séparées  qu'il  j  a  de  parties  de  nature  différente  dans  l'immeuble  qu'il  s'agit 
d'apprécier,  et  comparer  ensuite  chacune  de  ces  parties  détachées  avec  les  fonds  voisins  de  môme 
nature.  Cass.,  9  brumaire  an  14  »  Sir.,  VI,  2,  904. —  Us  doivent  nécessairement,  dans 
leur  estimation,  faire  déduction  des  frais  d'acte  et  d'enregistrement  payés  par  l'acquéreur  ;  la 
valeur  vénale  ,  selon  la  loi  de  frimaire,  n'est  que  celle  dont  le  vendeur  profile.  Cass.,  7  mars 
i833,  Sir.,  XXX11I  ,   1  .  i8r. 

(1)  Le  tiers-expert  n'est  pas  tenu  d'adopter  l'un  des  avis  des  premiers  experts;  il  peut 
émettre  un  avis  différent.  Cass.,  18  août  1S1S,  Sir.,  XXIV,  1  ,  4*1  ;  Bull,  civ.,  XXV,  385. 
—  Lorsque  l'expertise  est  annulée  pour  vice  de  forme,  les  juges  ne  peuvent  suppléer  à  cette 
expertise  en  estimant  eux-mêmes  les  immeubles  ;  il  y  a  nécessité  pour  eux  d'ordonner  une  nou- 
velle expertise.    Cass.,  28  mars   i83i,  Sir.,  XXXI,  1  ,  161  ;   Bull,    civ.,  XXXIII  ,  45. 

(2)  L'art.  323  du  Cod.  proc.  civ.  ,  portant  que  les  juges  ne  sont  point  astreints  à  suivre 
l'avis  des  experts,  si  leur  conviction  s'v  oppose,  n'est  pas  applicable  aux  expertises  en  matière 
d'enregistrement.  Cass.,  7  mars  1808,  Sir.,  VIII,  1,  212;  Bull,  civ.,  X,  32.  — Ils 
doivent  ordonner  une  nouvelle  expertise,  si  la  première  leur  paraît  inexacte.  Cass. ,  17  avril 
1816,  Sir.,  XX,  1,  491  ;  Bull.  civ.  ,  XVIII,  73.  —  Les  expertises  régulières  en  la  forme  , 
mais  insuffisantes,  peuvent  être  écartées  par  les  juges,  pour  en  ordonner  une  nouvelle.  Cass., 
24  juillet  i8i5  ,  Sir.  ,  XV,  r  ,  402.  —  Lorsqu'une  première  expertise  est  annulée,  les  experts 
chargés  de  procéder  à  la  seconde,  doivent  être,  comme  ceux  de  la  première,  nommés  par  les 
parties,  et  non  d'office  par  les  juges.  Cass. ,  16  juin  1823  ,  Sir.  ,  XXIV,  1,  23o;  Bull.  civ.  , 
XXV  ,  266.  —  La  récusation  proposée  contre  des  experts  est  non  recevablc  ,  lorsqu'elle  n'a 
lieu  que  postérieurement  à  la  date  du  procès-verbal  d'expertise,  bien  qu'avant  son  enregistre- 
ment :  les  rapports  d'experts  nommés  en  conformité  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  de  simples  actes  sous  signature  privée  ;  ils  font  foi  de  leur  date  ,  tant  à 
l'égard  de  la  régie  qu'à  l'égard  des  redevables  des  droits  d'enregistrement.  Cass. ,  6  frimaire 
an  14,  Sir.,  VI,   1  ,  108;  Bull,  civ.,  Vil,  489. 

(3)  L'héritier  qui  a  fait  une  déclaration  insuffisante  de  la  valeur  des  biens  d'une  succession, 
doit  supporter  les  frais  de  l'expertise  ,  lors  même  que  la  différence  entre  la  déclaration  et  l'esti- 
mation n'est  pas  d'un  huitième  :  on  ne  doit  pas  appliquer  à  ce  cas  la  disposition  de  l'art.  18  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  7  ,  qui  ne  concerne  que  les  transmissions  à  titre  onéreux.  Cass.,  11  mai 
1824,  Sir.,  XXIV,  1,  n/>;  Bull,  civ.,  XXVI,  166;  et  9  mai  1826,  Sir.  ,  XXVI,  r,  446; 
Bull,  civ.,  XXVIII,  193. 

(.0  Voyc/.  l'art.  5  de  la  loi  du  27  ventôse  an  9  (  iS  mars  1801),  portant  que,  dans  tous  les 
cas  où  les  frais  d'expertise  tombent  à  la  charge  du  redevable,  il  y  a  lieu  au  double  droit  d'en- 
registrement sur  le  supplément  de  l'estimation. 

Jugé-,  par  application  de  cette   règle,  quo   le    double  droit,  au  cas  de  supplémeut  dn  droit , 
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1tL  Il  y  dura  également  lieu  à  requérir  l'expertise  de*  revenus  des  immeu- 
bles transmis  en  propriété  ou  usufruit  a  tout  autre  titre  qu'a  titre  onéreux, 
lorsque  L'insuffisance  dans  L'évaluation  ne  pourra  être  établie  par  actes  qui 
puissent  faire  connaître  le  véritable  revenu  des  biens. 

TITRE  III.  —  /Vf  délais  pour  l'enregistrement  des  actes  et  déclarations. 

20.  Les  délais  pour  faire  enregistrer  les  actes  publics  ,  sont ,  savoir  :  —  De 
quatre  jours,  pour  ceux  des  buissiers  et  autres  ayant  pouvoir  de  faire  des 
exploits  et  procès- verbaux  (1)  ; — De  dix  jours,  pour  les  actes  des  notaires  qui 
résident  dans  la  commun':  où  le  bureau  d'enregistrement  est  établi  (2)  ;  —  De 
quinze  jours  ,  pour  ceux  des  notaires  qui  n'y  résident  pas;  — De  vingt  jours, 
pour  les  actes  judiciaires  soumis  à  l'enregistrement  sur  les  minutes  ,  et  pour 
ceux  dont  il  ne  reste  pas  de  minute  au  greffe,  ou  qui  se  délivrent  en  brevet  .'{,; 
—  De  vingt  jours  aussi ,  pour  les  actes  des  administrations  centrales  et  mu- 
nicipales assujétis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  (4). 

21.  Les  testamens  déposés  chez  les  notaires,  ou  par  eux  reçus,  seront 
enregistrés   dans  les   trois  mois   du   décès   des  testateurs ,   à  la  diligence 

s'étend   au  supplément  aussi    bien    qu'au    droit    lui-même.    Cass. ,    23  décembre  1817,  Sir., 
XVUl,  1,  167  ;  Bull,  civ.,  XIX,  3-^i. 

(1)  Cet  article  s'entend  en  ce  sens,  qu'où  ne  doit  pas  comprendre  dans  le  délai  de  quatre  jours 
le  jour  formant  le  point  de  départ,  mais  qu'il  faut  y  comprendre  celui  de  L'échéance  :  telle  est. 
au  moins  l'interprétation  donnée  à  l'art.  8  de  la  loi  du  19  décembre  1790,  reproduit  textuelle- 
ment par  le  présent.  Cass.,  23  iloréal  an  6,  Dall.,  coll.  alpliab.,  1,  356. — Ln  exploit  daté  du  9, 
et  enregistré  le  14»  est  nul, à  défaut  d'enregistrement  dans  Je  délai.  Cass.,  23  floréal  an  9,  Sir., 
I,  i,44i;   Bull.  civ. ,  III,  193. 

Voyez  encore  l'art.  34  ci-après. 

(2)  Les  actes  de  dépôt  des  testamens  olographes  doivent  être  enregistrés  dans  les  dix  jours, 
suivant  celte  règle  générale:  l'art.  21  qui  exempte  les  testamens  de  l'enregistrement  jusqu'a- 
près le  décès  des  testateurs  ,  uc  peut  être  étendu  aux  actes  de  dépôt.  Cass.,  14  juillet  1823, 
Sir.  ,  XXUI,  1,  3o6. 

(3)  Si  les  parties  signent  un  acte  de  notaire  à  des  jours  différent,  et  qu'à  cause  de  celte  tir- 
constance  ,  il  soit  donné  à  l'acte  deux  dates  correspondantes  aux  diverses  signatures  ,  le  délai 
pour  l'enregistrement  court  du  jour  où  l'acte  a  été  signé  par  le  notaire.  Décis.  nainist. , 
27  avril  et  9  mai  1809,  Sir.  ,  X,  2,  34o. —  Chaque  vacation  aux  inventaires,  à  commencer 
par  la  première,  est  soumise  à  l'enregistrement  dans  le  délai  de  dix  à  quinze  jours,  à  compter 
de  sa  date,  si  l'inventaire  est  fait  par  un  notaire;  et  dans  celui  de  vingt  jours,  s'il  est  fait  judi- 
ciairement. Circul. ,  14  nivôse  an  8,  Sir.,  I,  2,  i3i.  — >'ugé,  dans  le  même  sens,  que 
lorsqu'une  vente  mobilière  a  été  faite  en  plusieurs  séances  ou  vacations  ,  chaque  séance  forme 
un  procès-verbal  séparé  qui  doit  être  emegistré  daos  les  vingt  jours  de  la  date  de  cette  séance. 
Cass.  ,  i3  messidor  an  i3  ,  Sir. ,  V,  2,  244;  Bull.  civ.  ,  VII,  350. —  Des  jugemens  d'adju- 
dication de  récoltes  sur  pied  ne  sont  pas  du  nombre  de  ceux  sujets  à  l'enregistrement  sur  mi- 
nute, dans  les  vingt  jours  de  leur  date.  Cass.,  28  février  i8i3,  Sir.,  XVI,  1,  120;  Bull,  civ.,  XV, 
36. — Les  sentences  arbitrales  doivent,  dans  tous  les  cas,  être  enregistrées  sur  minute  avant  d'être 
revêtues  de  l'ordonnance  d'exécution  ;  il  n'y  a  pas  à  examiner  si  les  condamnations  qu'elles 
prononcent  sont  ou  uc  sont  pas  fondées  sur  des  conventions  non  enregistrées.  Cass.  ,  3  août 
18 13,  Sir.  ,  XV,  1 ,  178;  Bull,   civ.,  XV,  253. 

Voyez  encore  l'avis  du  cons.  d'état,  du5  août  180g,  concernant  le  mode  de  perception  du  droit 
sur  Ici  actes  judiciaires  présentés  à  l'enregistrement,  soit  avant, soit  après  l'expiration  du  délai. 

(4)  Voyez  l'art.  6  de  la  loi  du  27  ventôse  au  9  (18  mars  1801),  portant  que  la  présente  dis- 
position est  applicable  aux  fonctionnaires  civils,  et  aux  tribunaux  qui  remplacent  les  adminis- 
trations civiles  et  les  tribunaux  existaos  à  l'époque  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7;  l'art.  7  de  la 
même  loi,  qui  soumet  les  actes  et  procès-verbaux  de  vente  de  prises  et  de  navires  ou  bris  de 
navires,  faits  par  les  officiers  de  la  marine,  à  l'enregistrement  dans  les  vingt  jours  de  leur  date; 
l'art.  16  de  la  même  loi,  qui  soumet  au  même  délai  les  présentations  et  les  défauts  et  congés, 
faute  de  comparaître,  défendre  ou  conclure;  et  l'art.  78  de  la  loi  du  i5 — 16  mai  1818,  qui 
assujétit  à  l'enregistrement  sur  minute,  dans  le  délai  de  vingt  jours,  les  actes  des  autorités  admi- 
nistratives et  des  établissemens  publics ,  portant  transmission  de  propriété  ,  d'usufruit  et  de 
jouissance,  les  adjudications  ou  marchés  de  toute  nature  aux  enchères ,  au  rabais  ou  sur  soumis» 
sion,  et  les  cautionnemens  relatifs  à  ces  actes. 
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dos   héritiers,    donataires,   légataires,   ou  exécuteurs  testamentaires  (1). 

22.  Les  actes  qui,  à  l'avenir,  seront  faits  sous  signature  privée,  et  qui 
porteront  transmission  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles  ,  et 
les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  ,  sous  baux  ,  cessions  et  subrogations  de  baux  , 
et  les  engagemens,  aussi  sous  signature  privée,  de  biens  de  même  nature  , 
seront  enregistrés  dans  les  trois  mois  de  leur  date.  —  Pour  ceux  des  actes 
de  ces  espèces  qui  seront  passés  en  pays  étranger  ,  ou  dans  les  îles  ou  colo- 
nies françaises  où  l'enregistrement  n'aurait  pas  encore  été  établi ,  le  délai 
sera  de  six  mois ,  s'ils  sont  faits  en  Europe;  d'une  année,  si  c'est  en  Ame 
rique;  et  de  deux  années,  si  c'est  en  Asie  ou  en  Afrique  (3). 

33.  II  n'y  a  point  de  délai  de  rigueur  pour  l'enregistrement  de  tous  autres 
actes  que  ceux  mentionnés  dans  l'article  précédent,  qui  seront  faits  sous  si- 
gnature privée  ,  ou  passés  en  pays  étranger ,  et  dans  les  iles  et  colonies 
françaises  où  l'enregistrement  n'aurait  pas  encore  été  établi;  mais  il  ne 
pourra  en  être  fait  aucun  usage,  soit  par  acte  public,  soit  en  justice,  ou 
devant  toute  autre  autorité  constituée ,  qu'ils  n'aient  été  préalablement  en- 
registrés (3). 

(r)  Les  actes  do  suscriplion  de  lestamens  mystiques  doivent  être  enregistrés,  non  dans  le  délai 
de  vingt  jours,  niais  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  mort.  Inst.  minist.,  3  fructidor  ah 
i3,  Sir.,  V,  2,  167. 

(2)  Voyez,  l'ait.  \  de  la  loi  du  27  ventôse  an  9  (18  mars  1801),  qui  soumet  aux  dispositions 
des  art.  22  et  38  de  la  loi  du  22  frimaire  au  7  lés  mutations  cotre-vifs  de  propriété  ou  d'usu- 
fruit de  biens  immeubles,  lors  même  que  les  nouveaux  possesseurs  prétendraient  qu'il  n'existe 
pas  de  conventions  écrites  entre  eux  et  1rs  précédens  propriétaires  ou  usufruitiers,  et  qui  veut 
qu'à  défaut  d'actes  il  soit  suppléé  par  des  déclarations  détaillées  et  estimatives,  daus  les  trois 
mois  de  l'entrée  en  possession,  à  peine  d'un  droit  en  sus. 

Tout  acte  sous  .signature  privée  translatif  de  propriété  doit  être  enregistre  dans  les  trois  mois 
de  sa  date,  à  peine  du  triple  droit,  encore  qu'il  ne  soit  pas  produit  en  justice.  Cass.,  n  nivôse 
an  10,  Sir.,  Il,  2,  337  ;  Bull.  civ.,  IV,  1 1 1.  —  H  en  est  de  même  des  actes  sous  seing  privé  con- 
Imunt  mutation  d'immeubles ,  antérieurs  a  la  loi  dq  22  frimaire.  Inst.  minist.,  22  lévrier  1808, 
SiR.,  IV,  2,  i'.S  ;  Cass.,  i3  thermidor  an  12,  Dali»,  coll.  alphab.,  Ml,  228;  Bull,  civ., 
VI,  385  ;  et  plusieurs  autres  arrêts. — Jugé  encore  que  les  acles  sous  seing  privé,  antérieur*  même 
à  la  loi  du  5 — 19  décembre  1790,  qui  a  substitué  l'enregistrement  aux  droits  de  contrôle  et  de 
centième  denier,  doivent  être  enregistrés  dans  les  (rois  mois  depuis  la  loi  de  l'an  7,  à  peine  du 
double  droit.  Cass.',  24  floréal  an  i3,  Sir.,  VII,  2,  9J9;  Bull,  civ.,  VII,  3o8;  et  26  août  1807, 
SiR.j  VIII,  r,  394  >  Bull,  civ.,  IX,  290. —  Pour  que  les  juges  puissent  soumettre  aux  droits 
d'enregistrement  le  signataire  apparent  d'un  acte  de  mutation  sous  seing  privé,  il  suffit  que  la 
signature  ne  soit  pas  formellement  déniée.  Cass.,  28  mars  1810,  Sir.,  X,  i,  235.  —  Ces 
locations  purement  verb.'les  ne  sont  pas  soumises  au  droit  d'enregistrement,  alors  même  qu'elles 
sont  reconnues  et  constatées.  Cass.,  17  juin  iSit,  Sir.,  XI,  1,  238;  Bull,  civ.,  XIII,  127. —  Le 
double  droit  résultant  du  défaut  d'enregistrement  des  baux  sous  seing  privé,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  est  exigible,  même  après  l'expiration  des  baux.  Cass.,  6  mars  1822,  Sir..,  XXII,  j,  4o5  ; 
Bull,  civ.,  XXIV,  66.  —  Les  traites  sous  seing  privé,  relatifs  aux  démissions  ou  cessions  con- 
senties par  les  officiers  ministériels,  qui  ont  la  faculté  de  présenter  leurs  successeurs  à  l'agrément 
du  roi,  ne  sont  pas  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  avant  la  demande  à  fin  de  nomina- 
tion. Avis  du  cous.,  10  mai  1828,  Sri-..,  XXVIII,  2,  3.'t8. 

(3)  Vovcz  l'avis  du  cous,  d'état  du  10  brumaire  an  14  (ier  novembre  i8o5),  portant  que  les 
acles  de  transmission  de  propriété  ou  d'usufruit  d'immeubles  situés  en  pays  étranger  ou  dans  les 
colonies  françaises,  passés  dans  les  pays  étrangers  ou  dans  les  colonies,  ne  sont  pas  assujétis  eu 
Fraoce,  à  un  droit  proportionnel  d'enregistrement,  lorsqu'ils  sont  produits;  et  celui  du  i5  no- 
vembre— 12  décembre  1806  (Sir.,  VI,  2,  227),  qui  contient  une  solution  semblable;  la  décision 
ministérielle  du  25  prairial  an'12  (14  juin  1804)  (Sir.,  IV,  2,  f>2j),  qui  soumet  à  l'enregistrement, 
avant  d'en  faire  usage  publie  en  France,  les  actes  même  antérieurs  au  Ier  février  1791,  passés  dans 
les  colonies  où  l'enregistrement  n'a  pas  été  établi;  celle  du  4  février — 4  mars  1806  (Sir.,  VI,  a, 
244)i  portant  que  les  actes  de  toute  nature  passés  dans  les  colonies  ou  dans  les  pavs  étrangers, 
pour  les  biens  situés  dansées  pays,  sont  admis  en  France  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  en 
payant  le  droit  fixe;  l'art.  58  delà  loi  de  finances  du  28  avril — .',  mai  1816,  portant  qui!  ne 
peut  être  fait  usage  en  justice  d'aucun  acte  passé  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies,  qu'il  n'ait 
acquitté  les  mêmes  droits  que  s'il  avait  été  souscrit  en  France,    et   pour   des   biens  situé»  dans  le 
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24.  Les  délais  pour  l'enregistrement  des  déclarations  que  les  héritiers, 

donataires  OU  légataires  amont  a  passer  des  biens  a  eux  échus  ou  transmis 
par  décès,  sont ,  savoir  :  —  De  six  mois,  a  compter  EU  jour  do  décès  ,  lors- 
que celui  dont  on  recueille  la  succession  est  décédé  en  France;  —  De  huit 
mois  ,  s'il  est  décédé  dans  tonte  antre  partie  de  l'Kuropc;-  D'une  année,  s'il 
est  mort  en  Amérique  ;— Et  de  deux  années,  si  c'est  en  Afrique  ou  en  Asie. — 
Le  délai  de  six  mois  ne  courra  que  du  jour  de  la  mise  en  possession  ,  poin- 
ta succession  d'un  absent,  celle  d'un  condamné  si  ses  biens  sont  séquestrés  , 
celle  qui  aurait  été  séquestrée  pour  toute  autre  cause ,  celle  d'un  défenseur 
de  la  patrie  s'il  est  mort  en  activité  de  service  hors  de  son  département ,  ou 
cntin  celle  qui  serait  recueillie  par  indivis  avec  la  nation  (I).  — Si  ,  avant 

royaume;  la  loi  du  16 — 17  juin  1824,  ail.  ',,  portant  que  ces  mêmes  actes  ne  sont  sonmi,  en 
France  qu'au  droit  fixe  de  dix  francs,  sans  que,  dans  aucun  cas,  le  droit  fixe  puisse  excéder  le 
droit  proportionnel  qui  serait  dû,  s'il  s'agissait  de  biens  situes  en  France;  l'ordonnance  du  3i 
décembre  1828 — 28  août  1829,  portant  établissement  de  l'enregistrement  à  la  Martinique,  à  la 
Guadeloupe  et  ses  dépendances,  et  à  la  Guiane  française;  et  celle  du  19  juillet — 9  octobre  1829, 
qui  établit  l'enregistrement  à  l'île  Bourbon  et  ses  dépendances. 

Les  actes  passés  aux  colonies,  quelle  que  soit  leur  date,  sont  soumis  sur  le  continent  aux  droits 
d'enregistrement,  quand  ils  sont  produits  en  justice  ou  relatés  dans  des  actes  publics.  Cass.,  17 
mai  1809  et  14  août  18 13,  Sir.,  XV,  1,  i5o;  Bull,  civ.,  XI,  107  ,  et  XV,  262.  —  Ln  acte 
authentique,  passé  dans  les  colonies  françaises,  avant  l'enregistrement,  n'est  pas  soumis  au  droit 
proportionnel,  encore  qu'il  soit  mis  à  exéculiou  sur  le  territoire  continental  de  la  France.  Gass., 
29  juin  18 10,  Sir.,  XI,  1  ,  29.  —  Si  un  acte  notarié  passé  aux  colouies  a  été  soumis  à  un  droit 
proportionnel  d'enregistrement  après  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  mais  avant  les  avis  du  cons. 
d'état  des  iobrumaire  an  14  et  r5  novembre — 12  décembre  1806,  il  y  a  lieu  à  restitution.  Cass., 
19  octobre  1808,  Sir.,  IX,  1,  46.  — Les  actes  portant  transmission  de  propriétés  situées  aux 
colonies,  passés  en  France  et  enregistrés  au  droit  fixe  d'un  franc,  conformément  à  l'avis  du  cons. 
d'état  du  i5  novembre  —12  décembre  1806,  ne  sont  pas  assujétis  de  nouveau,  lorsqu'il  en 
est  fait  usage  aux  colonies,  à  la  formalité  de  la  perceptiondu  droit  proportionnel  qui  serait  dû, 
si  l'acte  n'avait  pas  été  enregistré  en  France.  Cass.,  24  janvier  1827,  Sir.,  XXVII,  1,  182;  Bull, 
civ.,  XXIX,  26. 

Lorsque  les  actes  sous  seing  privé,  passés  en  pays  étranger,  contiennent  mutation  d'objets 
mobiliers,  ils  sont  soumis  au  droit  d'enregistremeut.  Décis.  rainist.,  26  février  1811,  Sir.,  XII. 
2,  l4l«  —  Les  transmissions  par  actes  autbentiques  de  biens  meubles  ou  immeubles  situés  en 
pays  étranger  ne  sont  assujéties  au  droit  proporlionuel  d'enregistrement  qu'autant  qu'il  est  fait 
usage  de  ces  actes  en  France,  soit  en  justice,  soit  dans  d'autres  actes  publics.  Cass.,  21  avril 
1828,  Sir.,  XXVIII,  1,  23o.  —  Le  droit  de  mutation  proportionnel  n'est  pas  dû  sur  les  actes 
passés  en  France,  contenant  transmission  de  biens  situés  en  pays  étranger.  Cass.,  11  décembre 
1820,  Sir.,  XXI,  1,  168,  et  XXII,  1,  358;  Bull,  civ.,  XXII,  33i. — Le  legs  fait  dans  l'étranger, 
par  un  étranger  et  à  un  étranger,  de  sommes  dues  en  France,  est  passible  des  droits  de  mutation 
fixés  par  la  loi  française.  Cass.,  16  ju;n  1823,  Sir.,  XXIII,  1,  342;  Bull,  civ.,  XXV,  27 1. 

Voyez  encore,  ci-après,  à  l'égard  de  l'enregistrement  des  actes  passés  dans  les  pays  réunis, 
l'art.  70,  §  3,  n°  16. 

(1)  C'est  du  moment  où  les  héritiers  sont  saisis  de  droit ,  sans  aucun  égard  à  l'époque  de  leur 
appréhension  de  fait,  qu'ils  sont  tenus  de  faire,  dans  les  six  mois,  la  déclaration  des  biens  qui 
leur  échoient.  Cass.,  11  tévricr  1807,  Sir.,  VII,  2,  732;  Bull,  civ.,  IX,  29.  — Le  délai,  pour 
faire  la  déclaration  d'une  succession  à  laquelle  est  appelé  un  enfanta  naître,  court  du  jour  de 
l'ouverture  de  cette  succession  et  non  du  jour  seulement  de  la  naissance  de  l'enfant.  Décis.  minist., 
9  octobre  1810,  Sir.,  XII,  2,  i38. —  A  l'égard  d'une  succession  vacante,  le  délai  court  du  jour 
du  décès,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  nomination  du  curateur.  Décis.  minist.,  Ier  jour 
complémentaire  an  12,  Sir.,  V,  2,  22.  —  A  l'égard  d'une  succession  séquestrée,  il  faut  distin- 
guer le  séquestre  judiciaire  du  séquestre  conventionnel  :  dans  le  premier  cas ,  le  délai  ne  cowt 
que  du  jour  de  la  levée  du  séquestre;  dans  le  second  cas,  il  court  du  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession.  Cass.,  (\  août  18 >o,  Sir.,  X,  1,  357;  ^ull.  CiV->  XII,  i5i.  —  S'il  s'agit  de  la  succes- 
sion d'un  prêtre  décédé  pendant  le  séquestre  de  ses  biens  ,  le  délai  de  la  déclaration  de  mutation 
ne  court  que  du  jour  de  la  mise  en  possession  des  héritiers,  savoir,  après  la  loi  du  22  fruc- 
tidor an  3,  si  le  prêtre  était  déporté,  ou  après  le  certificat  d'amnistie,  si  le  prêtre  était  émigré. 
Décis.  minist.,  28  juillet  1808,  Sir.,  X,  2,  49°- 

Les  militaires  absens  pour  le  service  de  la  patrie  ne  sont  pas  soumis  au  délai  de  six  mois  pour 
les  déclarations  de  mutation  par  décès  ;  ils  sont  relevés  de  toute  déchéance  par  l'art.  2  de  la  loi 
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les  derniers  six  mois  des  délais  fixés  pour  les  déclarations  des  successions  de 
personnes  décédées  hors  de  France,  les  héritiers  prennent  possession  des 
biens,  il  ne  restera  d'autre  délai  à  courir,  pour  passer  déclaration,  que 
celui  de  six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  prise  de  possession. 

25.  Dans  les  délais  lixés  par  les  articles  précédent  pour  l'enregistrement 
des  actes  et  des  déclarations  ,  le  jour  de  la  date  de  l'acte  ,  ou  celui  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  ne  sera  point  compté. —  Si  le  dernier  jour  du  délai 
se  trouve  être  un  décadi  ou  un  jour  de  fête  nationale,  ou  s'il  tombe  dans 
les  jours  complémentaires,  ces  jours-là  ne  seront  point  comptés  non  plus(l)- 

ITI'HK   IV.   —   Des  bureaux  où  les   actes  cl  mutations  doivent  être  enregistres. 

26.  Les  notaires  ne  pourront  faire  enregistrer  leurs  actes  qu'aux  bureaux 
dans  l'arrondissement  desquels  ils  résident  (2).  —  Les  huissiers  et  tous  autres 

du  6  brumaire  an  5.  Cass  ,  Ier  frimaire  an  9,  Sir.,  1,  2,  ()\ï. —  Le  délai  ponr  l'enregistrement 
des  tcstameiis  des  militaires  décédés  en  activité  de  service,  court  du  jour  de  l'inscription  de 
l'acte  de  décès.  Décis.  minist.,  29  janvier  181  r,  Sir.,  XII,  2,  1  \~. 

Les  héritiers  présomptifs  d'un  absent  sont  tenus,  dans  les  six  mois  du  jugement  qui  ordonne 
l'envoi  en  possession  provisoire  de  la  succession  de  l'absent,  de  payer  les  droits  de  mutation 
par  décès.  Décis.  minist.,  24  fructidor  au  i3,  StR.,  V,  2,  14'».  —  Le  délai  de  six  mois  dans 
lequel  les  envovés  en  possession  des  biens  d'un  absent  doivent  paver  les  droits  de  mutation,  se 
compte  à  partir  du  jugement  qui  prononce  l'envoi  en  pussession  et  non  pas  seulement  du  jour 
où  est  fournie  la  caution  exigée  par  l'art.  120  du  Cod.  civ.  Cass.,  9  novembre  18 19,  Sir., 
XX,  1,  89;  Bull,  civ.,  XI,  229;  et  2  avril  i8a3 ,  Sir.,  XXIII,  r,  3oo  ;  Bull,  civ.,  XXV,  124.— 
Il  suffit  que  les  héritiers  d'un  absent  se  soient  mis  en  possession  de  ses  biens  pour  qu'ils  doivent 
le  droit  de  mutation,  et  pour  qu'ils  soient  tenus,  en  conséquence,  de  faire  leur  déclaration  dans  les 
six  mois,  encore  que  la  régie  ne  puisse  rapporter  aucune  preuve  légale  du  décès  de  l'absent. 
Cass.,  27  avril  1807,  Sir.,  VII,  2,  742  ;  Bull,  civ,  IX,  i35;et  3o  avril  1821,  Sir.,  XXII,  1,  2; 
Bull,  civ.,  XXIII,   117. 

Voyez  encore,  sur  les  obligations  des  héritiers  d'un  absent,  en  ce  qui  concerne  la  décluratio» 
de   mutation,   l'art.  40  de  la  loi  de   finances  du   28  avril — 4  'na>  18 16. 

Lorsque  le  retour  conventionnel,  stipulé  dans  une  donation,  s'opère  au  profit  des  héritiers  du 
donateur,  ceux-ci  sont  tenus  de  faire,  dans  le  délai  de  'a  loi,  la  déclaration  de  mutation.  Circul. 
minist.,  23  brumaire  an  8,  Sir.,  I,  2,  117. —  Les  héritiers  de  la  nue-propriété  doivent  payer 
le  droit  de  mutation  par  décès  dans  les  délais  ordinaires,  sans  attendre  que,  par  la  cessation  de 
l'usufruit,  ils  aient  la  jouissance  effective.  Cass.,  16  floréal  an  9,  Sir.,  Il,  2,  4V2;  Bull.  civ. 
III,  i85. — Le  légataire  d'un  usufruit  doit  faire,  dans  les  six  mois,  ou  sa  renonciation  au  legs  ou 
sa  déclaration  de  la  mutation;  il  ne  suffit  pas  qu'il  n'ait  accepté  ni  expressément  ni  tacitement. 
Cass  ,  4  février  1812,  Sir.,  XII,  1,  177  ;  Bull,  ci?.,  XIV,  43.  —  L-s  déclarations  de  mutation  ne 
peuvent  être  différées  jusqu'à  l'époque  où,  les  dettes  de  la  succession  étant  liquidées,  on  connaît 
précisément  le  montant  des  biens.  Cass.,  3  ventôse  an  1 1  ,  Sir.,  III,  2,  294  ;  Bull,  civ.,  V,  166. 
—  Lorsque  les  biens  d'un  décédé  consistent  dans  une  créance  sur  un  failli,  cette  circonstance  ne 
proroge  pas  le  délai  accordé  aux  héritiers  pour  payer  le  droit  de  mutation.  Cass.,  4  février  1807, 
Sir.,  Mil,  1,  39;  Bull,  civ.,  IX,  20. 

Il  \  a  lieu  d'appliquer  aux  successions  ouvertes  en  Amérique  la  règle  établie  par  l'art.  24  de 
la  loi  du  22  (rimaire  an  7,  pour  les  successions  des  absens,  et  de  ne  faire  courir  le  délai  de  la 
déclaration  que  du  jour  de  la  mise  eu  possession  des  biens.  Dccis.  minist,  3u  mai  1809,  Sir., 
IX,  2,  271. 

Les  héritiers  qui  doivent  faire,  au  bureau  de  l'enregistrement,  déclaration  de  la  valeur  et  de  la 
consistance  de  la  succession,  dans  les  six  mois  de  son  ouverture,  ne  satisfont  pas  à  celle  obliga- 
tion,en  faisant  enregistrer  l'acte  de  partage  des  biens  de  celte  succession.  Cass.,  23  prairial  an  9, 
Sir.,  I.  2,  5o3;  Bull,  civ.,  III,  228. 

(1)  Depuis  le  rétablissement  du  calendrier  grégorien,  le  dimanche  est  le  jour  férié;  le  premier 
our  de  l'an  est  également  j'tur  férié,  aux  termes  de  l'avis  du  cons.  d'élat  du  20  mars  x 8 10 ; 
enfin,  d'après  le  concordat  du  29  germinal  an  10  (19  avril  1802),  l'Ascension,  l'Assomption  . 
la   Toussaint  et  Noël  sont  d'autres  jours  légalement  fériés. 

(2)  Lorsque  des  actes  ont  été  passés  en  double  minute,  ils  doivent  être  enregistrés  sur  les 
«Jeux  minutes  au  bureau  de  chacun  des  notaires  qui  ont  instrumenté:  le  droit  est  acquitté  par 
le  plus  ancien  des  notaires ,  s'ils  sont  l'un  et  l'autre  domiciliés  dans  l'arrondissement  du  mèuic 
bureau,  ou  si  la  résidence  de  chacun  d'eux  est  étrangère  au  bureau  dans  le  ressort  duquel  l'acte 
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ayant  pouvoir  de  faire  dos  exploits,  procès-verbaux  ou  rapporta,  feront  ente 
gistrer  leurs  actes,   soit  au  bureau  de  leur  résidence,  soit  au  bureau  du  lieu 
OÙ  ils  les  auront,  faits.  —  Les  greffier*  et  les  secrétaires  des  administrations  cen- 
trales et  municipales  feront  enregistrer  les  actes  qu'ils  sont  tenus d<  soumettre 
à  eel te  formalité,  aux  bureaux  dans  l'arrondissement  desquels  ils  exercent  leurs 
fonctions(l).— Les  actes  sous  signature  privée,  et  ceux  passés  en  pays  étran- 
ger ,  pourront  être  enregistrés  dans  tous  les  bureaux  indistinctement 

27.  Les  mutations  de  propriété  ou  d'usufruit  par  décès  seront  enregistrées 
au  bureau  de  la  situation  des  biens  (3).  —  Les  béritiers  ,  donataires  ou  léga- 
taires, leurs  tuteurs  ou  curateurs,  seront  tenus  d'en  passer  déclaration  dé- 
taillée et  de  la  signer  sur  le  registre  (4). —  S'il  s'agit  d'une  mutation,  au 
même  titre,  de  biens  meubles,  la  déclaration  en  sera  faite  au  bureau  dans 
l'arrondissement  duquel  ils  se  seront  trouvés  au  décès  de  l'auteur  de  la  suc- 
cession. —  Les  rentes  et  les  autres  biens  meubles  ,  sans  assiette  déterminée 
lors  du  décès ,  seront  déclarés  au  bureau  du  domicile  du  décédé  (5).  —  Les 
béritiers,  légataires  ou  donataires  rapporteront,  à  l'appui  de  leurs  déclara- 
tions de  biens  meubles,  un  inventaire  ou  état  estimatif,  article  par  article, 
par  eux  certifié,  s'il  n'a  pas  été  fait  par  un  officier  public  :  cet  inventaire  sera 
déposé  et  annexé  à  la  déclaration,  qui  sera  reçue  et  signée  sur  le  registre  du 
receveur  de  l'enregistrement. 

TITRE  V.  —  Du  paiement  des  droits ,  et  de  ceux  qui  doivent  les  acquitter. 

28.  Les  droits  des  actes  et  ceux  des  mutations  par  décès  seront  payés  avant 
l'enregistrement,  aux  taux  et  quotités  réglés  par  la  présente.  —  Nul  ne 
pourra  en  atténuer  ni  différer  le  paiement,  sous  le  prétexte  de  contestation 

a  été  passé;  et  par  celui  des  notaires  qui  réside  dans  l'étendue  du  bureau  dans  le  ressort 
duquel  l'acte  a  été  passé  ,  si  tous  deux  n'y  son:  pas  domiciliés.  Décis.  rainist.,  16  août  1808, 
StR.,  VIII,  2,  258. 

(i)  Voyez  l'art,  (i  de  la  loi  du  27  ventôse  an  g  (tS  mars  1801),  portant  que  les  dispositions 
de  la  loi  du  22  lïim  lire ,  relatives  aux  administrations  civiles  et  aux  tribunaux  alors  esistans  , 
sont  applicables  aux  fonctionnaires  civils  et  aux  tribunaux  qui  les  remplacent. 

(2)  Voyez  l'art.  1000  du  Cod.  civ.,  concernant  l'enregistrement  des  testamens  faits  en  pays 
étranger. 

(3)  Le  droit  de  mutation  dû  par  une  succession  n'est  pas  un  et  indivisible  :  ce  droit  se  di- 
vise comme  les  biens  de  la  succession  et  forme  un  droit  particulier  relatif  à  chaque  receveur  des 
arrondissemens  où  sont  situés  les  biens  de  la  succession.  Cass.  ,  7  avril  1807,  Sir.,  VIII, 
1 ,    i5. 

(4)  Le  paiement  fait  par  l'héritier  du  montant  d'une  contrainte  provisoire,  décernée  contre  lui, 
ne  le  dispense  pas  de  passer  une  déclaration  détaillée  des  forces  de  la  succession.  Cass., 
27  mars  1811,  Sir.,  XI,  r,  249;  Bull,  civ.,  XIII,  5i.  —  Jugé  encore  que,  lorsqu'une  con- 
trainte provisoire  est  décernée  contre  le  débiteur  des  droits  de  mutation,  un  tribunal  ne  peut 
laisser  au  débiteur  l'option  de  payer  le  montant  de  la  contrainte,  ou  de  passer  déclaration  de 
la  consistance  des  biens;  il  doit  être  condamné  à  faire  une  déclaration.  Cass.,  3o  octobre  180g, 
Sir.,  X,  r,  82;  Bull,  civ.,  XI,  252. —  La  régie  peut  répulcr  non  existante  une  déclaration 
de  succession,  ainsi  que  le  paiement  des  droits  de  mutation  ,  lorsque  la  déclaration  n'a  été  ni 
écrite  ni  signée  sur  les  registres  du  receveur.  Cass.,  24  avril  1808,  Sir.,  IX,  r,  4r  '■>  Bull.  c'v«> 
X,  ior.  —  Jugé  encore  qu'une  déclaration  de  succession  doit  être  faite  et  souscrite  sur  les 
registres  du  receveur;  celle  contenue  dans  un  acte  extrajudiciaire  signifié  au  receveur  est  in- 
suffisante; d'ailleurs,  la  loi  n'ayant  pas  prescrit  comment  serait  détaillée  la  déclaration  des  im- 
meubles ,  il  suffit  qu'elle  offre  tous  les  éiémens  nécessaires  pour  qu'on  puisse  la  vérifier.  Cass., 
14  mars  1814,  Sir.,  XIV,  1,  272  ;  Bull,  civ.,  XI,  io"). 

(5)  Lorsqu'un  individu  a  légué  en  France  une  somme  d'argent,  et  l'a  affectée  ou  hypothé- 
quée sur  des  biens  qu'il  possède  hors  du  territoire  français  ,  les  droits  de  mutation  n'en  sont  pas 
moins  dus  en  France,  s'il  y  est  domicilié,  et  doivent  être  acquittés  au  bureau  de  son  domicile 
Cass.,  21  décembre  i8i3,  Sir.,  XIV,  1,  83;  Bull,  civ.,  XV,  416.  —  Les  créances  hypothé- 
quées sont  purement  meubles  et  suivent  la  personne  du  débiteur;  elles  n'ont  donc  pas  d'assiette 
déterminée.  Même  arrêt. 
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sur  la  quotité,  ni  pour  quelque  autre  motif  que  ce  soit,  saut  à  se  pourvoir  en 
restitution,  s'il  y  a  lieu  (1). 

29.  Les  droits  des  actes  à  enregistrer  seront  acquittés,  savoir  :  —  Par  les 
notaires,  pour  les  actes  passés  devant  eut  (2)  ;—  Par  les  huissiers  et  autres 
ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits  et  procès-verbaux  ,  pour  ceux  de  leur 
ministère  ;  —  Par  les  greffiers ,  pour  les  actes  et  juge  mens  {sauf  le  cas 
prévu  par  l'article  37  ci-après)  qui  doivent  ecre  enregistrés  sur  les  minutes, 
aux  termes  de  l'article  7  de. la  présente  ,  et  ceux  pusses  et  reçus  aux  gref- 
fes}  et  pour  les  extraits,  copies  et  expéditions  qu'ils  délivrent  des  ju- 
gerfiens  qui  ne  sont  pas  soumis  à  l'enregistrement  sur  les  minutes  ;—  l 'ai- 
les secrétaires  des  administrations  centrales  et  municipales  ,  pour  les  actes 
de  ces  administrations  qui  sont  soumis  à  la  formalité  de  i enregistrement , 
sauf  aussi  le  cas  prévu  par  l'article  37  ;  —  Par  les  parties  ,  pour  les  actes 
sous  signature  privée ,  et  ceux  passés  en  pays  étranger,  qu'elles  auront  à 
faire  enregistrer  ;  pour  les  ordonnances  sur  requêtes  ou  mémoires ,  et  les 
certificats  qui  leur  sont  immédiatement  délivrés  par  les  juges  ;  et  pour  les 
actes  et  décisions  qu'elles  obtiennent  des  arbitres ,  si  ceux-ci  ne  les  ont  pas 
fait  enregistrer  (3)  ;  —  Et  par  les  héritiers,  légataires  et  donataires,  leurs 

(i)  Le  simple  dépôt  d'un  acte  sous  seing  prive  entre  les  mains  du  receveur  de  L'enregistre* 
ment  ne  couvre  pus  le  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai.  Cass.,  21  floréal  an  8,  Sir.,  I, 
2,  /,5. 

(2)  Si  le  receveur  néglige  on  refuse  d'enregistrer  les  actes  (pue  lui  présente  un  notaire  dans 
le  délai  prescrit  par  la  loi ,  le  notaire  doit ,  dans  ce  délai ,  faire  constater  le  refus  ou  la  négli- 
gence. Cass.,  26  mai   1807,   Sir.,  Vil,    2,  9);  Bull,  civ.,  I\,   i;<). 

Voyez  encore  la  décision  ministérielle  précitée,  du  16  août  1808  (Sir.,  VIII,  2,  258),  qui 
dé:.igue    le   notaire  qui  doit  faire  enregistrer  un  acte  passé  en  double  minute. 

(3)  Encore  que  les  droits  d'enregistrement  doivent  être  supportés  en  délinilive  par  les  débi- 
teurs et  nouveaux  possesseurs,  l'obligation  d'acquitter  ces  droits  entre  les  mains  du  receveur  ne 
regarde  que  celui  qui  présente  à  la  formalité  de  l'enregistrement  les  ailes  oui  donnent  lieu  à  la 
perception  du  droit  :  en  conséquence,  le  receveur  doit  réclamer  le  paiement  des  droits  contre  la 
partie  qui  présente  l'acte  à  l'enregistrement  ;  il  ne  peut  diriger  ses  poursuites  coulre  un  autre 
que  celui  qui  a  lait  cette  présentation.  Cas*.,  i5  nivusc  an  il,  Sir.,  111,  ï,  i5'(. — Jugé,  au  con- 
traire, que  la  régie  de  l'enregistrement  n'est  pas  tenue  de  s'adresser,  pour  le  paiement  d'un  droit 
de  mutation,  à  celui  qui  présente  l'acte  a  l'enregistrement,  si  ce  n'est  pas  à  lui  (pie  l'acte  pro- 
file, et  qu'elle  peut  s'adresser  directement  à  la  partie  à  qui  l'acte  profite.  Cass.,  2t">  octobre 
I.9l3,  Sir.,   XV,  r,  73. —  Idem,  la   circonstance  que  la  partie  au  profit  de    qui  l'acte  parait 

être,  méconnaitet  désavoue  sa  signature,  est  sans  effet  sur  la  recevabilité  de  l'action  de  la  régie. 
Cass. ,  jo  juin  iSofi,  Sir.,  XV,  1,  ;i  ;  Bull,  civ.,  VIII,  238.  —  La  partie  qui  fait  usage  en  jus- 
lice  d'actes  sous  seing  privé  non  enregistres,  unis  dans  un  intérêt  qui  ne  lui  est  pas  personnel, 
n'est  pas  tenue  des  droits  et  amendes  auxquels  l'enregistrement  de  ces  actes  pourrait  donner 
lieu.  Cass.,  6  novembre  1827,  Sir.,  WVIII,  i,  88. 

Au  cas  de  vente  sous  seing  prive,  la  régie  de  l'enregistrement  n'est  pas  tenue  de  s'adresser, 
pour  le  paiement  du  droit  de  mutation,  à  celui  qui  présente  l'acte  à  l'enregistrement  :  elle  peut 
s'adresser  directement  au  nouveau  possesseur.  Cass.,  10  avril  .181C),  Sir.,  XVII,  1,  18;  lii.ll. 
civ.,  WIII,  71.  —  Jugé  encore  que  les  droits  de  mutation  résultant  d'une  vente  d'immeubles 
peuvent  être  poursuivis  contre  l'acquéreur,  bien  que  l'acte  de  vente  ait  été  présenté  a  l'enregis- 
trement par  le  vendeur.  Cass.,  12  janvier  1822,  Sir.,  X\ll,  1  ,  208  ;  Bull,  civ.,  XXIV,  20.  — 
.luge  aussi  qu'uu  acquéreur  par  acte  sous  seing  privé  De  peut  se  dégager  de  la  contrainte  dé- 
cernée contre  lui  en  paiement  des  droits  de  mutation,  sous  le  prétexte  «pie  c'est  le  vendeur  qui 
a  présenté  l'acte  à  l'enregistrement ,  et  prétendre  que,  dans  ce  cas,  la  contrainte  doit  être  dé- 
cernée contre  le  vendeur,  sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  l'acquéreur,  s'il  \  a  lieu.  Cass., 
ïu  pluviôse  an  i3,  Sir.,  VU,  2,  o3(>  ;  Bull,  civ.,  VII,  186.  — Le  possesseur  d'un  immeuble 
peut  être  poursuivi  en  paiement  de  la  totalité  du  droit  de  mutation,  encore  qu'il  ne  fut  proprié- 
taire de  l'immeuble  (pie  pour  partie,  sauf  son  recours  contre  ses  copropriétaires.  Cass.,  c>  Iru.  - 
tidor  an  12,  Sir.,  IV,  2,  7Jt'<;  Bull,  civ.,  VI,  ',07.  —  Pour  que  les  juges  puissent  déclarer  pas- 
sible des  droits  d'enregistrement  le  signataire  apparent  d'un  acte  de  mutation  sous  seing  privé, 
il  sullit  que  la  signature  ne  soit  pas  formellement  déniée;  l'art.  i\\-?.i  du  Cod.civ.,  qui  ne  donne 
à  un  acte  sous  seiDg  privé  elfct  contre  son  auteur  qu'autant  que  la  signature  est  reconnue  par 
lui  ou  vérifiée  en  justice,  ne  s'étend  pas  aux  matières  de  l'enregistrement.  Cass.,  28  mars  1810, 
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tuteurs  et  curateurs,  et  les  exécuteurs  testamentaires  j  pourlçé  testa/tieru 

et  autres  actes  de  libéralité  à  cause  de  mort. 

30.  Les  ofticiers  publics  qui,  aux  termes  des  dispositions  précédentes, 
auiaicnt  fait,  pour  les  parties,  l'avance  des  droits  d'enregistrement,  pour- 
ront prendre  exécutoire  du  juge  de  paix  de  leur  canton,  pour  leur  rem- 
boursement (I). — L'opposition  qui  serait  formée  contre  cet  exécutoire,  ainsi 


Sir.,  X  ,  i,  235.  —  Toutefois,  l'art.  3|  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ne  l'applique  pas  au  cas 
ou  la  mutation  est  constatée  par  un  jugement  rendu  sur  procès  relatif  à  l'existence  de  la  muta- 
tion; dans  ce  cas,  c'est  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  qui  doit  acquitter  le  droit.  Cass., 
6  septembre  i8i3,  Sir.,  XV,  r,  y5  ;  Bull,  civ.,  XV,  3io. —  De  ce  qu'une  vente  a  été  déclarée 
valable  à  l'égard  de  l'acquéreur,  pour  la  perception  des  droits  de  mutation,  il  ne  s'ensuit  pas  me 
la  régie  de  l'enregistrement  puisse  faire  saisir  les  fruits  du  fonds  vendu,  si  le  prétendu  ven- 
deur oppose  la  nullité  de  la  vente;  dans  ce  cas,  le  jugement  rendu  entre  la  régie  et  le  prétendu 
acquéreur  n'a  pas  l'autorité  de  la  ebose  jugée  à  l'égard  du  vendeur.  Cass.,  22  mai  181  r,  Sir., 
XII,  1,  26;   Bull,  civ  ,  XIII,  91. 

Lorsque,  sur  une  demande  formée  par  un  cédant  contre  son  cessionnaire,  pour  l'exécution 
de  la  cession,  il  intervient  un  jugement  qui ,  moyennant  la  renonciation  que  fait  le  cessionnaire  à 
sa  garantie  contre  le  cédant,  renvoie  le  cessionnaire  de  la  demande,  et  condamne  le  cédant  aux 
dépens,  le  jugement  profite  au  cessionnaire,  dans  le  sens  de  l'art.  3 1  delà  loi  du  22  frimaire 
an  7;  par  conséquent,  le  cessionnaire  est  assujéti  envers  la  régie  au  paiement  des  droits  d'en- 
registrement: vainement  on  dirait  que  le  jugement  ne  profite  pas  au  cessionnaire,  que  seulement 
il  le  garantit  d'une  perte.  Cass.,  23  février  i82ri,  Sir.,  XXIV,  r,  257  ;  Bull,  civ.,  XXVI,  67. 
—  Celui  qui  s'est  rendu  caution  d'une  obligation  ne  peut,  par  cela  seul,  et  sans  une  stipula- 
lion  particulière,  être  poursuivi  pou.*  le  paiement  des  droits  d'enregistrement  dont  relie  obliga- 
tion est  passible.  Cass.,  ô  octobre  1806,  Sir.,  VI,  r,  4^8;  Bull,  civ.,  VIII,  35r.  —  La  transac- 
tion par  laquelle  une  femme,  en  recevant  le  paiement  d'une  partie  de  ses  reprises  matrimoniales, 
fait  remise  du  surplus  à  son  mari,  profite  au  mari  seul,  dans  le  sens  de  l'art.  3l  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7  :  c'est  donc  au  mari  à  paver  les  droits  d'enregistrement.  Cass.,  12  août  1823, 
Sir.,  XXIV,  r,  34. 

Ce  n'est  pas  à  la  partie  condamnée  que  la  régie  doit  s'adresser  pour  être  payée  des  droits 
d'enregistrement  dus  par  un  jugement;  c'est  bien  plutôt  à  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement. 
Cass.,  24  août  1808,  Sir.,  VIII,  1,  54 1;  Bull,  civ.,  X,  236;  et  10  mars  1812,  Sir.,  XII,  1, 
242.  — La  partie  qui  profite  d'un  jugement  susceptible  d'être  enregistré  sur  la  minute,  doit  ac- 
quitter le  montant  du  droit,  encore  que  le  jugement,  rendu  par  défaut,  ail  été  depuis  annulé  sur 
opposition.  Décis.  minist.,  i3  frimaire  an   i3,  Sir.,  V,  2,  124. 

Le  contribuable,  poursui\i  en  paiement  d'un  droit  par  la  régie  de  l'enregistrement,  ne  peut 
opposer  une  fin  de  non-recevoir  prise  du  défaut  d'intérêt  de  la  régie,  en  ce  qu'elle  a  forcé  le 
receveur  particulier  en  recette  et  a  été  indemnisée  par  lui  de  l'omission  de  perception;  les  pour- 
suites sont  valables  dans  l'intérêt  du  receveur.  Cass.,  16  mai  1821,  Sir.,  XXII,  r,  6;  Bull,  civ., 
XX11I,  148.  —  Les  receveurs  de  la  régie  forcés  en  recette  par  suite  d'une  perception  insuffi- 
sante ont,  de  droit  et  sans  besoin  de  titres,  leurs  recours  contre  les  redevables,  pour  obliger 
ceux-ci  au  paiement  de  la  totalité  des  amendes  et  des  droits  dont  ils  n'ont  payé  qu'une  partie. 
Cass.,  17  messidor  an  ix,  Sir.,  III,  2,  34o;  Bull,  civ.,  V,  326. 

(1)  Le  notaire  qui,  pour  des  actes  par  lui  reçus,  a  fait  l'avance  des  droits  d'enregistrement, 
peut  poursuivre  le  remboursement  de  ces  avances  contre  les  parties,  sur  la  seule  représentation 
de  ses  minutes  ;  à  cet  égard,  la  foi  due  aux  minutes  ne  peut  être  détruite  par  de  simples  pré- 
somptions. Cass.,  14  octobre  181  r,  Sir.,  XII,  1,  354  ;  Bull,  ci'-»  XIII,  246.  — Jugé  encore 
que  la  représentation  des  minutes  des  actes  passés  par  un  notaire  prouve  légalement  les  avances 
par  lui  faites,  et  que,  si  ces  avances  excèdent  cent  cinquante  francs,  la  libération  des  parties  en- 
vers le  notaire  ne  peut  s'induire  de  simples  présomptions.  Cass.,  4  avr|l  1826,  Sir.,  XXVI,  r, 
385;  Bull,  civ.,  XXVIII,  i44-  —  -luge  cependantque  les  minutes  dont  les  notaires  ont  le  dépôt, 
ne  sont  pas  entre  leurs  mains  des  titres  qui  les  dispensent  de  tout  autre  adminicule,  à  l'appui  de 
la  demande  des  avances  qui  peuvent  leur  être  dues;  et  qu'en  pareil  cas,  les  juges  peuvent  admettre 
ou  rejeter  la  demande  selon  les  présomptions  qui  naissent  des  circonstances.  Cass.,  18  novembre 
i8i3,  Sir.,  XIV,  1,  232.  —  Le  notaire  qui  a  fait  pour  les  parties  l'avance  des  droits  d'enre- 
gistrement, a  contre  chacune  d'elles  une  action  solidaire  en  remboursement  :  l'art.  3i  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  7  ne  s'oppose  pas  à  cette  solidarité.  Cass.,  26  juin  1820,  Sir.,  XX  ,  1 ,  4°0; 
Bull,  civ.,  XXII,  218.  —  Les  notaires  n'ont  pas  droit  aux  intérêts  des  sommes  qu'ils  ont  avan- 
cées pour  leurs  parties,  pour  l'acquit  des  droits  d'enregistrement.  Cass.,  3o  mars  i83o,  Sir., 
XXX,  1,  i3i. — Ils  ne  peuvent  prendre  inscription  envertudes  exécutoires  qu'ils  obtiennent 
pour  le  remboursement  des  droits  qu'ils  ont  avancés.  Dissertation,  Sir.,  XXIV,  2,  88. 
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que  toutes  les  contestations  qui  s'élèveraient  à  cet  égard,  seront  jugées  cou- 
formément  aux  dispositions  portées  par  l'article  G 3  de  la  présente,  relatif 
aux  instances  poursuivies  au  nom  de  la  nation. 

31.  Les  droits  des  actes  civils  et  judiciaires  emportant  obligation,  libé- 
ration, ou  translation  de  propriété,  ou  d'usufruit  de  meubles  ou  immeubles, 
seront  supportés  par  les  débiteurs  et  nouveaux  possesseurs  ;  et  ceux  de  tous 
les  autres  actes  le  seront  par  les  parties  auxquelles  les  actes  profiteront ,  lors- 
que, dans  ces  divers  cas,  il  n'aura  pas  été  stipulé  de  dispositions  contraires 
dans  les  actes  (1). 

32.  Les  droits  des  déclarations  des  mutations  par  décès  seront  payés  par 
les  héritiers ,  donataires  ou  légataires  (2).— Les  cohéritiers  seront  solidai- 

(i)  C'est  à  la  partie  qui  obtient  un  jugement,  et  non  à  la  partie  condamnée,  qu'incombe  l'obli- 
gation de  présenter  le  jugement  à  l'enregistrement  et  d'acquitter  les  droits  dus  :  si  cette  partir 
laisse  encourir  l'amende  et  le  double  droit,  elle  doit  les  supporter  personnellement  et  n'a  de 
recours  que  pour  les  droits  seulement  contre  la  partie  qui  doit  les  supporter  eu  définitive.  Cas'., 
3o  avril  i833,  Sir.,  XXX111,   i,3;o;  Bull,  civ.,  XXXV,  102. 

(2)  Les  droits  de  succession  sont  dus  sur  tous  les  immeubles  situés  en  France,  ainsi  que  sur 
les  meubles,  rentes  et  créances  payables  en  France,  quel  que  soit  le  domicile  de  la  personne  de- 
cédée  et  de  ses  béritiers,et  même  sur  le  montant  des  effets  et  traites  acceptés  et  payables  en 
Franee,*pour  des  créances  originairement  exigibles  aux  colonies  cl  dans  les  pavs  étrangers  :  il  n'v 
a  lieu  ni  à  déclaration  ,  ni  au  paiement  des  droits  à  raison  des  créances  on  rentes  sur  l'étranger 
ou  sur  des  colons ,  quoique  dépendantes  de  successions  ouvertes  en  France  et  éebues  à  des  ré- 
gnicoles  :  dans  le  premier  cas,  lorsque  les  rentes  et  créances  dépendant  de  successions  ou- 
vertes, soit  en  pays  étranger,  soit  dans  les  colonies,  sont  sans  assiette  déterminée,  la  déclara- 
tion doit  en  être  fournie  et  le  droit  acquitté  au  bureau  du  domicile  des  débiteurs.  Décis.  minist., 
14  pluviôse,  21  messidor,  12  thermidor  an  12,  10  floréal  et  2()  thermidor  an  i3,  Sir.,  V,  2, 
162. — Le  legs  fait  dans  l'étranger,  par  un  étranger  à  un  étranger,  de  sommes  dues  en  France, 
est  passible  du  droit  de  mutation  par  décès.  Cass.,  16  juin  iHïi  ,  Sir., XXIII,  1,  >',>■;  Bull. 
civ.,  XXV,  271 — Il  en  est  de  même  de  la  succession  mobilière  de  la  femme  d'un  ministre  étran- 
ger, accrédité  en  France,  au  moins  pour  les  créances  civiles  et  commerciales  de  la  succession. 
Cass.,  26  février  i8i5,  Sir.,  XX,  1,  507. —  Le  droit  de  mutation  est  exigible  sur  une  rente 
dépendant  d'une  succession  ouverte  aux  colonies,  si  la  rente  est  payable  en  France  par  des  Fran- 
çais, et  hypothéquée  sur  des  immeubles  situés  en  France.  Cass.,  10  novembre  1823,  Sir.,  XXIV, 
i  ,80;  Bull,  civ.,  XXV,  23;. 

Il  y  a  succession  ouverte  et  le  droit  de  mutation  est  dû  par  le  seul  fait  du  décès,  encore  que 
la  succession  demeure  vacante.  Cass.,  18  nivôse  an  12,  Sir.,  IV,  2,  i.»3;  Bull,  civ.,  VI,  117  ; 
et  i5  juillet  1806,  Sir.,  VI,  2,  7o3;  Bull,  civ.,  VIII,  261.  —  Jugé  encore  que  lescurateurs  aux 
successions  vacantes  sont  tenus,  comme  les  héritiers,  à  la  déclaration  et  au  droit  d'enregistre- 
ment. Cass.,  3  nivôse  an  i3,Sir.,  V,2,225;  Bull,  civ.,  VII,  114. — Jugé  aussi  que  le  curateur 
à  une  succession  vacante  peut  être  condamné  au  paiement  du  droit  de  mutation,  encore  qu'il  dé- 
clare n'avoir  entre  les  mains  aucuns  deniers  provenant  de  la  succession,  sauf  à  lui  à  compter 
ensuite,  et  à  prouver  qu'il  ne  doit  pas.  Cass.,  4  août  1807,  Sir.,  VIII,  1,290;  Bull. 
civ.,  IX,  254. 

Le  tuteur  doit  faire  la  déclaration  des  successions  dévolues  à  ses  mineurs  :  s'il  ne  la  fait  pas, 
il  est  personnellement  passible  du  demi-droit  qu'entraîne  le  défaut  de  déclaration.  Cass.,  a6  oc- 
tobre 1808,  Sir.,  X,  1,  169;  Bull,  civ.,  X,  3o2. 

L'héritier  bénéficiaire  est  tenu,  jusqu'à  concurrence  des  forces  de  la  succession,  des  mêmes 
droits  de  mutation  par  décès  qui  sont  dus  par  l'héritier  pur  et  simple.  Cass.,  5nivosean  i->,  Sir., 
IV,  2,  52;  Bull,  civ.,  VI,  104  ;  et  21  avril  1806,  Sir.,  VI,  2,  589;  Bull,  civ.,  VIII,  i3f>.— 
Jugé  encore  que  l'héritier  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  droits,  comme  l'héritier  pur  et 
simple,  et  ce,  à  peine  d'amende,  et  qu'il  ne  peut  être  exempté  de  cette  amende,  même  au  cas  où 
il  s'est  présenté  au  bureau  dans  les  délais  pour  y  faire  la  déclaration  de  la  succession ,  s'il  n'a  pas 
en  même  temps  offert  de  paver  les  droits  :  vainement  dirait-il  qu'il  n'v  avait  pas  dans  la  succes- 
sion de  fonds  libres  pour  faire  ce  paiement.  Cass.,  Ier  février  i83o,  Sir.,  XX\  ,  1  ,  137  ;  Bull, 
civ.,  XXXII ,  21. 

Les  droits  de  mutation  sont  essentiellement  divisibles  entre  celui  à  qui  échoit  la  nuc-propriélé 
d'un  fonds  et  relui  à  qui  échoit  l'usufruit  de  ce  même  fonds.  Paris,  4  avril  18 11,  Sir.,  XI»  2, 
482.  —  L'héritier  de  la  nue-propriété  ue  peut  dilfércr  le  paiement  du  droit  entier  de  mutation 
jusqu'au  moment  de  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété.  Cass.,  11  septembre  181 1,  Sir., 
\\,  1,499;   Bull,  civ.,  XIII,   a3i.  — Jugé  encore  que  l'héritier  qui  n'a  que  la  nue-propriété 
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ros  (I).  —  La  nation  aura  action  fur  les  revenus  des  biens  à  déclarer,  en 

des  biens  déclarés,  est  tenu  Je  payer  les  droits  de  mutation  t  encore  que  la  régie  puisse  exercer 
une  action  réçursoire  contre  l'usufruitier.  Cass.,  21  mars  1806,  Sir.,  VI,  a,  6ô2;  et  29  ger- 
minal an  ir  ,  Sir.,  III,  •>. ,  hr  ;  lïu  1> .  civ.,  V,  *«A;  — Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  droit 
de  iiiiit'iiion  |i.ir  décès  n'est  aucunement  dû  par  l'usufruitier;  les  héritier!  seuls  en  sont  pa  • 
ils  ne  peuvent  même  pas  obliger  l'uMilriniicr  à  souffrir  qu'il  soit  vendu  du  bien  de  la  succession 
pour  le  paiement  de  ce  droit.  Casa.,  y  juin  i8i3,  Sut  ,  XV,  r ,  12a  ;  Bull  /iv.,  \\  ,  18?..  — 
Il  n'eslpas  dû  de  droit  d'enregistrement  pour  les  legs  d'usufruit,  h.rsquc  le  légataire  es!  d 
sans  avoir  été  envoyé  en   jouissance.  Décis.  minist.,  7  mars   i8i5,  Sik.,  XV,   2,  i~\. 

Lorsqu'èn  mariant  son  (ils,  un  père  lui  a  donne  tous  ses  biens  présens  et  à  venir,  à  la  1  harge 
de  paver  les  légitimes  de  ses  autres  cnf'ans,  le  lil>  doit,  à  la  mort  de  son  père,  indépendamment 
des  droits  qu'il  a  paves  pour  les  biens  présens,  à  l'époque  du  contrat  de  mariage,  fournir  une 
déclaration  des  biens  qui  ont  pu  échoir  à  son  père,  djns  l'intervalle  de  cette  époque  au  décès; 
et  les  légitimaires  sont,  dans  ce  cas,  tenus  de  déclarer  eux-mêmes  ce  qu'ils  recueillent  à  titre 
de  légitime.  Cass.,  20  frimaire  an  14,  Sir.,  VI,  2,  764;  Bull,  civ.,  VU,  5o5. 

Les  héritiers  d'un  mari  sont  tenus  de  déelarer  la  moitié  de  tous  les  biens  de  la  communauté  , 
et  sans  avoir  égard  aux  distractions  qui  s'opèrent  par  les  reprises  de  la  veuve.  Défis,  minist.,  24 
septembre  1808,  Sir.,  X,  2,  5oo.  —  La  règle  générale,  d'après  laquelle  tout  eopartageant 
d'une  succession  est  réputé  seul  propriétaire,  ab  initia ,  de  ce  qui  lui  est  dévolu  par  le  partage, 
a  effet  ('ans  un  partage  de  communauté;  ainsi,  l'époux  survivant  qui  a  dans  son  lot  la  totalité  d'un 
immeuble  ,  en  ce  que  les  héritiers  du  défunt  ont  un  équivalent  en  argent,  est  dispensé  de  tout 
droit  de  mutation  pour  la  moitié  que  le  partage  lui  a  attribuée,  en  sus  de  ce  qui  lui  étaitdù  comme 
commun.  Cass.,  16  juillet  1823,  Sir  ,  XXIV,  1,214. 

La  régie  peut  réclamer  les  droits  de  mutation  pour  douaire  et  gains  de  survie,  tant  que,  de 
la  part  de  la  veuve,  il  n'y  a  pas  eu  renonciation  formelle  à  ces  avantages.  Cass.,  3  août  1808  , 
Sir.,  \,  i  ,  147;  Bail,  civ.,  X,  220.  —  Mais  l'ouverture  du  douaire  qui,  selon  l'art.  377  de  la 
coutume,  a  lieu  en  Normandie  lors  de  la  séparation  des  époux ,  n'est  pas  réputée  transmission 
d'usufruit  et  soumise  au  droit  de  mutation.  Cass.,  27  nivôse  an  1 1  ,  Sir.,  III,  1,  199. — Lors- 
que les  héritiers  ont  pavé  les  droits  de  mutation  pour  la  totalité  des  biens  de  la  succession  ,  en  y 
comprenant  le  fonds  du  douaire  de  la  femme  du  défunt,  on  ne  peut  exiger  de  la  femme  le  droit 
de  mutation  à  raison  de  ce  douaire,  qu'en  lui  tenant  compte  du  droit  de  mutation  deja  paye  par  les 
héritiers  sur  le  fonds  du  même  douaire.  Cass.,  2  juillet  1823,  Sir.,  XXIII,  1,  3tj8;  Bull,  civ., 
XXV,  3o2.  ■ —  Les  gains  de  survie  déférés  par  le  statut  local  au  survivant  des  époux,  sont  des 
avantages  purement  éventuels  qui  ne  s'ouvrent  au  profit  du  survivant  qu'au  décès  de  l'autre 
époux  :  c'est  donc  à  cette  époque  que  la  transmission  s'opère  et  que  le  droit  d'enregistrement  est 
dû.  Cass.,  20  frimaire  an  14 ,  Sir.,  VU ,  2  ,  988  ;  Bull,  civ.,  VII ,  D09.  —  11  en  est  de  même  pour 
les  avantages  stipulés  entre  époux.  Cass.,  26  mai  1807,  Sir.,  Vil,  r  ,  276;  Bull,  civ.,  IX  ,  i83. 
— Le  douaire  et  le  préciput,  stipulés  en  faveur  de  la  femme,  sout  des  droits  éventuels  et  su- 
bordonnés qui  n'ont  effet  que  du  jour  du  décès  du  mari;  c'est  pourquoi  ils  sont  soumis  à  la  loi 
du  décès  et  non  à  la  loi  du  contrat,  en  ce  qui  louche  le  règlement  du  droit  de  mutation.  Cass., 
arr.  précité  du  2  juillet  1823,  Sir.,  XXIII,  1,  398;  Bull,  civ., XXV,  3o2.  -t—  Lorsque,  dans  un 
contrat  de  mariage  qui  place  les  époux  sons  le  régime  de  la  communauté,  il  est  dit  qu'au  cas  de 
jirédécès  de  laj'emme  sans  en/ans,  le  mari  n'aura  a  rendre  à  ses  héritiers  que  ce  qu'il  aura 
reçu  d'elle  ou  à  cause  d'elle,  cette  clause,  le  cas  échéant  du  prédécès  de  la  femme,  n'opère 
point  au  profit  du  mari  une  mutation  passible  du  droit  :  ce  n'est  là  qu'une  modification  delà 
communauté  au  moyen  de  laquelle  la  femme  est  censée  n'avoir  eu  aucun  droit  aux  bénéfices  de 
celte  communauté.  Cass.,  6  mars  1822,  Sir.,  XXII,  1,  406. — Lorsque,  dans  un  contrat  de  ma- 
riage qui  place  les  époux  sous  le  régime  de  la  communauté,  il  est  dit  que  le  survivant  des  époux, 
après  le  prélèvement  des  reprises  respectives  sur  les  biens  de  la  communauté ,  jouira ,  sur  ces 
mêmes  biens,  d'un  préciput, et  d'un  augment  de  préciput,  cette  clause  n'opère  pas,  au  profit  du 
survivant,  une  mutation  susceptible  du  droit.  Cass.,  3o  juillet  1823  ,  Sir.,  XX111,  1,427. 

Le  retour  légal  est  un  droit  successif  susceptible  du  droit  de  mutation  par  décès:  il  n'en  est 
pas  de  même  du  retour  conventionnel  qui  s'opère  au  profil  du  donateur;  ce  dernier  retour  est 
considéré  comme  simple  condition  de  la  donation,  et  dispensé  de  tout  droit  de  mutatiou.  Circul. 
de  l'enregistrement,  23  brumaire  an  8,  Sir.,  1,2,  117. — Décidé  encore  que  l'exercice  du  droit  de 
retour  conventionnel  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  mutation  par  décès.  ïnst.  de  l'enregistre- 
ment, 22  février  1808  ,  Sir.,  IX,  2,229. — Juo^  ^e  P'us  1ue  'e  retour  au  donateur,  par  décès  du 
donataire,  n'est  pas  une  mutation  donnant  ouverture  au  droit  de  succession  ,  encore  que  ce  soit 
un  retour  légal,  si  la  loi  qui  régissait  la   donation  à  l'époque  où  elle  fut  faite,  considérait  le 

(1)  Voyez  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  21  mai  1806  (Sir.,  VI ,  2,  656  ;  Bull.  civ. , 
YU1 ,  188)  ,  qui  a  consacré  celle  règle. 
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quelques  mains  qu'ils  se  trouvent,  pour  le  paiement  des  droits  dont  il  faudrait 
poursuivre  le  recouvrement  (1). 

droiL  de  retour  comme  l'effet  d'une  condition  inhérente  tacitement  à  la  douation.  Casa.,  8  Carrier 
1814,  Sir.,  XIV  ,  i,  169.  —  I.e  retour  qui  s'opère  de  l'adopté  aux  héritiers  de  l'adoptant,  pour 
les  biens  que  l'adopté  a  recueillis  dans  la  succession  de  l'adoptant,  n'est  pas  un  retour  d'une  na- 
ture spéciale  ou  exceptionnelle  :  c'est  un  retour  légal  dans  le  sens  de  l'art.  747  du  Cod.  cit., 
puisque  ce  ne  peut  être  un  retour  conventionnel ,  dans  le  sens  de  l'art,  tp  1  ;  par  conséquent ,  il 
est  dû,  au  décès  de  l'adopté,  un  droit  de  mututi  >g  pour  raison  de  ces  biens.  Cass.,  28  deccuihre 
1829,  Sir.,  XXX  ,  1 ,  5y  ;  Bull,  civ.,  XXXI,  274. 

t.n  cas  de  décès  de  leurs  père  et  mère,  les  eufaus  naturels  légalement  reconnus  doivent  , 
quoique  non  héritiers,  fournir  déclaration  de  la  portion  des  biens  que  la  loi  leur  accorde,  et  eu 
javer  le  droit,  comme  pour  mutation  par  décès  en  ligne  directe.  Décis.  minist.,  7  et  29  messidor 
an  12  ,  Sir.,  IV  ,  2,  619. 

Les  enfans  qui  ont  payé  un  premier  droit  de  mutation,  à  raison  d'une  donation  qui  leur 
avait  été  faite  par  leur  père,  ne  doivent  pas  un  nouveau  droit  s'il  arrive  <|uc  ,  la  donation  étant 
annulée,  ils  deviennent,;!  titre  successif,  propriétaires  des  biens  donnés.  Cass.,  5  juillet  1820, 
Sir.,  XXI,  1  ,  i/|0. —  Eu  cas  d'institution  contractuelle,  le  droit  de  mutation  ne  s'ouvre  que 
par  le  décès  de  l'institué.  Cass,  19  pluviôse  an  11,  Sir.,  III,  1,  19'j  ;  Bull,  civ.,  V,  rit);  et 
a4  nivôse  an  i3,  Sir.,  V,  2,  228;  Bull,  civ.,  Vil,  i.'p.  • —  Il    en  est  de  même  de  la    donation 

(1)  La  rej^ie  de  l'enregistrement  n'a  pas  de  privilège  sur  les  immeubles  de  la  succession 
pour  la  perception  du  droit  de  mutation  par  décès;  elle  vient  avec  les  créanciers  hypothé- 
caires,:! la  date  de  son  inscription.  Paris" ,  l3  fructidor  an  i3,  Sir.,  V,  2  ,  1J9.  — pécule, 
au  contraire,  que  le  droit  de  mutation  par  décès  n'est  pas  une  simple  créance  hypothécaire  sur 
les  immeubles  de  la  succession,  et  que  là  régie  a  un  privilège  indépendant  de  l'inscription.  Décis. 
miniM.  ,  23  nivôse  an  12  ,  Sir.  ,  IV,  2,  5<)'i.  —  .luge  dans  le  même  sens  ,  c'est-à-dire  que  la 
régie  a  un  privilège  en  vertu  duquel  elle  prime,  pour  les  droits  de  mutation,  même  les  créanciers 
hypothécaires  du  défunt.  Cass.,  9  vendémiaire  an  14,  Sir.  ,  VI  ,  2,  112;  et  Limoges, 
18  juin  1808,  Sir.,  IX,  2,  i5"j.  — Jugé  cependant  que  le  privilège  de  la  régie  ne  peut  être 
exercé  au  préjudice  des  créanciers  inscrits  avant  l'ouverture  de  la  succession.  Cass. ,  6  mai  18 16, 
Sir.,  XVI,    r  ,  423. 

Les  revenus  des  biens  d'une  succession  restent  affectés  entre  les  mains  des  tiers-acquéreurs 
volontaires  ou  des  adjudicataires  en  justice ,  au  paiement  des  droits  de  mutation  dus  à  la  régie  , 
tant  qu'ils  n'ont  pas  purgé.  Cass.  ,  29  avril  1807  ,  Sir.,  Vil  ,  1,  2J2  ;  Bull,  civ.,  IX,  14O.  — 
.luge  encore  que  les  revenus  des  biens  dépendant  d'une  succession  demeurent  affectés,  entre  les 
mains  du  tiers-acquéreur  qui  n'a  pas  purgé,  au  paiement  des  droits  de  mutation.  Cass.,  9  mars 
1808,  Sir.,  Vllî,  r,  252. — Toutefois,  l'action  accordée  à  la  ré-ie  par  l'ait.  32  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7,  n'est  pas  applicable  à  l'adjudicataire  par  voie  d'expropriation  forcée;  dans  ce 
cas,  la  régie  est  forcée  de  se  faire  colloquer.  Même  arrêt. —  Lorsqu'un  immeuble,  provenant 
d'une  succession  non  déclarée  dans  le  délai,  a  été  vendu  ,  l'acquéreur  doit  payer  non  seulement 
les  droits  de  mutation,  mais  encore  les  doubles  droits  qui  sont  dus  parle  vendeur.  Décis. 
minist.,  21  octobre  i8o(>  ,  Sir.,  IX,  2,  228.  —  Décidé  enfin  que  les  héritiers  de  la  partie- 
saisie  doivent  déclarer  l'immeuble  saisi  que  leur  auteur  a  aliéné  ,  à  moins  que  l'aliénation  n'ait 
été  suivie  de  la  consignation  prescrite  par  l'art.  6t)3  du  Cod.  proc.  Décis.  minist.,  7  juin 
i8o8  ,  Sir.  ,  VIII,  2  ,  533.  —  F.n  tout  cas,  les  acquéreurs  et  les  adjudicataires  sont  déchargés 
de  toute  obligation,  relativement  au  droit  de  mutation  ,  s'ils  ont  payé  leur  prix  conformément 
aux  bordereaux  de  collocation  délivrés  après  l'homologation  d'un  procès-verbal  d'ordre  ,  sans 
qu'il  v  eût  ni  appel  de  la  part  de  la  régie  (  eu  ce  qu'elle  n'était  pas  colloquée  ),  ni  opposition  à 
ce  que  les  adjudicataires  pavassent  au  préjudice  de   sa  non  collocation.     Cass.  ,    i5  avril    1803  , 

Snt.,  Vil,  1,  2',f). 

La  jurisprudence  était  ainsi  fixée,  lorsqu'un  avis  du  conseil  d'état,  du  4 — 21  septembre 
1810  (Sir.,  XI ,  2,  l3),  a  décidé  que  les  droits  de  mutation  par  décès,  et  le  demi-droit  en  sus, 
ne  peuvent  être  exigés  des  tiers  acquéreurs. 

Postérieurement  à  cet  avis,  on  a  jugé  que  le  donataire  ou  le  légataire  de  l'usufruit  d'un  bien 
déterminé  ne  peut  être  considéré  comme  un  tiers-acquéreur,  et  qu'en  conséquence  la  réijie  peut 
saisir  entre  ses  m.ins,  pour  sûreté  du  paiement  des  droits  de  mutation,  les  revenus  des  biens  lé- 
gués.CasS.,  24  octobre  1 8 r 4 ,  Sir.,  XV,  i,2',4;  Bull,  civ., XVI,  2'|2. — Les  fruits  d'un  fonds  pour 
lequel  le  droit  de  mutation  est  dû  peuvent  être  saisis  pour  le  paiement  de  ce  droit  ,  au  préju- 
dice du  fermier  qui  a  pavé  le  prix  de  sou  bail.  Cass.,  3  janvier  1809,  Sir.,  IX,  1,  1  ',(>  ;  Bull. 
civ.,  XI,  :">. — Les  contraintes  pour  le  paiement  des  droits  peuvent  être  exercées  sur  les  revenus 
des  biens  à  déclarer,  encore  que  ces  biens  soient  entre  les  mains  des  créancier-,  delà  succession. 
Cass.,  arr.  précité  du  3  ventose  au  11,  Sir.,  III,  2,  29;  ;  Bull,  civ.,  V,  166, 
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TITRE  VI.  —  Des  peines  pour  dé/itut  d'enregtetreatent\  des  actes  et  déclaration  i  dan:  les 
tleltiis  ;  et  <l c  celles  portées  relativement  aux   omissions  ,  UUXfaUêêeê  ettimations   et  aux 

contie-lettres. 

33.  Les  notaires  qui  n'auront  pas  fait  enregistrer  leurs  actes  dans  les 
délais  prescrits  paieront  personnellement,  à  titre  d'arnenute  et  pour  chaque 
contravention,  une  somme  de  cinquante  francs,   s'il  st'agit  d'un  acte  sujet 

de  biens  prescris  et   à  Tenir.  Cass.,  24  décembre    1821,  Sir.,  XXII,  t,  3j',  ;  Bull,  civ.,  \XIIf  , 
35o;  et  i3  avril  182a  ,  Sir.,   XXVI ,    1  ,  191  ;  Bull,  civ.,  XX Vil,  142. 

Le  legs  d'une  rente  viagère  n'est  passible  d'aucun  droit  de  mutation  par  décès  ,  lorsque  l'hé- 
ritier a  acquitté  le  droit  proportionnel  sur  tous  les  biens  de  la  succession.  Cass.,  2'i  novembre 
iSir  ,  Sir.,  XIII,  I,  422;  Bull,  civ.,  Xlll  ,  3oo.  —  Il  n'est  dû  aucun  droit  de  mutation, 
à  raison  de  l'emploi  qui  serait  l'ait  du  capital  de  rentes  sur  l'état,  dépendant  de  la  succession  , 
pour  payer  des  legs  particuliers  de  sommes  d'argent  qui  n'existaient  pas  en  nature  dans  celte 
succession.  Cass.,  28  janvier  1824,  Sir.,  XXIV,  1,  100.  —  Jugé  encore  que  le  legs  de 
sommes  à  paver  par  l'héritier  avec  le  produit  de  rentes  sur  l'état  qui  se  trouvent  dans  la  suc- 
cession,  n'est  point  passible  du  droit  de  mutation  par  décès.  Cass.,  14  janvier  182c),  Sir.  , 
XXIX,  1,  7-3;  Bull,  civ.,  XXXI,  1.  —  Jugé  enfin  que  le  legs  d'une  somme  d'argent  entière- 
ment représentée  par  la  valeur  de  renias  sur  l'état,  dépendant  de  la  succession,  n'est  passible 
d'aucun  droit  de  mutation  par  décès.  Cass.  ,  0  février   1827,  Sir.  ,  XXVII  ,  I  ,  4*8. 

Le  cessionnaire  de  droits  successifs  est  tenu,  comme  l'héritier  lui-même,  de  payer  le  droit  de 
mutation  par  décès.  Cass.,  20  nivôse  an  12,  Sir.  ,  IV,  2,  i43  ;  Bull,  civ.,  VI  ,  119.  —  Mais 
la  transaction  par  laquelle  un  héritier  collatéral,  revendiquant  la  succession  de  son  parent, 
cède  ses  droits  à  cette  succession,  pour  une  somme  déterminée,  à  l'entant  naturel  qui  l'avait 
appréhendée  et  qui  avait  acquitté  les  droits  de  mutation  en  ligne  directe,  ne  donne  pas  lieu  à 
une  nouvelle  mutation  en  ligne  collatérale.  Cass.  ,  24  floréal  au  i3,  Sir.,  V,  2  ,  33g. 

Le  droit  de  mutation  par  décès  n'est  pas  du  pour  un  immeuble  qui  se  trouvait  dans  la  suc- 
cession au  moment  du  décès ,  par  suite  de  l'adjudication  faite  au  défunt ,  mais  qui,  depuis,  a  été 
revendu  sur  folle-enchère.  Cass.,  2  février  i8iç),  Sir.,  XIX,  1,  346.  —  Jugé  en  sens  contraire, 
dans  une  espèce  où  il  était  établi  que  le  défunt  s'était  mis  de  suite  en  possession  de  l'immeuble  ; 
qu'il  avait  pavé  la  presque  totalité  du  prix;  qu'il  avait  fait  toutes  sortes  d'actes  de  propriété;  et 
que  les  héritiers  s'étaient  considérés  comme  propriétaires  de  ce  même  immeuble.  Cass.  ,14  fé- 
vrier 1825  ,  Sir.,  XXVI,  1,  37.  —  Lorsqu'un  acquéreur  à  pacte  de  rachat  meurt  avant  l'expira- 
tion du  terme  fixé  pour  le  réméré,  les  héritiers  de  cet  acquéreur  doivent  le  droit  de  mutation  par 
décès ,  à  raison  de  l'immeuble  sujet  à  rachat  ,  encore  que  le  retrait  soit  exercé  par  le  vendeur  , 
avant  la  déclaration  qui  a  dû  être  fournie  des  biens  de  la  succession  de  l'acquéreur.  Décis. 
minist,  ,  i3  frimaire  an  i3,  Sir.,  V,  2,  i55.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  contrat 
d'acquisition  fait  en  commun  par  deux  personnes  ,  que  le  survivant  serait  seul  propriétaire  de 
l'objet  acquis,  celte  stipu'ation  n'opère  pas,  au  décès  de  l'un  des  acquéreurs,  une  mutation  de 
propriété  passible  du  droit.  Cass. ,  11  germinal  an  9,  Sir.  ,1,2,  660.  —  La  cession  de  biens 
volontaire,  faite  par  un  failli  à  ses  créanciers,  n'est  pas,  de  sa  nature,  translative  de  propriété  : 
ainsi,  les  biens  abandonnés  et  restés  invendus  jusqu'à  l'époque  du  décèi  du  failli,  sont  alors  pas- 
sibles des  droits  de  mutation.  Cass.,  28  juin  18 10,  Sir.  ,  X,  1  ,  369. 

Les  héritiers  présomptifs  d'un  absent  sont  tenus  ,  dans  les  six  mois  du  jugement  qui  ordonne 
leur  envoi  en  possession  ,  de  payer  le  droit  de  mutation.  Décis.  minist.  précitée  ,  24  fructidor 
an  i3  ,  Sir.  ,  V,  2,  i44«  —  Il  suffit  que  les  héritiers  de  l'absent  se  soient  mis  en  possession  de 
ses  biens  pour  qu'ils  doivent  le  droit  de  mutation  ,  encore  que  la  régie  ne  puisse  rapporter  aucune 
preuve  légale  du  décès  de  l'absent.  Cass.,  27  avril  1807,  Sir.,  VII,  2,  742;  Bull,  civ.,  IX, 
;35;  et  plusieurs  antres  arrêts.  — Jugé  encore  que  l'héritier  qui  se  met  en  possession  des  biens 
d'un  absent,  sans  avoir  fait  déclarer  l'absence,  est  réputé  propriétaire,  pour  le  paiement  des  droits 
de  mutation,  même  avant  tout  envoi  en  possession  définitive.  Cass.,  22  juin  1808,  Sir.  ,  IX  , 
I,  276;  Bull,  civ.,  X,  172.  —  Jugé,  pourtant,  que  l'héritier  qui  se  met  en  possession 
des  biens  d'un  absent,  après  un  jugement  de  déclaration  d'absence,  n'est  pas  tenu  de  paver  le 
droit  de  mutation  ,  tant  que  l'envoi  en  possession  n'est  que  provisoire.  Cass. ,  14  février  181 1 , 
Sir.  ,  XIII,  I,  417-  —  Lorsque,  pour  la  perception  des  droits  de  mutation  ,  la  régie  prétend 
que  les  biens  sont  échus  à  un  absent ,  elle  est  tenue  ,  selon  le  droit  commun  ,  de  prouver  l'exis- 
tence de  l'absent  ,  au  moment  où  ces  biens  ont  pu  lui  échoir.  Cass. ,  18  avril  1809,  Sir.,  IX  , 
x  t  2^6.  —  Jugé  encore  que,  malgré  la  présomption  d'existence  admise  par  la  loi  du  n  ventose 
an  2  ,  en  faveur  des  militaires  absens  ,  relativement  à  la  conservation  de  leurs  intérêts  dans  les 
successions  ouvertes  durant  leur  absence,  la  régie  de  l'enregistrement  ne  peut  exiger  de  droits  de 
mutation  ,  à  raison  de  ces  mêmes  successions ,  tant  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  le  militaire  absent, 
appelé  à  les  recueillir, existait  lors  de  leur  ouverture.  Cass.,  17  février  1829,  Sir  ,XXX,  i,  238. 
Les  héritiers  de  l'émigré  décédé  postérieurement  aux  arrêtés  de   la  commission    et   du    préfet 
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au  droit  fixe  (I),  ou  une  somme  égale  au  montant  du  droit,  s'il  s'agit  d'un 
acte  sujet  au  droit  proportionnel ,  sans  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  peine 
puisse  être  au  dessous  de  cinquante  francs.  — Ils  seront  tenus,  en  outre  ,  du 
paiement  des  droits,  sauf  leur  recours  contre  les  parties  pour  ces  droits 
seulement  (2). 

34.  La  peine  contre  un  huissier  ou  autre  ayant  pouvoir  de  faire  des  ex- 
ploits ou  procès  verbaux  ,  est,  pour  un  exploit  ou  procès-verbal  non  pré- 
senté à  l'enregistrement  dans  le  délai,  d'une  somme  de  vingt-cinq  francs  (3), 
et  de  plus  une  somme  équivalente  au  montant  du  droit  de  l'acte  non  enre- 
gistré. L'exploit  ou  procès-verbal  non  enregistré  dans  le  délai  est  déclaré 
nul ,  et  le  contrevenant  responsable  de  cette  nullité  envers  la  partie  (4).  — 
Ces  dispositions ,  relativement  aux  exploits  et  procès-verbaux,  ne  s'éten- 
dent pas  aux  procès-verbaux  de  vente  de  meubles  et  autres  objets  mobiliers, 
ni  à  tout  autre  acte  du  ministère  des  huissiers  sujet  au  droit  proportionnel. 
La  peine  pour  ceux-ci  sera  d'une  somme  égale  au  montant  du  droit,  sans 

qui  ordonnaient  la  remise  de  ses  biens  invendus,  conformément  à  la  loi  du  5  décembre  1 8 1 4 , 
doivent  le  droit  de  mutation  à  raison  de  ces  biens  ;  peu  importe  que  la  remise  ait  été  faite  aux 
héritiers  de  l'émigré,  et  non  à  l'émigré  lui-même.  Cass.  ,  20  mars  1822,  Sri*.,  XXII,  1  p 
4o-  ;  Bull,  civ.,  XXIV,  76.  —  L'inscription  sur  la  liste  des  émigrés  a  eu  pour  effet  de  dissoudre 
la  communauté  entre  époux,  de  telle  sorte  que  b  s  biens  acquis  ultérieurement  par  la 
femme  d'un  émigré ,  ont  été  propres  à  celle-ci ,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  renonciation  à  la  commu- 
nauté ;  dans  ce  cas ,  l'amnistie  ultérieure  du  mari,  en  rétablissant  la  communauté,  n'a  pas 
altéré  les  droits  que  la  femme  s'était  rendus  propres  durant  la  mort  civile;  ainsi  ,  les  héritiers  du 
mari  ne  doivent  aucun  droit  de  mutation  par  décès  pour  les  biens  acquis  par  la  femme  durant 
l'émigration.  Cass.  ,  12  novembre  1810,  Sir.  ,  XI  ,  1  ,  70. 

Vovez  encore,  sur  le  mode  d'évaluation  des  biens  après  décès,  et  sur  l'assiette  des  droits  de 
mutation  ,  l'art.  l5  ,  n°  7,  de  la  présente  loi  et  les  notes. 

(1)  Béduite  à  di\  francs  par  l'art.   10  de  la  loi  du   16 — 17  juin  1824. 

(2)  Vn  notaire  qui  n'a  point  fait  enregistrer  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  un  acte  qu'il  a 
reçu,  est  tenu  de  payer  le  double  droit:  il  ne  peut  être  admis  à  prouver  par  témoins  qu'il  a  été 
empêché  de  remplir  celte  formalité,  soit  par  le  l'ail  du  receveur,  soit  par  toute  autre  cause;  il  ne 
peut  se  soustraire,  en  ce  cas ,  au  double  droit  qu'en  faisant  constater  les  obstacles  d'une  ma- 
nière légale,  et  avant  l'expiration  du  délai.  Cass.,  3  octobre  1810,  Sir.  ,  XX,  1,  5oo  ;  Bull, 
civ.,  XII,  210.  — Jugé  encore  que,  si  le  receveur  néglige  ou  refuse  d'enregistrer  les  actes  que 
lui  présente  un  notaire,  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi,  le  notaire  doit,  dans  ce  délai,  faire 
constater  le  refus  ou  la  négligence.  Cass.,  26  mai  1807,  Sir.,  YIl,  2,  q3  ;  Bull,  civ.,  IX,  179. 

—  Le  défaut  d'enregistrement  d'un  acte  notarié  donne  ouverture  à  responsabilité  contre  le  no- 
taire qui  l'a  reçu  ,  encore  qu'il  ne  lui  ait  été  laisse  aucun  fonds  pour  faire  enregistrer  : 
néanmoins,  cette  responsabilité  cesse,  si  l'acte  ne  peut  produire  son  effet  par  quelque  autre 
vice  indépendant  de  la  faute  ou  négligeuce  du  notaire.  Nîmes,  14  mai  i8i3,  Sir.,  XV,  2,  122. 

—  (Jn  notaire  n'est  pas  tenu  de  faire  enregistrer  un  acte  qu'il  n'a  pas  revêtu  de  sa  signature. 
Cass.,  2  novembre  1807,  Sir.,  VIll,  1,  33.  —  Les  notaires  peuvent  délivrer  aux  testateurs  des 
expéditions  de  leurs  testamens ,  sans  les  avoir  fait  enregistrer.  Décis.  minist.,  25  avril  1809, 
Sir-,  IX,  a,  270. 

(3)  Modérée  à  cinq  francs  par  l'art.  10  de  la  loi  du  16 — 17  juin  1824- 

(4)  La  mention  faite  sur  le  répertoire  d'un  huissier,  que  ses  actes  ont  été  enregistrés,  ne 
détruit  pas  la  présomption  contraire  qui  résulte  du  défaut  de  mention  sur  les  registres  du  re- 
ceveur. Cass,,  2  octobre  1810,  Sir  ,  XX,  i,  495  ;  Bull,  civ.,  XII,  ipS. —  La  peine  de  nullité 
portée  pour  défaut  d'enregistremeut  des  procès. verbaux  ,  dans  le  délai,  est  seulement  applicable 
à  ceux  de  ces  actes  qui  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  elle  ne  s'applique  pas  aux  procès- 
verbaux  des  gardes  champêtres  qui  ne  font  loi  que  jusqu'à  preuve  contraire.  Cass.,  18  fé- 
vrier 1820,  Sir.,  XX,  1,  269;  Bull,  crim.,  XXV,  79.  —  Jugé  encore  que  le  procès-verbal  d'un 
garde  champêtre  ,  constatant  un  délit  de  chasse,  n'est  pas  nul  à  défaut  d'enregistrement,  lorsque 
ce  procès-verbal  est  produit  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique.  Cass.,  16  janvier  1824,  Sir., 
XXIV,  1,  229;  Bull,  crim.,  XXIX,  16.  — Lorsque  les  tribunaux  correctionnels  annulent  les 
procès -verbaux  de  gardes  champêtres  ou  forestiers,  faute  d'enregistrement  dans  le  délai  de  la  loi, 
ils  ne  peuvent ,  à  peine  de  cassation,  prononcer,  contre  les  gardes,  les  amendes  par  eux  en- 
courues ;  ce  soin  regarde  les  tribunaux  civils.  Cass.,  4  ventôse  an  12,  Sir.,  VII,  2,  779;  Bull, 
crim.,  IX,  1 13. 
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qu'elle  puisse  être  au  dessous  <lc  cinquante  francs  (i).  Le  contrevenant 
paiera  en  outre  le  droit  dû  pour  l'acte,  sauf  son  recours  contre  la  partie,  pour 
ce  droit  seulement. 

35.  Les  greffiers  qui  auront  négligé  de  soumettre  a  l'enregistrement,  dans 
le  délai  fixé,  les  actes  qu'ils  sont  ternis  de  présenter  à  cette  formalité,  paie- 
ront personnellement  ,  a  titre  d'amende  et  pour  chaque  contravention  ,  une 
somme  égale  au  montant  du  droit. — Ils  acquitteront  en  même  temps  le 
droit,  sauf  leur  recours,  pour  ce  droit  seulement ,  contre  la  partie  (2). 

36.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  s'appliquent  également  aux  se- 
crétaires des  administrations  centrales  et  municipales,  pour  chacun  des  ac- 
tes qu'il  leur  est  prescrit  de  faire  enregistrer,  s'ils  ne  les  ont  pas  soumis  à 
l'enregistrement  dans  le  délai. 

37.  11  est  néanmoins  fait  exception  aux  dispositions  des  deux  articles 
précédens,  quant  aux  jugemens  rendus  à  l'audience,  qui  doivent  être  en- 
registrés sur  les  minutes,  et  aux  actes  d'adjudication  passés  en  séance  pu- 
blique des  administrations,  lorsque  les  parties  n'auront  pas  consigné  aux 
mains  des  greniers  et  des  secrétaires,  dans  le  délai  prescrit  pour  l'enregis- 
trement, le  montant  des  droits  fixés  par  la  loi.  Dans  ce  cas,  le  recouvre- 
ment en  sera  poursuivi  contre  les  parties  par  les  receveurs ,  et  elles  suppor- 
teront en  outre  la  peine  du  droit  en  sus.—  Pour  cet  effet,  les  greffiers  et  les 
secrétaires  fourniront  aux  receveurs  de  l'enregistrement,  ^dans  la  décade 
qui  suivra  l'expiration  du  délai,  des  extraits  par  eux  certifiés  des  actes  et 
jugemens  dont  les  droits  ne  leur  auront  pas  été  remis  par  les  parties  ;  a  peine 
d'une  amende  de  dix  francs  pour  chaque  décade  de  retard,  et  pour  chaque 
acte  et  jugement,  et  d'être  en  outre  personnellement  contraints  au  paiement 
des  doubles  droits  (3). 

38.  Les  actes  sous  signature  privée,  et  ceux  passés  en  pays  étranger  ,  dé- 
nommés dans  l'article  22  ,  qui  n'auront  pas  été  enregistrés  dans  les  délais  dé- 
terminés ,  seront  soumis  au  double  droit  d'enregistrement  (4).— Il  en  sera  de 
même  pour  les  testamens  non  enregistrés  dans  le  délai. 

(i)  Modérée  à  dix  francs  par  l'art,  io  de  la  loi  du  16 — 17  juin  1824. 

(2)  Voyez  les  art.  7,  14  et  16  de  la  loi  précitée  du  27  ventôse  an  9  (18  mars  1801),  qui  as- 
sujétissent  divers  actes  à  l'enregistrement,  sous  les  peines  prononcées  par  cet  article  et  par  l'art.  37 
ci-après. 

(3)  Voyez  l'art,  10  de  la  loi  du  16 — 17  juin  1824,  qui  réduit  l'amende  progressive  à  dix 
francs. 

Voyez  aussi  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  22 — 3o  mai  1816,  qui  détermine  le  mode  de  paie- 
ment des  frais  en  matière  criminelle  et  les  obligations  des  greffiers ,  quand  il  y  a  une  partie  ci- 
vile ;  l'art.  3  qui  inflige  des  amendes  aux  greffiers,  en  cas  d'inexécution  des  dispositions  de  l'art. 
2  ;  l'art.  38  de  la  loi  de  finances  du  28  avril — 4  mai  1816,  concernant  la  délivrance  des  récépis- 
sés des  extraits  des  jugemens  que  les  greffiers  doivent  fournir,  en  exécution  de  l'art.  37  de  la 
loi  de  frimaire;  et  l'art.  79  de  la  loi  de  finances  du  i5 — 16  mai  1818,  qui  étend  cet  art.  38 
aux  actes  des  autorités  administratives. 

Les  greffiers  qui  n'ont  pas  fourni  au  receveur  "de  l'enregistrement  l'extrait  des  jugemens  soumis 
à  la  formalité  sur  la  minute,  ne  sont  point  censés  avoir  accompli  cette  obligation  par  équipollent, 
en  faisant  viser  par  le  receveur  leur  répertoire  dans  lequel  ces  jugemens  sont  énoncés.  Cass.,  22 
juillet  1807,  Sir.,  Vil,  2,   io3o;  Bull,  civ.,  IX,  24?. 

(4)  Il  suffit  que  des  actes  translatifs  de  propriété  soient  relatés  dans  des  pièces  authentiques 
pour  qu'ils  soient  passibles  du  double  droit,  s'ils  n'ont  pas  été  enregistrés  dans  le  délai  :  il  .n'est 
pas  nécessaire  que  ces  actes  aient  été  produits  en  jugement,  ou  qu'on  ait  passé  en  conséquence 
quelque  acte  authentique.  Cass.,  3 1  août  1808,  Sir.,  X,  1 ,  146;  Bull,  civ.,  X  ,  247. — L'acte 
par  lequel  l'acquéreur  s'oblige  à  payer  au  vendeur  un  supplément  de  prix,  est  passible  d'un  droit 
proportionnel  d'enregistrement ,  et  encore  du  droit  en  sus,  lorsqu'il  n'a  point  été  enregistré  dans 
les  délais.  Cass.,  i3  fructidor  an  12,  Sir.,  IV,  2,  742;  Bull,  civ.,  VI,  445. — La  vente  verbale 
ou  sous  seing  privé,  suivie  de  tradition,  doit  être  déclarée  dans  les  délais,  à  peine  du  double 
droit,  encore  qu'il  en  doive  être  ultérieurement  passé  acte  public.  Cass.,  22  mars  1808,  Sir., 
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39.  Les  héritiers ,  donataires  ou  légataires  qui  n'auront  pas  fait,  dans  les 
délais  prescrits,  les  déclarations  des  biens  à  eux  transmis  par  décès,  paie- 
ront, à  titre  d'amende,  un  demi-droit  en  sus  du  droit  qui  sera  dû  pour  la 
mutation. — La  peine  pour  les  omissions  qui  seront  reconnues  avoir  été  faites 
dans  les  déclarations,  sera  d'un  droit  en  sus  de  celui  qui  se  trouvera  dû 
pour  les  objets  omis  :  il  en  sera  de  même  pour  les  insuflisances  constatées 
dans  les  estimations  des  biens  déclarés.— Si  l'insuflisance  est  établie  par  un 
rapport  d'experts,  les  contrevenans  paieront  en  outre  les  frais  de  l'exper- 
tise.— Les  tuteurs  et  curateurs  supporteront  personnellement  les  peines  ci- 
dessus,  lorsqu'ils  auront  négligé  de  passer  les  déclarations  dans  les  délais, 
ou  qu'ils  auront  fait  des  omissions,  ou  des  estimations  insuffisantes  (1). 


Mil,  i ,  4g5 ;  Bull,  civ.,  X,  37.  —  Un  particulier  qui  s'est  rendu  adjudicataire  par  |e  ministère 
d'un  avoué,  d'un  bien  vendu  en  justice,  ne  peut  se  refuser  au  paiement  du  double  droit,  faute 
par  lui  d'avoir  acquitté  le  droit  ordinaire  dans  les  délais,  sous  prétexte  que  son  avoué  l'a  induit 
en  erreur  sur  la  date  de  l'adjudication.  Cass.,  a3  mai  1808,  Sir.,  IX,  1  ,  42;  Bull,  civ.,  \, 
140.  —  On  n'évite  pas  le  double  droit  en  remettant  un  acte  sous  seing  privé  au  receveur  de  l'en- 
registrement dans  les  trois  mois  de  sa  date,  si  on  ne  paie  effectivement  le  droit  proportionnel. 
Cass.,  21  floréal  an  8,  Sir.,  I,  2,  245;  Bull,  civ.,  11,  210.  —  Lorsqu'un  acte  de  vente  d'im- 
meubles sous  seing  privé,  subordonnée  à  une  condition  éventuelle  dont  l'accomplissement  ferait 
regarder  la  vente  comme  non  avenue,  a  été  déposé  dans  les  mains  d'un  notaire  ,  et  «pie,  dans 
cet  état,  par  l'effet  d'une  visite  de  l'inspecteur  de  l'enregistrement  chez  le  notaire,  l'acte  est  dé- 
couvert par  la  régie,  l'acquéreur  de  1'immenble,  par  cela  seul  qu'il  offre  de  payer  le  droit  simple 
de  mutation ,  se  rend  non  recevante  à  contester  l'existence  de  la  rente,  et  doit  en  conséquence 
payer,  non  seulement  le  droit  simple,  mais  encore  le  double  droit,  à  défaut  d'enregistrement  dans 
le  délai.  Cass.,  ir  mai  1825,  SiR.,  XXVI,  1,  222;  Bull,  civ.,  XXVII,  171.  —  Lorsqu'il  va 
surenchère  sur  une  adjudication  judiciaire,  dans  les  vingt  jours  de  l'adjudication.  Je  premier 
adjudicataire  n'est  pas  passible  dudoublc  droit,  si  la  seconde  adjudication  n'est  présentée  à  l'en- 
registrement, que  plus  de  vingt  jours  après  la  date  de  la  première.  Cass.,  ï\  février  1820,  Sir., 
XXII,  1,  195;  Bull,  civ.,  XXII,  80.  — Le  double  droit,  pour  défaut  d'enregistrement  des  baux 
sous  seing  privé,  dans  le  délai  de  trois  mois,  est  exigible  même  après  l'expiration  des  baux. 
Cass.,  6  mars  1822,  Sir.,  XXII,  1,  4o5;  Bull,  eiv.,  XXIV,  66. 

Le  double  droit  peut  être  exigé  des  héritiers  ou  représentant  de  ceux  qui  ont  commis  la 
contravention.  Avis  du  cons. ,  3  février  1810,  Sir.,  X,  a,  278.  —  Le  double  droit,  au  cas 
de  supplément  de  droit,  s'étend  au  suppléaient  comme  au  droit  lui-même.  Cass.,  3  >  décembre 
1817,  Sir.,  XVIII,  1  ,  167;  Bull,  civ.,  XIX,    5;.',. 

Lorsque  les  actes  soumis  à  l'enregistrement  ont  été  déposés,  avec  lé  montant  du  droit,  chez 
le  receveur  pour  être  enregistrés,  s'il  y  a  du  retard  dans  le  fait  de  l'enregistrement  et,  par  suite, 
ouverture  à  uii  droit  en  sus,  le  contribuable  a  un  recours  en  garantie  contre  le  receveur. 
Cass.,  3i  mai  1825  ,  Sir.,  XXV,   1,  409;  Bull,  civ.,  XXVII,   1S7. 

(1)  Le  légataire  qui  n'a  pas  fait,  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  la  déclaration  des  biens  à  lui  trans- 
mis, ne  peut  être  admis  à  prouver,  pour  justifier  sou  retard  ,  qu'il  n'a  pas  connu  le  testament,  et 
qu'il  n'en  a  pas  fait  usage  :  à  défaut  de  renonciation  expresse,  il  est  légalement  présumé  avoir 
voulu  profiter  du  testament.  Cass.,  26février  i8a3,  Sir.,  XXIII,  r,  257;  Bull,  civ.,  XXV,  46. 
—  luge  encore  que  le  défaut  de  déclaration  d'une  mutation  par  décès,  dans  le  délai  lixe,  ne 
peut  être  excuse  par  le  motif  que  la  régie  a  d'abord  considéré  l'acte  comme  donation  entre-vils , 
et  a  perçu  les  droits  en  conséquence  :  le  redevable  ne  peut  se  faire  dispenser  de  l'amende,  en  al- 
léguant qu'il  a  été  induit  en  erreur,  par  la  régie  elle-même  ,  sur  la  nature  de  l'acte.  Cass.,  24 
décembre  182 1,  Sir,  XXII,  1,  334  ;  Bull,  civ.,  XXIII,  35o. 

La  peine  du  droit  en  sus  est  duc,  soit  qu'il  y  ait  omission  dans  la  déclaration  des  biens  trans- 
mis par  décès,  soit  qu'il  v  ait  insuffisance  constatée  dans  les  estimations  de  ces  mêmes  biens. 
Cass.,  23  mars  18 12,  Sir.,  XII,  1,262;  Bull,  civ.,  XIV,  102.  —  Lorsqu'une  déclaration  de 
la  valeur  d'une  succession  est  prouvée  insuffisante  par  l'inventaire  même  fait  à  la  requri  de 
l'héritier,  cela  suffit  pou;-  que  la  contrainte,  décernée  pour  omission  ,  doive  être  déclarée  \.i- 
lable;  il  n'est  pas  permis  de  soumettre  la  régie  à  d'autres  preuves.  Cass.,  11  avril  181  5,  Sir., 
XV,  1,  276;  Bull,  civ.,  XVII,  90.  —  La  peine  du  double  droit  a  lieu  pour  toute  insuffisance 
constatée  dans  l'estimation  des  biens  déclarés  après  décès,  sans  que  les  tribunaux  puissent  faire 
de  distinction  à  raison  de  la  différente  nature  des  actes  employés  pour  constater  l'insuffisance. 
Cass.,  22  messidor  an  1 1  ,  Sir.,  III  ,  2,  34 1;  Bull,  civ.,  V,  329.  —  L'héritier  qui,  dans  sa 
déclaration  à  la  régie  des  bieus  de  la  succession,  omet  de  déclarer  le  nom  d'une  des  communes 
sur  lesquelles  s'étend  un  domaine,  n'est  point  passible  du  double  droit  pour  omission,  dans  U 
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40.  Toute  contre-lettre  faite  sous  signature  privée  ,  qui  aurait  pour  objet 
une  augmentation  du  prix  stipulé  dans  un  acte  public,  pu  dans  un  acte 
sous  signature  privée  précédemment  enregistré,  est  déclarée  nulle  et  de 
nul  effet.  —  Néanmoins,  lorsque  l'existence  en  sera  constatée,  il  y  aura  lieu 
d'exiger,  à  titre  d'amende  ,  une  somme  triple  du  droit  qui  aurait  eu  lieu  , 
sur  les  sommes  et  valeurs  ainsi  stipulées  (I). 

TITRE  VII.  —  Des  obligations  des  notaires,  huissiers,  greffiers,  secrétaires ,  juges, 
arbitres,  administrateurs  et  autres  officiers  ou  fonctionnaires  publics,  des  parties  et  des 
receveurs,  indépendamment  de  celles  imposées  sous  les  titres  précédais. 

61.  Les  notaires,  huissiers,  greffiers,  et  les  secrétaires  des  administrations 
centrales  et  municipales ,  ne  pourront  délivrer  en  brevet,  copie  ou  expé- 

scns  de  l'art.  39,  §  2,  de  la  loi  du  22  frimaire,  lorsque  d'ailleurs  le  revenu  annuel  de  la  tota- 
lité des  biens  est  indiqué  dans  la  déclaration,  et  qu'ainsi  l'omission  ne  cause  au  fisc  aucun  pré- 
judice. Cass.,  27  janvier  i823,  Sir.,  XXIV,  1,  70.  — L'héritier  ou  donataire  qui  rectifie  sa 
déclaration  dans  le  délai  de  six  mois  ,  à  compter  du  décès,  n'est  passible  d'aucune  peine;  mais, 
dans  aucun  cas,  les  déclarans  ne  peuvent,  après  l'exp  ration  des  six  mois,  être  dispensés  du  droit 
en  sus,  par  l'offre  volontaire  qu'ils  font  de  rectifier  leur  déclaration.  Inst.  de  la  régie ,  10  sep- 
tembre 1807,  Sir.,  VII,  2,  283.  —  Lorsqu'après  la  mort  d'un  failli,  les  syndics  de  la  faillite 
ont  fait  en  temps  utile  la  déclaration  de  ses  biens,  en  se  réservant  la  faculté  de  faire  une  décla- 
ration supplémentaire  après  la  levée  des  scellés,  le  curateur  nommé  à  cette  succession  n'encourt 
pas  la  peine  du  demi-droit  en  sus  pour  n'avoir  pas  fait  cette  déclaration  supplémentaire  dans  1rs 
six  mois  de  la  levée  des  scellés.  Cass.,  26  novembre  18 10,  Sir.,  XI,  i,  254. 

(1)  Encore  que  l'existence  d'une  contre-lettre,  ayant  pour  objet  l'augmentation  du  prix  stipulé 
par  quelque  acte  public,  donne  lieu  à  une  amende  dans  l'intérêt  du  fisc  ,  les  tribunaux  n'en  doi- 
vent pas  moins,  aux  termes  de  l'art.  40  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  annuler  la  contre-lettre 
dans  l'intérêt  privé  des  parties;  dans  ce  cas,  la  nullité  et  l'amende  ont  lieu  cumulativemcnt. Cass., 
i3  fructidor  an  11,  Sir.,1V,2,  22;  Bull,  civ.,  V ,  408;  et  Metz,  17  février  1819,  Sir., 
XIX,  1,  199. — Idem,  la  nullité  n'est  pas  susceptible  d'être  couverte  par  l'exécution.  Bruxelles, 
25  raarsi8i2,  Sir.,  XIII,  2,  35i. 

Jugé  en  sens  contraire,  c'est-à-dire  que  l'art.  i32i  du  Cod.  civ.  portant,  en  termes  généraur, 
que  les  contre-lettres  doivent  avoir  effet  entre  les  contractans,  s'applique  même  à  celles  qui 
ont  pour  but  d'augmenter,  au  préjudice  du  fisc,  le  prix  stipulé  dans  un  acte  public  :  l'art.  40  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7  qui,  dans  ce  cas,  déclarait  la  contre-lettre  nulle,  a  été  virtuellement 
abrogé  par  l'art.  i32i  du  Cod.  civ.  Cass.,  10  janvier  1819,  Sir.,  XIX,  1,  i5i.  —  l'n  acte 
sous  seing  privé  qui  augmente  le  prix  d'une  vente  on  cession  porté  dans  un  acte  public,  n'est 
pas  nul ,  comme  contre-lettre  ,  si  cette  augmentation  est  au  profit  d'un  tiers  qui  n'était  pas  partie 
dans  le  premier  acte.  Cass.,  26  février  1807,  Sir.,  VII,  2,  79.  —  De  ce  qu'une  contre-lettre 
est  nulle ,  parce  qu'elle  aurait  pour  objet  d'augmenter  le  prix  stipulé  dans  un  acte  public  de 
vente,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  convention  qu'elle  établit  soit  sans  effet,  si  elle  est  d'ailleurs  con- 
statée par  les  aveux  des  parties.  Turin,  6  décembre  1808,  Sir.,  XIV,  2 ,  n3. 

Une  contre-lettre  portant  qu'une  vente  n'est  pas  réelle,  est  sans  effet  à  l'égard  des  tiers  :  ainsi, 
l'acquéreur  qui  a  donné  la  contre-lettre  peut  très  bien  hypothéquer  l'immeuble  à  un  tiers  de  bonne 
foi.  INimes,  14  avril  1812,  Sir.,  XIII,  2,  216.  — Ou  lui  en  transmettre  la  propriété.  Cas;., 
18  décembre  1810,  Sir.,  Xî,  i,83. — Ainsi,  un  jugement  qui  constate  l'existence  delà  contre-lettre 
ci  ordonne  qu'elle  aura  effet,  doit  être  entendu  sauf  ies  droits  acquis  aux  tiers  de  bonne  foi. 
Cass.,  25  avril  1826,  Sir.,  XXVI,  i  ,  429-  —  Une  contre-lettre  contenant  augmentation  du 
prix  porté  dans  un  acte  de  vente ,  est  opposable  aux  créanciers,  même  hypothécaires,  de  l'acqué- 
reur, encore  qu'ils  agissent  comme  faisant  valoir  les  droits  de  leur  débiteur  :  en  un  tel  cas , 
les  créanciers  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  tiers.  Grenoble,  3o  novembre  1820, 
Sir.,  XXX,  2,  i3i.  —  Les  créanciers  du  vendeur  peuvent  rérlamer  l'augmentation  de  prix 
stipulée  par  une  contre-lettre  ,  encore  que  cette  contre-lettre  soit  déclarée  nulle  aux  termes  de 
l'art.  40  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7.  Paris,  2  germinil  an  i3 ,  Sir.,  VII,  2,  876.  —  Mais 
le  vendeur  n'a  aucune  espèce  d'action  civile,  pour  réclamer  le  surplus  du  prix  de  vente  porté  dan6 
une  contre-lettre.  Cass.,  10  janvier  1809,  Sir.,  IX  ,  1  ,  i5y;  Bull,  civ.,  XI,  14.  —  De  sim- 
ples présomptions  ,  jointes  aux  aveux  judiciaires  de  l'une  des  parties,  ne  suffisent  pas  pour  dé- 
truire nécessairement  l'effet  d'une  contre-lettre  sous  seing  privé,  ayant  pour  effet  d'annuler  une 
vente  faite  par  acte  authentique.  Cass.,  9  avril  1807,  Sir.,  VII,  1,  178.  —  L'acte  séparé  par 
lequel  on  renonce  à  une  créance,   en  considération  d'un  marché  qu'on  vient  défaire,  n'est  pas 


12  FRIMAIRE    AN    7      12    DÉCEMBRE     1/ÎI8).  ,S.'» 

dition  ,  aucun  acte  soumis  à  l'enregistrement  sur  la  minute  ou  l'original, 
ni  faire  aucun  autre  acte  en  conséquence,  avant  qu'il  ait  été  enregistré, 
quand  même  le  délai  pour  l'enregistrement  ne  serait  pas  encore  expiré , 
à  peine  de  cinquante  francs  d'amende,  outre  le  paiement  du  droit  (t). — 
Sont  exceptés  les  exploits  et  autres  actes  de  cette  nature  qui  se  signifient  à  par- 
une  contre-lettre  dans  le  sens  de  l'art.  40  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7.  Cass.,  3o  octobre  1809, 
Sir.,  X,  1,  6. 

(1)  Voyez  la  loi  du  16 — 17  juin  1824,  art.  1  r ,  qui  déclare  le  présent  article  applicable  aux 
avoues;  l'art.  10  de  la  même  loi  qui  réduit  l'amende  à  dix  francs  ;  et  l'art.  56  de  la  loi  de  fi- 
nances du  28  avril — 4  mai  1816  qui,  tout  en  maintenant  l'exécution  de  l'art.  \  1  de  la  loi  de 
frimaire,  porte  qu'à  l'égard  des  actes  que  le  même  oflicier  aurait  reçus  ,  et  dont  le  délai  d'enre- 
gistrement uc  serait  pas  encore  expiré,  il  pourra  en  énoncer  la  date,  avec  la  mention  «pie  ledit 
acte  sera  présenté  à  l'enregistrement  en  même  temps  que  celui  qui  contient  ladite  mention,  sans 
que,  dans  aucuu  cas,  l'enregistrement  du  second  acte  puisse  être  requis  avant  celui  du  premier  , 
sous  les  peines  de  droit. 

Le  notaire  qui  rédige  un  acte  public,  en  conséquence  d'un  autre  acte  non  encore  enregistré, 
se  rend  passible  de  l'amende;  la  règle  s'applique,  encore  que  les  délais  pour  l'enregistrement  du 
premier  acte  ne  soient  pas  expirés;  encore  que  les  deux  actes  aient  été  passés  à  quelques  heures 
de  distance  l'un  de  l'autre,  et  que,  pendant  ces  quelques  beures,  le  bureau  local  d'enregistrement 
ait  été  fermé.  Cass.,  28  octobre  18 11,  Sir.,  XII,  1,  37;  Bull,  civ.,  XIII,  25().  —  Elle  s'appli- 
que même  au  cas  où  il  serait  allégué  (pie  l'acte  non  enregistré  serait  perdu  ou  adiré  :  cette  ex- 
ception ne  serait  admissible  qu'en  cas  de  preuve  légale  de  la  non-existence  «le  l'acte,  Cass.,  2.3 
novembre  i8a5,  Sir.,  XXVI,  1,  90;  Bull,  civ.,  XXVI 1 ,  333.  —  In  acte  est  réputé  fait  en  con- 
séquence d'un  acte  antérieur,  lorsqu'il  eu  est  la  suite  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  premier  soit  le 
fondement  du  second.  Arrêt  précité  du  28  octobre  181  r.  —  Il  suffit  qu'il  en  soit  un  des  élémens. 
Cass.,  26  janvier  i83r,  Sir.,  XXXI,  1  ,  65;  Bull,  civ.,  \X\II1,  ij.  — l'n  notaire  doit  faire 
enregistrer  un  acte  de  vente  soumis  à  ratification,  avant  de  recevoir  la  ratification  elle-même;  et, 
dans  le  cas  où  il  a  fait  d'abord  enregistrer  la  ratification,  il  est  passible  de  l'amende  pronon- 
cée par  l'art.  41  de  la  loi  de  frimaire.  Cass.,  12  décembre  1808  ,  Sir.,  IX,  1,    i45;  Bull,  civ., 

X,  343. 

Un  notaire  ne  contrevient  pas  à  l'art.  41  lorsque,  avant  qu'un  acte  qu'il  a  reçu  soit  enre- 
gistré ,  il  en  reçoit  un  second  qui  suppose  l'existence  de  la  convention  contenue  dans  le  pre- 
mier, si  le  second  pouvait  avoir  lieu  sans  que  cette  convention  antérieure  lût  rédigée  par  écrit , 
et  si  d'ailleurs  l'un  et  l'autre  sont  présentés  ensemble  et  dans  les  délais  à  l'enregistrement.  Cass., 
24  juillet  i8i5,  Siu.,  XV,  1,  382.  —  L'art.  41  n'est  pas  violé,  lorsque  les -notaires  reçoiveut 
une  déclaration  de  command  avant  ou  concurremment  avec  l'enregistrement  de  l'acte  qui  contient 
la  faculté  d'élire  ce  command.  Décis.  minist.,  22  septembre — 7  octobre  1807,  Sir.,  VII,  2,  3o3  ; 
cl3i  décembre  1808 — 10  janvier  1809,  Sir.,  IX ,  2,42.  —  M  lorsque,  une  vente  exigeant 
plusieurs  séances,  le  notaire  procède  à  une  vacation  avant  que  le  procès-verbal  des  vacations  an- 
térieures soit  enregistré  ;  il  suffit  que  le  procès-verbal  de  chaque  séance  soit  enregistré  dans  les 
délais  voulus.  Cass.,  1  r  septembre  18 1  r ,  Sir.,  XII ,  1 ,  127.  —  Ni  lorsqu'un  notaire  procède  à 
l'inventaire  d'une  succession  dévolue  à  un  mineur,  avant  que  la  délibération  du  conseil  de  famille, 
portant  nomination  du  subrogé  tuteur,  ait  été  enregistrée.  Cass.,  3  janvier  1827,  Sir.,  XXVII  , 
1  ,342.  — M  lorsque  les  notaires  reçoivent  en  dépôt,  sans  enregistrement  préalable,  les  testament 
et  les  pièces  qui  s'y  trouvent  renfermées,  si  la  remise  leur  en  est  faite  en  vertu  d'ordonnance 
du  juge.  Décis.  minist.,  29  septembre — 3  novembre  1807,  Sir.,  VU,  2,  3i3.  —  Ni  lorsqu'ils 
reçoivent  un  testament  olographe  en  dépôt,  avant  que  l'ordonnauce  d'ouverture  soit  enregistrée. 
Délibération  de  la  régie,  a5  août  1826,  Sir.,  XXVII,  2,11.  —  Mais  les  notaires  ne  peuvent 
recevoir  l'acte  de  résilicmcnt  d'un  bail  avant  l'enregistrement  du  bail  ;  le  résilieraent  est  la  suite  on 
la  conséquence  du  bail.  Cass.,  n  novembre  i8i2,Sir.,  XIII,  1,  i5i  ;  Bull,  civ.,  XIV,  319. 

L'huissier  qui  relate  dans  un  exploit  un  acte  non  enregistré  et  qui  devait  l'être  ,  encourt  l'a- 
mende, quelle  que  soit  l'importance  de  l'acte  relaté,  et  quand  même  il  n'en  aurait  aucune.  Cass.,  3  r 
janvier  i8i4,Sir.,  XIV,  1  ,211;  Bull,  civ.,  XVI,  33. —  L'enregistrement  des  lettres  de  change 
doit  avoir  lieu  avant  l'assignation  donnée  pour  en  obtenir  le  paiement;  il  ne  suffit  pas,  pour  être 
à  l'abri  de  l'amende,  que  l'enregistrement  ait  eu  lieu  avant  la  prononciation  du  jugement.  Cass., 
7  novembre  1820,  Sir.,  XXI,  1 ,  182  ;  Bull,  civ.,  XX11  ,  292. 

Lorsqu'il  est  procédé  à  la  levée  des  scellés,  sur  la  réquisition  d'un  tuteur,  avant  que  l'acte  de 
nomination  à  la  tutelle  ait  été  enregistré,  le  greffier  qui  souscrit  le  procès- verbal ,  encourt  l'a- 
mende. Cass.,  n  novembre  1811,  Sir.,  XII,  1  ,  i52;  Bull,  civ.,  XIII,  27J.  —  L'art.  41  s'ap- 
plique même  au  cas  où  l'acte  non  enregistré  ne  rentrait  pas  dans  les  attributions  du  greffier,  cl  où, 
par  conséquent,  il  n'était  pas  tenu  lui-même  de  le  faire  enregistrer.  Cass.,  20 octobre  18 ij,  Sir.., 
XIV,  1  ,   i3;  Bull,  civ.,  XV,  329. 
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fies  ou  par  affiches  et  proclamai  ions,  et  les  effets  négociables  compris  sous 
l'article  i<J ,  paragraphe  2,  nombre  6  de  la  présente. — A  l'égard  des  juge- 
mens  qui  ne  sont  assujétis  à  l'enregistrement  que  sur  les  expéditions,  il  est 
défendu  aux  greffiers  sous  les  mêmes  peines  ,  d'en  délivrer  aucune,  même 
par  simple  note  ou  extrait,  aux  parties  ou  autres  intéressés ,  sans  l'avoir 
fait  enregistrer  (I). 

4  2.  Aucun  notaire  ,  huissier,  greffier,  secrétaire  ou  autre  oflicier  public, 
ne  pourra  faire  ou  rédiger  un  acte  en  vertu  d'un  acte  sous  signature  privée 
ou  passé  en  pays  étranger,  l'annexer  à  ses  minutes,  ni  le  recevoir  en  dépôt, 
ni  en  délivrer  extrait,  copie  ou  expédition,  s'il  n'a  été  préalablement  enre- 
gistré, à  peine  de  cinquante  francs  d'amende ,  et  de  répondre  personnelle- 
ment du  droit  ,  sauf  l'exception  mentionnée  dans  l'article  précédent  (2). 

43.  Il  est  également  défendu,  sous  la  même  peine  de  cinquante  francs  d'a- 
mende, à  tout  notaire  ou  greflier,  de  recevoir  aucun  acte  en  dépôt,  sans 
dresser  acte  du  dépôt  (3). — Sont  exceptés  les  testamens déposés  chez  les  no- 
taires parles  testateurs. 

44.  Il  sera  fait  mention,  dans  toutes  les  expéditions  des  actes  publics,  ci- 
vils ou  judiciaires,  qui  doivent  être  enregistrés  sur  les  minutes,  de  la  quit- 
tance des  droits,  par  une  transcription  littérale  et  entière  de  cette  quittance. 
— Pareille  mention  sera  faite  dans  les  minutes  des  actes  publics,  civils, 
judiciaires  ou  extrajudiciaires,  qui  se  feront  en  vertu  d'actes  sous  signa- 
ture privée,  ou  passés  en  pays  étranger,  et  qui  sont  soumis  à  l'enregistrement 
par  la  présente. — Chaque  contravention  sera  punie  par  une  amende  de  dix 
francs  (4). 

45.  Les  greffiers  qui  délivreront  des  secondes  et  subséquentes  expédi- 
tions des  actes  et  jugemens  assujétis  au  droit  proportionnel ,  mais  qui  ne 
sont  pas  dans  le  cas  d'être  enregistrés  sur  les  minutes ,  seront  tenus  de 
faire  mention ,  dans  chacune  de  ces  expéditions ,  de  la  quittance  du  droit 
payé  pour  la  première  expédition,  par  une  transcription  littérale  de  cette 

(i)  Celle  dernière  disposition  est  devenue  sans  objet  par  suite  de  Part.  38  de  la  loi  de  finances 
du  28  avril — 4  mai  1816,  qui  assujétit  tous  les  jugemens  à  l'enregistrement  sur  la  minute. 

(2)  Voyez  l'art.  11  de  la  loi  du  16  — 17  juin  1824,  qui  déclare  le  présent  article  applicable 
aux  avoués;  l'art.  10  de  la  même  loi,  qui  réduit  l'amende  à  dix  francs;  et  l'art.  i3,  qui  porte  que 
les  notaires  pourront  faire  des  actes  en  vertu  et  par  suite  d'actes  sous  seing  privé,  et  les  énoncer 
dans  leurs  actes  ;  mais  sous  la  condition  que  chacun  de  ces  actes  sous  seing  privé  demeurera  an- 
nexé à  celui  dans  lequel  il  se  trouve  mentionné,  qu'il  sera  soumis  avant  lui  à  la  formalité  de 
l'enregistrement,  et  que  les  notaires  seront  personnellement  responsables,  non  seulement  des  droits 
d'enregistrement  et  de  timbre,  mais  encore  des  amendes  auxquelles  les  actes  sous  seing  privé 
seront  assujétis  ;  et  portant,  en  outre,  qu'il  est  dérogé  à  cet  égard  seulement  à  l'art.  4^  de  la 
loi  de  frimaire  an  7. 

Avant  cette  modification,  on  jugeait  que,  l'acte  de  partage  étant,  comme  l'inventaire,  simplement 
déclaratif  de  propriété,  les  notaires  pouvaient,  sans  encourir  l'amende,  mentionner  dans  les  actes 
de  partage,  comme  dans  les  inventaires,  les  titres  de  créance  sous  seing  privé  non  enregistrés. 
Cass.,  24  août  1818,  Sir.,  XV11I,  1,  408.  —  Et  qu'encore  qu'un  notaire  ait  fait  mention,  dans  un 
contrat,  d'un  aclc  sous  signature  privée  non  enregistré,  et  que  la  loi  l'ait  déclaré  responsable  de 
l'amende  encourue  par  les  signataires  de  cet  acte,  il  ne  peut  être  poursuivi  avanl  que  ces  der- 
niers aient  été  discutés,  la  responsabilité  ne  pouvant  être  assimilée  à  la  solidarité.  Cass.,  3  juillet 
1811,  Sir.,  XI,  1,  334. 

L'avoué  qui  insère  en  entier,  dans  une  requête  signifiée,  une  reconnaissance  sous  seing  privé 
non  enregistrée,  encourt  l'amende  prononcée  par  la  loi;  mais  l'huissier  qu:  signifie  la  requête 
n'est  point  passible  de  cette  amende.  Cass.,  8  août  1809,  Sir.>  X,  1,  25r;  Bull,  civ.,  XI,  186. 

Les  huissiers  peuvent  donner  des  assignations  à  fin  de  paiement  de  billets  à  ordre  protestes , 
avant  que  ces  billets  aient  été  enregistrés,  pourvu  qu'ils  soient  présentés  à  la  formalité  en  même 
temps  que  le  protêt  et  que  l'assignation.  Cass.,  19  novembre  i834>  Sir.,  XXXIT,  1,  780. 

(3)  L'amende  a  été  modérée  à  dix  francs  par  l'art.  10  de  la  loi  du  16 — 17  juin  1824* 

(4)  Cette  amende  a  été  modérée  à  cinq  francs  par  l'art.  10  de  la  loi  du  16—17  juin  1824» 
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quittance.  —  Ils  feront  également  mention ,  sur  la  minute,  de  chaque 
expédition  délivrée,  de  la  date  de  l'enregistrement  et  du  droit  payé. — 
Toute  contravention  à  ces  dispositions  sera  punie  par  une  amende  de  dix 
francs  (1). 

46.  Dans  le  cas  de  fausse  mention  d'enregistrement,  soit  dans  une  minute, 
soit  dans  une  expédition,  le  délinquant  sera  poursuivi  par  la  partie  publique, 
sur  la  dénonciation  du  préposé  de  la  régie,  et  condamné  aux  peines  pronon- 
cées pour  le  faux  (2). 

47.  Il  est  défendu  aux  juges  et  arbitres  de  rendre  aucun  jugement,  et  aux 
administrations  centrales  et  municipales  de  prendre  aucun  arrêté,  en  faveur 
de  particuliers,  sur  des  actes  non  enregistrés ,  à  peine  d'être  personnellement 
responsables  des  droits  (3). 

48.  Toutes  les  fois  qu'une  condamnation  sera  rendue  ou  qu'un  ar- 
rêté sera  pris  sur  un  acte  enregistré,  le  jugement ,  la  sentence  arbitrale 
ou  l'arrêté  en  fera  mention ,  et  énoncera  le  montant  du  droit  payé  ,  la  date 
du  paiement  et  le  nom  du  bureau  où  il  aura  été  acquitté  :  en  cas  d'omission, 
le  receveur  exigera  le  droit,  si  l'acte  n'a  pas  été  enregistré  dans  son  bu- 
reau; sauf  restitution  dans  le  délai  prescrit ,  s'il  est  ensuite  justi lié  de  l'en- 
registrement de  l'acte  sur  lequel  le  jugement  aura  été  prononcé  ou  l'arrêté 
pris  (4). 

49.  Les  notaires,  huissiers,  greftiers,  et  les  secrétaires  des  administrations 
centrales  et  municipales,  tiendront  des  répertoires  à  colonnes,  sur  lesquels 
ils  inscriront ,  jour  par  jour,  sans  blanc  ni  interligne,  et  par  ordre  de  nu- 
méros ,  savoir  :  — 1°  Les  notaires,  tous  les  actes  et  contrats  qu'ils  recevront , 
même  ceux  qui  seront  passés  en  brevet ,  à  peine  de  dix  francs  d'amende 
pour  chaque  omission  ;— 2°  Les  huissiers,  tous  les  actes  et  exploits  de  leur 
ministère,  sous  peine  d'une  amende  de  cinq  francs  pour  chaque  omission; — 
3°  Les  greffiers ,  tous  les  actes  et  jugemens  qui ,  aux  termes  de   la  présente  , 

(1)  Cet  article  est  devenu  sans  objet  par  suite  de  l'art.  38  de  la  loi  du  28  avril — \  mai  1816, 
qui  assujétit  tous  les  jugemens  sans  distinction  à   l'enregistrement  sur  la  minute. 

(2)  Aux  termes  de  l'art.  8  du  Cod.  inslr.  crim. ,  le  ministère  public  peut  poursuivre  à  sa 
requête,  avec  ou  sans  la  dénonciation  du  préposé  de  l'administration. 

(3)  Kst  nulle  toute  décision  rendue  par  les  tribunaux,  sur  le  fondement  d'une  pièce  non  en- 
registrée. Cass.,  iei"  pluviôse  an  10,  Sir.,  II,  1,  210;  Bull,  civ.,  IV,  i/,y.  —  Jugé  en  sens  con- 
traire. Cass.,  19  novembre  1807,  Sm.,  Vil,  2,  2Ô5. —  Les  juges  peuvent  ordonner  d'ofticc  l'en- 
registrement des  pièces  dont  les  parties  veulent  se  prévaloir.  Cass.,  6  tbermidor  an  i3  ,  Sir., 
V,  2,  120.  —  l  ne  révocation  d'arbitres  par  des  parties  qui  en  ont  la  faculté,  ne  peut  être  prise 
en  considération  par  un  tribunal,  si  elle  n'est  enregistrée.  Cass.,  3  juin  1808,  Sir.,  VIII,  1,  3i/t. 
— Les  sentences  arbitrales  doivent  être  enregistrées,  dans  tous  les  cas,  sur  la  minute,  avant  d'être 
revêtues  de  l'ordonnance  d'exécution  :  vainement  dirait-on  qu'il  n'est  question  que  d'actes  dans 
les  art.  42  et  47  de  la  loi  de  frimaire;  cette  expression  embrasse  les  jugemens.  Cass.,  3  août 
i8i3,  Sir.,  XV,  1,  178;  Bull,  civ.,  XV,  253.  —  Un  jugement  qui  admet  une  inscription  de  l'auv 
contre  un  procès-verbal  en  matière  de  douane,  ne  doit  pas  être  annulé  pour  avoir  été  rendu  sans 
qu'au  préalable  l'acte  par  lequel  la  partie  saisie  a  déclaré  s'inscrire  en  faux  eût  été  enregistré. 
Cass.,  19  novembre  1807,  Sir.,  VII,  2,  9G0.  —  La  responsabilité  prononcée  contre  les  arbitres 
par  l'art.  47  de  la  loi  du  22  frimaire  n'est  pas  applicable  au  cas  où  une  sentence  arbitrale  est 
rendue  sur  un  acte  de  vente  non  enregistré,  mais  sur  l'allégation  des  parties  qu'il  y  a  eu  vente, 
lorsque  d'ailleurs  il  est  question  de  cette  vente  dans  le  compromis,  et  que  le  receveur  n'a  perçu 
que  le  droit  fixe.  Cass.,  23  prairial  an  10,  Sir.,  Il,  1,  3ig. 

(4)  La  loi  de  finances  du  28  avril — 4  l,,a»  1816,  art.  5;,  ajoute  que,  lorsque,  après  une  somma- 
tion exlrajudiciaire  ou  une  demande  tendant  à  obtenir  un  paiement,  une  livraison,  ou  l'exécu- 
tion de  toute  autre  convention  dont  le  litre  n'aurait  pas  été  indiqué  dans  lesdits  exploits,  ou 
qu'on  aura  simplement  énoncée  comme  verbale,  on  produira  en  cours  d'instance  des  écrits, 
billets,  marchés,  factures  acceptées,  lettres  ou  tout  autre  titre  émané  du  défendeur,  qui  n'auraient, 
pas  été  enregistrés  avant  ladite  demande  ou  sommation ,  le  double  droit  sera  dû  et  pourra  être 
exigé  ou  perçu  lors  de  l'enregistrement  du  jugement  intervenu. 
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doivent  être  enregistré*  sut  les  minutes,  à  peine  d'une  amende  de  dix  francs 
pour  chaque  omission;—  4°  Et  les  secrétaires,  tous  les  actes  des  administra- 
tions qui  doivent  aussi  être  enregistrés  sur  les  minutes, a  peine  d'une  amende 
de  dix    francs  pour  chaque  omission  (1). 

50.  Chaque  article  du  répertoire  contiendra,  1°  son  numéro;  2°  la  date 
de  l'acte;  3°  sa  nature;  4°  les  noms  et  prénoms  des  parties  et  leur  domicile; 
5°  l'indication  des  biens,  leur  situation  et  le  prix,  lorsqu'il  s'agira  d'actes 
qui  auront  pour  objet  la  propriété,  l'usufruit  ou  la  jouissance  de  biens-fonds  ; 
b°la  relation  de  l'enregistrement  (2). 

5t.  Les  notaires,  huissiers,  greffiers,  et  les  secrétaires  des  administrations 
centrales  et  municipales,  présenteront,  tous  les  trois  mois,  leurs  répertoires 
aux  receveurs  de  l'enregistrement  de  leur  résidence,  qui  les  viseront ,  et 
qui  énonceront  dans  leur  visa  le  nombre  des  actes  inscrits.  Cette  présen- 
tation aura  lieu ,  chaque  année,  dans  la  première  décade  de  chacun  des  mois 
de  nivosc,  germinal ,  messidor  et  vendémiaire,  à  peine  d'une  amende  dedix 
francs  pour  chaque  décade  de  retard  (3). 

52.  Indépendammentde  la  représentation  ordonnée  par  l'articleprécédent, 

(i)  Voyez  Tari.  29  de  la  lui  du  0.5  ventôse — 5  germinal  an  n  (16 — 26  mars  i8o3)  sur  le 
notariat,  qui  astreint  les  notaires  à  tenir  répertoire  de  tous  les  actes  qu'ils  reçoivent,  et  l'art.  3o, 
qui  leur  impose  l'obligation  de  faire  viser  ce  répertoire  parle  président  du  tribunal  civil  de  l'-ur 
résidence;  les  art.  46  et  47  du  décret  du  14  juin  1 8 13,  concernant  le  visa  et  la  tenue  des  réper- 
toires des  huissiers;  et  la  décision  ministérielle  du  14  décembre  suivant  (Sir.,  XIV,  2,  249)»  qui 
soumet  les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  à  la  tenue  d'un  répertoire. — Voyez  aussi  l'art.  1 1 
de  la  loi  du  16 — 17  juin  1824,  qui  déclare  les  dispositions  relatives  à  la  tenue  et  au  dépôt  des 
répertoires  applicables  aux  commissaircs-priseurs  et  aux  courtiers  de  commerce,  mais  seulement 
pour  les  procès-verbaux  de  vente  de  meubles  et  de  marchandises,  et  pour  les  actes  faits  en  con- 
séquence de  ces  ventes;  les  art.  78  et  82  de  la  loi  de  nuances  du  i5~-i6  mai  1818,  portant  que 
les  seuls  actes  dont  il  devra  être  tenu  répertoire  sur  papier  timbré,  dans  les  préfectures,  sous- 
préfectures  et  mairies ,  et  dont  les  préposes  pourront  demander  eommunica;ion ,  sont  les  actes 
des  autorités  administratives  et  des  établissemens  publics  portant  transmission  de  propriété, 
d'usufruit  et  de  jouissance,  les  adjudications  et  marchés  de  toute  nature  aux  enchères,  au  rabais 
ou  sur  soumissions,  et  les  cautionnemens  relatifs  à  ces  actes. 

Les  notaires  doivent,  à  peine  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  49  de  la  loi  de  frimaire, 
inscrire,  jour  par  jour,  sur  leurs  répertoires  les  actes  qu'ils  reçoivent,  encore  que  ces  actes  n'aient 
pas  été  préalablement  enregistrés; l'art.  69  de  la  loi  du  i5  ventôse  an  11 ,  qui  abroge  toutes  les 
lois  précédentes  qui  y  sont  contraires,  n'a  pas  dispensé  les  notaires  de  cette  obligation.  Cass  , 
3  février  181  r,  Sir.,  XI,  1,  i32;  Bull,  civ.,  XIII,  2t.  —  Les  testaraens  reçus  par  les  notaires 
doivent  être  inscrits  sur  le  répertoire,  même  avant  la  mort  des  testateurs.  Cass.,  19  décembre  1808, 
Sir.,  IX,  1,  23 1  ;  Bull,  civ.,  X,  345.  —Les  notaires,  huissiers  et  greffiers,  qui  n'inscrivent  que  par 
iutercallation  les  actes  sur  leurs  répertoires,  encourent  l'amende.  Même  arrêt. — Jugé  encore  que 
les  huissiers  doivent  inscrire  sur  leur  répertoire,  dans  l'ordre  de  leurs  dates,  tous  les  actes  de 
leur  ministère, soi  s  peine  d'amende;  qu'en  conséquence, l'huissier  qui  inscrit  un  acte  du  22,  par 
exemple,  avant  un  acte  du  16,  devient  passiblede  cette  amende;  et  cela,  quand  même  l'inscription 
de  l'acte  du  22  serait  rayée  à  la  place  qu'elle  occupait  d'abord,  et  remise  ensuite  après  celle  de 


lors  même  qu'elle  aurait  lieu  dans  le  délai  de  l'enregistrement.  Cass.,  4  décembre  1816,  Sir-, 
XVII,  1,  23o;  Bull,  civ.,  XVIII,  23o. 

(2)  Outre  ces  mentions,  les  huissiers  doivent  marquer  dans  une  colonne  particulière  le  coût  de 
ebaque  acte  ou  exploit,  déduction  faite  de  leurs  déboursés  ,  suivant  l'art.  47  du  décrctdu  14  juin 
i8i3. 

(3)  Les  notaires  ne  sont  pas  dispensés  par  l'art.  3o  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11  de  faire  v- 
ser  tous  les  trois  mois  leurs  répertoirps  parles  receveurs  de  l'enregistrement.  Lettre  ministérielle, 
9  septembre  1806,  Sir.,  VI,  2,  239.  — Jugé  encore  que  les  répertoires  drs  notaires  sont  soumis 
au  visa  du  receveur  de  l'enregistrement,  même  depuis  qu'il  y  a  nécessité  de  tes  faire  viser  par 
le  président  du  tribunal  civil.  Cass.,  24  avril  1809,  Sir.,  IX,  1,  222;  Bull,  civ.,  XI,  74.  — 
L'huissier  qui  ne  fait  pas  viser  le  répertoire  de  ses  actes  par  le  receveur  de  l'enregistrement , 
est  passible  d'amende,  encore  qu'il  n'ait  plus  1«  libre  usage  de  ses  facultés  intellectuelles,  Cass., 


22   FRIMAIRE    A\    7    (12    DÉCEMBRE    1798).  89 

les  notaires ,  huissiers,  greffiers  et  secrétaires,  seront  tenus  de  communi- 
quer leurs  répertoires  ,  à  toute  réquisition,  aux  préposés  de  l'enregistre- 
ment qui  se  présenteront  chez  eux  pour  les  vérifier,  à  peine  d'une  amende 
de  cinquante  francs  en  cas  de  refus  (l). — Le  préposé,  dans  ce  cas,  requerra 
l'assistance  d'un  ofticier  municipal,  ou  de  l'agent  ou  de  l'adjoint  de  la  com- 
mune du  lieu,  pour  dresser,  en  sa  présence,  procès-verbal  du  refus  qui 
lui  aura  été  fait. 

53.  Les  répertoires  seront  cotés  et  paraphés,  savoir,  ceux  des  notaires, 
huissiers,  et  grefliers  de  la  justice  de  paix,  par  le  juge  de  paix  de  leur  do- 
micile; ceux  des  grefliers  des  tribunaux,  par  le  président;  et  ceux  des  se- 
crétaires des  administrations ,  par  le  président  de  l'administration    (2). 

54.  Les  dépositaires  des  registres  de  l'état  civil ,  ceux  des  rôles  des  con- 
tributions, et  tous  autres  chargés  des  archives  et  dépôts  de  titres  publics, 
seront  tenus  de  les  communiquer,  sans  déplacer  ,  aux  préposés  de  l'enregis- 
trement, à  toute  réquisition ,  et  de  leur  laisser  prendre,  sans  frais,  les  ren- 
seignemens,  extraits  et  copies  qui  leur  seront  nécessaires  pour  les  inté- 
rêts de  la  république ,  à  peine  de  cinquante  francs  d'amende  pour  refus 
constaté  par  procès-verbal  du  préposé  ,  qui  se  fera  accompagner,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  l'article  52  ci-dessus,  chez  les  détenteurs  et  dépositaires  qui 
auront' fait  refus. — Ces  dispositions  s'appliquent  aussi  aux  notaires,  huissiers, 
greffiers  et  secrétaires  d'administrations  centrales  et  municipales,  pour  les 
actes  dont  ils  sont  dépositaires. — Sont  exceptés  les  testamens  et  autres  actes  de 
libéralité  à  cause  de  mort,  du  vivant  des  testateurs. — Les  communications 
ci-dessus  ne  pourront  être  exigées  les  jours  de  repos  ;  et  les  séances  ,  dans 
chaque  autre  jour ,  ne  pourront  durer  plus  de  quatre  heures ,  de  la  part 
des  préposés,  dans  les  dépôts  où  ils  feront  leurs  recherches  (3). 

55.  Les  notices  des  actes  de  décès,  qui ,  aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi 
du  13  fructidor  an  6,  relative  à  la  célébration  des  décadis,  doivent  être 
remises,  pour  chaque  décade ,  au  chef-lieu  du  canton,  par  les  olliciers  pu- 
blics ou  les  agens  de  communes  faisant  fonctions  d'officiers  publics ,  seront 
transcrites  sur  un  registre  particulier  tenu  par  les  secrétaires  des  adminis- 
trations municipales. — Ces  secrétaires  fourniront ,  par  quartier,  aux  re- 
ceveurs de  l'enregistrement  de  l'arrondissement,  les  relevés  par  eux  certi- 

1  '  m 

3i  janvier  1814,  Sir.,  XIV,  i ,  air  ;  Bull,  civ.,  XVI,  3o.  —  Et  le  notaire,  qui ,  pour  la  pré- 
sentation de  son  répertoire  à  l'enregistrement,  a  été  en  retard  seulement  d'un  ou  deux  jours,  est 
passible  de  l'amende  que  la  loi  lui  inflige  pour  une  décade  de  retard.  Cass.,  6  juin  1809,  SiR.,  X, 
1,  a5;  ;  Bull,  ci?.,  M,  121  ;  et  3o  juillet  i8if>,  Sir.,  XVII,  1,  3i  ;  Bull,  civ.,  WIII,  171. 

(1)  Voyez  l'art.  10  de  la  loi  du  16 — 17  juin  1824,  qui  réduit  cette  amende  à  dix  francs. — 
Voyez  aussi  le  décret  du  29  septembre — G  octobre  1791  ,  qui  impose  aux  notaires  (  art.  iG  du 
lit.  III)  l'obligation  de  déposer  au  greffe  du  tribunal  de  leur  prestation  de  serment,  dans  les 
deux  premiers  mois  de  ebaque  année,  un  double  de  leur  répertoire,  et  les  notes  sur  ce  dé- 
cret;  et  la  loi  du   16  floréal  an  4  (5  mai  1796) ,  qui  ordonne  de  nouveau  ce  dépôt,  et  les  notes. 

(2)  L'art.  3o  de  la  loi  précitée  du  25  ventôse  an  11  a  changé  cette  disposition  pour  ce  qui 
concerne  les  notaires,  en  ordonnant  que  le  président  du  tribunal  remplacerait,  pour  le  visa  ,  le 
juge  de  paii  du  canton.  Voyez  aussi  l'art.  46  du  décret  précité  du  1.4  juin  i8i3  ,  en  ce  qui  con- 
cerne le  visa  des  répertoires  des  huissiers. 

(3)  Voyez  l'art,  iode  la  loi  du  iG — 17  juin  1824,  qui  réduit  l'amende  à  dix  francs;  l'arrêté 
du  4  messidor  an  i3  (23  juin  i8o5j,  qui  prescrit  des  mesures  pour  la  communication  des  regis- 
tres des  communes  et  des  établissemens  publics,  aux  préposés  de  l'enregistrement;  et  l'art.  82 
delà  loi  de  finances  du  i5 — 16  mai  1818,  qui  détermine  les  actes  dont  les  préposés  peuvent 
demander  communication  dans  les  préfectures,  sous-prefectures  et  mairies. 

In  acte  mis  sous  enveloppe  et  sous  cachet,  pour  no  voir  le  jour  qu'au  gré  d'un  ami,  n'a  pas 
«ne  existence  parfaite  et  ne  saurait  avoir  d'cllct  :  c'est  un  dépôt  de  choses  ignorées  aux  yeux  de 
la  loi  et  des  magistrats  ;  ce  n'est  pas  là  un  dépôt  d'actes  dont  la  communication  puisse  être  exi- 
gée par  la  régie,  sous  prétexte  d'enregistrement.  Cass,  4  août  i8ii  ,Sir.,  XIII ,  1,  445. 
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fiés  dcsdits  actes  de  décès.  lisseront  délivrés  sur  papier  non  timbré  ,  et  re- 
mis dans  les  mois  de  nivôse,  germinal,  messidor  et  vendémiaire,  a  peine 
d'une  amende  de  trente  francs  (1)  pour  chaque  mois  de  retard.  Ils  en 
retirèrent  rétépissé^  aussi  sur  papier  non  timbré. 

56.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
lors  même  qu'il  y  aurait  lieu  a  l'expertise,  différer  l'enregistrement  des  actes 
et  mutations  dont  les  droits  auront  été  payés  aux  taux  réglés  par  la  présente. 
— Ils  ne  pourront  non  plus  suspendre  ou  arrêter  le  cours  des  procédures  en 
retenant  des  actes  ou  exploits:  cependant,  si  un  acte  dont  il  n'y  a  pas  de 
minute,  ou  un  exploit,  contient  des  renseîgnemens  dont  la  trace  puisse  être 
utile  pour  la  découverte  des  droits  dus  ,  le  receveur  aura  la  faculté  d'en  ti- 
rer copie ,  et  de  la  faire  certifier  conforme  à  l'original  par  l'officier  qui 
l'aura  présenté.  En  cas  de  refus,  il  pourra  réserver  l'acte  pendant  vingt- 
quatre  heures  seulement,  pour  s'en  procurer  une  collation  en  forme ,  à  ses 
frais,  sauf  répétition,  s'il  y  a  lieu. — Cette  disposition  est  applicable  aux  actes 
sous  signature  privée  qui  seront  présentés  à  l'enregistrement. 

57.  La  quittance  de  l'enregistrement  sera  mise  sur  l'acte  enregistré  ,  ou 
sur  l'extrait  delà  déclaration  du  nouveau  possesseur. — Le  receveur  y  expri- 
mera en  toutes  lettres  la  date  de  l'enregistrement ,  le  folio  du  registre  ,  le 
numéro,  et  la  somme  des  droits  perçus.  —  Lorsque  l'acte  renfermera  plu- 
sieurs dispositions  opérant  chacune  un  droit  particulier,  le  receveur  les  in- 
diquera sommairement  dans  sa  quittance,  et  y  énoncera  distinctement  la 
quotité  de  chaque  droit  perçu ,  à  peine  d'une  amende  de  dix  francs  pour 
chaque  omission  (2). 

58.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  ne  pourront  délivrer  d'extraits  de 
leurs  registres  que  sur  une  ordonnance  du  juge  de  paix ,  lorsque  ces  ex- 
traits ne  seront  pas  demandés  par  quelqu'une  des  parties  contractantes,  ou 
leurs  ayans-cause.  —  Il  leur  sera  payé  un  franc  pour  recherche  de  chaque 
année  indiquée,  et  cinquante  centimes  par  chaque  extrait ,  _outre le  papier 
timbré  :  ils  ne  pourront  rien  exiger  au-delà. 

59.  Aucune  autorité  publique ,  ni  la  régie ,  ni  ses  préposés ,  ne  peuvent 
accorder  de  remise  ou  modération  des  droits  établis  par  la  présente  et  des 
peines  encourues ,  ni  en  suspendre  ou  faire  suspendre  le  recouvrement , 
sans  en  devenir  personnellement  responsables  (3). 

TITRE  VIII.  —  Des  droits  acquis  et  des  prescriptions. 

60.  Tout  droit  d'enregistrement  perçu  régulièrement  en  conformité  de  la 
présente,  ne  pourra  être  restitué,  quels  que  soient  les  événemens  ulté- 
rieurs, sauf  les  cas  prévus  par  la  présente  (4). 

(i)  Réduite  à  dix  francs  par  l'art,  io  de  la  loi  du  16 — 17  juin  1824. 

(2)  L'amende  est  réduite  à  cinq  francs  parla  loi  du  16 — 17  juin  1824,  art.  10. 

(3)  Les  tribunaux  ne  peuvent,  souspréiexte  de  bonne  foi,  accorder  de  remise  ou  de  modéra- 
tion des  droits  d'enregistrement  et  des  peines  encourues  en  cette  matière.  Cass.,  17  prairial  an 
1  r ,  Sir.,  III,  2,  334;  Buil.  civ.,  V,  288.  —  Juge  encore  que  la  peine  des  déclarations  insuf- 
fisantes ne  peut  être  modérée  par  les  tribunaux,  sous  prétexte  de  bonne  foi  de  la  part  des  décla- 
rans.  Cass.,  20  mai  1806,  Sir.,  VI,  2,  643;  Bull,  civ.,  VIII,  i85;  et  11  février  1807,  Sir., 
VII,  2,  732  ;  Bull,  civ.,  IX,  29.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  non  plus,  en  aucun  cas,  décla- 
rer la  contravention  excusable  et  dispenser  du  double  droit.  Cass.,  2  nivôse  an  7,  Sir.,  I,  1 , 
i85;  Bull,  civ.,  1 ,  161  ;  et  1 1  novembre  18 12,  Sir.,  XIII,  1  ,  i5i;Bull.   civ.,  XIV  ,  3 19. 

(4)  U  est  des  cas  où,  nonobstant  celte  disposition  ,  un  droit  d'enregistrement  régulièrement 
perçu  peut  être  restitué  plus  tard,  par  suite  d'un  événement  qui  rend  l'acte  enregistré  sans  ef- 
fet :  tel  le  cas  de  la  cession  d'un  office,  lorsque  le  cessionnaire  n'a  pu  obtenir  la  nomination  rurale. 
Avis  du  cons.,  10  mai  1828,  Sir.,  XXVI11,  2,  348;et  délibérations  de  la  régie,  3i  janvier  l832, 
Sir.,  XXXII,  2,  426;  et  i3  décembre  i833,  Sir.,  XXXIV,  2,  206.  —  Tel  encore  le  cas  d'un 
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61.  Il  y  a  prescription  pour  la  demande  des  droits,  savoir:  —  1*  Après 
deux  années ,  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement ,  s'il  s'agit  d'un  droit 

legs,  sur  lequel  les  droits  avaient  été  perçus,  et  qui  depuis  a   été  annulé.  Délibération   de  la 
régie,  4  mai  i83o,  Sir.,  XXXI,  2,  210;  et  XXX III,  2  ,  224. 

Jugé  cependant  qu'un  droit  d'enregistrement  régulièrement  perçu  ne  peut  être  restitué  sons  le 
prétexte  d'evénemens  ultérieurs  :  ainsi,  n'est  pas  sujet  à  restitution  le  droit  perçu  sur  un  jugemi  nt 
par  défaut  qui  adjuge  au  demandeur  la  propriété  qu'il  revendiquait,  par  cela  seul  que  ce  juge- 
ment est  ensuite  rétracté  sur  l'opposition  de  la  partie  condamnée.  Cass.,  24  thermidor  au  i3 , 
Sir.,  VII,  2,  939;  Bull,  civ.,  VII,  4i3.  —  Décidé  encore  que  le  droit  perçu  sur  un  jugement 
par  défaut  n'est  pas  sujet  à  restitution  au  cas  de  rétractation  du  défaut  par  un  jugement  con- 
tradictoire. Cass.,  6  décembre  1820,  Sir.,  XXI,  1,  2.',  1;  Bull,  civ.,  XXII  ,  327.  —  De  même, 
n'est  pas  sujet  à  restitution  le  droit  de  mutation  ,>erçu  sur  un  jugement  prononçant  la  résolution 
d'une  vente  ,  par  cela  seul  que  ce  jugement  est  ensuite  rétracté  sur  l'opposition  de  la  partie  con- 
tre laquelle  la  résolution  avait  été  prononcée.  Cass.,  i5  novembre  1828,  Sir.,  XXV11I,  1,411; 
Bull,  civ.,  XXX,  249. 

I.e  principe  qu'un  droit  fiscal  régulièrement  perçu  n'est  pas  sujet  à  restitution,  ne  doit  pas  cire 
entendu  en  ce  sens  que  le  même  droit  puisse  être  réclamé  de  tel  qui  aurait  dû  le  payer,  et  qu'en 
même  temps  il  reste  acquis  au  lise,  au  préjudice  de  celui  qui  l'a  indûment  payé;  lors  donc 
qu'un  droit  de  mutation  a  été  pavé  par  un  légataire  universel,  s'il  arrive  que  le  legs  universel 
soit  annulé  et  que  la  succession  revienne  à  d'autres  héritiers,  il  n'est  pas  dû  un  nouveau  droit 
de  mutation.  Cass.,  i3  novembre  1814,  Sir.,  XV,  1,  58.  —  Lorsque  le  donateur  d'une  somme 
d'argent,  non  encore  payée,  fait  à  son  donataire  une  autre  donatiou  ayant  pour  obj't  des  immeu- 
bles ,  avec  clause  que  la  première  donation  se  trouvera  confondue  dans  la  seconde,  les  droits 
d'enregistrement  dus  à  l'occasion  de  cette  seconde  donation  doivent  être  perçus  en  entier,  connue 
fiour  transmission  de  propriété  immobilière,  et  sans  déduction  des  droits  déjà  payés  sur  la  pre- 
mière donation;  autrement  il  y  aurait  restitution  de  droits  légalement  perrns.  Cass.,  2  avril  1828, 
Sik.,  XX VIII,  1,225;  Bull,  civ.,  XXX,  101. — Lorsqu'un  droit  d'enregistrement  de  un  pour  cent 
a  été  perçu  en  vertu  delà  loi  du  16  juin  1824»  sur  une  donation  contenant  partage  par  un  as- 
cendant en  faveur  de  ses  enfans,  si  la  régie  découvre  qu'antérieurement  à  cette  donation  ,  il  y  a 
déjà  eu,  à  un  autre  titre,  transmission  des  mêmes  biens  nu  profit  des  enfans,  le  droit  et  le  dou- 
ble droit  dus  à  raison  de  cette  première  transmission  doivent  être  perçus  intégralement,  sans  im- 
putation ou  déduction  du  droit  déjà  pavé  sur  la  donation  :  c'est  le  cas  d'appliquer  la  règle  qu'un 
droit  régulièrement  perçu  ne  doit  pas  être  restitué,  quels  que  soient  les  événemens  ultérieurs. 
Cass.,  22  mai   i833,  Sir.,  XXXIII,  I,  552;  Bull.    civ..  XXX V,  n3. 

On  ne  peut  considérer  comme  indûment  perçus,  et  par  conséquent  comme  sujets  à  restitu- 
tion ,  des  droits  qui  ont  été  pavés  pour  un  acte  depuis  annulé  ou  résolu.  Cas».,  2  février  1809, 
Sir., IX,  1  ,  226.  —  Ainsi ,  les  droits  de  mutation  perçus  sur  uu  contrat  de  vente  ne  sont  pas 
Mijets  à  restitution,  bien  que  la  vente  soit  déclarée  nulle  ab  initia,  à  raison  de  l'incapacité  du 
vendeur,  notamment  au  cas  où  le  vendeur  a  été  déclaré  en  faillite,  remontant  au  jour  de  la  vente. 
Cass.,  3i  décembre  1823,  Sir.,  XXIV,  1,  248;  Bull,  civ.,  XXV,  499.  —  Jugé  encore  que  les 
droits  perçus  sur  une  vente  verbale  partiellement  exécutée,  reconnue  et  constatée  par  un  juge- 
ment qui  ordonne  qu'il  en  sera  passé  acte  authentique,  sinon  que  le  jugement  lui-même  en 
tiendra  lieu,  ne  peuvent  être  restitués,  sous  prétexte  que  celte  vente  a  été  postérieurement  résolue 
par  un  nouveau  jugement  rendu  d'accord  entre  les  parties,  et  pour  défaut  de  consentement  ré- 
ciproque sur  les  conditions  et  le  mode  du  paiement.  Cass.,  14  janvier  1824,  Sir.,  XXIV,  1, 
O»  ;  Bull,  civ.,  XXVI  ,11.  —  Les  droits  perçus  sur  un  contrat  de  mutation  de  rente  viagère  ne 
sout  pas  sujets  à  restitution ,  bien  que  le  contrat  soit  déclaré  nul  et  de  nul  effet ,  à  raison  du  dé- 
cès de  celui  sur  la  tète  duquel  était  constituée  la  rente,  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  con- 
trat. Cass.,  3i  décembre  1823  ,  Sir  ,  XXIV,  1  ,  234  ;  Bull,  civ.,  XXV,  5o2.  —  N'est  pas  res- 
tituable le  droit  proportionnel  d'enregistrement  perçu  sur  un  jiigementqui  prononce  la  résolution 
d'une  vente,  quoique  sur  l'appel  ce  jugement  soit  infirmé  et  la  vente  maintenue.  Cass.,  7  aoûl 
1826,  Sir.,  XXVII,  1  ,  85;  Bull,  civ.,  XXVIII,  289.  —  Ni  le  droit  d'enregistrement  perçu  sor 
uu  jugement  par  défaut  qui  déclare  résolu  un  contrat  de  louage,  bien  que  l'arrêt  intervenu  en  ap- 
pel maintienne  le  contrat.  Cass.,  fg  février  1823,  Sir.,  XX11I  ,  1.  254;  Bull,  civ.,  XXV,  36. 

J\i  enfin  le  droit  d'enregistrement  perçu  sur  un  contrat  translatif  de  propriété,  annulé  depuis 
par  transaction  ,  quand  même  ce  serait  une  transaction  sur  procès  pendant.  Cass.,  i5  février 
i83i,  Sir.,  XXXI,  1,120;  Bull,  civ,  XXXIII,  22. 

Le  droit  de  mutation  perçu  sur  la  vente  d'immeubles  saisis,  consentie  par  le  saisi  après  dénon- 
ciation à  lui  faite  de  la  saisie,  ne  doit  pas  être  restitué,  bien  que  l'acquéreur  n'ait  pas  consigne 
somme  sulhsante  pour  payer  les  créanciers  inscrits,  et  qu'ainsi  la  vente  soit  nulle  à  leur  égard. 
Cass.,  17  avril  i833,  Sir.,  XXXIII,  1,  385;  Bull,  civ.,  XXXV,  .  —  Il  en  est  de  même  du 
droit  perçu  sur  un  contrat  de  vente  dans  lequel   l'acquéreur  s'«st  réservé  la  faculté  de  résilier  le 


î>2  mini  .iiiim.. 

non  perçu  sur  une  disposition  particulière  dans  un  acte,  ou  d'un  supplé- 
ment de  perception  insuffisamment  faite  ,  ou  d'une  fausse  évaluation  dans 
une  déclaration,  et  pour  la  constater  par  voie  d'expertise.  — Les  parties 
seront  également  non  recevables,  après  le  même  délai,  pour  toute  de- 
mande en  restitution  dedroits  perçus. — 2°  Après  trois  années,  aussi  a  compter 
du  jour  de  l'enregistrement ,  s'il  s'agit  d'une  omission  de  biens  dans  une 
déclaration  faite  après  décès;  —  3°  Après  cinq  années,  à  compter  du  jour 
du  décès ,  pour  .les  successions  non  déclarées.  —  Les  prescriptions  ci  dessus 
seront  suspendues  par  des  demandes  signifiées  et  enregistrées  avant  l'expi- 
ration des  délais  ;  mais  elles  seront  acquises  irrévocablement,  si  les  pour- 
suites commencées  sont  interrompues  pendant  une  année ,  sans  qu'il  y  ait 
d'instance  devant  les  juges  compétens ,  quand  même  le  premier  délai  pour 
la  prescription  ne  serait  pas  expiré  (1). 

marché ,  pour  le  cas  où  les  assertions  du  vendeur  sur  l'étendue  ou  la  qualité  des  objets  vendus 
seraient  reconnues  inexactes  après  vérification  ,  réserve  qui  a  eu  son  effet.  Cass.,  23  juillet  *83j, 
Sir.,  XXXIII,  i ,  5g3  ;  Bull,  civ.,  XXXV,  147. 

Le  droit  d'enregistrement  auquel  est  sujet  le  jugement  d'adjudication  sur  expropriation  for- 
cée ,  n'est  pas  exigible  durant  l'appel  interjeté  de  ce  jugement  :  si  l'adjudicataire  a  payé  ce 
droit  avant  l'arrêt  qui  est  intervenu  sur  l'appel ,  il  peut  se  le  faire  restituer  en  cas  d'annulation 
du  jugement  d'adjudication.  Cass.,  29  octobre  1806,  Sir.,  VI,  1,467.  —  Les  adjudications 
d'immeubles  faites  en  justice  doivent  être  enregistrées  dans  les  vingt  jours  de  leur  date  et  de  leur 
minute  ,  soit  qu'on  ait  ou  non  interjeté  appel;  mais  le  droit  perçu  est  restitué  ,  si  l'adjudication 
est  annulée  par  les  voies  légales.  Avis  du  cons.,  18  octobre  1808  ,  Sir.,  IX ,  2  ,  32  ;  et  Cass.,  20 
décembre  1808,  Sir.,  X  ,  r  ,  170;  Bull,  civ.,  X,35i. 

Mais  s'il  s'agit  d'une  adjudication  volontaire,  depuis  annulée,  la  restitution  du  droit  d'enregis- 
trement ne  doit  pas  avoir  lieu.  Cass.,  10  février  1812,  Sir.,  XII,  r  ,  174;  Bull,  civ.,  XIV,  49. 
—  Ainsi  la  régie  ne  doit  pas  restituer  le  droit  qu'elle  a  perçu  sur  une  adjudication  d'immeubles 
appartenant  à  des  mineurs,  bien  que  cette  adjudication  ait  été  annulée  depuis  pour  défaut  des 
formalités  prescrites.  Cass.,  i3  prairial  an  9  ,  Sir.,  11,  2,  507  ;  Bull,  civ.,  III,  220. 

L'héritier  bénéficiaire  qui  a  payé  les  droits  de  mutation  d'une  succession  dont  il  ne  recueille 
aucun  émolument,  ne  peut,  pas  plus  que  l'héritier  pur  et  simple,  en  demander  la  restitution 
contre  la  régie.  Cass.,  3  février  1829,  Sir.,  XXX  ,  1  ,  101.  — Le  cohéritier  qui  paie  volon- 
tairement les  droits  de  mutation  résultant  d'un  partage,  ne  peut  se  les  faire  restituer,  comme 
n'ayant  pas  eu  d'immeuble  dans  son  lot ,  s'il  ne  prouve  l'erreur  par  un  acte  certain  et  authenti- 
que, ayant  bien  tous  les  caractères  d'un  acte  départage.  Cass.,  4ju»n  ï8i7,  Sir.,  XVII,  1, 
286;  Bull,  civ.,  XIX,  176.  —  Les  héritiers  qui,  pour  l'acquit  des  droits  de  mutation  dus  par 
la  succession  du  défunt,  ont  fait  à  la  régie  une  déclaration  portant  évaluation  des  immeubles  de 
cette  succession,  ne  peuvent  pas,  pour  arriver  à  une  restitution  de  partie  des  droits  perçus  en 
conséquence,  demander  ultérieurement  une  estimation  par  experts  de  ces  immeubles,  sous  pré- 
texte qu'ils  auraient  commis  une  erreur  dans  leur  évaluation  :  à  la  régie  seule  appartient  le  droit 
de  demander  l'expertise.  Cass.,  arrêt  précité  du  Ier  avril  1829,  Sir.,  XXIX,  i,283;  Bull,  civ., 

xxxi,  73. 

Lorsqu'il  a  été  perçu  des  droits  d'enregistrement  trop  considérables  sur  des  actes  notariés , 
c'est  aux  parties  elles-mêmes  et  non  aux  notaires  que  la  restitution  doit  être  faite  :  si,  au  con- 
traire, il  a  été  perçu  des  droits  trop  faibles,  les  parties  contractantes  sont  seules  passibles  de 
l'action  en  supplément.  Dccis.minist.,  7  juin  1808,  Sir.,  VIII,  2,2i3. 

La  compensation  n'a  pas  lieu  entre  un  droit  à  percevoir  et  un  droit  indûment  perçu,  mais 
non  restituable.  Cass.,  5  juillet  1820,  Sir.,  XXI,   1,  101  ;  Bull,  civ.,  XXII,  236. 

Ne  sont  point  productives  d'intérêts  moratoires,  les  sommes  que  l'administration  de  l'enregis- 
trement a  perçues  en  trop,  et  qu'elle  est  condamnée  à  restituer.  Cass.,  2  floréal  an  i3,  Sir.,  V, 
2,  23i;  Bull.' civ.,  VII, 294;  23  novembre  i8ir,  Sir., XIII,  1,  422;  Bull,  civ.,  XIII,  3oo; 
28  janvier  1818,  Sir.,  XVIII ,  1 ,  25a  ;  Bull,  civ.,  XX,  34;  et  plusieurs  autres  arrêts.  —  Il  ne 
peut  même  être  alloué  d'intérêts,  à  compter  du  jour  du  jugement  qui  ordonne  la  restitution.  Cass., 
12  juin  18 10,  Sir.,  X,  1,293;  Bull,  civ.,  XII,  n8. 

Les  juges  saisis  d'une  demande  en  restitution  d'un  droit  d'enregistrement  perçu  sur  un  con- 
trat, ne  peuvent  surseoir  à  statuer  ,  sous  prétexte  qu'il  existe  un  procès  dont  le  résultat  pourra 
être  de  donner  lieu  à  la  restitution  du  droit;  il  y  a  obligation  de  juger  de  suite  si  le  droit  a  été 
régulièrement  perçu  ,  la  restitution  ne  pouvant  dépendre  d'événemens  ultérieurs.  Cass-,  20  mars 
i833,  Sir.,  XXXÏH,  1,  659;  Bull,  civ.,  XXXV,  63. 

(1)  Tour  mettre  plus  de  clarté  dans  le  résumé  de  la  législation  cl  de  la  jurisprudence  concer- 
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62.  La  date  des  actes  sous  signature  privée  ne  pourra  cependant  être 

nant  la  prescription  en  matière  d'enregistrement,  nous  le  diviserons  ainsi  :  i°  Règles  générales  ; 
^prescription  d'un  an  ;  3°  prescription  de  deux  ans  ;  4°  prescription  de  cinq  ans  ;  5°  pres- 
cription trentenaire. 

tf  Ier.  —  Règles  générales.  — L'effet  de  la  prescription  est  d'affranchir  à  toujours,  par  ex- 
tinction d'action,  les  droits  auxquels  les  actes  auraient  été  originairement  soumis:  lors  donc 
qu'on  produit  en  justice  des  actes  dont  les  droits  d'enregistrement  sont  prescrits  ,  celte  produc- 
tion ne  fait  pas  revivre  l'action  en  paiement  des  droits.  Cass.,  i\  juin  1828,  Sir.,  XXV111 ,  i , 
353;  Bull,  ci?.,  XXX,  i55. —  La  demande  en  remise  de  condamnations  prononcées  pour  droits 
d'enregistrement,  la  remise  accordée  sur  celte  demande,  le  cautionnement  donné  par  un  tiers 
pour  le  montant  des  condamnations,  emportent  acquiescement  à  ces  condamnations,  opèrent  uo- 
vation  du  titre,  et  rendent  le  condamné  et  la  caution  non  recevables  à  opposer  ultérieurement  la 
prescription.  Cass.,  io  décembre  182 1 ,  Sir.,  XX11,  1  ,  290.  —  Lorsque  la  régie  a  décerné  une 
contrainte  pour  droits  d'enregistrement,  elle  peut  ne  pas  faire  de  poursuites  pendant  un  an,  sans 
qu'il  j  ait  prescription  acquise.  Cass.,  Ie' avril  i83.j,  Sir.,  XXXIV ,  1 ,  248  ;  Bull,  civ.,  XXXVI, 
71. —  Idem,  si  le  contraiguablc  a  formé  opposition  et  donné  assignation;  cette  opposition  avec- 
assignation  suffit  pour  qu'il  v  ait  instance,  dans  le  sens  de  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7, 
et  pour  suspendre  la  prescription.  Cass.,  27  juillet  i8i3,  Sir., XV,  1,  343  ;  Bull,  civ., XV,  241. 
&  2.  —  Prescription  d'un  an. — La  prescription  établie  contre  les  poursuites  de  la  régie,  sus- 
pendues pendant  plus  d'un  an,  n'est  pas  applicable  à  l'action  qui  a  pour  objet  principal  le 
recouvrement  d'amendes  pour  contravention  aux  lois  sur  le  notariat.  Cass.,  arrêt  précité  du  10 
décembre  1821,  Sir.,  XXII,  1,290. —  Les  poursuites  en  recouvrement  de  droits  de  grelfe  sont 
soumises  à  la  prescription  annale.  Cass.,  23  gcrminalan  11,  Sir.,  111,  2,  3o6;  Bull. civ  ,  V  ,  21  x. 
Voyez  encore  les  notes  sur  l'art.  17  ci-dessus,  concernant  l'expertise  demandée  par  la  régie, 
au  cas  de  dissimulation  de  la  valeur  du  bien  vendu. 

§  3.  —  Prescription  de  deux  ans.  —  Voyez  l'avis  du  conseil  d'état,  du  22  août  1810,  qui 
porte  que,  toutes  les  fois  que  les  receveurs  de  l'enregistrement  sont  à  portée  de  découvrir,  pu  les 
actes  présentés  à  la  formalité,  des  contraventions  à  la  loi,  ils  doivent,  dans  les  deux  ans  de  la 
formalité  donnée  à  l'acte,  exercer, à  peine  de  prescription,  des  poursuites  pour  le  recouvrement 
de  l'amende;  la  loi  du  16 — 17  juin  i8?4,art.  14,  portant  application  de  la  prescription  établie 
par  la  loi  de  l'an  7 ,  aux  amendes  résultant  des  contraventions ,  qui  fixe  le  délai  de  la  prescrip- 
tion ,  à  partir  du  jour  où  les  préposés  auront  été  nia  à  portée  de  constater  les  contraventions  ,  et 
qui  porte  que  l'action  pour  faire  condamner  aux  amendes  sera  prescrite  après  deux  ans  ,  à  compter 
du  jouroù  les  contraventions  auront  été  commises,  dans  les  cas  déterminés  :  i°  par  l'art.  Ier  de 
la  loi  du  16  floréal  an  4  (5  mai  1796),  sur  le  dépôt  des  répertoires;  2"  par  l'art.  37  de  la  loi  du» 
Ier  brumaire  an  7  (22  octobre  1798),  pour  la  mention  à  faire  des  patentes  ;  3°  par  la  loi  du  25 
ventôse — 5  germinal  an  11  (16—26  mars  i8o3j,  sur  l'organisation  du  notariat;  4°  par  l'art. 
68  du  Cod.  connu.,  pour  la   publication  des  contrats  de  mariage  des  comincrcans. 

L'action  de  la  régie  pour  la  perception  du  droit  simple  de  mutation  ,  dû  à  raison  d'un  acte 
tenu  secret,  se  prescrit,  comme  les  amendes  et  le  double  droit,  par  deux  ans,  à  compter  du 
jour  où  la  régie  a  été  mise  à  même  de  connaître  la  mutation.  Cass.,  16  juin  1828,  Sir.,  XXVI11  ,. 
1 ,  2.'j8  ;  Bull,  civ.,  XXX  ,  146.  —  Jugé  encore  que  la  prescription  des  droits  dus  sur  les  actes- 
translatifs  de  propriété  est  assimilée  à  la  prescription  des  amendes  ,  et  qu'elle  est  acquise  lorsque 
deux  ans  se  sont  écoulés  depuis  que  le  receveur  a  pu  connaître  la  mutation  :  il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'acte  ait  été  enregistré  ;  il  suffit  qu'il  ait  été  énoncé  dans  un  acte  postérieur  soumis  à  la 
formalité.  Cass.,  12  décembre  1814,  Sir.,  XVI,  1  ,  i5g. —  Lorsque  la  régie  n'a  connu  qu'au 
moyen  d'une  déclaration  de  succession,  une  mutation  antérieure  qui  lui  avait  été  dissimulée 
dans  un  acte  déjà  enregistré,  la  prescription  de  deux  ans  établie  contre  elle  par  l'art.  61  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  7,  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la  déclaration  de  succession,  et  non- 
du  jour  de  l'acte  contenant  la  mutation  dissimulée.  Cass.,  21  mai  1834  ,  Sir.,  XXXIV,  1,598; 
Bull,  civ.,  XXXVI,  108.  —  Jugé  aussi  que  la  prescription  de  deux  ans  ne  s'applique  qu'au  ras 
où  il  s'agit  d'un  droit  dont  la  perception  a  été  entamée,  et  au  cas  où  ce  droit  résulte  d'une  mu  - 
tation  énoncée  dans  un  acte  soumis  à  l'enregistrement.  Cass.,  17  mai  1809,  Sir.,  XV,  1  , 
i5o;  Bull,  civ.,  XI,  107;  cl  14  août  i8i3,Sir.,  XV,  1,  i5o;  Bull,  civ.,  XV,  262.  — 
Lorsqu'un  droit  de  mutation  est  dû  par  suite  de  conventions  verbales,  ou  d'acte  sous  seing 
privé,  la  prescription  du  droit  ne  court,  ni  du  jour  de  l'acte,  ni  du  jour  de  la  mise  en  posses- 
sion, mais  seulement  du  jour  où  la  mutation  a  été  connue  de  la  régie.  Cass.,  26  août  1807,  Sir.» 
VIII,  1,  394;  Bull,  civ.,  IX,  290.  —  Ou  du  jour  où  les  actes  sous  seing  privé  ont  acquis  date 
certaine  par  l'un  des  modes  mentionnés  en  l'art  i32S  du  Cod.  civ.  Cass.,  23  mai  i83a,  Sir.  , 
XXXII,  1,  <>73;  Bull,  civ.,  XXXIV,  97.  —  Elle  ne  peut  commencer  à  courir  par  cela  seul 
qu'un  bail  des  objets  vendus,  fait  par  le  nouveau  possesseur,  aurait  été  soumis  à  la  formalité  de 
l'enregistrement  :  ce  n'est  pas  là,  dans  le  sens  de   la    loi  ,  avoir   mis  les  préposés  de  la  régie  à 
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opposée  à  la  république  pour  prescription  des  droits  et  peines   encourues, 


portée  de  découvrir  une  mutation  antérieure.  (  as.s.,  v».?  mars  i8i7,Sin.,  \  Mil,  i,  5/i. Lfl  ifftïit 

dus  p;ir  les  actes  sous  seing  privé  non  enregistrés,  sont  [inscrits  Ml  le  laps  de  deux  ans  sans  ré- 
clamation, du  jour  où  la  régie  a  été  avertie  de  l'existence  de  cei  M  tes  par  renonciation  de  l.-ur 
substance  dans  des  actes  présentés  à  l'enregistrement.  Cass.,  20  Mira  iSifi,  Sir.,  XVI,  r,  2~8. 
— Mais  quelle  qu'ait  été  la  publicité  d'une  adjudication  soumise  à  la  formalité  de  IVnrc"i\treiwnt 
et  les  moyens  que,  par  suite,  la  régie  a  pu  avoir  de  découvrir  l'existence  de  celte  adjudication, la 
prescription  ne  court  pas  contre  la  régie  tant  que,  par  l'enregistrement  d'un  acte,  elle  n'a  pas 
été  à  portée  de  découvrir  la  contravention  Cnss,  ?.3  mai  i832,  Sir., XXXII,  i,  3o5;  Bull.civ., 
XXXIV,  <f);  et  17  avril   i83J,  Sir.,  XXMII  ,  1,385;  Bull,  civ.,  XXXV,  t%.    ' 

L'amende  et  le  double  droit  ne  peuvent  être  poursuivis,  après  deux  ans,  lorsque  les  receveurs 
ont  pu  connaître  les  contraventions  par  des  actes  présentés  a  l'enregistrement  :  les  droits  et  les 
amendes  sont  assimilés,  quanta  la  prescription  établie  par  la  loi.  Cass.,  9.1  mai  1816,  S;r<., 
XVII,  r,  166;  Bull.civ.,  XVHIjOf.  —  Il  suffit  qu'un  acte  dont  la  régie  a  connaissance  la  mette 
à  portée  de  découvrir  une  mutation  antérieure,  pour  faire  courir  la  prescription  ;  il  n'est  pris 
nécessaire  que  l'acte  offre  la  preuve  matérielle  de  la  mutation.  Cass.,  i5  juillet  1S20,  Sir., 
XXI,  r,  289;  6  février  1826,  Sir.,  XXVI,  r  ,  373;  et  14  mars  1826,  Sir.,  XXVI,  1,342. 
—  Lorsque  le  propriétaire  actuel  d'un  immeuble  l'a  acquis  par  un  titre  qui  aurait  dû  subir  un 
droit  d'enregistrement,  et  qui  oc  l'a  pas  subi  en  réalité,  s'il  arrive  que  le  propriétaire  vende  l'im- 
meuble ,  sans  que  le  contrat  de  vente  indique  l'époque  de  l'acquisition  faite  par  le  vendeur,  la 
régie  ne  se  trouve  point  suffisamment  avertie  du  défaut  de  perception  sur  le  titre  antérieur,  et  la 
prescription  ne  saurait  courir.  Cass.,  arrêt  précité  du  16  juin  1828,  Sir.,  XXVIII,  1,  248;  Bull, 
civ.,  XXX,  146.  —  Des  conclusions  signifiées  dans  le  cours  d'une  instance  peuvent,  selon  les 
circonstances,  être  considérées  comme  constituant  un  acte  de  nature  à  mettre  la  régie  à  même 
de  connaître  une  mutation  déguisée.  Cass.,4noai  i83o,  Sir.,  XXX,  1  ,36g. 

La  prescription  des  droits  établis  sur  les  jugemens  ,  ne  peut  pas  courir  avant  queces  jugemens 
aient  été  présentés  à  l'enregistrement.  Cass.,  20  janvier  1808,  Sir.,  VIII,  1,  444  ;  Bull,  civ., 
X,  6. —  Jugé  encore  que  la  prescription  d'un  droit  proportionnel,  dû  à  raison  d'une  mutation  de 
propriété  déclarée  par  un  jugement,  conrt  à  partir  du  jour  de  l'enregistrement  de  ce  jugement; 
ellen'estpas  suspendue  par  l'appel.  Cass.,  6  juin  1827,  Sir.,  XXV11,  1,  463.  —  La  prescrip- 
tion du  droit,  à  raison  d'une  mutation  présumée  faite  au  profit  d'un  cohéritier,  qui  a  affermé  et 
hypothéqué,  en  son  nom  seulement ,  des  biens  héréditaires  excédant  sa  part  de  succession ,  est 
acquise  après  deux  années  révolues ,  à  compter  de  l'enregistrement  des  actes  par  lesquels  les 
biens  ont  été  affermés  ou  hypothéqués.  Cass.,  i5  mars  1825  ,  Sir.,  XXVI,  1,  3i. 

Lorsque  la  régie,  à  raison  d'une  mutation  d'immeubles,  n'a  demandé  ,  par  erreur,  qu'une  partie 
du  droit  proportionnel  dont  cette  mutation  était  passible,  le  paiement  volontaire  de  cette  partie 
du  droit  n'interrompt  pas,  pour  le  surplus,  la  prescription  de  deux  ans;  ce  n'est  pas  le  cas 
d'appliquer  l'art.  2248  du  Cod.  civ.  sur  la  reconnaissance  du  débiteur.  Cass.,  28  avril  i83o  , 
Sir.  ,  XXX,  1 ,  169.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  déclaration  de  succession,  la  prescription  ne  court  que 
du  jour  de  la  déclaration.  Cass.,  21  avril  1806,  Sir.,  VI,  2,  58p;  Bull,  civ.,  VIII,  137. — 
Le  terme  a  quo  est  compris  dans  le  délai  de  deux  ans,  fixé  par  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire, 
à  compter  du  jour  de  la  fausse  évaluation  des  biens  d'une  succession,  faite  par  l'héritier  au  bureau 
de  la  régie.  Cass.,  12  octobre  1814,  Sir.,  XV,  1,  181.  —  De  ce  que,  lors  de  l'enregistrement 
d'une  donation  contractuelle  dont  l'effet  ne  devait  s'ouvrir  qu'au  décès  du  donateur,  le  receveur 
aurait,  par  erreur,  perçu  le  droit  proportionnel  sur  la  valeur  estimative  des  biens  portés  au 
contrat,  il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  perception  illégale  et  prématurée  rende  la  régie  non  recevable 
à  réclamer  ,  au  décès  du  donateur,  le  droit  proportionnel  sur  la  valeur  réelle  des  biens  à  cette 
époque  ,  sauf  à  déduire  le  droit  précédemment  perçu  :  vainement  on  opposerait  à  la  régie  qu'il  v 
a  eu  entre  elle  et  le  donataire  une  espèce  de  contrat  aléatoire,  ou  que  le  droit  de  la  régie  est 
éteint  faute  de  réclamation  dans  les  deux  années  de  la  perception.  Cass.,  i3  avril  1825,  Sir., 
XXVI,  r,  191;  Bull,  civ.,  XXV1Ï,  142. 

Ne  sont  pas  prescriptibles  par  deux  ans  les  amendes  encourues  par  un  notaire  pour  défaut  d'in- 
scription, sur  son  répertoire,  des  actes  qu'il  a  reçus.  Cass.,  10  décembre  1806,  Sir.,  VI,  2,  752  ; 
Bull,  civ.,  VIII,  433;  et  arrêt  précité  du  6  mars  1809,  Sir.  ,  X,  1,  124;  Bull.civ.,  XI,  54. 
— Mais  l'amende  encourue  par  un  greffier,  faute  d'avoir  présenté  ses  répertoires  au  visa  de  l'enre- 
gistrement, se  prescrit  par  deux  ans.  Cass.,   4  janvier  1814,  Sir.,  XIV,  r,  i35. 

Toute  action  en  restitution  de  droits  indûment  perçus  se  prescrit  par  deux  ans  ,  encore  que  le 
paiement  des  droits  ait  été  accompagné  de  réserves.  Cass.,  arrêt  précité  du  21  avril  1806,  Sir.  , 
VI  ,  2  ,  589;  Bull,  civ.,  VIII,  i37- — Idem,  des  droits  de  succession  :  la  prescription  court  à 
compter  du  jour  de  la  déclaration  de  la  succession  ;  peu  importe  la  cause  et  l'époque  de  l'évic- 
tion qui  donne  lieu  à  la  demande  en  restitution  ;  peu  importe  aussi  que  la  régie  n'ait  perçu 
que  sauf  restitution.  Décis.  du  29  juin  182 1 ,  Sir.  ,  XXI,  2,  288.  —  Les  actions  en  restitution 
de  droits  de  mutation  pour  adjudications  annulées ,  se  prescrivent  par  deux  ans.  Cass. ,  16  fé- 
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à  moins  que  ces  actes  n'aient  acquis  une  date  certaine  par  le  décùs  de  l'une 
des  parties ,  ou  autrement  (1). 

vrier  i8i3,  SlR.,  XV,  i,  4^5  ;  Bull,  civ.,  XV,  48. —  Dans  le  délai  de  la  prescription  de  l'action 
en  restitution  ,  est  compris  le  jour  de  l'enregistrement.  Cass. ,  Ier  août  z83i ,  Sir.  ,  XXXI ,  i, 
307;  Bull.  civ.  ,  XXX11I,  ia5. 

Jugé  encore  que,  lorsque  la  régie  a  perçu,  au  moment  même  de  l'enregistrement  d'un  acte,  un 
droit  qui  n'était  pas  exigible  actuellement,  et  qui  ue  pouvait  le  devenir  que  par  l'arrivée  d'une 
condition  qui,  d<  puis,  ne  s'est  pas  réalisée,  le  délai  de  l'action  en  restitution  du  droit  indûment 
perçu  court  à  partir  de  la  perception  même,  et  non  pas  seulement  à  partir  du  moment  où,  la  con- 
dition ne  pouvant  plus  se  réaliser,  il  dc\icnt  certain  que  le  droit  ne  sera  pas  dû.  Cass.,  7.7  dé- 
cembre iS3o,  SlR.,  XXXI,  x,  86;  Bull,  civ.,  XXXII,  a^.  —  L'acte  par  lequel  la  régie  a 
interrompu  la  prescription  de  son  action  en  supplément  de  droit,  n'a  pas  pu  interrompre  aussi 
la  prescription  de  l'action  en  restitution  de  droits  perçus  ,  ouverte  au  contraignable.  Cass.  , 
3o  mars  1808,  Sir.  ,  VIII,  1,  4^9;  Bull,  civ.,  X,  49. —  Jugé  cependant  qu'une  con- 
trainte signifiée  dans  un  délai  utile ,  en  conservant  l'action  du  trésor  public  pour  une  demande 
en  supplément  des  droits  d'enregistrement,  ne  conserve  pas  en  même  temps  les  droits  de  la 
partie  pour  réclamer  une  restitution,  quand  la  demande  n'est  pas  faite  en  temps  utile.  Circul., 
3o  août  1808  ,  Sir.,  VIII  ,  2,  286.  —  Le  redevable  qui  a  laissé  prescrire  l'action  en  restitution 
d'un  droit  de  mutation  indûment  perçu,  est  néanmoins  reeev.ible  à  demander,  par  voie  d'ex- 
ception ,  l'imputation  de  ce  qu'il  a  pave  indûment ,  lorsque  la  régie  réclame  le  droit  auquel  l'acte 
est  réellement  sujet.  Cass.,  24  décembre  1821  ,  Sir.  ,  XXII,  1  ,  334  >    Bull,    civ.,  Wlll,  35o. 

—  La  réclamation  administrative  d'un  droit  d'enregistrement  que  l'on  prétend  illégalement  perçu 
n'interrompt  la  prescription  de  l'action  en  restitution  ,  qu'autant  que  cette  réclamation  a  été 
enregistrée,  soit  au  secrétariat  du  ministère  des  finances,  soit  à  celui  de  l'administration  de 
l'enregistrement,  comme  le  veut  une  décision  ministérielle  du  27  septembre  1827.  Cass.,  18  lé- 
vrier  i833,  Sir  ,  XXX11I,  1 ,  292  ;  Bull,  civ.,  XXXV,  29. 

§  4- — Prescription  de  cinq  ans. — L'obligation  de  pajer  un  droit  de  mutation  pour  réunion  de 
l'usufruit  à  la  propriété,  quand  ce  droit  n'a  pas  été  payé  d'avance,  ne  se  prescrit  que  par  cinq 
ans.  Cass.,  3i  juillet  18 15,  Sir.,  XV,  1,  289;  Bull,  civ.,  XVII  ,  147.  —  Eu  matière  de  inu- 
tatiou  par  décès,  la  prescription  de  cinq  ans  s'applique  même  au  cas  où  la  succession  a  été  déclarée 
se  composer  entièrement  d'actions  immobilières  que  les  héritiers  n'ont,  exercées  qu'après  les  cinq 
ans  delà  mort  de  leur  auteur.  Cass.,  8  germinal  an  1 1  ,  Sir.,  IV,  1,  20;  et  20  frimaire 
an  |4|  Sir.  ,  VI ,  1,  245. — La  déclaration  de  mutation  d'un  immeuble,  par  décès,  faite  dans 
un  bureau  autre  que  celui  de  la  situation  de  l'immeuble  ,  étaut  réputée  non  avenue,  le  droit  de 
mutation  ne  se  prescrit  pas  par  trois  ans,  mais  par  cinq  ans,  à  compter  du  décès,  comme  s'il 
n'y  avait  pas  eu  de  déclaration.  Cass.  ,  28  juin  1820  ,  Sir.  ,  XXI ,  1,21;  Bull.  civ.  ,  XXII,  223. 
— La  prescription  embrasse  la  totalité  des  objets  dont  se  compose  la  succession,  soit  que  ces  objets 
s'y  trouvent  en  nature  au  moment  du  décès  ,  soit  qu'ils  n'y  soient  entrés  que  postérieurement. 
Cass.,  8  avril  1826,  Sir.  ,  XXVI,  1,  226;  et  20  août  1827,  Sir.  ,  XXV1I1,  1,  n3. 

La  prescription  de  cinq  ans,  eu  matière  de  mutation  par  décès,  court  du  jour  où  ont  été 
présentés  à  l'enregistrement  des  actes  suffisans  pour  autoriser  la  perception  du  droit,  tels  qu'un 
inventaire  mentionnant  le  décès,  un  certificat  du  ministre  de  la  guerre  qui  le  constate,  et  un 
exploit  introductif  de  l'instance  en  partage  de  la  succession  dont  il  s'agit.  Cass.,  5  novembre 
182 1,  Sir.,  XXII,  1,  220. — Celle  prescription  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  la  régie  a 
pu  avoir  connaissance  de  la  mutation,  par  des  actes  présentés  à  ses  préposés  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions;  peu  importe  que  les  héritiers  aient  joui  sans  trouble,  et  même  qu'ils  aient  été 
portés  sur  les  rôles  des  contributions.  Cass.  ,  7  janvier  18 18  ,  Sir.,  XV III  ,  1,  208  ;  Bull,  civ., 
\X,  11. — Jugé,  de  plus,  que  l'obligation  par  la  régie  de  poursuivre  le  recouvrement  des  droits, 
dans  les  deux  ans  du  jour  où  elle  a  découvert  la  mutation,  ne  s'étend  pas  anv  droits  dus  pour  mu- 
talion  par  décès,  lesquels  ne  se  prescrivent  que  par  cinq  ans.  Cass.,  29  niai  i832  ,  Sir.,  XXXII, 
1,394;  Bull,  civ.,  XXXIV,  98;  eti2inai  iS3/„  Sir.,  XXXIV,  1,  487  ;  Bull,  civ.,  XXXVI  ,  ç>:. 

—  Jugé  encore  que  c'est  du  jour  du  décès  constaté  et  connu  de  la  régie,  et  non  du  jour  du 
décès  effectif  que  court  le  délai  de  la  prescription.  Cass.,  3o  juin  1806,  Sir.,  VI,  1,  336;  Bull,  civ., 
Vlll,  241;  et  décis.  rainist.,  11  octobre  1808,  Sir.,  X,  2,  338.  —  Jugé  enfin  que  la  prescription 
de  cinq  ans  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  la  régie  a  connu  ou  pu  connaître  l'acte  de 
décès.  Cass.  ,  29  avril  1818,  Sir.,  XVIU  v  I,  3ao. 

Il  y  a  exception  à  cette  règle ,  si  le  décès,  non  inscrit   sur  les    registres  de  l'état  civil ,  est 

(1)  Cet  article  ne  déroge  point  aux  règles  du  droit  commun  qui  détermine  les  cas  dans  les- 
quels les  actes  sous  seing  privé  sont  réputés  avoir  une  date  certaine,  et  ne  donue  pas  au  v 
juges  la  faculté  de  statuer  arbitrairement  à  cet  égard.  Cass.,  17  août  i83i,  Sir,  XXXI,  1, 
3ia;  Bull,  civ.,  XXXIU  ,  142. 
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TITRE  IX.  —  Des  poursuites  et  instances  (i). 
63.  La  solution  des  difficultés  qui  pourront  sY-lever  relativement  à  la 
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d'ailleurs  constat»:  par  un  acte  publie;  par  exemple,  s'il  en  est  fait  mention  sur  les  registres  de 
l'hôpital  où  le  défunt  est  mort  :  en  ce  cas,  la  prescription  de  cinq  ans  court  à  partir  du  décès,  et 
non  du  jour  de  l'inscription  de  l'acte  sur  les  registre!  de  l'état  civil  du  domicile  dudéfunt.  Cass., 
21  février  1809,  Sir.,  IX,  t  ,  1.49.  —  Lorsqu'un  décès  n'a  pas  été  constaté  parles  registres 
de  l'état  civil  ,  et  qu'il  l'a  été  seulement  par  un  acte  de  notoriété,  le  délai  ne  court  que  du  jour 
de  l'acte  de  notoriété.  Cass..  a5  janvier  i8i5,Sir.,  XV,  1,261  ;  Bull,  civ.,  XVII,  28. —  S'il  s'agit 
de  la  succession  d'un  militaire  mort  en  activité  de  service  hors  de  son  département ,  le  délai 
de  la  prescription  ne  court ,  contre  la  régie  ,  que  du  jour  de  la  mise  en  possession  des  héritiers. 
Cass.,  19  thermidor  au  i3,  Sir.,  XX,  1  ,  498;  Bull,  civ.,  VII,  399. —  Jugé  encore  que,  dans 
ce  cas  ,  la  prescription  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  la  régie  a  connu  le  décès  du  mi- 
litaire. Cass.  ,  20  avril  1807  ,  Sir.,  VII,  2,  74b  ;  Bail,  civ.,  IX,  121. —  En  cas  de  décès 
dans  le»  pavs  étrangers,  la  prescription  ne  court  que  du  jour  de  la  prise  de  possession  en  France 
des  biens  du  décédé.  Cass.,  8  mai  1809  ,  Sir.,  X  ,    1  ,  i'î'5  ;  Bull,  civ.,  XI  ,94. 

Lorsqu'à  l'époque  de  son  ouverture,  la  succession  est  frappée  du  séquestre  national ,  la  pres- 
cription des  droits  de  mutation  par  décès  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la  main-levée  du 
séquestre.  Cass.,  2  ventôse  an  n  ,  Sir.,  111,  2,  288  ;  Bull.  civ. ,  V,  160;  et  14  germinal  an  n, 
Sir.  ,  III,  2  ,  3o5  ;  Bull.  civ.  ,  V,  206.  —  Jugé  encore  que  ,  dans  ce  cas  ,  la  prescription 
court ,  non  pas  à  compter  du  jour  de  la  main-levée  provisoire ,  mais  seulement  à  compter  du  jour 
de  la  main-levée  définitive.  Cass. ,  23  brumaire  an  i3  ,  Sir.,  V,  1,  69  ;  Bull,  civ.,  VII  ,  46  ;  et 
11  mai  1807  ,  Sir.,  VII,  2,  745;  Bull.  civ.  ,  IX,  162. 

La  prescription  du  droit  de  mutation  par  décès  ,  dû  par  le  véritable  héritier,  ne  court  pas  au 
préjudice  de  la  régie,  si  les  droits  ont  été  payés  par  un  héritier  apparent  ,  lequel  aurait  réelle- 
ment succédé,  en  cas  de  répudiation  ou  abstension  de  l'héritier  véritable.  Cass. ,  5  septembre 
1809  ,  Sir.,  X,  1 ,  271  ;  Bull.  civ.  ,  XI ,  223. 

L'art.  2281  du  Cod.  civ.,  d'après  lequel  les  prescriptions  commencées  se  règlent  par  les  lois 
anciennes  ,  est  inapplicable  à  la  prescription  de  cinq  ans,  en  matière  d'enregistrement.  Cass., 
3o  novembre  i8i3,  Sir.  ,  XIV,   1,  75. 

§  5. — Prescription  trentenaire. — Les  prescriptions  établies  c  1  faveur  des  redevables  par 
l'art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  ne  s'appliquent  point  au  cas  où  ia  régie  réclame  à 
raison  d'actes  non  enregistrés  et  qu'elle  n'a  pas  été  à  même  de  connaître  par  d'autres  actes 
présentés  à  l'enregistrement  ;  il  n'y  a  lieu ,  dans  cette  hvpothèse  ,  qu'à  la  prescription  trente- 
naire. Cass. ,  3i  août  1808,  Sir.,  VII  ,  2 ,  973  ;  Bull,  civ.,  X,  247;  et  28  août  18 16,  Sir., 
XVII  ,  1  ,  355  ;  Bull.  civ.  ,  XV11I,  201.  —  Jugé  encore  que  la  demande  du  droit  pour  une  mu- 
tation dont  le  contrat  est  resté  secret  et  inconnu  à  la  régie  ,  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  , 
à  compter  du  jour  où  l'acte  translatif  de  propriété  a  acquis  date  certaine.  Cass.,  17  mai  1808, 
Sir.,X,  1,  284. —  Jugé  aussi  que.  lorsqu'un  acte  n'a  pas  été  présenté  à  la  formalité  de  l'en- 
registrement, les  droits  et  amendes  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans  ;  il  ne  suffit  pas  que  La 
régie  ait  eu  les  movens  de  connaître  l'existence  de  l'acte  pour  que  la  prescription  soit  applicable. 
Cass.,  14  niai  :8i6,  Sir.,  XVI,  1,  37a;  Bull,  civ., XVIII,  84. —  Jugé  enfin  que  les  prescriptions  de 
deux,  trois  et  cinq  ans,  établies  par  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire,  ne  sont  pas  applicables 
aux  Jroits  dus  pour  mutations  simplement  présumées;  ces  droits  ne  sont  soumis  qu'à  la  prescrip- 
tion de  trente  ans.  Cass.,  18  mars  1806,  StR.,  VI,  2,  569;  Bull,  civ.,  VIII,  112.  — L'action 
de  la  régie  en  paiement  de  droits  d'enregistrement  dus  à  raison  d'une  mutation  tenue  secrète, 
se  prescrit  par  trente  ans,  à  compter  du  jour  où  l'acquéreur  a  pris  possession  des  biens  ,  et  a  été 
inscrit  au  rôle  de  la  contribution  foncière,  encore  que  la  régie  n'ait  pas  été  mise  à  portée,  par  la 
présentation  d'actes  soumis  à  l'enregistrement,  de  connaître  la  mutation.  Cass. ,  24  juillet  i833, 
Sir.,  XXXIII,  t,  534.  —  Les  droits  d'enregistrement  d'uu  testament  peuvent  être  réclamés 
pendant  trente  ans,  à  compter  du  jour  du  décès  du  testateur.  Décis.  roinist. ,  8  prairial  an  9, 
Sir.,1,  2,  566;  et  Cass.,  i3  octobre  1806,  Sir.  ,  VII,  2,  52;  Bull.  civ.  ,  VIII,  35g.  —  Les 
amendes  adjugées  pour  défaut  de  comparution  au  bureau  de  paix  ne  se  prescriveut  que  par  trente 
ans.  Cass.,  11  novembre  1806,  Sir.,  VII,  2,  1109;  Bull,  civ.,  VIII,  38g. —  Il  en  est  de 
même  des  peines  auxquelles  s'exposent  les  greffiers  et  les  parties  par  le  défaut  d'enregistrement 
ou  de  remise  des  extraits  des  jugemens,  dans  les  délais  voulus.  Cass.,  10  août  1807,  Sir., 
VII,  2,  263;  Bull.  civ.  ,  IX,  27 r. 

(1)  Voyez  l'avis  du  cons.  d'état  du  Ier  juin  1807,  portant  que  le  Cod.  proc.  civ.  n'a  point 
abrogé  les  dispositions  qui  vont  suivre  sur  le  mode  de  procéder  en  matière  d'enregistrement. 
Cette  solution  a  été  adoptée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  25  octobre  1808  (Sir., 
X,  1,  168;  Bull,  civ.,  X,  3oi  )  ;  par  une  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  ré- 
gie du  28  avril  181.4  (  Sir.,  XIV,  2,  265)  ;  et  par  un  second  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  14  décembre  1819  (Sir.,  XX,  1,    1  r  ■',  ;    Bull,  civ.,  XXI,  25;).  —  Jugé,  néanmoins ,  que 
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perception  des  droits  d'enregistrement  avant  L'Introduction  des  instances  , 
appartient  à  la  régie. 

f.î.  Le  premier  acte  de  poursuite  pour  le  recouvrement  des  droits  d'en- 
registrement et  le  paiement  des  peines  et  amendes  prononcées  par  la  pré- 
sente ,  sera  une  contrainte  :  elle  sera  décernée  par  le  receveur  ou  préposé 
de  la  régie;  elle  sera  visée  et  déclarée  exécutoire  parle  juge  de  paix  du 
canton  où  le  bureau  est  établi ,  et  elle  sera  signifiée.  —  L'exécution  de  la 
contrainte  ne  pourra  être  interrompue  que  par  une  opposition  formée  par 
le  redevable,  et  motivée,  avec  assignation ,  à  jour  fixe ,  devant  le  tribunal 
civil  du  département.  Dans  ce  cas ,  l'opposant  sera  tenu  d'élire  domicile 
dans  la  commune  où  siège  le  tribunal  (1). 

les  formes  de  procéder  établies  par  le  C.od.  pror.  eiv.,  sont  le  complément  naturel  et  nécessaire 
îles  formes  spéciales  établies  par  la  loi  du  22  frimaire  au  7  ,  en  matière  d'enregistrement, 
pour    tous  les    cas  que    cette    loi    n'a    pas    prévus.    Cass.,  17    juillet    182(7,   Sir.,    XW1II, 

(1)  S'il  y  a  contestation  sur  la  quotité  d'un  droit  d'enregistrement,  les  tribunaux  ne  peuvent 
en  être  saisis  avant  (pic  la  régie  ait  décerné  une  contrainte.  Cass.,  7  mai  1806,  Sir.,  VI,  2, 
t)o.7;  Bull,  eiv.,  VIII,  l63.  —  Les  droits  d'enregistrement  à  recouvrer  doivent  être  poursuivis  par 
voie  de  contrainte  contre  une  faillite,  de  même  que  contre  les  particuliers.  Cass.,  10  mai  i8i5, 
Sm.,  XV,  1,  281  ;  Bull,  eiv.,  XVII,  109.  —  La  voie  de  la  contraiute  est  autorisée  dans  le  cas  où 
l'amende  est  duc  après  condamnation  pour  dénégation  de  signature,  comme  dans  le  cas  où 
l'amende  est  due  pour  contravention  en  matière  d'enregistrement.  Cass.,  iG  juin  i8a3,SiR., 
X\IV,  1,  93  ;  Bull,  eiv.,  XXV,  2G8. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  qu'une  contrainte  décernée  par  la  régie  indique 
la  date  du  titre  duquel  la  régie  fait  résulter  le  droit  de  mutation  dont  elle  demande  le  paiement. 
Cass.,  a5  juillet  181/»,  SrR.,  XV,  1  ,  249;  Bull  eiv.,  XVI,  20J.  —  Ni  qu'elle  contienne  élection 
de  domicile  dans  le  lieu  où  doit  se  faire  l'exécution.  Cass.,  16  février  i83r,  Sir.,  XXXI,  1,  288; 
Cuil.  eiv.,  XXMM,  ai. — La  contrainte,  qui  n'a  été  ni  visée  ni  déclarée  exécutoire  par  le  juge  de 
paix,  n'est  pas  nulle  d'une  nullité  substantielle  opposable  en  tout  état  de  cause;  cette  nullité  peut 
être  couverte  par  le  silence  des  parties.  Cass.,  14  novembre  i8i5,Sir.,  XVIII,  I,  l43.  —  Jugé 
encore  que  les  irrégularités  de  la  contrainte  se  couvrent  par  l'opposition,  basée  uniquement  sui- 
des moyens  tirés  du  fond.  Cass.,  7  août  1807,  Sir.,  VII,  2,  7  h>;  Bull,  eiv.,  IX,  255. —  Le 
redevable  contre  lequel  est  décernée  une  contrante,  n'est  pas  obligé  de  l'acquitter  provisoire- 
ment, s'il  v  forme  opposition  avec  assignation  devant  le  tribunal  :  l'art.  28.de  la  loi  du  22  frimaire, 
qui  ordonne  le  paiement  immédiat  des  droits  sur  la  liquidation  qui  en  est  faite  par  la  régie,  sauf 
a  se  pourvoir  en  restitution,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  la  contestation  n'est  pas  encore  portée 
en  justice  par  une  opposition  à  la  conlrain'c.  Cass.,  i5  prairial  an  i3,  Sir.,  V,  1,  1 33.  —  Lors- 
qu'un receveur  de  l'enregistrement  a  fait  saisir  les  fruits  d'un  redevable,  la  vente  ne  peut  être 
arrêtée  par  une  opposition  du  redevable  signiliéc  au  directeur;  il  faut  que  l'opposition  soit  signi- 
fiée au  domicile  élu  par  le  receveur,  dans  le  commandement  qui  a  précédé  la  saisie.  Cass.,  10  dé- 
cembre 1821,  Sir.,  XXII,  1,  2(,o. 

Lorsque,  sur  l'opposition  à  une  contrainte,  il  est  intervenu  un  jugemeut  qui  condamne  la 
partie  opposante  au  paiement  des  droits  réclamés,  l'exécution  de  ce  jugement ,  en  ce  qui  n'est 
point  prévu  par  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  est  toumise  aux  régies  du  droit  commun,  et  peut  dès 
lors  être  arrêtée  par  des  offres  réelles  ;  en  un  tel  cas.  il  n'y  a  plus  lieu  à  l'application  du  principe 
qui  veut  que  l'exécution  des  contraintes  de  la  régie  de  l'enregistrement  ne  puisse  être  arrêtée  que 
par  une  opposition  suivie  d'assignation  devant  les  tribunaux.  Cass,,  9  août  18J2,  SiR.,  XXMf, 
1,  618; 

L'opposition  aux  contraintes  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  est  situé  le  bureau 
poursuivant,  et  non  devant  le  tribunal  du  lieu  du  domicile  du  défendeur.  Cass.,  23  (loréal  an  1  J, 
Sir.,  V,  2  ,  85.  —  <'ugé  encore  «pie  l'opposition  ne  peut  être  jugée  que  par  le  tribunal  auquel 
ressortit  le  bureau  d'où  partent  les  contraintes.  Cass.,  5  mai  i8ofi,  Sir.,  VI,  2,  648;  Bull, 
eiv.,  \1M,  i5i.  —  Le  privilège  accordé  à  lu  régie  de  ne  plaider  que  devant  le  juge  local,  sur  le 
mérite  des  contraintes  par  elle  décernées,  s'étend  jusqu'aux  saisies-arrêts  et  aux  actions  sur  la 
validité  de  ces  saisies-arrêts  ;  c'est- à-dire  que,  nonobstant  le  droit  commua  établi  par  le  Code  de 
procédure,  la  régie,  lorsqu'elle  veut  faire  déclarer  valable  une  saisie-arrêt  par  elle  formée  à  la 
suite  d'une  contrainte,  est  dispensée  d'assigner  devant  les  juges  de  la  partie  saisie.  Cass.,  arrêt 
précité  du  14  décembre  1819,  Sm.,  XX,  1,  114  ;  Bull,  eiv.,  XXI,  257.  —  Idem,  peu  importe 
que  le  receveur  eût  cessé  ses  fonctions  h  l'époque  des  poursuites.  Cass.,  ■>3  janvier  1923,  Sir., 
XXII,  1,'irf). — La  disposition  de  la  loi  de  frimaire  ,  qui   attribue  compétence  au  jugelooal,  est 
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65.  L'introduction  et  l'instruction  des  instances  auront  lieu  dcvantles  tri- 
bunaux civils  de  departeméhl  :  la  Connaissance  et  là  décision  en  sont  interdi- 
tes à  toutes  autres  autorités  constituées  ou  administratives  i).  -L'instruction 
se  fera  éfêu?  simples  mémoires  respectivement  signifiés  [').). — Il  n'y  aura  d'autres 

tellement  impérativc  que,  sans  égara]  pour  les  art.  3  i;  et  \<\\  du  Code  de  procédure  civile,  ou 
ne  peut,  au  cas  où  la  régie  assigne  devant  un  tribunal  pour  réclamer  un  supplément  de  droit, 
Opposer  eu  défense  a  Cette  action  principale  une  demande  incidente  en  restitution  d'un  droit 
pertU  en  trop  sur  des  actes  enregistrés  dans  un  bureau  ressortissant  à  un  autre  tribunal.  Cass., 
•m  février  i83i,Sir.,  \\\l,  r,  1 1»>  ;   Bull,  civ.,  XXMII,  27. 

(1)  Toutes  contestations  en  matière  d'enregistrement  ne  peuvent  être  portées  que  devant  les 
tribunaux,  pour  y  être  jugées  à  l'audience  sur  le  rapport  d'un  juge  :  en  conséquence,  les  oppo- 
sitions aux  contraintes  de  la  régie  ne  peuvent  devenir  la  matière  d'une  si  riple  ordonnance  de 
référé.  Cass., G  août  1817,  Sir.,  XVII,  1,  D7Î;  Bull,  cuu,  XIX,  aâo. — Les  Uibunauv  <Je  prwiéw 
instance, jugeant  corrcctionncllement,  et  les  tribunaux  <rimin<  Is  ne  peuvent  counaitre,  même  par 
voie  incidente,  de  contraventions  en  matière  d'enregistrement.  Cass.,/»  ventosc  an  12,  Su...,  IV, 
2,  il/);  Bull,  crim.,  IX,  ix3. 

Le  ministre  des  finances  donnant  une  solution  ou  décision  dans  une  affaire  d'enregistrement , 
ne  fait  que  donner  un  avis  comme  conseil  suprême  du  domaine;  cet  avis  n'est  obligatoire  que 
pour  l'administration  :  ce  n'est  pas  la  une  véritable  décision  administrative  que  les  parties 
puissent  ou  doivent  déférer  au  conseil  d'état.  Arr.  du  eons.,  7  mai  1S08,  Sir.,  XVI,  1,  j/,5. 

(2)  Lorsqu'une  action  de  la  régie  de  l'enregistrement ,  au  lieu  d'être  introduite  par  voie  de 
contrainte  l'a  été  par  voie  d'assignation  ,  et  qu'une  enquête  a  eu  lieu  en  la  forme  ordinaire  ,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  le  procès  doive  être  continué  dans  cette  même  forme  :  le  procès  n'en  doit  pas 
moins  être  jugé  en  la  forme  particulière  réglée  pour  les  matières  d'enregistrement ,  c'est-à-dire 
sur  simples  mémoires  et  sans  plaidoiries.  Cass.,  17  juillet  1827,  Sir.,  XXVIII,  1,  ~5.  —  lien 
est  de  même  de  la  demande  en  validité  d'une  saisie-arrêt  formée  par  la  régie  de  l'enregistrement 
entre  les  mains  d'un  débiteur  du  redevable,  lorsqu'il  n'y  a  point  contestation  sur  la  déclaration 
du  tiers-saisi.  Cass.,  27  juin  1823,  Sir.,  XXJ1I,  1,  342.  —  Idem,  de  la  contestation  élevée  sur 
la  taxe  des  salaires  dûs  à  un  gardien  établi  lors  d'une  saisie  pratiquée  par  la  régie,  pour  le  paie- 
ment du  montant  d'une  contrainte  décernée  contre  un  redevable.  Cass.,  23  août  i83o,  Sir., 
XXX,  1  ,  376. —  Mais  la  procédure  spéciale  établie  par  la  loi  de  frimaire  ue  peut  être  suivie 
dans  une  contestation  entre  la  régie  et  un  débiteur  du  redevable  dans  les  mains  duquel  la  régie 
a  pratiqué  une  saisie.  Cass.,  29  avril  1818,  Sir.,  XX,  1,  376.  — La  régie  ne  peut  intervenir  dans 
un  ordre  que  par  le  ministère  d'avoués.  Bruxelles,  il  avril  18 10,  Sir.,  XI,  2,  449.  — La  partie 
qui  a  été  assistée  d'un  avoué  dans  une  instance  relative  à  la  perception  <Ie  droits  d'enregistrement, 
est  non-recevablc  à  se  faire  de  celte  circonstance  un  moyen  de  nullité.  Cass.,  9  juillet  i834,  Sir  , 
XXXIV,  1,  5i4. 

En  matière  d'enregistrement,  il  y  a  lieii  à  cassation  si  le  jugement  a  été  rendu  sur  plaidoiries. 
Cass,  i3  janvier  1807,  Sir.,  VIII ,  1,  i34  ;  2G  février  r  S 16 ,  Sir.,  XVII,  1,  168;  Bull,  civ., 
XV11I,  43;  et  28  juin  i83o,  Sir.,  XXX,  1  ,  364;  Bull,  civ.,  XXXII,  164.  —  L'audition  de 
l'avoué  d'une  partie  rend  le  jugement  nul,  si  cette  audition  a  un  caractère  de  plaidoirie,  si  l'avoue 
est  ouï  en  ses  moyens  a  l'appui.  Cass.,  7  mai  1817,  Sir.,  XVII,  1,  256;  Bull,  civ.,  XIX,  140. 
- — Il  n'est  pas  permis  d'entendre  l'avoué  du  défendeur  à  bureau  ouvert.  Cass.,  19  octobre  1808, 
Sir.,  X,  1,  120;  Bull,  civ.,  X,  294.  — Toutefois,  cette  énonciation  :  ouï  l'avoué  de  T.  .  .,  in- 
sérée dans  un  jugement  rendu  en  matière  d'enregistrement ,  peut  s'entendre  de  conclusions  ver- 
bales seulement;  elle  ne  suffit  pas  pour  constater  que  le  jugement  a  été  rendu  sur  plaidoiries, 
contrairement  à  la  loi.  Cass.,  n  juillet  i8i5,  Sir.,  XVI,  1,  93. —  La  plaidoirie  est  admise  dans 
une  instance  liée  avec  la  régie  sur  requête  civile,  même  dans  les  matières  où  la  plaidoirie  est 
défendue  pour  l'instruction  ordinaire.  Cass,  3o  août  1809,  Sir.,  IX,  1,  426.- —  L'art.  65  de 
la  loi  de  frimaire  n'empêche  pasVjuc  les  parties  soient  appelées  et  entendues  en  personne,  si  les 
juges  le  trouvent  nécessaire  pour  éclairer   leur  religion.  Cass.,   20  mars  1816,  Sir.,  XVI,  r, 

3T  r 
i/j. 

Voyez  encore  l'art.  17  de  la  loi  du  27  ventosc  an  9. 

Dans  les  procès  contre  la  régie  de  l'enregistrement,  tous  mémoires  produits  doivent  avoir  été 
signifiés  à  peine  de  nullité.  Cass.,  3i  janvier  1 S 1 4 ,  Sir.,  XIV,  1,  248;  Bull,  civ.,  XVI,  38;  et 
10  février  1819,  Sir.,  XIX,  1,  328  ;  Bull,  civ.,  XXI,  55.  —  Des  consultations  Don  signifiées  ne 
peuvent  être  produites  à  l'audience.  Cass.,  18  janvier  1808,  Sir.,  VI11,  1,  445;  Bull,  eiv.,  X,  /,. 
— Est  nul  le  jugement  rendu  sur  mémoire  signifié,  non  à  la  régie  elle-même ,  mais  au  procureur 
du  roi.  Cass.,  28  mai  1823,  Str..,  XXIII,  1,  34 1  ;  Bull,  civ.,  XXV,  23o.  —  Jugé  encore  que  les 
juges  ne  peuvent  se  déterminer  d'après  un  fait  établi  dans  un  mémoire  qui  n'aurait  pas  été 
signifié.  Cass.,  Ier  avril  1822,  Sir.,  XXT1I ,  r,  72;  Bull,  civ.,  XXIV,  96. — L'opposition  mo- 
tivée, faite  par  un  redevable  à  une  contrainte,  n'est  point  un  mémoire  :  elle  suffit  bien  pour  lier 
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frais  à  supporter  pour  la  partie  qui  succombera,  que  ceux  du  papier  timbré, 
des  signilications,  et  du  droit  d'enregistré  nient  des  jugemens  (l).—  Les  tribu- 
naux accorderont,  soit  aux  parties,  soit  aux  préposés  de  la  régie  qui  sui- 
vront les  instances ,  le  délai  qu'ils  leur  demanderont  pour  produire  leurs 
défenses  :  il  ne  pourra  néanmoins  être  de  plus  de  trois  décades.  —  Les  jtrge- 
mens  seront  rendus  dans  les  trois  mois,  au  plus  tard,  à  compter  de  l'intro- 
duction des  instances,  sur  le  rapport  d'un  juge,  fait  en  audience  publique  , 
et  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  directoire  exécutif  :  ils  seront  sans 
appel ,  et  ne  pourront  être  attaqués  que  par  voie  de  cassation  (2). 

l'instance,  mais  ce  n'est  qu'un  acte  extrajudiciaire  sur  lequel  on  ne  peut  juger  contradictoire- 
nient.  Décis.  miuist.,  io  janvier  1K09,  Sir.,  IX,  2,  (>. 

(1)  La  régie  de  l'enregistrement  qui  succombe  dans  une  instance,  ne  peut  êfre  condamnée  à 
d'autres  frais  que  le  coût  du  papier  timbré  et  des  significations  de  ingénient.  Ca&s.,  12  pluviôse 
an  2,  Sir.,  XX,  1,  491.  — Lorsque,  sur  une  demande  en  validité  de  Saisie-arrêt  formée  par  la 
direction  de  l'enregistrement,  le  tiers-saisi  a  fait  juger  qu'on  devait  procéder  en  la  tonne  ordi- 
naire, et  non  en  la  forme  spéciale  aux  matières  cfenrcgistrenicnij  si,  en  définitive,  co  (jçrs-saisi 
succombe  dans  ses  contestations  et  est  condamné  aux  dépens,  il  ne  peut  réclamer  la  taxé  comme 
en  matière  d'enregistrement;  il  doit  la  subir  comme  en  matière  ordinaire.  Cass.,  t ornai  1844, 
Sir.,  XXV,   1,  io5  ;  Bull,  civ.,  WVI,  192. 

(2)  De  ce  que  cette  disposition  exige  que  les  jugemens  soient  rendus  dins  les  trois  mois,  à 
compter  de  l'introduction  des  instances,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  régie  .soit  décime  de  sou 
action  ,  si  elle  tarde  plus  de  trois  mois  à  mettre  l'affaire  en  état:  il  s'ensuit  seulement  qlic  la  cause 
peut  être  jugée  par  défaut.  Cass.,  à  août  1808,  Sir.,  VIF,  ?,  i)  ><)  ctrp'l;  Fînll.  civ.,  \,  214. — 
La  péremption  dans  les  instances,  en  matière  d'enregistrement,  n'a  pas  lieu  de  plein  droit;  elle, 
est  couverte  par  tout  acte  valable  l'ait  avant  la  demande  en  péremption.  Cass.,  18  avril  1821, 
Sir.,  XXII,  1,  3i;  BuTl.  civ.,  XXIII,  109. 

En  matière  d'enregistrement,  les  jugemens  doivent  être  rendus  sui  le  rapport  fait  par  l'un  des 
juges,  à  peine  de  nullité.  Cass.,  i'*r  juin  1814,  Sir.,  XV,  1,9.3;;  liulJ.  civ.,  XVI,  :bo;  i5  juil- 
let i8i5,  Sir.,XVI,  1,  72;  Bull,  civ.,  XVII,  142;  2  avril  181  ;,  Sir.,  XVIII,  r,  65  ;  Bull.  ci\., 
XIX,  99;  et  plusieurs  autres  arrêts.  —  Cette  règle  s'applique  même  au  cas  de  contestation  sur 
le  mode  de  l'cstimatiou  à  faire,  par  les  experts,  d'un  immeuble  dont  le  prjx  parait  à  la  régie 
avoir  été  porte  dans  le  contrat  au  dessous  de  sa  valeur  vénale;  elle  n'est  pas  restreinte  au  cas 
d'instance  engagée  par  suite  de  contrainte.  Cass.,  22  mai  i83a,  Sir..,  XXXII,  i,f>c3;  Bull,  civ., 
XW1V,  92.  —  Il  y  a  également  nullité,  quand  les  jugemens  ne  foui  pas  mention  du  rapport 
préalable.  Cass.,  19  décembre  1809,  Sir.,  X,  1,  i38;  Bull,  civ.,  XI,  290;  6  décembre  titaq, 
Sir.,  XXI,  1,  242;  Bull,  civ.,  XXII,  33o;  et  plusieurs  autres  arrêts.  —  Idem,  et  il  n'y  a  pas 
mention  suffisante  du  rapport,  encore  que  l'un  des  juges  qui  ont  concouru  au  juucmciU  v 
soit  désigné  de  celte  manière  :  M.  X..,  juge  d'instruction,  rapporteur.  Cass.,  5  mais  18,3a,  Sir., 

XXII,  I,  412;  Bull,  civ.,  XXIV,  65.  —  La  nullité  résultant  du  défaut  de  mention  d'un  rapport 
préalable,  ne  peut  être  couverte  par  un  certificat  du  tribunal,  attestant  que  ce  rapport  a,  eu 
lieu.  Cass.,  3  janvier  1820,  Sir.,  XX,  1,  1G8;  Bull,  civ.,  XXII,  /,.  —  La  nullité  résultant  du 
défaut  de  rapport  peut  être  invoquée  même  contre  la  régie  qui  a  obtenu  le  jugement.  Cass., 
6  vendémiaire  an  n,  Sir.,  1!1,  2,  23a;  Bull,  civ.,  V,  8;  et  arrêt  précité  du  19  décembre  1809, 
SiR.,  X,  1,  288;  Bull,  civ.,  XI,  290. —  Il  ne  peut  être  statué  sur  une  demande  en  restitution 
de  droits  d'enregistrement,  sans  rapport  préalable  d'un  juge.  Cass.,  8  mai  1810,  Su;.,  XX,  1, 
491;  Bull,  civ.,  XII  ,  ;5.  —  .luge  enfin  que  la  mention  du  rapport  doit  être  énoncée  dans,  le  ju- 
gement ,  lors  même  que  la  régie  est  déclarée  sans  qualité  pour  intenter  l'action.  Cass.,  23  dé- 
cembre 1809,  Sir.,  X,  1,  i3S;  Bull.  civ.  XT,  2S1. 

Les  jugemens  en  matière  d'enregistrement  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  rendus  sur  les 
conclusions  du  ministère  public.  Cass.,  arrêt  précité  du  8  mai  1810,  Siu.,  XX,  1,  40* :  Bull, 
civ.,  XII,  75  ;  et  plusieurs  autres  arrêts.  —  Ils  doivent  aussi,  à  peine  de  nullité,  mentionner 
cette  audition.  Cass.,  arrêts  précités  des  19  décembre  1809,  Sir.,  X,  1,  28$;  Bull,  civ.,  XI  , 
290;  et  23  décembre  1809,  Sir.,  X  ,  1,  i38;  Bull,  civ.,  XI,  281.  —  Llem,  il  ne  suilit  pas 
d'énoncer  dans  le  jugement  'a  présence  du  ministère  public.  Cass.,  10  févriei  i^K|.  Sik., 
XIX,  1,  327;  Bull,  av.,  XXI,  54;  et  io  avril  1822,  Sir.,  XXII,  1,  43y;  Bull,  civ  ,"  XXl\  , 
122.  —  Le  ministère  public  doit  donner  ses  conclusions  verbalement,  à  peine  de  nullité  :  des 
conclusions  par  écrit  sont  insuffisantes.  Cass.,  14   mars   1S21,  Sir.,    X\ll,  i,    12;  |;ull.    civ,, 

XXIII,  74;  el  16  mai  iS3i,  Sir.,  XXXI,   1,  206;  Bull,  civ.,  XWII',  9p. 

Les  jugemens  par  défaut  rendus  en  matière   d'enregistrement,    sont,  comme  tous  autre  jugç- 
meus  par  défaut  ,  susceptibles  d'être  attaqués  par   voie  d'opposition.  Cass.,    ,    ma,rs   1 
VII,     2,88;  Bull,     civ.,     IX,   71,    —  Jugé  encore    que    l'art.   1 1.)   du    Cod.  plue,  civ  ,     qui 
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(W».  Les  frais  de  poursuite  payés  par  les  préposés  dé  l'enregistrement  pour 
des  articles  tombés ennon* valeur  pour  cause  d'insolvabilité  reconnue  des 
parties  condamnées,  leur  seront  remboursai  sur  IVtat  qu'ils  en  rapporte* 
ront  à  l'appui  de  leur  compte.  L'état  sera"  taxé  sans  fiais  par  le  tribunal 
civil  du  département  ,  et  appuyé  des  pièces  justilicatives. 

TPTBE  X.  —  De   lu  fixation  des  droits. 

07.  Les  droits  à  percevoir  pour  l'enregistrement  des  actes  et  mutations  , 
sont  et  demeurent  fixés  aux  taux  et  quotités  tarifés  par  les  articles  68  et  09 
suivans  (1). 

DROITS  FIXES. 

08.  Les  actes  compris  sous  cet  article  seront  enregistrés  et  les  droits 
payés  ainsi  qu'il  suit ,   savoir  : 

§  1er.  —  Actes  sujets  à  un  droit  fixe  d'un  franc. 

1  °  Les  abstensions,  répudiations  et  renonciations  à  successions,  legs  ou  com  - 
munautés,  lorsqu'elles  seront  pures  et  simples,  si  elles  ne  sont  pas  faites  en 
justice  (2). — Il  est  dû  un  droit  par  chaque  renonçant  et  pour  chaque  succes- 
sion à  laquelle  on  renonce. — 2°  Les  acceptations  de  successions,  legs  ou  com- 
munautés, aussi  lorsqu'elles  sont  pures  et  simples.-1//  est  dû  un  droit  par cha- 
que acceptant  et  pour  chaque  succession. — 3°  Les  acceptations  de  transports 
ou  délégations  de  créances  a  terme,  faites  par  actes  séparés,  lorsque  le  droit 
proportionnel  a  été  acquitté  pour  le  transport  ou  la  délégation  ; — Et  celles  qui 

veut  que  les  jugemens  rendus  sur  les  pièces  de  l'une  des  parties ,  faute  par  l'autre  d'avoir  pro- 
duit, ne  soient  pas  susceptibles  d'opposition  ,  n'est  pas  applicable  aux  matières  d'enregistrement  ; 
dans  ce  cas,  la  partie  qui  n'a  pas  produit  ses  pièces  peut  attaquer  par  opposition  le  jugement 
rendu  sur  le  fond,  encore  qu'elle  se  sot  défendue  sur  plusieurs  incidens.  Cass.,  17  juillet  i8u, 
Sm.,  XI,  1,  363.  —  La  partie  qui  a  assigné  la  régie  en  nullité  d'une  contrainte,  est  réputée 
en  état  de  défense  contradictoire,  par  cela  seul  qu'elle  a  donné  assignation  avec  opposition 
motivée  :  ainsi,  le  jugement  qui  intervient  est  contradictoire,  et  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie 
de  l'opposition.  Cass.,  24  avril  1822,  Sir.,XX1II,  1,  33. —  Lorsqu'un  tiers  prend  le  fait  et 
cause  d'un  redevable  contre  lequel  la  régie  de  l'enregistrement  a  décerné  'une  contrainte  en  paie- 
ment de  droits,  celte  circonstance  ne  change  rien  aux  règles  à  suivre  :  dès  lors,  le  jugement  qui 
intervient  n'est  pas  susceptible  d'appel.  Cass.,  27  juin  1826,  Sir.,  XXVII,  1,  2o3;  Bull,  civ., 
XXVIII  ,252.  — La  procédure  à  observer  dans  les  affaires  de  la  régie  de  l'enregistrement  n'est 
extraordinaire  qu'autant  qu'il  s'agit  d'impôt,  c'est-à-dire  du  droit  d'enregistrement  :  hors  de  là 
et  dans  une  affaire  excédant  mille  francs,  si  la  régie  veut  se  pourvoir  contre  le  jugement,  elle  doit 
prendre  la  voie  de  l'appel,  et  non  celle  d0  la  cassation.  Cass.,  10  juillet  18 16,  Sir.,  XVII,  1, 
146. — Jugé  dans  le  même  sens  :  c'est  par  la  voie  d'appel,  et  non  par  la  voie  de  cassation,  que 
doit  être  attaqué  un  jugement  de  première  instance  qui ,  sur  la  demande  de  la  régie  de  l'enregis- 
trement, prononce  la  déchéance  d'un  adjudicataire  de  bois  domaniaux  dont  la  valeur  excède 
mille  francs.  Cass.,  16  avril  1818,  Sir.,  XIX,  1,  181.  —  Un  procès  de  la  régie,  bien  qu'il  ait 
pour  cause  un  droit  d'enregistrement,  est  soumis  aux  deux  degrés  de  juridiction  ,  lorsque  la 
demande  de  la  régie  tend  à  d'autres  fins  qu'au  paiement  du  droit;  par  exemple,  lorsqu'elle  de» 
mande  une  subrogation  à  des  poursuites  de  saisie  mobilière.  Cass.,  25  janvier  181D,  S(R.,  XV, 
1,  25 1. — La  défense  d'appeler  des  jugemens,  portée  par  l'art.  65  de  la  loi  de  frimaire,  n'est  pas 
applicable  aux  garans  des  redevables:  ils  peuvent  se  pourvoir  par  appel  des  jugemens  rendus  contre 
eux  au  profit  de  ces  redevables,  bien  que  dans  l'instance  même  liée  avec  la  régie.  Orléans, 
3o  septembre  i832,  Sir.,  X\X11I,  r,  529. —  La  régie  n'est  pas  liée  par  les  acquiescemens  que 
donnent  ses  agens ,  non  pourvus  d'un  mandat  aux  fins  d'acquiescer.  Cass.,  arrêt  précité  du 
2i  avril  1806,  Sir.,  VI,  2,  5Sq  ;  Bull,  civ.,  V111 ,  i3:. 

(1)  Voyez,  la  loi  du  6  prairial  an  7  (25  mai  1799),  tlm  augmente  les  droits  d'enregistre- 
ment d'un  décime  par  franc,  à  titre  de  subvention  extraordinaire  de  guerre.  —  Cette  percep- 
tion supplémentaire  qui ,  d'abord,  n'était  décrétée  que  pour  l'an  7,  a  été  maintenue  par  les 
budgets  des  recettes  de  chaque  année. 

(2)  \a  répudiation  d'une  donation  acceptée  n'est  pas  une  répudiation  du  genre  de  celles  qui 
sont  soumises  au  droit  fixe  d'un  franc;  elle  est  considérée  comme  une  rétrocession  passible  du 
droit  proportionnel.  Cass.,  22  frimaire  an  11,  Sib.,  111,  2,  252;  Bull,  tir.,  V,  79;  9  juin 
1806,  SiR.,  VI,  2,66',;  Bull,  civ.,  Vlll,  211;  et  28  juillet  1806,  Sir.,  VI,  1,  38',.' 
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se  tout  dans  les  actes  mêmes  de  délégation  de  errances  aussi  à  terme. — 4"  Les 
ae(iuiescemens  purs  et  simples,  quand  ils  ne  sont  point  faits  en  justice  (1).  — 5° 
Les  actes  de  notoriété  (2). —  6°  Les  actes  qui  ne  contiennent  que  l'exécution, 
le  complément  et  la  consommation  d'actes  antérieurs  enregistrés  (3). — 7° Les 
actes  refaits  pour  cause  de  nullité  ou  autre  motif,  sans  aucun  changement  qui 
ajoute  aux  objets  des  conventions  ou  à  leur  valeur  (4). — 8°  Les  adjudications 
à  la  folle-enchère,  lorsque  le  prix  n'est  pas  supérieur  à  celui  de  la  précé- 
dente adjudication,  si  elle  a  été  enregistrée  (;>). — 9°  Les  adoptions  (G). — 10°  Les 
attestations  pures  et  simples.  —  11"  Les  avis  de  païens,  autres  (pie  ceux 
contenant  nomination  de  tuteurs  et  curateurs  (7). —  12°  Les  autorisations 
pures  et  simples  (8).  — 13°  Les  bilans.  — 14 "  Les  brevets  d'apprentissage  qui 
ne  contiennent  ni  obligation  de  sommes  et  valeurs  mobilières,  ni  quit- 
tance.—  15°  Les  cautionnemens  de  personnes  à  représenter  en  justice  (9). — 
16°  Les  certilications  de  cautions  et  de  cautionnemens  (10).  — 17°  Les  certificats 
purs  et  simples,  ceux  de  vie  par  chaque  individu,  et  ceux  de  résidence  (1 1), — 


(i)   Portés  à  deux   francs  par  l'art.  43,  n°  r,  de  la  loi  dn  9.8  avril — ',   mai    i8if>. 

(2)  Portes  à  deux  francs  par  l'art.  4 3  ,  n°  2,  de  la  loi  du  9.8  avril — '»  mai    1816. 

(3)  l.'actc  par  lequel  un  père  abandonné  des  immeubles  à  son  fils,  en  exécution  delà  dona- 
tion d'une  somme  déterminée,  payable  en  biens  fonds  ou  en  deniers,  au  choix  du  donateur, 
n'est  susceptible  que  du  droit  fixe  d'un  franc:  ce  n'est  pas  là  une  dation  en  paiement,  passible 
d'un  droit  proportionnel  ,  c'est  seulement  l'exécution  de  la  donation  alternative  qui  avait  opéré 
la  mutation.  Cass.  ,  27  décembre  i8i5,  Sir.,  XVI.  r,  3()i.  — L'acte  par  lequel  un  héritier  se 
reconnaît  débiteur,  envers  la  veuve  du  défunt,  du  douaire  stipulé  par  le  contrat  de  mariage  de 
celle-ci,  doit  être  considéré,  non  comme  le  litre  d'une  obligation  nouvelle,  mais  bien  comme 
l'exécution  d'un  titre  antérieur,  qui  est  le  contrat  de  mariage:  il  n'est  donc  assujé'i  qu'au  droit 
fixe  d'un  franc.  Cass.,  10  décembre  1817,  Sir.,  XVIII,  1,  i3(>;  Bull.  civ. ,  MX,  3iq. — .luge, 
dans  le  même  sens,  que  l'acte  de  liquidation  des  reprises  d'une  femme  sur  la  succession  de  son 
mari,  n'est  soumis  qu'au  droit  li\c  d'un  franc,  si  ces  reprises  sont  fixées  par  un  contrat  de 
mariage  qui  ait  déjà  été  enregistré.  Cass.,  6  juin  181 1,  Sir.,  XI,  1,  336.  —  Il  en  est  de  même 
de  l'acte  d'acceptation  par  la  femme  de  l'immeuble  acquis  par  le  mari  en  remploi  de  ses  propres 
aliénés,  encore  qu'elle  ait  eu  lieu  par  l'acte  même  d'achat.  Cass.,  18  février  i833,  SlR., 
XXXIII,  1,  292;  Bull,  civ.,   XXXV,  29. 

(4)  Portes  à  deux  lianes  par  le  no  3  de  l'art.  43  de  la  loi  du  28  avril — 4  mai   18  16. 

(5)  Portés  à  trois    francs  par  l'art.  44  ,    n°  1  ,  de  la  loi  du  28  avril — 4  mai   1816. 
Lorsque  l'adjudicataire  d'un  bien  national  a  été  dépossédé  pour  n'avoir  point  payé,    dans  les 

délais  fixés  ,  la  seconde  adjudication  faite  an  profit  de  cet  adjudicataire  n'est  pas  une  revente 
sur  folle-enchère,  soumise  au  droit  fixe,  mais  une  nouvelle  mutation,  passible  du  droit  propor- 
tionnel. Cass.,  18  vendémiaire  an    12,  Sir.,  IV,  2,  647;  Bull,  civ.,  VI,  5. 

(6)  Le  droit  d'enregistrement  des  adoptions  faites  par  jugement  de  première  instance  ,  a 
ete  porté  à  cinquante  francs  par  l'art.  48,  n"  2,  de  la  loi  du  28  avril — 4  lliai  1816;  et  le 
droit  de  celles  prononcées  par  arrêt  de  cour  d'appel,  à  cent  francs,  par  le  n"  1  de  l'art.  49  de 
ht  même  loi.  —  Les  adoptions  faites  dans  toute  autre  forme  sont  restées  soumises  au  droit  fixe 
d'un  franc. 

(7)  Portés  à  deux  francs  par  le   n 0    \  de  l'art.  \'i  de  la  loi  du  28  avril — 4  ma'  1816. 

(8)  Portés  à  deux  francs  par  le  n"1  5  de  l'art.  |3  de  la  loi  du  28  avril — 4  BMM  18 16. 

(9)  Portés  au  droit  proportionnel  de  cinquante  centimes  par  cent  francs,  par  le  quatrième 
alinéa  de  l'art.  5o  de  la  loi  du  28  avril — ',  mai    i8tt>. 

(u>)   Portés  à  deux  francs  par  le  n°  (>  de  l'art.  43  de  la  loi  du  28  avril — 4  ma'  1816. 

(11)  Voyez  la  loi  du  22  floréal  an  7  (11  mai  1799),  sur  le  paiement  des  rentes  dues  par  l'état, 
art.  10  ,  qui  exempte  de  tout  autre  droit  que  celui  du  timbre  les  certificats  de  vie  pour  les 
rentes  et  pensions,  délivrés  sans  frais  parles  municipalités  ;  et  ledéeretdu  21  août  1806,  art.  10, 
qui  exempte  du  droit  d'enregistrement  ces   mêmes  certificats. 

Les  certificats  délivrés  au  fils  qui  vent  se  marier,  pour  constater  l'absence  de  son  père,  sont 
soumis  au  droit  fixe  d'un  franc,  comme  tout  autre  certificat:  on  ne  peut  les  assimiler  à  un 
acte  de  décès  du  père,  encore  qu'ils  en  tiennent  lieu  ,  et  les  comprendre  dans  l'exception  de 
l'art.  70,  $  3, de  la  loi  de  frimaire  an  7.  Cass.,  20  octobre  i8t3,  Sir.,  XIV,  r,  i3;  Bull,  civ., 
XV,  329. —  La  simple  mention  de  non  comparution  au  bureau  de  conciliation  ne  peut  être 
considérée  comme  un  certificat ,  soumis  au  droit  d'enregistrement.  Décis.  minist. ,  7  juin  1808, 
Sib.,  VIII,  2,229. 
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18"  Les  collations  d'actes  et  pièces  ou  des  extraits  dieeux,  par  quelque 
officier  public  qu'elle*  soient  (ailes.—  I.r  droit  sera  pO)  é pnr  (Ikkjiu-  n<  te  , 
pièce  ou  c.*:trait  eollationné.  —  l'j"  Les  compromis  qui  ne  contiennent  au- 
cune obligation  de  sommeset  valeurs  donnant  lien  au  droit  proportionnel  '  \  . 

—  20"  Les  connai.ïseinens  ou  reconnaissances  de  <  hargemens  par  ]iicr"2),  et 
les  Ici  lies  de  voiture.  —  //  est  du  un  droit  pat  (Inapte  personne  à  qui  les 
envois  .sont  faits.  — 21"  Les  consentemens  puis  et  simples  (3).  —22°  Les  dé- 
charges également  pures  et  simples  (4) ,  et  les  récépissés  de  pièces  (ô). — 13»  Les 
déclarations,  aussi  pures  et  simples  ,  en  matière  civile  [t).  —  24°  Les  décla- 
rations ou  élections  de  command  ou  d'ami,  lorsque  la  faculté  d'élire  un 
coiuuiand  a  été  réservée  dans  l'acte  d'adjudication  ou  le  contrat  de  vente, 
et  que  la  déclaration  est  laite  par  acte  public  ,  ci  notiliée  dans  les  vin^'t- 
quatre  heures  de  l'adjudication  ou  du  contrat  (7).  —  2ô°  Les  délivrances  de 

" 

(i)  Portés  à  trois  francs  par  l'art.  44»  n°  2>  {'c  'a  loi  du  28  avril — 4  ma'   1816. 

(2)  Portés   à  dois  francs  par  l'art.  44>  n°  6,  de  la  loi  du  28  avril — 4  nrai   1S16. 

(3)  Portés  à  deux  francs  par  l'art.  43  ,  n°  7,  de  la  loi  du  28  avril — 4  mai  1816. 

(4)  Portés  à  deux  francs  par  l'art.    43>  n°  8,    de  la  loi  du  28  avril. 

Lorsqu'un  acte  destiné  au  règlement  des  comptes  enlrc  des  héritiers,  des  légataires  et  un  exécu- 
teur testamentaire,  énonce  qu'antérieurement  certains  légataires  ont  reçu  la  délivrance  de  leurs 
legs,  celte  énonciatiou  constitue  une  décharge  de  legs,  et  donne  lieu  à  la  perception  d'un  droit 
fixe  de  deux  francs  pour  chacun  des  legs  ,  aux  termes  de  la  présente  disposition.  Cass.,  22  avril 
1823,  Sir.,  XXIII,  1,  329;  Bull.  civ.,  XXV,  180. 

(5)  Portés  à  deux  francs  par  l'art.  4^,  n°  8  ,  de  la  loi  du  28  avril — .',  mai  1816. 

(6)  Portés  à  deux  francs  par  le  n°  9  de  l'art.  43  de  la  loi  du  28  avril. 

(7)  Portés  à  trois  francs  par  le  n^>  3  de  l'art.  44  de  la  loi  du  28  avril. — Voyez  encore  ci-après 
l'art.  69,  §  7,  ntf  3,  qui  assujétit  au  droit  proportionnel  les  déclarations  de  command  faites  après 
les  vingt-quatre  heures,  à  partir  de  l'adjudication,  lorsqu'aucune  réserve  n'a  été  faite  dans  le 
contrat. 

I\c  sont  point  passibles  du  droit  proportionnel  d'enregistrement  les  déclarations  de  command 
qui  sont  faites  sur  adjudication  par  suite  d'expropriation  forcée.  Decis.  minist.,  18  pluviôse 
an  10,  cl  12  thermidor  an  12,  Sir.  ,  V,  2,  i35.  —  Décidé  encore  que  les  déclarations 
de  command  faites  par  les  avoués,  en  exécution  de  l'art.  709  du  Cod.  proc.  civ.,  et  notifiées 
dans  les  trois  jours  de  l'adjudication  ,  ne  sont  soumises  qu'au  droit  fixe  d'un  frauc.  Décis.  minist., 
22  septembre  et  7  octobre  1807,  Sir.,  VII,  2,3o3. — -  La  faveur  du  droit  fixe  n'est  pas  due  au 
command  fait  sous  seing  privé ,  ni  même  au  command  fait  par  acte  public,  lorsqu'il  est  autre 
chose  qu'une    remise    pure    et    simple.  Décis.    minist.,    i5  mars   1808,    SiR- ,     VI11,  2,204. 

—  Par  exemple,  lorsque  les  termes  de  paiement  sont  changés.  Cass.,  3i  janvier  1814, 
Sir.,  XIV,  1,  178;  Bull,  civ.,  XVI,  34» —  La  réserve  de  déclarer  un  command  ne  peut 
être  stipulée  (  pour  régler  la  perception  des  droits  d'enregistrement)  que  par  l'acquéreur  lui- 
même  :  ainsi ,  la  disposition  de  l'art.  68  de  la  loi  de  frimaire,  qui  n'astreint  qu'au  droit  fixe  les 
déclarations  de  command ,  lorsque  la  faculté  d'élire  a  été  réservée  dans  l'acte  d'adjudication  ou 
dans  le  contrat  de  vente  ,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  la  réserve  a  été  faite  par  le  vendeur  pour 
l'acquéreur  ou  l'adjudicataire ,  dans  le  contrat  de  vente  ou  le  procès-verbal  d'adjudication. 
Décis.  minist.,  n  janvier  1814,  SfR.,  XIV,  2,  288. 

Le  droit  proportionnel  d'enregistrement  n'était  pas  dû ,  avant  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  pour 
les  déclarations  de  command  faites  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudication,  encore  qu'au- 
cune réserve  de  command  n'eût  été  insérée  dans  le  contrat  de  vente.  Cass.,  22  frimaire  an  9, 
Sir,  I,  2,  282.  — Avant  le  Cod.  proc.  civ.,  les  élections  de  command  non  notifiées  dans 
les  vingt-quatre  heures,  étaient  soumises  au  droit  proportionnel,  encore  qu'elles  eussent  été 
faites  par  des  a\oués  dans  une  adjudication  sur  expropriation  forcée.  Cass.,  6  décembre  1808, 
Sir.,  X,  r,  171  ;  Bull,  civ.,  X,  337.  —  Les  art.  68  et  69  de  la  loi  de  frimaire  an  7,  qui 
veulent  que  toute  déclaration  de  command  soit  notifiée  dans  les  vingt-quatre  heures  à  la  régie, 
sous  peine  du  droit  proportionnel,  s'appliquent  aux  déclarations  faites  sur  expropriations  for- 
cées, comme  à  celles  faites  sur  adjudication  volontaire.  Cass,,  i5  octobre  1806,  Sir.,  Vil, 
2j  849;  Bull,  civ.,  V11I,  368. —  La  déclaration  de  command  non  notifiée  à  la  régie  de  l'en- 
registrement, dans  les  vingt-quatre  heures  du  contrat  d'acquisition,  est  sujette  au  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement.  Cass.,  4  thermidor  an  9,  Sir.,  H,  1,  3g;  Bull,  civ.,  HI,  3o6. — 
.lugéeucore  qu'une  déclaration  de  command,  quoique  faite  aussitôt  que  l'adjudication  et  devant 
le  même  notaire,  doit  être  considérée  comme  une  revente,  et  soumise  au  droit  proporliouoel, 
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legs  pures  et  simples  (1).— 20°  Les  dépôts  d'actes  et  pièces  chez  des  officiers 
publics  (2).  —  27"  Les  dépôts  et  consignations  de  sommes  et  effets  mobiliers 
chez  des  officiers  publics,  lorsqu'ils  n'opèrent  pas  la  libération,  «les  dépo- 
sants; et  les  décharges  qu'eu  donnent  les  déposans  ou  leurs  héritiers,  lors- 
que la  remise  des  objets  déposes  leur  est  laite  (3). — 28°  Les  désistemens  purs 
et  simples  (4). —  29°  Les  devis  d'ouvrages  et  entreprises  qui  ne  contiennent 
aucune  obligation  de  somme  et  valeur,  ni  quittance.—  30°  Les  exploits  , 
les  significations,  celles  des  cédilles  des  juges  de  paix  (5),  les  commandement, 
demandes,  notifications,  citations,  offres  ne  faisant  pas  titre  au  créancier 
et  non  acceptées,  oppositions,  sommations,  procès-verbaux,  assignations, 
protêts,  interventions   à   protêt,   protestations,    publications  et  affiches, 

si  elle  n'a  été  notifiée  dans  lis  vingt-qualre  heures  a  la  régie.  Cass.,  'i  ventôse  an  n,  SrR.  , 
111,2,  2()t;  Bull,  civ.,  \,  îti;;  et   i  >  janvier   iS<>(>,  Su;.,   VI,  2,  5?.i;  Bull.  civ.  ,  VIII,  11. 

I.C  délai  dans  lequel  l'adjudicataire  doit  déclarer  le  eommand  se  règle  par  les  lois  existant 
à  l'époque  du  jugement  d'adjudication,  el  non  par  les  lois  existant  à  l'époque  où  les  procédures, 
pour  parvenir  a  l'adjudication ,  ont  commencé.  Cass.,  3o  iinvi  ui!>re  1S12,  Sia.,  Mil,  1  ,  \  1  1  ; 
Bull,  civ.,  MV,  -)'('|. —  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  uotilier  a  la  régie  la  déclaration  de 
eommand,  court  du  jour  de  l'acte  de  vente.  Cass.,  il)  germinal  au  12,  Sir.,  IV,  2,  i<>i;  Bull. 
(iv.,  VI,  224-  —  -luge,  au  contraire,  que  ce  délai  court  seulement  a  partir  de  la  déclaration  de 
l'adjudicataire  faite  par  l'avoué  enchérisseur  :  si  douç  l'avoué  n'a  déclaré  l'adjudicataire  que  |c 
troisième  jour  de  l'adjudication,  l'adju  licataire  j>cut  déclarer  le  eommand  le  quatrième.  Cass., 
a5  lévrier  182Î,  SrR.,  Wlll,  I,  1 5S ;  Bull,  civ.,  \\V,  \> .  —  Jugé  encore  que  l'avoue  qui, 
en  sa  qualité  d'avoué,  se  rend  adjudicataire  d'un  immeuble,  n'est  réputé  que  simple  mandataire 
du  client  et  non  pas  adjudicataire  pour  son  compte  ;  qu'ainsi,  s'il  a  fait,  dans  les  trois  jours,  la  dé- 
claration du  mandant,  il  n'est  pas  du  de  droit  proporlionm  I  de  mutation;  et  que  cette  déclaration 
n'est  point  une  véritable  déclaration  de  eommand  qui  doive  èlre  faite  et  notiïiée  au  receveur  de 
l'enregistrement  dans  les  vingt-quatre  heures.  Cass.,  3  septembre  i8ro,  Sir.,  XI,  r,  26. —  Jngé 
dans  le  même  sens;  et,  de  plus,  que  c'est  le  mandant  qui  est  adjudicataire  direct  et  immédiat,  en 
telle  sorte  qu'il  a  lui-même  le  droit  de  faire  élection  d'ami  et  déclarai  ion  de  eommand 
dans  le  délai  de  la  loi,  lorsque  l'avoué  eu  a  fait  la  réserve.  Cass.,  2J  avril  1816,  Sir.,  \YI, 
i,  2.S5. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  d'une  notification  de  déclaration  de  eommand,  que  le 
contrat  de  vente  on  le  jugement  d'adjudication  ait  été  préalablement  enregistré.  Cass  ,  i3  bru- 
îujirc  an  14,  Sir.,  VI,  2,  775. 

Celui  qui  fait  une  déclaration  de  eommand  n'est  pas  responsable  des  droits  d'enregistrement  de 
l'adjudication,  aueas  où  le  eommand  se  trouve  insolvable.  Décis.  minist.  précitées  des  18  pluviôse 
au  10  et  12  thermidor  an  12,  Sir.,  V,  2,  i35. 

(1)  Celte  disposition  est  applicable  ,  encore  que  les  sommes  léguées  n'existent  pas  en  nature 
dans  la  succession:  il  en  est  ainsi,  même  lorsque  la  délivrance  a  été  faite  par  un  exécuteur  testa- 
mentaire qui  avait  été  délégué  par  justice  pour  recevoir  les  créances  et  payer  les  detles  de  I  ; 
succession;  dans  ce  cas,  l'exécuteur  testamentaire  ne  peut  être  considéré  comme  un  comptable 
ordinaire;  il  n'est  toujours,  comme  l'héritier  ou  le  légataire  universel,  qu'un  siinple_intermédiaire 
entre  le  testateur  et  le  légataire  particulier.  Cass.,  7  août  1826,  Sin.,  \W1I,  1,  4  ',8;  et  3o  août 
1826,  Sir.,  WV1I,  1,  440. 

(2)  Voyez  la  décision  ministérielle  du  27  juin  l9oe)(SiR.',  IX,  2,  3i2),  qui  soumet  an  droit  lixe 
de  deux  francs  les  actes  de  dépôt  d'extraits  des  contrats  de  mariage  des  négocions ,  qui  doivent 
être  insérés  dans  le  tableau  expose  dans  la  chambre  des  notaires  et  des  avoues  ;  et  l'art.  |5,  n"  10, 
de  la  loi  du  28  avril — 4  mai  t8ifj,qui  élève  à  deux  francs  le  droit  établi  par  la  présente  disposition; 

Lorsqu'un  dépôt  d'extraits  de  contrats  de  mariage  et  de  jugement,  de  séparation  de  biens,  fait 
à  la  chambre  des  notaires,  n'est  constaté  que  par  un  récépissé  du  secrétaire  de  la  chambre,  ce 
récépissé  est  assujeli   au  droit  lixe.   Cass  ,   16  février  1824,   Sir.,   W1Y,  r  ,  253;   Bull,  civ., 

wvi,  46. 

(3)  Portés  à  deux  francs  par  l'art    .',5,  n"  i  1,  de  la  loi  du  9.8  avril  18 16. 

(4)  Portés  à  deux  francs  par  le  n°    12  de  l'art.  \'i  de  la  loi  du  28  avril. 

(5)  Voyez  la  loi  du  18  thermidor  an  7  (5  août  17CJÇ1),  qui  exempte  de  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement les  cedules  délivrées  par  les  juges  de  paix  pour  citer  devant  eux  ,  saul  le  uioit  sur  la 
signification  des  cédulea  ;  l'art.  \i,  n°  2,  de  la  loi  du  28 avril —  '1  mai  1  8 i(i,  qui  assujétil au  droit 
lixe  de  cinquante  centimes  les  exploits  relatifs  aux  procédures  devant  les  prud'iiommcs  ;  et  l'art.  121 
de  la  loi  du  22—25  mars  i83i,  sur  la  garde  nationale,  qui  dispose  que  les  exploits  d'assigua- 
tiou  et  autres  significations  concernant  la  garde  nationale  seront  enregistrés  gratis. 
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saisies,  saisi  es-, in  ri:,,  séquestres,  main-levées ,  cl  généralement  tous  actes 
eXtfajudiciaires  des  huissiers  ou  de  leur  ministère,  qui  ne  peuvent  donner 
lieu  au  droit  proportionnel,  sauf  les  exceptions,  mentionnées  dans  la  pré- 
sente (1);— Et  aussi  les  exploits,  significations,  et  tous  autres  actes  extraju- 
diciaires faits  pour1  le  recouvrement  des  contributions  directes  et  indirectes» 
et  de  toutes  autres  sommes  dues  à  la  nation,  même  des  contributions  loca- 
les, mais  seulement  lorsque  la  somme  principale  excède  vingt-cinq  francs  (2). 

—  Il  sera  du  un  droit  pour  enaguç  demandeur  ou  défendeur  3  en  quelque 
nombre  qu'ils  soient,  dans  le  nie  me  acte ,  excepté  les  copropriétaires  et 
cohéritiers,  les  parc  ns  réunis,  les  co- intéressés,  les  débiteurs  ou  créanciers 
associes  ou  solidaires ,  les  séquestres  ,  les  experts  et  les  témoins ,  qui  ru- 
seront comptés  que  pour  une  seule  et  même  personne ,  soit  en  demandant , 
soit  en  défendant ,  dans  le  même  original  d'acte ,  lorsque  leurs  qualités  > 
seront  exprimées  (3).— 31°  Les  lettres  missives  qui  ne  contiennent  ni  obliga- 
tion ,  ni  quittance,  ni  aucune  autre  convention  donnant  lieu  au  droit 
proportionnel  (i)  —32°  Les  nominations  d'experts  ou  arbitres  (5).-  33°  Les 
prises  de  possession  en  vertu  d'actes  enregistrés.  —  34°  Les  prisées  de 
meubles.  —  35°  Les  procès-verbaux  et  rapports  d'employés,  gardes,  com- 
missaires, séquestres  ,  experts,  arpenteurs  et  agens  forestiers  ou  ruraux  (6;. 

—  36°  Les  procurations  et  pouvoirs  pour  agir  ne  contenant  aucune  stipu- 
lation ni  clause  donnant  lieu  au  droit  proportionnel  (7).  —  37°  Les  promes- 
ses d'indemnités  indéterminées  et  non  susceptibles  d'estimation  (8).- -38°  Les 
ratifications  pures  et  simples  d'actes  en  forme.  —  39°  Les  reconnaissances 


(i)  Voyez  la  loi  du  28  avril — 4  lual  1816,  art.  4^,  n°  i3,  qui  porte  à  deux  francs  l'enre- 
gistrement des  exploits  et  autres  actes  du  ministère  des  huissiers,  qui  ne  peuvent  donner  lieu 
au  droit  proportionnel,  en  exceptant  les  exploits  des  procédures  devant  les  juges  de  paix, 
jusques  et  compris  les  significations  de  jugeinens  définitifs,  dont  l'enregistrement  demeure  fixé 
à  un  franc;  l'art.  44»  n°  7>  de  la  même  loi,  qui  porte  à  trois  francs  les  exploits  faits  devant 
les  cours  royales;  et  le  n°  11  du  même  article,  qui  porte  à  cinq  francs  ceux  faits  devaDt  la 
cour  de  cassation  et  le  conseil  du  roi;  le  tout  jusques  et  compris  les  significations  des  arrêts 
définitifs,  excepté  les  significations  d'appel  et  premier  acte  de  recours,  tarifés  ci-après  §  4» 
n°  3,  et  §  6,  n<>  3,  du  présent  art.  68. 

Les  citations  données,  simultanément  et  par  le  même  acte,  à  plusieurs  persounes  auteurs  du 
même  délit,  sont  soumises  à  un  droit  d'enregistrement  réglé  d'après  le  nombre  des  délinquans. 
Décis.  minist.,  19  avril  1814  ,  Sir.,  XIV,  2,  25r.  — ■  Les  protêts  faits  par  les  notaires  ue  sont 
sujets  qu'au  droit  fixe  d'un  franc,  réglé  par  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ;  ils  ne  sont  pas  pas- 
sibles du  nouveau  droit  fixe  de  deux  francs  auquel  la  loi  du  28  avril  1816,  art.  43,  n°  i3, 
assujélit  en  général  les  exploits  et  autres  actes  d'huissier  qui  ne  peuvent  donner  lieu  au  droit 
proportionnel.  Cass.,  ior  mars  1825,  Sir.,  XXV,  r,   371. 

{2)  L'art.  6  de  la  loi  du  16 — 17  juin  1824  prescrit  l'enregistrement  gratis,  lorsque  la  somme 
ne  s'élève  pas  à  cent  francs. 

(3)  Voyez  l'art.  i3  de  la  loi  du  27  ventôse  an  9,  portant  que  la  présente  disposition  est 
applicable  aux  actes  d'appel  compris  sous  les  §§  4  et  5  de  Fart.  68. 

La  demande  en  séparation  de  patrimoine,  formée  par  les  créanciers  réunis  du  défunt  contre 
ses  créanciers  personnels  de  l'héritier,  n'est  assujétie  qu'à  un  seul  droit  d'enregistrement:  les 
divers  créanciers  sont  réputés  co-intéressés.  Cass.,  2  juin  i832,  Sir.,  XXXII,  i,  435. 

(4)  Portes  à  deux  francs  par  l'art.  43,  n°   14,  de  la  loi  du  28  avril — 4  mai  18 16. 

(5)  Hors  jugement,  portés  à  deux  francs  par  le  n°  i5  du  même  article  43  de  la  loi  du  28 
avril. 

(6)  Portés  à  deux  francs  par  l'art.  43,  n°  16,  de  la   loi  du  28  avril — 4  mai  1816. 
Lorsque,l'affirmation  est  à  la  suite  du  procès-verbal,  l'enregistrement  qui  se  trouve  être  à  la 

suite  de  l'affirmation  se  rapporte  nécessairement  au  procès-verbal  qui  seul  est  sujet  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement.  Cass.,  28  avril  1809,  Sir.,  XVI,  1,  224;  Bull,  crim.,  XIV, 
170. 

(7)  Portés  à    deux  francs  par  l'a^t.  43,    n°  17,  de  la  loi  du  28  avril — +  BM>    1816. 

(8)  Portés  à  deux  francs  par  l'art.  43 ,  u°   18,  de  la  loi  du  28  avril — 4  mai  1816. 
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aussi  pures  et  simples  ne  contenant  aucune  obligation  ni  quittance  (I), — 40"  Les 
résilieinens  purs  et  simples,  faits  par  actes  authentiques  dans  les  vingt- 
quatre  heures  des  actes  résiliés  (?.)•  —41°  Les  rétractations  et  révocations  (3). 
— 42°  Les  réunions  de  l'usufruit  a  la  propriété ,  lorsque  la  réunion  s'opère 
par  acte  de  cession,  et  qu'elle  n'est  pas  faite  pour  un  prix  supérieur  à  celui 
sur  lequel  le  droit  a  été  perçu  lors  de  l'aliénation  de  la  propriété  ('«).— 43"  Les 
soumissions  et  enchères ,  hors  celles  faites  en  justice  ,  sur  des  objets  mis  ou 
à  mettre  en  adjudication  ou  en  vente,  ou  sur  des  marchés  a  passer ,  lors- 
qu'elles seront  faites  par  actes  séparés  de  l'adjudication.  —  4 4°  Les  titres 
nouvels  ou  reconnaissances  de  rentes  dont  les  contrats  sont  justifiés  en 
forme  (5).  —  45°  Les  transactions,  en  quelque  matière  que  ce  soit,  qui  ne 
contiennent  aucune  stipulation  de  somme  et  valeur,  ni  dispositions  sou- 
mises par  la  présente  à  un  plus  fort  droit  d'enregistrement  (G).—  40°  Les  ac- 
tes (  les  cédules  exceptées)  et  jugemens  préparatoires,  interlocutoires  ou 
d'instruction  des  juges  de  paix  ;  certificats  d'individualité,  procès- verbaux 
d'avis  de  parens  (7) ,  visa  de  pièces  et  poursuites  préalables  à  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps;  les  oppositions  à  levée  de  scellés,  par  comparenec 
personnelle  dans  le  procès-verbal ,  les  ordonnances  et  mandemens  d'as- 
signer les  opposans  à  scellés  ;  tous  autres  actes  des  juges  de  paix  non  classés 
dans  les  paragraphes  et  articles  suivans,  et  leurs  jugemens  définitifs  portant 
condamnation  de  sommes  dont  le  droit  proportionnel  ne  s'élèverait  pas  à 
un  franc  (8). —  47°  Tous  les  procès-verbaux  des  bureaux  de  paix  desquels 
il  ne  résulte  aucune  disposition  donnant  lieu  au  droit  proportionnel ,  ou 
dont  le  droit  proportionnel  ne  s'élèverait  pas  à  un  franc.  —  48°  Les  actes  et 
jugemens  de  la  police  ordinaire  et  des  tribunaux  de  police  correctionnelle 
et  criminels  ,  soit  entre  parties,  soit  sur  la  poursuite  du  ministère  public, 
avec  partie  civile,  lorsqu'il  n'y  a  pas  condamnation  de  sommes  et  valeurs  , 
ou  dont  le  droit  proportionnel  ne  s'élèverait  pas  à  un  franc  ;  et  les  dépôts  et 
décharges  aux  greffes  desdits  tribunaux  ,  dans  les  mêmes  cas  où  il  y  a  partie 

(i)  Portés  à  deux  francs  par  le  n°  ig  de  l'art.  /,3  de  la  loi  du  28  avril. 

(2)  Portes  à  deux  francs  par  le  n°  20  de  l'art.  43  de  la  loi  du  28  avril. 

I.cs  résilieinens  purs  et  simples,  faits  par  acte  sons  seing  privé,  plus  do  > in^t-qualre  heures 
après  les  actes  résiliés,  sont  soumis  au  droit  proportionnel:  la  régie  peut  établir  la  preuve  d'un 
icsilicmcnt  par  des  actes  de  toute  nature  tendant  à  constater  le  changement  de  propriété  ou  de 
jouissance.  Cass.,  12  octobre  1808,  Sir.,  X  ,  1,    iiy;  Pull,  civ.,  X,  -nj\. 

Vowv.  encore  ci-après  le  §  3,  n°  7  ,  du  présent  article  ;  et  l'art.  (>«),§  ",  ii°  I. 

(3)  Portés  à  deux  francs  par  Part.  4  î  ,  ny  21  ,  de  la  loi  du  28  avril — \n\a\  i8t0. 

(4)  Portés  à  trois  francs  par  le  n"  4  de  l'art.   4;  de  la  loi  du  2S  avril. 

l.a  rétrocession  d'un  bail  à  vie  ne  peut  être  assimilée  ,  pour  la  perception  du  droit  d'enregis- 
trement, à  la  réunion  d'un  usufruit  à  la  propriété  :  dans  le  premier-cas ,  il  est  dû  un  droit  pro- 
portionnel de  quatre  pour  cent;  dans  le  second  cas,  il  n'est  dû  qu'un  droit  fixe  ;  peu  importe 
«pic  la  rétrocession  du  bail  à  vie  soit  laite  au  profil  du  propriétaire.  Cass.,  1 S  janvier  i825,Sin., 
XXV ,  1 ,  234  ;  Bull,  civ.,  XXVII ,  33. 

(.">)  Portés  à  trois  francs  par  le  n°  5  de  Part.  44  de  'a  l°*  du  28  avril — 4  niai  1816. 

(<>)  Portés  à  trois  Irancs  par  le  n°  8  de  l'art.  44  de  la  loi  d'avril   181  fi. 

Lorsque  les  parties  ont  fait  un  véritable  transport  de  propriété  déguisé  sous  la  forme  de  trans- 
action déclarative  d'une  absence  de  droit  dans  le  cédant,  cette  forme  de  transaction  n'empêche 
pas  la  régie  de  percevoir  un  droit  de  mutation.  Cass.,  9  mai  1808,  Sib.,IX,  1,  i(î(j;  liull.  ch., 
X,  123. 

Voyez  encore  Part.  (>y,  $  3,  n°3,  ci-après. 

(7)  I.cs  avis  de  parens  ont  été  portés  à  deux  francs  par  le  n°  4  de  l'art.  43  de  la  loi  du  28 
avril— 4  mai  i8i(*>. 

(8)  1,'art.  44»  "°  (),  de  la  loi  du  28  avril  18  iG  assujétit  au  droit  fixe  de  trois  francs  les  juge- 
mens définitifs  des  juges  de  paix  rendus  en  dernier  ressort  ,  d'après  la  volonté  expresse  des 
parties,  au-delà  des  limites  de  la  compétence  ordinaire,  lorsqu'ils  ne  contiennent  pas  de  disposi- 
tions donnant  ouverture  à  un  droit  proportionnel  supérieur. 
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civile. —  i'j'  Les  jugemens  qui  seront  rendus  en  Matière  de  contributions, 
soit  directes,  soit  indirectes,  on  pour  autres  sotnmès  «lues  a  là  nation  ,  ou 
pour  contributions  locales,  quel  que  soit  le  montant  des  condamnations,  et 
de  quelque  autorité  ou  tribunal  quYmanent  les" jugemens  i, .--■><>'  Ce 
procès-verbaux  de  délits  et  contraventions  aux  réglcmens  généraux  de  po- 
lice ou  d'impositions.  — 51°  Et  généralement  tou.s  actes  civils ,  judiciaires 
ou  extrajudiciaires,  qui  ne  se  trouvent  dénommés  dans  aucun  des  para- 
graphes suivans,  ni  dans  aucun  autre  article  de  la  présente,  et  qui  ne  peu- 
vent donner  lieu  au  droit  proportionnel. 

§  II. —  Arles  sujets  à  un  droit  lixo  de  deux  francs. 

%°  Les  inventaires  de  meubles  {'.i)  ,  objets  mobiliers  ,  titres  et  papiers.  — 
Il  est  dû  un  droit  pour  chaque  vacation.  —  2°  Les  clôtures  d'inventaires.  — 
3°  Les  procès-verbaux  d'apposition  ,  de  reconnaissance  et  de  levée  de  scellés. 
— :7V  est  dû  un  droit  pour  chaque  vacation.  —  4°  Les  procès-verbaux  de 
nomination  de  tuteurs  et  curateurs.  —  5°  Les  jugemens  de  juges  de  paix 
portant  renvoi  ou  décharge  de  demande,  débouté  d'opposition  ,  validité  de 
congé ,  expulsion  ,  condamnation  a  réparation  d'injures  personnelles ,  et 
généralement  tous  ceux  qui ,  contenant  des  dispositions  définitives,  ne  don- 
nent pas  ouverture  au  droit  proportionnel.  — 6°  Les  ordonnances  des  juges 
des  tribunaux  civils,  rendues  sur  requêtes  ou  mémoires,  celles  de  référé  , 
de  compulsoire  et  d'injonction,  celles  portant  permission  de  saisir-gager , 
revendiquer  ou  vendre,  et  celles  des  commissaires  du  directoire  exécutif 
dans  les  cas  où  la  loi  les  autorise  à  en  rendre.  — Les  actes  et  jugemens  pré- 
paratoires ou  d'instruction  de  ces  tribunaux  et  des  arbitres  ;  —  Et  les  actes 
faits  ou  passés  aux  greffes  des  mêmes  tribunaux,  portant  acquiescement, 
dépôt,  décharge  ,  désaveu,  exclusion  de  tribunaux  ,  affirmation  de  voyage, 
opposition  à  remises  de  pièces  ,  enchères  ,  surenchères ,  renonciation  a  com- 
munauté ,  succession  ou  legs  (  il  est  du  un  droit  par  chaque  renonçant  ) , 
reprise  d'instance,  communication  de  pièces  sans  déplacement,  affirmation 
et  vérification  de  créance,  opposition  à  délivrance  de  jugement  (3). — 
7°  Les  ordonnances  sur  requêtes  ou  mémoires,  celles  de  réassigné,  et  tous 


(t)  Voyez  l'art.  3q  de  la  loi  du  28  avril — 4  niai  181G,  qui  assujétit  aux  mêmes  droits  que 
les  jugemens  rendus  entre  particuliers,  les  jugemens  des  tribunaux  en  matière  de  contributions 
publiques  ou  locales,  et  autres  sommes  ducs  a  l'état  eL  aux  établissemens  locaux;  et  l'art.  6  de  la 
loi  du  16 — 17  juin  1824,  qui  ordonne  l'enregistrement  gratis  des  actes  de  poursuite  et  de  tous 
autres,  tant  en  demande  qu'en  défense,  ayant  pour  objet  les  sommes  ducs  à  l'état  ainsi  que  les 
contributions  locales,  le  recouvrement  des  mois  de  nourrice,  le  tout,  lorsqu'il  s'agit  de  cotes, 
droits  et  créances,  non  excédant  au  total  cent  francs. 

(2)  Voyez  le  décret  du  10  brumaire  an  14  (rcr  novembre  i8o5)  .portant,  art.  4,  que  le 
présent  droit  d'enregistrement  est  exigible  pour  ebaque  vacation,  dont  aucune  ne  peut  excéder 
quatre  heures. 

L'inventaire  des  biens  du  failli,  fait  par  les  syndics  provisoires,  même  sans  assistance  d'un  of- 
ficier public,  devant  néanmoins  être  revêtu  à  ebaque  vacation  de  la  signature  du  juge  de  paix,  a  le 
caractère  d'un  acte  judiciaire,  et,  par  suite,  il  est  passible  du  droit  d'enregistrement  de  deux 
francs  par  chaque  vacation.  Cass.,  20  août  i834,  Sir.,  XXXIV,  I,  786;  Bull.  civ. ,  XXXVI  , 
186. 

(3)  Voyez  la  loi  du  28  avril — 4  mai  1816,  art.  44»  n°  10,  qui  porte  à  trois  francs  le  droit 
des  jugemens  interlocutoires  ou  préparatoires,  ordonnances  et  autres  actes  énoncés  dans  les 
n°s  6  et  7  du  §  2  de  l'art.  68  de  la  loi  de  frimaire,  lorsqu'ils  auront  lieu  dans  les  tribunaux  de 
première  instance,  de  commerce  ou  d'arbitrage,  et  ne  seront  pas  de  l'espèce  de  ceux  dont  parle 
l'art.  45  de  la  mêmeloi  de  1816. 

Le  n°  5  de  l'art.  45  de  la  même  loi  élève  à  cinq  francs  le  droit  des  jugemens  des  tribunaux 
civils  prononçant  sur  l'appel  de  ceux  des  juges  de  paix;  et  ceux  desdits  tribunaux  et  des  tribu- 
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actes  et  jugemens  préparatoires  ou  d'instruction  des  tribunaux  de  com- 
merce ; —  Et  les  actes  passés  aux  greffes  &ei  nlèrtSéâ  tribunaux  ,  portant 
dépôt  de  bilan  et  registres,  opposition  à  publication  de  séparation  ,  dépôt 
de  sommes  et  pièces  ,  et  tous  autres  actes  conservatoires  ou  de  formalité.  — 
S"  Les  expéditions  des  ordonnances  et  procès-verbaux  des  officiers  oublies 
de  l'état  civil ,  contenant  indication  du  jour  ou  prorogation  de  délai  pour 
la  tenue  des  assemblées  préliminaires  au  mariage  ou  à  divorce. 

§  111.  —  Aclcs  sujets  à  un.  droit  lue  tic  lroi.->  francs. 

1°  Les  contrats  de  mariage  qui  ne  contiennent  d'autres  dispositions  que 
des  déclarations,  de  la  part  des  futurs,  de  ce  qu'ils  apportent  eux-mAmes 
en  mariage  et  se  constituent,  sans  aucune  stipulation  avantageuse  entro 
eux  (1).  —  La  reconnaissance  y  énoncée  ,  de  la  part  du  futur,  d'avoir  reçu 
la  dot  apportée  par  la  future  ,  ne  donne  pas  lieu  à  un  droit  particulier  (2). 
— Si  les  futurs  sont  dotés  par  leurs  ascendans  ,  ou  s'il  leur  est  fait  des  dona- 
tions par  des  collatéraux  ou  autres  personnes  non  parentes,  par  leur  con- 
trat de  mariage  ,  les  droits ,  dans  ces  cas,  sont  perçus  suivant  la  nature  des 
biens,  ainsi  qu'il  sont  réglés  dans  les  paragraphes  i  ,  0  et  8  de  l'article  sui- 
vant. —  2°  Les  partages  de  biens  meubles  et  immeubles  entre  coproprié- 
taires,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  pourvu  qu'il  en  soit  justifié  (3).  —  S'il 


ii;iii\  de  commerce  ou  d'arbitres,    rendus  en    premier  ressort,  contenant    des  dispositions  défi- 
nitives qui  ne  donneraient  pas  lieu  à  un  droit  plus  élevé. 

Le  n°  fi  porte  à  cinq  francs  les  arrêts  interlocutoires  ou  préparatoires  rendus  par  les  cours 
royales,  lorsqu'ils  ue  seront  pas  susceptibles  d'un  droit  plus  élevé;  et  Ici  ordonnancés  et  actes 
désignés  dans  les  n°8  fi  et  7  du  §2  de  l'art.  6$  de  la  loi  de  frimaire,  ayant  lien  devant  les  mèiucs 


cours. 


Le  11°  S  du  même  article  élève  à  cinq  francs  I;s  ai  tes  et  jugemens  interlocutoires  OU  prépa- 
ratoires des  divorces. 

Enfin,  l'art.  4fi  de  ladite  loi  du  28  a\iil  iStfi  a-sujétit  au  droit  li\c  de  di\  francs  :  i°  les 
jugemeus  rendus  eu  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  première  instance  ou  les  arbitres, 
d  après  le  consentement  des  parties,  lorsque  la  matière  ne  comportait  pas  ce  dernier  ressort, 
saut  la  perception  du  droit  proportionnel ,  s'il  s'élève  au-delà  de  ait  frains;  >."  les  arrêts  défi- 
nitifs des  cours  rovalcs,  dont  le  droit  proportionnel  rie  s'élèverait  pas  à  dix  francs;  3°  et  les 
arrêts  interlocutoires  ou  préparatoires  de  la  cour  de  cassation  et  des  conseils  du  roi. 

(i)  Portes  à  cinq  francs  par  le  n°  2  de  Fart.  \  !  de  la  loi  dit  >.$  avril — ',   mai  îSifi. 

(2)  I.a  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  la  femme  reconnaît  avoir  reçu  de  son  mari 

une  somme  de ,  dont  elle  s'oblige  à  payer  les  intérêts,  et  pour  sûreté  de  laquelle  elle  b\- 

potlièque  ses  biens,  ne  peut  être  confondue  avec  llhc  convention  d'apport  par  le  mari;  c'est  un 
véritable  prêt  soumis  au  droit  proportionnel  d'un  pour  cent.  Cass.,  if>  novembre  l8x3,  Su;., 
XIV,  1,91;  mail,  en.,  XV,  3:8. 

(3)  Portés  à  cinq  francs  par  le  n°  3  de  l'art.   5.5  de  la  loi  du  2S  avril  iSifi. 

Le  partage  de  succession  n'opère  pas  une  mutation  de  propriété  qui  soit  soumise  au  droit 
proportionnel.  Cass.,  1.;  messidor  an  t),  Sir.,  I,  1,  4fii  ;  Bull,  civ.,  111,  3r35". —  Si  l'immeuble 
dont  un  cohéritier  est  possesseur,  se  trouve  d'une  valeur  supérieure  à  sa  portion  héréditaire, 
l'excédant  est céftsé  lui  avoir  été  acquis  à  titre  de  cession,  soulte  ou  retour;  en  conséquence,  il  v 
a  lieu  à  percevoir  pour  cet  excédant  un  droit  de  mutation.  Cass.,  l3  mars  i'îifi,  Sm.,  Wll, 
1,  1  ;  ;  Bull,  civ.,  WllI,  :"}-.  — Jugé  ciiorc  que  l'héritier  qui,  dans  un  partage,  prend  un 
lot  plus  fort  que  ceux  de  ses  cohéritiers ,  même  à  la  charge  de  payer  une  plus  forte  portion  des 
dettes  de  la  succession,  fait,  quant  à  l'excédant  de  son  lot  sur  cnw  de  stsdits  cohéritiers, 
nrte  acquisition  passible  du  droit  proportionnel  d'enregistrement.  Cass.,  6  thermidor  an  12, 
SiR., IV',  Q,  32S;  Bull,  civ.,  VI,  3^2.  —  Jugé  aussi  que  le  copartageant  qui  prend  un  lot 
plus  fort  que  les  autres,  à  la  charge  d'une  soulte,  est  passible  d'un  droit  proportionnel  d'en- 
regbtreincnt  sur  la  valeur  réelle  tics  biens  a  lui  abandonnes,  et  qu'il  ne  peut  être  admis  à  pré- 
tendre qu'an  moyen  de  la  soulte  par  lui  fournie,  son  lot  est  égal  a  celui  dos  autres.  Cass.,  9  fruc- 
tidor an  12,  Sir.,  IV,  2,  7  5tï  ;  Bull  en.,  VI,  ',07.  — Si,  lois  d'un  partage  de  biens  "indix  is 
achetés  en  commun,  pour  être  pâtés  soi  '  ,   les   lots  sont  inégaux,  celui  oui  a  un  ex- 

cédant est  présumé  cessionnaire ,  et,  comme  tel,  tenu  d'un  droit  de  mutation  pour  raison  de  cet 
excédant.    Cass.,  2  mai    1808,  $ii\.,  Mil,  1.  320;  Bull,  civ.,  X,  109.  —  L'acte  par  lequel 
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y  a  retour,  le  droit  sur  ce  (jui  en  sera  l'objet  géra  f/ercu  aux  taux  relies 
pour  les  ventes.  — 3°  Les  prestations  de  serment  des  celliers  et  huissier* 
des  juges  de  paix  ,  des  gardes  des  douanes  ,  gardes  forestiers  et  gardes  cham- 
pêtres, pour  entrer  en  fonelions  (1).  —  i"  Lesaetes  de  société  qui  ne  portent  ni 
obligation  ni  libération,  ni  transmission  de  biens  meubles  ou  immeubles 
entre  les  associés  OU  autres  personnes; — Et  lesaetes  de  dissolution  de  société 
qui  sont  dans  le  même  cas  (2). —  5°  Les  testamens  et  tous  autres  actes  de 
libéralité  qui  ne  contiennent  que  des  dispositions  soumises  a  l'événement  du 
décès,  et  les  dispositions  de  même  nature  qui  sont  faites  par  contrat  de  ma- 
riage entre  les  futurs  ou  par  d'autres  personnes  (3).  — Le  droit  pour  ces  dis- 
positions par  acte  de  mariage  sera  perçu  indépendamment  de  celui  du 


un  cohéritier  se  reconnaît  rempli  de  son  lot,  moyennant  une  certaine  somme,  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  un  partage,  quand  iln'a  pas  été  précédé  des  formes  constitutives  d'un  partage 
cet  acte  est  une  cession  de  droits  successifs  passible  du  droit  proportionnel.  Cass.,  3i  mars 
1817  ,  Sir.,  XVII,  1  ,  22'J  ;  Ikill.  civ.,  XIX, 92.  —  L'acte  par  lequel  un  père  abandonne  à  ses 
cnlans  la  nuc-propriélé  de  sa  portion  dans  les  biens  de  la  communauté,  et  reçoit,  par  contre, 
l'usufruit  de  l'autre  portion  ,  doit  être  considéré  comme  un  acte  de  partage  passible  d'un  droit 
fixe  :  on  ne  peut  y  voir  une  donation  ou  un  éebange  passible  du  droit  proportionnel.  Cass.,  16 
juin  1824,  Sir.,  XXV,  1,   127. 

La  disposition  d'un  acte  de  partage,  constatant  le  rapport  des  sommes  qu'un  des  héritiers 
avait  reçues  en  avancement  d'hoirie ,  ou  à  titre  de  prêt,  n'est  pas  sujette  an  droit  proportion- 
nel de  libération,  même  au  cas  où  ces  sommes  excéderaient  la  portion  héréditaire,  et  où  l'acte 
porterait  quittance  de  l'excédant  payé  aux  autres  cohéritiers.  Cass. ,  2  mai  182G,  Sir.,  XXVI, 
i)  4'1  ;  Bull,  civ.,  XXV1U,  175.  —  La  simple  éuoneiation,  dans  un  acte  de  partage,  de  som- 
mes payées  ou  ducs  par  les  copartageans  à  des  tiers  ou  par  des  tiers  aux  copartageans ,  ne 
constitue  obligation  ou  libération  qu'autant  que  les  tiers  sont  intervenus  dans  l'acte  :  à  défaut 
de  cette  intervention,  il  n'est  pas  dû  de  droit  proportionnel  à  raison  des  sommes  que  l'acte  de 
partage  mentionne  être  dues  à  la  succession  ou  par  elle.  Cass.,  16  mars  1825,  Sir.,  XXVI,  1, 
itiy;  et  7  novembre  1826,  Sir.,  XXVII,  1,  26.  —  Idem,  lors  même  qu'un  copartageant 
est  chargé  par  les  autres  de  payer  les  créanciers  indiqués.  Cass.,  25  avril  1827  ,  Sir.,  XX  VII, 
1,  404.  —  Le  droit  proportionnel  d'enregistrement  doit  être  perçu  sur  un  acte  contenant  la 
rectification  d'une  erreur  commise,  relativement  à  l'attribution  des  lots,  dans  un  partage  passé 
antérieurement.  Décis.  minist.,  19  juillet  1808,  Sir.,  VIII,  2  ,  280. —  Dans  un  acte  de  partage 
contenant  arrangement  de  famille,  on  doit,  pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement,  dis- 
tinguer autant  de  dispositions  qu'il  y  a  de  conventions  indépendantes.  Cass.,  4  juillet  1808,  Sir., 
IX,  1,  282;  Bull,  civ.,  X  ,  184. 

(1)  Voyez  la  loi  du  27  ventose  an  9(18  mars  i8oi),art.  14,  2e  alinéa,  qui  astreint  au  même 
droit  la  prestation  de  serment  des  gardes  des  barrières;  et  la  décis.  minist ,  du  2  août  1808 
(Sir.,  VIII, 2,  254)>  qui  fixe  au  même  taux  la  prestation  de  serment  des  sous-officiers  de  gen- 
darmerie, des  gendarmes  et  des  agens  des  ponts  et  chaussées,  chargés  de  constater  les  contra- 
ventions en  matière  de  grande  voirie. 

(2)  Portés  à  cinq  francs  par  l'art.  45,  n°  2,  de  la  loi  du  28  avril — 4  mai  18 16. 

Les  transmissions,  obligations  et  quittances  par  un  ou  plusieurs  associés,  pour  le  compte  et 
dans  l'intérêt  général  de  la  société,  ne  sont  passibles  que  du  dro  t  fixe  d'enregistrement.  Instruc- 
tion de  la  régie,  3  fructidor  an  i3,  Sir.,  V,  2,  128. —  L'acte  par  lequel  un  associé  transmet, 
pour  sa  mise  en  commun  des  meubles  ou  des  immeubles  à  la  société,  n'est  sujet  qu'au  même 
droit  :  les  droits  résultant  de  l'acte  de  dissolution  de  la  société  sont,  i°  un  droit  proportionnel, 
si  l'associé  reçoit  dans  son  lot  des  biens  qu'il  n'a  pas  apportés,  pour  une  valeur  excédant 
celle  des  objets  par  lui  mis  en  commun  ;  2°  un  droit  fixe,  au  cas  contraire.  Décis.  minist.,  8  dé- 
cembre 1807,  Sir.,  VIII,  2,  271.  —  L'acte  par  lequel  l'adjudicataire  d'une  entreprise  con- 
sent à  faire  participer  un  tiers  aux  bénéfices  de  cette  entreprise,  moyennant  une  somme  versée 
dans  la  caisse  commune  ,  est  une  véritable  association  passible  du  droit  fixe  :  on  ne  peut  y 
voir  une  cession  de  bail,  ou  un  sous-bail,  passible  du  droit  proportionnel.  Cass.,  24  décembre 
1821,  Sir.,  XXII,  1,373. 

Voyez  encore  ci-après  l'art.  69,  §  2,  n°  6. 

(3)  Portés  à  cinq  francs  par  le  n°  4  de  l'art.  4^  de  la  loi  du  28  avril — 4  mai  1816. 

Les  donations  entre  époux  ,  faites  pendant  le  mariage,  ne  sont  d'abord  soumises  qu'au  droit 
fixe  de  trois  francs,  sauf,  au  cas  de  non  révocation  de  la  donation,  le  paiement  du  droit  pro- 
portionnel dans  les  six  mois  du]  décès  du  donateur.  Instruction  de  la  régie,  3  fructidor  an,i3, 
Sir.,  V,  2,  141.  —  Les  donations  que  contiennent  les  contrats  passés  après   l'acte  civil   qui 
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contrat. — 6°Les  unions  et  directions  de  créanciers  (I). — Si  elles  portent  obli- 
gation de  sommes  déterminées  par  les  ro-intéressés  envers  un  ou  plusieurs 
d'entre  eux ,  ou  autres  personnes  chargées  d'agir  pour  l'union ,  il  sera 
perçu  un  droit  particulier,  comme  pour  obligation.  —  7°  Les  expéditions  (2) 
des  jugemens  des  tribunaux  civils,  rendus  en  première  instance  ou  sur 
appel,  portant  acquiescement,  acte  d'affirmation  d'appel,  de  conversion 
d'opposition  en  saisie  ,  débouté  d'opposition  (3),  décharge  et  renvoi  de  de- 
mande, déchéance  d'appel ,  péremption  d'instance,  déclinatoire ,  entérine- 
ment de  procès-verbaux  et-rapports  (4),  homologation  d'actes  d'union  et 
atermoiemens  ;  injonction  de  procéder  à  inventaire,  licitation,  partage  ou 
vente;  main-levée  d'opposition  ou  de  saisie,  nullité  de  procédure,  main- 
tenue en  possession  ,  résolution  de  contrat  ou  de  clause  de  contrat  pour 
cause  de  nullité  radicale  (ô),  reconnaissance  d'écriture;  nomination  de  com- 

unit  les  époux,  ne  doivent  pas  jouir  de  la  faveur  accordée  à  celles  faites  aux  futurs  dans  les 
contrats  passés  avant  le  mariage.  Circulaire  de  la  régie,  2  nivôse  an  8,  Sir.,  I,  a,  129. 

Voyez  encore  ci-aprèg  l'art.  DQ,  §  6,  nos  i  et  2. 

(i)  Le  traité  intervenu  entre  le  failli  et  ses  créanciers  qui ,  après  avoir  fait  union,  accordent 
la  libération  de  leur  débiteur,  moyennaut  l'abandon  qui  leur  est  lait  de  l'actif  de  la  faillite,  ne 
constitue  pas  un  simple  contrat  d'union  entre  les  créanciers  :  c'est  un  concordat,  passible 
comme  tel  du  droit  proportionnel  d'enregistrement  d'un  pour  cent  réglé  pour  tous  transports  et 
cessions  de  créances  à  terme.  Cass.,  3  janvier   i820,Sir.,  XX,  i,    Rj4»  Btill.  civ.,  XXH  ,  i. 

Vovez  encore  ci-après  l'art,  (k),  §  2,  n"s  4  et  n. 

(2)  L'article  38  de  la  loi  du  a 8,  avril — 4  mai  18 16,  soumet  tous  les  actes  judiciaires,  sans 
exception,  à  l'enregistrement  sur  la  minute. 

(3)  Le  jugement  portant  déboulé  d'opposition  à  un  commandement  fait  en  vertu  d'un  acte 
notarié  et  enregistré,  n'est  pas  passible  d'un  droit  proportionnel  d'enregistrement.  Cass.,  20  fri- 
maire an   12,  Sir.,  IV,  2,  48. 

(.'1)  Le  droit  proportionnel  d'enregistrement  n'est  point  exigible  sur  les  obligations  contractées 
dans  1111  voyage  maritime,  qui  se  trouvent  mentionnées  dans  les  rapports  des  capitaines  faits  à 
leur  arrivée  dans  les  ports  de  France  :  il  n'est  dû  sur  le  rapport  qu'un  droit  fixe  de  trois  francs. 
Drcis.  do  conseil  des  domaines,  2  1  janvier  1824,   Sir.,  XXIV,  2,  89. 

(S)  Il  faut  combiner  avec  celte  disposition  celle  de  l'art.  69,  §  7,  n°  r,  qui  assujétit  au 
droit  proportionnel  les  rétrocessions  d'immeubles.  La  règle  qui  sort  de  ces  deux  articles  est 
celle-ci  :  que  toutes  les  fois  (pic  le  jugement  qui  annule  le  contrat  a  pjur  base  un  fait  indépen- 
dant de  la  volonté  des  parties,  le  droit  fixe  seul  est  dû;  mais  que,  dans  le  cas  contraire,  le 
droit  proportionnel  doit  être  acquitté  :  les  arrêts  qui  vont  suivre  développant  ce  principe. 

I.a  rétrocession  volontaire  d'un  immeuble  pour  cause  de  nullité,  même  radicale ,  de  la  vente, 
n'est  dispensée  du  droit  proportionnel  d'enregistrement,  que  dans  le  cas  où  la  nullité  a  été  de- 
cl  née  par  un  jugement.  Cass.,  21  mars  1820,  Sir.,  XX,  1,  337;  Bull,  civ.,  XXII,  io().  — 
Lorsque,  sur  une  demande  en  nullité  d'une  vente,  formée  pour  cause  de  fraude  et  d'usure, 
toutes  les  parties  consentent  à  l'annulation,  le  jugement  qui,  sur  ce  consentement  respectif,  dé- 
clare la  vente  résolue,  doit  être  considéré  ,  non  comme  prononçant  la  nullité  delà  vente,  mais 
comme  rétrocession  volontaire  passible  du  droit  proportionnel.  Cass.,  24  avril  1822,  Sir., 
XMI,  1,  ',"'^  ;  Bull',  civ.,  WIV,  119.  —  De  même,  la  résolution  d'une  vente  prononcée  par 
jugement  entre  les  parties  contractantes,  pour  cause  de  simulation,  et  d'après  leur  aveu,  con- 
stitue, non  une  résiliation  pour  nullité  radicale,  mais  une  véritable  rétrocession  paisible  du  droit 
proportionnel.  Cass..  9.9  décembre  182  I,  Sm.,  XXII,  r,  17:^;  Bull,  civ.,  XXIII,  35(i;ct  2  juil- 
let 1823,  Sir.,  XXIII,  1  ,  /,oo;  Bull,  civ.,  XXV,  ÎOQJ  et  grand  nombre  d'autres  arrêts.  —  Tou- 
tefois, lorsqu'un  acte  de  vente  à  réméré  est  simule,  tellement  qu'il  n'est  en  réalité  qu'un  con- 
trat pignoratif,  le  vendeur  peut  faire  décider  par  justice  que  la  propriété  réside  sur  sa  tète  , 
s  ans  qu'il  y  ail  lieu  à  un  droit  proportionnel  d'enregistrement,  comme  pour  rétrocession.  (  i-,-,., 
10  novembre  1S24,  Sir.,  XXV,   1,  240. 

Lorsqu'un  jugement  prononce  la  résiliation  d'une  vente  d'immeubles  par  application  du 
principe  de  droit  normand  qui  déclare  l'immeuble  dotal  inaliénable,  il  y  a  ouverture  au  droit 
proportionnel  d'enregistrement  :  ce  n'est  pas  là  une  résolution  pour  cause  de  nullité  radicale 
passible  seulement  du  droit  (i\e.  Cass.,  10  mars  182J,  Sir.,  XXIll,  1,  34<);  Bull,  civ.,  \\V, 
()'i.  — ^11  en  est  de  même  de  la  résolution  d'un  contrat  prononcée  en  justice  pour  cause  d'inexé- 
cution des  clauses  et  conditions  qu'il  renferme.  Cass.,  i3  vendémiaire  un  10,  Sir.,  M,  q,  32:1  ; 
Bull,  civ.,  IV,  20;  et  14  novembre  i8;5,  Sir.,  XVI,  1,  201;  Bull,  civ.,  XVII,  192.  __  Lors- 
qu'on jugement  replie  et  annule  un  contrat  de  vente  ,  en  déclarant  que  les  parties  sont  remises 
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missairos,  directeurs  et  séquestres  ;  publication  judiciaire  <le  donation  ,  bé- 
néfice d'inventaire,  rescision,  soumission  et  éxecution  de  juteux  -nt  ;  — 
Et  généralement  tons  jugemens  de  ces  tribunaux,  ceux  de  commerce  et 
d'arbitrage,  contenant  des  dispositions  délinithes  qui  ne  peuvent  donner 
lieu  au  droit  proportionnel,  ou  dont  le  droit  propoi  tionnel  ne's'éleverait  pas 
à  trois  francs,  et  qui  ne  sont  pas  classés  dans  les  autres  parugrapbes  du  pré- 
sent article. 

§  IV. —  Actes  sujets  à  un  droit  fixe  de  cinq  lianes. 

1°  Les  abandonnerons  de  biens,  soit  volontaires,  soit  forcés,  pour  être 
vendus  en  direction.  —  2°  Les  actes  d'émancipation  :  le  droit  est  dû  par 
chaque  émancipé.— 3°  Les  déclarations  et  significations  d'appel  des  jugemens 
des  juges  de  paix  aux  tribunaux  civils  (1). 

§  \  .  —  Actes  sujets  à  un  droit  fixe  de  dix  francs. 

Les  déclarations  et  significations  d'appel  des  jugemens  des  tribunaux  ci- 
vils ,  de  commerce  et  d'arbitrage. 

§  VI.  — Actes  sujets  à  un  droit  fixe  de  quinze  fraucs. 

l°Les  actes  de  divorce  (2). — 2°  Les  jugemens  des  tribunaux  civils,  por- 
tant interdiction ,  et  ceux  de  séparation  de  biens  entre  mari  et  femme,  lors- 
qu'ils ne  portent  point  condamnation  de  sommes  et  valeurs,  ou  lorsque  le 
droit  proportionnel  ne  s'élèvera  pas  à  quinze  francs  (3).— 3°  Le  premier  acte 
de  recours  au  tribunal  de  cassation,  soit  par  requête,  mémoire  ou  décla- 
ration, en  matière  civile  ,  de  police  ou  correctionnelle  (4). —  4°  Les  presta- 
tions de  serment  des  notaires  ,  des  greffiers  et  huissiers  des  tribunaux  civils, 
criminels,  correctionnels  et  de  commerce  ,  et  de  tous  employés  salariés  par 
la  république,  autres  que  ceux  compris  sous  le  paragraphe  III  ci-dessus, 
nombre  3  ,  pour  entrer  en  fonctions  (5). 
_______ ________________________________________ — — _______________ ______ 

au  même  état  qu'auparavant,  et  ce,  pour  une  cause  intrinsèque  antérieure  au  contrat,  cette  rési- 
liation ne  peut  être  réputée  rétrocession  ,  et  donner  lieu  au  droit  proportionnel  :  il  n'y  a  lieu 
qu'au  droit  fixe.  Cass.,  8  avril  1811,  Sir.,  XII,  x,  279. 

On  ne  peut  assimiler  à  une  résolution  judiciaire,  pour  la  dispense  du  droit  proportionnel  d'en- 
registrement, la  résiliation  consentie  de'vaut  le  juge  de  paix,  au  bureau  de  conciliation.  Ca.ss., 
iei  frimaire  an  9,  Sir.,  I,  2,  (552;  Bull,  civ.,  III  ,  3~.  —  Ni  l'annulation  d'un  acte  de  vente  , 
par  une  simple  transaction.  Cass.,  3o  janvier  181 5,  Sir.,  XV,  1,  263.;  Bull,  civ.,  WII,  J  j. 

Les  jugemens  des  tribunaux  de  commerce  et  ceux  rendus  par  des  arbitres ,  qui  prononcent 
des  résolutions  de  contrats  pour  cause  de  nullité  radicale,  sont  soumis  au  droit  proportionnel  : 
la  faveur  du  droit  fixe  n'est  due  qu'aux  jugemens  émanés  des  tribunaux  civils.  Cass.,  17  décembre 
ï8rr,  Sir.,  XII,  1,  i44;  Bull,  civ.,  Xllï,  329. 

Il  n'est  pas  dû  de  droit  proportionnel  d'enregistrement  sur  le  jugement  qui  prononce  la 
nullité  de  l'aliénation  d'un  fonds  dotal,  cette  nullité  étant  radicale  et  absolue.  Circulaire  de  la 
régie,  7  novembre  i834,  Sir.,  XXXIV,  2,  673. 

Voyez  encore  l'art.  12  de  la  loi  du  27  ventôse  an  9,  qui  fixe  le  droit  à  percevoir  sur  les  juge- 
mens portant  résolution  de  contrats  de  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  et  ks'notes;  et 
ci-après,  l'art.  C9,  §  7,  n°  1. 

(r)  Voyez  l'art.  i3  de  la  loi  précitée  du  27  ventôse  an  9,  qui  applique  à  ces  actes  d'appel  et 
à  ceux  compris  dans  le  paragraphe  suivant,  la  dernière  disposition  du  n°  3o  du  §  1e1  du  pré- 
sent art.  68. 

(2)  Vovez  l'art.  ^5,  n°  8,  de  la  loi  du  28  avril — 4  mai  18 16,  qui  fixe  à  cinq  francs  le  droit 
d'enregistrement  des  actes  et  jugemens  interlocutoires  ou  préparatoires  des  divorces  ;  l'art.  .',8, 
n°  2,  de  la  même  loi ,  qui  élève  à  cinquante  francs  le  droit  d'enregistrement  des  jugemens  de 
première  instance  prononçant  un  divorce  ;  et  l'art.  49)  n°  2,  qui  fixe  à  cent  francs  le  droit  sur  les 
arrêts  de  cour  d'appel  portant  sur  le  même  objet. 

(3)  Portés  à  vingt-cinq  francs  par  l'art.  47»  n°  2,  de  la  loi  du  28  avril  18 16. 
(.'1)  Porté  à  vingt-cinq  francs  par  le  n°  Ier  de  l'art.  47  de  la  loi  du  28  avril. 

(5)  Voyez  l'art.  14  de  la  loi  du  27  ventôse  an  9,  qui  étend  ce  droit  à  la  prestation  de  ser- 
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§  VII.  —Actes  sujets  à  un  droit  fixe  de  \ingt-cinq  francs. 

Chaque  expédition  de  jugement  du  tribunal  de  cassation,  délivrée  à 
partie  (I). 

DROITS    rROrORTIONNEr.S. 

69.  Les  actes  et  mutations  compris  sous  cet  article  seront  enregistrés,  et 
les  droits  payés  suivant  les  quotités  ci-après,  savoir  : 

§  rr.  —  Vingt-cinq  centimes  par  cent  francs. 

1°  Les  baux  de  pâturages  et  nourriture  d'animaux.  —  Le  droit  sera 
perçu  sur  le  prix  cumulé  des  années  du  bail ,  savoir,  à  raison  de  vingt- 
dur/  centimes  par  cent  francs  sur  les  deux  premières  années  ,  et  du 
demi-droit  sur  les  années  suivantes '-(8).  —  2"  Les  baux  à  cheptel,  et  recon- 
naissances de  bestiaux. — Le  droit  sera  perçu  sur  le  pri.v  exprimé  dans  l'acte, 
ou  y  à  défaut  y  d'après  l'évaluation  qui  sera  faite  du  bétail  (3).  — 3°  Les  mu- 
talions  qui  s'effectueront  par  décès  en  propriété  ou  usufruit  de  biens  meu- 
bles ,  en  ligne  directe  (4). 

§  II.  — Cinquante  centimes  par  cent  lianes. 

1°  Les  a.bandonnemens  pour  fait  d'assurance  ou  grosse  aventure  (5).  — 
Le  droit  est  perçu  sur  la  valeur  des  objets  abandonnés.  —  En  temps  de 
guerre,  il  n'est  dû  qu'un  demi-droit. — 2°  Les  actes  et  contrats  d'assurance  (6). 
— Le  droit  est  du  sur  la  valeur  de  la  prime. — En  temps  de  guerre ,  //  n'y  a 
lieu  qu'au  demi  droit.  —  3°  Les  adjudications  au  rabais  et  marchés  pour 
constructions,  réparations,  entretien,  approvisionnemens  et  fournitures 
dont  le  prix  doit  être  payé  par  le  trésor  national ,  ou  par  les  administra- 
tions centrales  et  municipales ,  ou  par  des  établisseniens  publics  (7).  —  Le 
■ 

ment  des  avoués;  et  le  décret  du  3l  mai  1807,  qui  l'etend  à  la  prestation  de  serment  des 
avocats. 

L'acte  de  prestation  du  serment  des  avocats  n'est  pas  passible  du  droit  lixc  de  quinze  francs, 
lorsque  l'avocat  est  déjà  entre  en  fonctions  et  a  prêté  un  premier  serinent  ;  il  n'est  du  qu'un  droit 
fi\c  d'un  franc.  Cass.,  17  avril  1816,  Sir.,  XVII,  1,  il.  —  .Même  décision  à  l'égard  des  avoués. 
Lass.,  •?.',.  février  180S,  SiR.,  VIII,  1,-259;  et  décis.  minist.,  3o   août   1808,  Sm.,  X,  3,  5i2. 

Les  commis-greflicrs  sont  passibles  dn  même  droit  pour  leur  prestation  de  serment  que  les 
greffiers  en  chef.  Cass.,  21  janvier  et  17  lévrier  i8o<>.  Sut.,  XX,  i,  ,',70;  Bull,  eiv.,  MU, 
28  et  58. 

(r)  L'art.  .'(7,  n°  1,  d<-  la  loi  du  28  avril  1816  a  conserve  ce  droit  que  l'art.  38  de  la  môme 
loi  a  reporte  sur  la^ninule. 

(2)  rive  à  Tiwgt  lipq  centimes  par  cent  francs  sur  le  ptix  cumulé  de  toutes  les  années,  par 
l'art.  1"  de  la  loi  du  iO — 17  juin  182.4. 

(3)  Filé  à  vingt  centimes  [>ar  cent  francs  sur  le  prix  cumule  de  toutes  les  années,  par  l'art.  i''1' 
de  la  loi  du  i(> — 17  juin  1824. 

Si,  dans  le  bail  d'un  immeuble,  le  propriétaire  donne  à  cheptel  les  bestiaux  affectés  à  l'ex- 
ploitation de  cet  immeuble,  le  droit  est  exigible  comme  pour  bail  d'immeubles  sur  la  totalité 
du  prix  convenu,  lust.  de  la  régie,  g  fructidor  an  i3,  Sir.,  V,  2,  i5S. 

(4)  L'enfant  naturel  appelé  a  la  succession,  à  défaut  de  parens  au  degré  successible,  est 
considère  comme  personne  non  parente,  quant  à  la  quotité  du  droit , suivant  l'art.  53  de  la  loi 
du  28   avril   i8iG. 

(5)  Portés  à  un  frauc  par  cent  franc?,  par  le  n°  ior  de  l'art.  5t  de  la  loi  du  28  avril  18 16. 

(6)  Portés  à  un  frauc  par  cent  francs,  parle  u"  2  de  l'art.  5i  de  la  loi  du  28  avril,  et  réduits 
à  un  franc  fixe  par  l'art.  5  de  la  loi  du  iti — 17  juin  1824,  pour  les  assurances  maritinu  s,  seu- 
lement lorsqu'il   n'en  est  pas  fait  usage  en  justice. 

(7)  L'art.  5i  ,  n°  3,  de  la  loi  du  28  avril  1810  avait  élevé  le  droit  de  ces  adjudications  à  un 
pour  ceut  ;  mais  ce  droit  a  été  réduit  à  un  franc  fixe  par  l'ait.  7  5  de  la  loi  du  i5 — i<>  mai  1818, 
ainsi  que   pour  les  cautionuemens  relatifs  à  ces  adjudications  et  marches. 

Le  traité  passe  entre  un  maire  et  un  entrepreneur  pour  le  nettoiement  et  l'arrosement  des 
places  publiques  de  la  ville,  rentre  dans  la  classe  des  marches  pour  entretien  passés  avec  une 
administration  municipale,   et  que  le  présent  article  assnjétit  au  droit  proportionnel  d'un   pour 
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droit  est  dû  sur  la  totalité  du  prix.-  El  celle*  au  rabais  de  la  levée  des  con- 
tributions directes.  —  Le  droit  est  assis  sur  la  somme  a  laquelle  s'élève  la 
remise  du  percepteur,  d'après  le  montant  du  rôle.  —  4"  Les  atermoiemens 
entre  débiteurs  et  créanciers  (l),—  ^r  d^oit  est  perçu  sur  les  sommes  (pie  le 
débiteur  s'oblige  de  payer.  —  a"  Les  baux  ou  conventions  pour  nourriture 
de  personnes,  lorsque  les  années  sont  limitées  (2).  —  J.e  droit  est  dû  sur  le 
prix  cumulé  des  années  du  bail  ou  de  la  convention  ;  mais  si  la  durée  est 
illimitée,  l'acte  sera  assujéti  au  droit  réglé  par  le  paragraphe  F,  nombre  2, 
ci-après.- — S'il  s'agit  de  baux  de  nourriture  de  mineurs  ,  il  ne  sera  per(  u 
qu'un  demi-droit  ou  vingt-cinq  centimes  par  cent  francs,  sur  le  montant  des 
années  réunies.  —  6°  Les  billets  à  ordre,  les  cessions  d'actions  et  coupons 
d'actions  mobilières  des  compagnies  et  sociétés  d'actionnaires  (3),  et  tous  autres 
effets  négociablesde  particuliers  ou  de  compagnies  (4)  ,  à  l'exception  des  let- 
tres de  change  tirées  de  place  en  place  (">). — Les  efjets  négociables  de  cette 
nature  pourront  n'être  présentés  à  C  enregistrement  qu'avec  les  protêts  qui  en 
auront  été  faits. — 7°  Les  brevets  d'apprentissage,  lorsqu'ils  contiendront  sti- 
pulation de  sommes  ou  valeurs  mobilières ,  payées  ou  non.  —  8°  Les  cau- 
tionnemens  de  sommes  et  objets  mobiliers ,  les  garanties  mobilières  et  les 
indemnités  de  même  nature  (6). —  Le  droit  sera  perçu  indépendamment  de 

cent:  un  tel  traité  ne  peut  être  considéré  comme  un  bail  ou  louage  d'ouvrage,  assujéti  au  droit 
de  soixante-quinze  centimes  ou  vingt  centimes  par  cent  francs ,  fixé  par  la  loi  du  27  ventôse  an  g. 
Cass.,  8  février  1820,  StR.,  XXI.  r,  12G  ;  Bull,  civ.,  XXII,  72.  —  On  doit  considérer  comme  un 
marché  pour  fournitures  à  faire  au  gouvernement,  et  non  comme  une  vente  d'objets  mobiliers , 
le  traité  par  lequel  un  négociant  s'engage  envers  l'administration  des  subsistances  militaires  à  lui 
laisser  prendre,  moyennant  un  prix  déterminé  ,  une  certaine  quantité  de  denrées  que  le  négociant 
a  dans  ses  magasins,  et  dont  la  qualité  devra  être  agréée  par  l'administration  ou  par  des  arbitres; 
en  conséquence,  un  pareil  traité  est  soumis  au  droit  d'enregistrement  d'un  pour  cent.  Cass., 
4  avril  1827,  StR.,  XXVII,  r,  365;  Bull,  civ.,  XXIX,  11'S. —  Le  droit  proportionnel  établi  sur 
les  adjudications  et  marchés  dont  !e  pri\  doit  être  payé  par  le  trésor  royal,  ne  peut  être  modéré 
par  les  tribunaux,  quels  que  soient  à  cet  égard  l'usage  et  même  le  vœu  des  chefs  de  l'administration 
pour  laquelle  le  marché  a  été  fait.  Cass.,  21  mars  1820,  Sir.,  XXVI,  r,  ig3  ;  Bull,  civ., 
XXVII,  124. 

(1)  L'acte  par  lequel  les  créanciers  d'un  failli  remettent  l'administration  des  biens  de  leur  dé- 
biteur à  son  héritier  bénéficiaire,  toutefois  en  lui  adjoignant  des  commissaires,  mais  sans  fixa- 
tion de  délai  pour  la  reddition  du  compte  ou  le  paiement  des  créances,  peut  être  considéré  comme 
renfermant  un  concordat  ou  atermoiement  passible  du  droit  proportionnel  d'enregistrement  ;  ce 
n'est  pas  là  un  simple  mandat.  Cass.,  18  janvier  i83o,  Sir.,  XXX,  1,  244- —  Le  simple  délai 
accordé  au  débiteur  pour  se  libérer  d'une  obligation,  constitue  un  simple  atermoiement  et  non 
une  obligation  nouvelle  qui  puisse  donner  lieu  au  paiement  d'un  droit  proportionnel.  Cass.,  i5 
juin  1808,  StR.,  VIII,  1,416. — L'acte  d'atermoiement  par  lequel  un  débiteur  abandonne  à  ses 
créanciers  des  objets  mobiliers  qui  lui  appartiennent,  et  par  lequel  ceux-ci  lui  font  remise  pure 
et  simple  du  surplus  de  leur  créance,  est  soumis,  non  au  droit  proportionnel  de  cinquante 
centimes  pour  cent,  mais  à  celui  de  deux  pour  cent,  fixé  par  le  §  2,  ne  4»  de  l'art.  6q  de  la  loi 
de  frimaire.  Cass.,  3o  janvier  1809,  StR.,  X,   1 ,  55  ;  Bull,  civ.,  XI,  22. 

(2)  Réduits  à  vingt  centimes  pour  cent,  par  l'art.  icr  de  la  loi  du  16 — 17  juin  1824. 

(3)  Les  actes  contenant  cession  de  portion  d'intérêts  dans  une  société  en  commandite  sont 
assujétis  au  droit  de  cinquante  centimes  ou  de  deux  francs  par  cent  francs,  suivant  que  le  titre 
de  cession  ne  confère  pas  ou  confère  une  propriété  dans  l'entreprise.  Décis.  minist. ,  17  flo- 
réal an   i3,  Sir.,  V,  2,  128. 

(4)  Un  effet  au  porteur  est  essentiellement  négociable,  et  n'est  passible  que  du  droit  de  cin- 
quante centimes  par  cent  fr;ncs.  Décis.  minist.,  10  mai  1808,  Sir.,  X,  2,  264. 

(5)  Voyez  l'art.  5o  de  la  loi  du  28  avril  1816,  portant  que  les  lettres  de  change  tirées  de 
place  en  place  et  celles  venant  de  l'étranger  ou  des  colonies  Aaneaises ,  lorsqu'elles  sont 
protestées,  faute  de  paiement,  sont  assujétics  au  droit  de  vingt-cinq  centimes  par  cent  francs; 
qu'elhs  peuvent  n'être  présentées  à  l'enregistrement  qu'avec  l'assignation ,  et  que,  dans  le  cas 
de  protêt  faute  d'acceptation,  les  lettres  de  change  doivent  être  enregistrées  seulement  avant 
que  la  demande  en  remboursement  ou  en  cautionnement  puisse  cire  formée  contre  les  endosseurs 
ou  les  tireurs. 

(fi)  Lé  cautionnement  fourni  pour  l'evécution  provisoire  d'un  jugement  portant  une  condam. 
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celui  de  la  disposition  que  le  cautionnement ,  la  garantie  ou  l'indemnité 
aura  pour  objet ,  mais  .sans-  pouvoir  l'excéder.  —  //  ne  .sera  perçu  qu'un 
demi-droit  pour  les  cautionne  mens  des  comptables  envers  la  république  (1). 
— 9°  Les  expéditions (2)  des  jugemens  contradictoires  ou  par  défaut,  des  ju^cs 
de  paix,  des  tribunaux  civils,  de  commerce  et  d'arbitrage,  de  lu  police  or- 
dinaire, de  la  police  correctionnelle  et  des  tribunaux  criminels,  portant 
condamnation,  collocation  ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs  mobi- 
lières, intérêts  et  dépens  entre  particuliers,  excepté  les  dommages- in- 
térêts, dont  le  droit  proportionnel  est  Qxé  à  deux  pour  cent  sous  le  para- 
graphe V,  nombre  8  ,  ci-après  (3). — Dans  aucun  cas  ,  et  pour  aucun  de  ces 
jugeniens  ,  le  droit  proportionnel  ne  pourra  être  au  dessous  du  droit  fixe  , 

nation  mobilière,  est  sujet  au  droit  proportionnel  de  cinquante  centimes  pour  eent  Crânes, 
indépendamment  du  droit  perçu  sur  le  jugement  qui  prononce  cette  condamnation:  il  n'y  a  pas 
lieu,  dans  ce  cas,  au  simple  droit  fixe.  Cass.,  3  prairial  an  12,  Sir.,  V,  r,  8;  Bail,  civ.,  VI, 
277.  — Mais  la  disposition  de  l'art,  ii'ii  du  Cod.  civ.  qui  réputé  simple  cautionnement,  à 
l'égard  du  mari,  l'obligation  solidaire  souscrite  par  la  femme  commune  eu  Liens,  n'a  pas  effet 
en  matière  liscalc,  et  ne  donne  pas  lieu  à  la  perception  d'un  droit  particulier  d'enregistrement. 
Décis.  minist.,  nj  avril  1 S 1 4  ,  Sir.,  XIV,  2,  2 '19.  —  Lorsque,  dans  un  acte  par  lequel  un  nan- 
tissement ou  cautionnement  est  fourni  pour  répondre  d'une  gestion,  les  parties  ont  fixé  à  une 
certaine  somme  le  reliquat  du  compte  de  cette  gestion  ,  c'est  sur  cette  somme  et  non  pas  sur  la 
valeur  du  nantissement  ou  cautionnement  que  doit  être  perçu  le  droit  proportionnel,  Cass., 
I*'  février  i83->,  Sir.,  XXXII,  I,  557.  —  'x>  cautionnement  souscrit  dans  un  concordat,  par 
lin  tiers  envers  les  créanciers  tant  cliirographaires  qu'hypothécaires  du  failli ,  est  passible  de 
<J«'ux  droits  d'enregistrement  distincts,  encore  que  le  cautionnement  n'ait  été  accepté  que 
par  les  créanciers  cliirographaires,  seules  parties  dans  le  concordat,  et  non  par  les  créanciers 
hypothécaires  restés  étrangers  à  l'acte.  Cass.,  29  mai  i833,  Sir.,  XXXIII,  r,  5 1 4 • —  La  pro- 
messe de  garantie  de  la  part  du  vendeur  dans  le  contrat  de  vente  d'un  immeuble,  ne  peut  donner 
ouverture  à  un  droit  proportionnel  pour  cautionnement.  Cass.,  7  mai  i834,  Sir.,  XXXIV,  1,  33p. 
Voyez  encore  l'art.  7'»,  n"  a,  île  la  loi  du  i5  mai  1818  ,  qui  n'assujétit  qu'au  simple  droit 
fixe  d'un  franc  les  cautionnemens  relatifs  au\  adjudications  et  marches  au  rabais  pour  construc- 
tions, dont  le  prix  doit  être  pavé  parle  trésor;  et  l'art,  l"  de  la  loidu  16 — 17  juin  182 '1,  qui 
réduit  à  dix  centimes  par  cent  francs  l'enregistrement  des  cautionnemens  de  baux. 

(1)  Cette  disposition  s'applique  aux  cautionnemens  immobiliers  que  les  comptables  fournissent 
eux-mêmes,  comme  aux  cautionnemens  de  cette  espèce  fournis  par  des  tiers.  Cass .,  1  |  frimaire 
an  12,  Sir.,  IV,  1,  i5y;  Bull,  civ.,  VI,  77.  — On  ne  peut  assimiler  à  un  cautionnement  de 
comptable  proprement  dit,  et  assujetir  au  droit  proportionnel ,  les  déclarations  des  titulaires 
en  faveur  de  leur  bailleur  de  fonds,  pour  leur  conférer  urt  privilège  de  second  ordre.  Cuss., 
.'1  décembre  1821,  Sir.,  XX11,  1,  i32. 

Voyez  encore  l'art.  5  de  la  loi  du  21  ventose  an  7(11  mars  1799)1  qui  n'assujétit  qu'au  droit 
fixe  d'un  franc  les  cautionnemens  des  conservateurs  des  hypothèque*. 

(2)  Voyez  l'art.  38  précité  de  la  loi  du  28  avril — 4  BMÙ  i8i(J,  qui  soumet  tous  les  actes  judi- 
ciaires à  l'enregistrement  sur  minute. 

(3)  Lorsqu'un  jugement  est  rendu  sur  une  demande  fondée  sur  une  convention  verbale  ou 
établie  par  un  titre  non  enregistré,  quoique  susceptible  de  l'être,  le  jugement  donne  ouverture 
a  un  double  droit  d'enregistrement,  savoir:  1"  à  11  u  droit  proportionnel  sur  la  valeur  des 
objets  de  la  condamnation  ;  20  au  droit  résultant  de  ce  qu'il  v  a  condamnation  rendue  sur  une 
demande  non  établie  par  titre  :  ces  deux  droits  sont  perçus  simultanément  par  la  régie.  Instr. 
de  la  régie,  7  lloréal  an  1 1  ,  Sir.,  111,  2,  i55;  et  Cass.,  21  frimaire  an  i3,  Sir.,  V,  2,  21  ; 
Bull,  civ.,  VII,  97;  et  9  août  1809,  Sir.,  X,  1,  255;  Bull,  civ.,  XI,  188. 

On  ne  peut  considérer  comme  portant  condamnation  ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs  mo- 
bilières, et,  par  suite  ,  comme  passible  du  droit  proportionnel  fixé  par  le  présent  article,  le 
jugement  qui  ordonne  le  paiement  de  certaines  sommes  pour  acquit  de  droits  stipulés  et  déter- 
minés dans  un  acte  antérieur  enregistré,  lorsqu'il  n'a  d'ailleurs  existé  aucune  contestation  ni 
sur  «es  droits,  ni  sur  la  portion  à  supporter  par  chacun  des  débiteurs.  Cass.,  -x\  novembre  1829, 
Sir.,  XXX,  1,337. — Les  jugemens  portant  condamnation,  collocation  ou  liquidation  de  sommes  et 
valeurs  mobilières  ne  peuvent  être  alfrauchis  du  droit  proportionnel  d'enregistrement  de  cinquante 
centimes  par  cent  francs,  sous  prétexte  qu'ils  ne  contiendraient  que  l'exécution,  le  complément  ou  la 
consommation  d'actes  antérieurs  enregistrés:  ces  divers  cas  d'exception  ne  sont  applicables  qu'aux 
contrats  (art.  68t  $  Ier,  n0f>,dc  la  loi  du  22  frimaire)  et  non  aux  jugemens.  Même  arrêt. — Le  juge- 
ment portant  déboule  d'opposition  à  un  commandement  fait  en  verto  d'un  acte  notarié  et  enregistré, 
n'est  pas  passible  du  droit  proportionnel.  Cass. ,  v>.o  frimaire  nn  ta,  Sir.,  IV,  2,  ',8. — Il  en  est 
vin.  8 
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tel  qu'il  est  réglé  dans  l'article  précédent  pour  les  juge  mens  fies  divers  tri- 
bunaux. —  Lorsque  le  droit  proportionnel  aura  été  acquitté  sur  un  juge- 
ment; rendu  par  défaut,  la  perception ,  sur  le  jugement  contradictoire  qui 
pourra  intervenir,  n'aura  lieu  due  sur  le  supplément  des  condamnations  : 
il  en  sera  de  même  des  jugemens  rendus  sur  appel  tt  des  exécutoires.  —  S'il 
n'y  a  pas  de  supplément  de  condamnation  ,  l'expédition  sera  enregistrée 
pour  le  droit  fixe  ,  qui  sera  toujours  le  moindre  droit  a  percevoir.  —  Lors- 
qu'une condamnation  sera  rendue  sur  une  demande  non  établie  par  un 
titre  enregistré  et  susceptible  de  l'être ,  le  droit  auquel  l'objet  de  la  de- 
mande aurait  donné  lieu  s'il  avait  été  convenu  par  acte  public,  sera  perçu 
indépendamment  du  droit  dû  pour  l'acte  ou  le  jugement  qui  aura  prononcé 
la  condamnation. — 10"  Les  obligations  à  la  grosse  aventure,  ou  pour  retour 
de  voyage.  — 11°  Les  quittances  (1),  remboursemens  ou  rachats  de  rentes 

de  même  du  jugement  qui  condamne  un  individu  comme  escroc,  et  ordonne  la  restitution 
d'effets  qu'il  s'était  fait  livrer,  en  prétendant  faussement  avoir  reçu  d'un  tiers  l'ordre  de  les 
acheter.  Cass.,  9  mai  1822,  Sir.,  XXllf,   1 ,  1. 

La  disposition  d'un  jugement  qui  règle  les  bases  d'un  compte  et  détermine  les  sommes  qui 
devront  être  portées  en  recette  ou  en  dépense,  ne  constitue  ai  une  condamnation,  ni  une  li- 
quidation actuelle  et  définitive,  mais  seulement  une  condamnation  éventuelle;  cl'e  ne  donne 
donc  pas  lieu  à  la  perception  du  droit  proportionnel  d'enregistrement  :  ce  droit  ne  devient  exigible 
que  lors  de  l'enregistrement  du  jugement  qui  fixe  la  balance  du  compte.  Cass.,  27  juin  1826, 
SiR.,  XXVII,  1,  2o3  ;  Bull,  civ.,  XXVIII,  2>2. — Il  en  est  de  même  du  jugement  qui,  sur  la 
question  de  savoir  si  un  individu  est  associé  et  débiteur,  ou  simplement  créancier  de  la  société, 
décide  qu'il  est  sociétaire  et  le  condamne  à  abandonner  sa  mise  sociale  ;  ce  jugement  ne  fait 
que  déterminer  un  élément  de  compte,  et  il  n'en  résulte  aucune  liquidation  ni  condamnation 
définitive.  Cass.,  20  juin  1826,  Soi.,  XXVII,  1,  204.  —  Lorsque,  par  suite  d'une  liquida- 
tion de  société,  l'un  des  associés  est  condamné  envers  l'autre  ,!'i  paiement  de  certaines  sommes, 
il  y  a  lieu  de  percevoir ,  non  seulement  un  droit  de  cinquante  centimes  par  cent  francs  sur  la 
minute  du  jugement,  mais  encore  el  cumulativement  un  droit  proportionnel  sur  le  montant  de 
la  condamnation.  Cass.,  25  mars  i8r2,  Sir.,  XII,  r,  225;  Bull,  civ.,  XIV,  108. —  Lorsqu'à 
défaut  de  paiement  des  arrérages  d'une  rente  foncière,  un  jugement  renvoie  le  bailleur  en  pos- 
session de  l'héritage  grevé  de  la  rente,  il  est  dû  un  droit  proportionnel,  même  avant  que  le 
jugement  soit  exécuté  par  la  rentrée  du  bailleur  dans  le  domaine  arrenté.  Cass.,  26  frimaire 
an  14,  Sir.,  Vil,  2,  938  ;  Bu!l.  civ.,  Vil,  5i4.  —  Lorsque  les  biens  d'une  succession  sont  restés 
indivis  entre  les  mains  d'un  des  cohéritiers,  la  sentence  arbitrale,  qui  détermine  en  dernier  ressort 
le  montant  des  jouissances  et  la  part  qui  revient  à  chaque  cohéritier,  doit  être  considérée, 
sinon  comme  une  condamnation  proprement  dite,  du  moins  comme  une  véritable  liquidation  , 
et  par  conséquent  être  soumise  au  droit  proportionnel.  Cass.,  10  mai  1819,  Sir.,  XIX,  1,  377; 
Bull,  civ.,  XXI,  145. — M'est  pas  soumis  au  droit  proportionnel  le  jugement  portant  homologation 
pure  et  simple  d'un  partage  de  succession.  Délibération  de  la  régie,  7  mars  1834,  Sir.,  XXXIV, 
2,372. — La  liquidation  générale  et  définitive  d'une  prise  maritime  n'est  pas  sujette  au  droit  pro- 
portionnel, si  déjà  le  droit  a  été  perçu  sur  la  liquidation  particulière  et  provisoire  :  elle  ne  donne 
lieu,  comme  acte  de  partage,  qu'au  droit  fixe  de  trois  francs.  Cass.,  9  février  1814,  Sir.,  XIV, 
1,  108. — Enfin,  on  ne  peut  percevoir  le  droit  proportionnel  dont  il  s'agit  sur  de  simples  conventions 
notariales  opérant  distribution  par  contribution  au  marc  le  franc,  ou  même  collocation  hypothé- 
caire. Cass.;  17  mars  i83o,  Sir.,  XXX,   1,  89. 

Il  n'est  pas  dû  de  droit  de  titre  sur  une  condamnation  prononcée  contre  un  cohéritier  qui 
avait  géré  les  biens  de  la  succession  en  vertu  de  mandat,  lorsque,  d'ailleurs,  ce  mandai  n'a 
pas  été  suivi ,  antérieurement  à  la  demande,  d'un  arrêté  de  compte  établissant  reliquat  à  la 
charge  du  mandataire.  Cass.,  8  août  i833,  Sir.,  XXXIII,  1,  736.  —  Ln  jugement  correction- 
nel qui  condamne  un  mandataire  infidèle  à  restituer  à  son  mandant  des  sommes  par  lui  touchées 
en  sa  qualité,  n'est  point  assujéti  au  droit  d'obligation  sur  les  sommes  dont  la  restitution  est 
ordonnée;  il  n'est  soumis  qu'au  droit  proportionnel  de  cinquante  centimes  pour  condamnation. 
Cass.,  21  novembre  i832,  Sir.,  XXXIII,  1,  342. 

Les  jugemens  rendus  à  l'étranger  sont,  comme  les  actes  proprement  dits,  soumis  au  droit 
d'enregistrement,  lorsqu'il  en  est  fait  usage  en  France.  Cass.,  14  avril  i834,  Sir.,  XXXIV, 
1,  270. 

(1)  Les  quittances  de  remboursement  de  rentes  et  obligations,  dans  lesquelles  il  n'est  pas  fai 
réserve  des  intérêts ,  ne  doivent  le  droit  proportionnel  que  sur  les  sommes  qui  y  sont  exprimées 
mais  à  l'égard  des  quittances  énonçant  que  tous  les  intérêts  échus  ont  été  payés,  le   droit  es 
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et  redevances  de  toute  nature;  les  retraits  exercés  en  vertu  de  réméré, 
par  actes  publics,  dans  les  délais  stipulés,  ou  laits  sous  signature  pri- 
vée, et  présentés  à  l'enregistrement  avant  l'expiration  de  ces  délais  (1),  et 
tous  autres  actes  et  écrits  portant  libération  de  sommes  et  valeurs  mo- 
bilières. 

§  111.  — lu  franc  j»ar  cent  francs. 

1°  Les  adjudications  au  rabais,  et  marchés  autres  que  ceux  compris  dans 
le  paragraphe  précédent,  pour  constructions,  réparations  et  entretien,  et  tous 
autres  objets  mobiliers  susceptibles  d'estimation,  faits  entre  particuliers,  qui 
ne  contiendront  ni  vente,  ni  promesse  de  livrer  des  marchandises,  denrées 

■  — ■ —  ■  «  ■  » 

exigible  sur  le  nombre  d'années  d'arrérages  ou  intérêts  révolus,  d'après  la  dale  du  titre,  si  elle 
ne  remonte  pas  a  cinq  ans;  ou  sur  cinq  années,  si  la  date  du  titre  est  plus  ancienne,  à  moins 
que  le  paiement  desdils  intérêts  ne  résulte  d'actes  eu  forme  qui  seraient  mentionnes.  Décis. 
minist.,  ai  jniii  1808,  Sik.,  \  111,  2,  228. —  Il  n'est  pas  du  deux  droits  proportionnels  d'en- 
registrement pour  une  quittance  donnée  à  un  acquéreur  par  le  créancier  auquel  le  prix  a  été 
délégué  en  l'acquit  du  vendeur.  Décis.  minist.,  9  août  1808,  Su;.,  Mil,  a,  -mj\.  —  Le  paie- 
ment fait  par  l'acquéreur,  du  consentement  du  vendeur,  cl  constaté  |iar  l'acte  même  de  \<nte, 
à  tin  tiers  qui  ne  reçoit  qu'a  fin  d'acquitter  une  dette  du  vendeur  établie  par  titre  enregistre, 
ne  donne  ouverture  à  un  droit  de  quittance,  ni  coure  L'acquéreur,  puisqu'il  est  quittance  par 
l'acte  de  vente  même,  ni  contre  le  vendeur,  puisqu'il  n'est  pas  libère  envers  son  créancier  par 
le  paiement  fait  au  tiers,  cl  qu'il  ne  lésera  que  lorsque  le  créancier  lui-même  aura  m  11  les  fonds 
remis  au  tiers.  Cass.,  •>  i  juillet  1828,  Sni.,  XXVlll,  1,  38g;  Bull,  civ.,  XX\,  177. —  Lorsque, 
dans  un  acte  de  partage,  il  est  déclaré  que  l'un  des  copartageaus  a  pavé  telle  somme  à  un 
autre  copartageant  ,  le  droit  proportionnel  pour  quittance  ne  peut  être  perçu  sur  cette  somme, 
s'il  n'est  pas  pistilié  qu'elle  était  une  créance  personnelle  du  copartageant  contre  la  succession. 
Cass.,  16  mars  i8'25,  Sin.,  XXVI,  1,  i(iy.  —  L'acte  constatant  le  paiement  fait  à  un  notaire 
île  -es  avances,  frais  et  honoraires,  est  sujet  au  droit  de  quittance ,  non  seulement  sur.  Les 
sommes  payées  à  titre  de  frais  et  honoraires,  niais  aussi  sur  celles  que  le  notaire  avait  avancées 
pour  les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre.  Cass.,  arrêt  précité  du  22  avril  182'),  Su;., 
XXIII,  1,  îaQ;  Bull,  civ.,  XXV,  180. — Le  paiement  fait  an  mandant  par  Le  mandataire  des 
sommes  que  ce  dernier  a  reçues,  ne  donne  lieu  à  aucun  droit  de  quittance,  Casa.,  an  cl  pré- 
cité du  iS  lévrier  i8V>,  Sui.,  XXX11I,   1,  292;    Bull,  civ.,  XXXV,  '-><). 

Voyez  encore  l'art,  5  \~  du  Cod.  proc.  civ.,  qui  exempte  de  l'enregistrement  les  quittances 
des  ouvriers,  fournisseurs,  maîtres  de  pension ,  et  autres  de  même  nature,  Lorsqu'elles  sont 
produites  comme  pièces  justificatives  d'un  compte.. 

(1)  Le  droit  de  cinquante  centimes  par  cent  francs,  établi  sur  les  retraits  exercés  en  vertu  de 
rémérés,  n'est  exigible  que  sur  les  sommes  à  rembourser  par  le  vendeur  pou:-  l'exercice  du 
réméré  ;  il  n'est  pas  exigible  sur  le  prix  de  l'immeuble  acheté  :  ainsi,  l'acheteur  à  pacte  de  réméré 
n'ayant  pas  payé  le  pris  ,  le  vendeur  n'est  tenu  de  rembourser,  pour  le  rachat  ,  que  les  loyaux 
roûts;  c'est  donc  sur  les  loyaux  coûts  seulement,  et  non  sur  le  pr;x,  que  le  droit  proportionnel  doit 
être  perçu.  Cass.,  26  août  l8a3,Sia.,XXlV,  I,  58;  Bull,  civ.,  XXV,  ,\  10. —  Le  cessionnaire  d'un 
droit  de  réméré  devient,  en  l'exerçant,  simple  acquéreur  de  l'immeuble;  il  est  soumis  à  un  droit 
proportionnel  d'enregistrement  comme  pour  transmission  de  propriété  immobilière.  Cass.,  ai  ger- 
minal an  12,  Sir.,  IV,  2,  176;  Bull,  civ.,  VI,  235.  —  Les  rémérés  exerces  après  le  délai  fixe 
par  le  contrat  de  vente,  quoiqu'en  vertu  d'une  prorogation  accordée  par  la  justice  ,  sont  con- 
sidérés comme  des  rétrocessions  passibles  du  droit  proportionnel  lixe  pour  les  mutations.  Cass., 
22  brumaire  an  1.',,  Sir.,  VI,  9t,  7if>;  Bull,  civ.,  Vil,  ',";(». — Les  retraits  exerces  en  vertu  de 
rémérés,  sont  présumés  avoir  eu  lieu  après  l'expiration  des  délais  stipules,  quand  la  rentrée  en 
possession  du  rctrayant  n'est  pas  prouvée  par  acte  enregistré:  ils  sont  alors  passibles  du  droit 
de  quatre  pour  cent  ,  comme  pour  revente,  et  non  du  simple  droit  de  cinquante  centimes  par 
cent  francs.  Cass.,  2  août  [808,  Sir.,  X,  1,  i5o;  Bull.  ci\.,  X,  211.  —  Le  droit  proportionnel 
est  dû  pour  les  prolongations  du  délai  du  ré>néré  consenties  entre  le  vendeur  et  l'acheteur.  Décis. 
minist.,  ig  novembre  1809,  Sir.,  X,  a,  1  ',0.  —  Lors  pie  les  membres  d'une  société  soiK  con- 
venus qu'aucun  d'eux  ne  pourrait  \  endre  son  intérêt  dans  la  société,  sans  en  avertir  les  autres 
membres  qui  seraient  libres  de  prendre  par  préférence  cet  intérêt  à  pris  é^'al ,  s'il  arrixe  que 
l'un  d'eux  vende  sans  donner  l'avertissement  convenu,  et  que  plus  tard  la  société,  ayant  connais- 
sance de  la  vente,  racheté  la  portion  vendue,  ce  rachat  ne  peut  être  considère  que  comme  on 
retrait  dans  le  sens  de  l'art.  69 ,  §2,  11"  11,  de  la  loi  du  aa  frimaire,  et  ne  donne  lieu  en 
conséquence  qu'au  droit  proportionnel  de  cinquante  centimes  par  cent  francs:  peu  importe  que 
le  rachat  n'ait  eu  lieu  que  loag-temps  après  la  vente,  s'il  n'est  pas  établi  que  la  société  ait  renonce 
an  droit  de  l'exercer.  Cass.,  27  juin  1827,   Sir.,  XXVII  ,  1  ,   >Sr. 

S. 
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ou  autres  objets  mobiliers.  —  2°  Lei  baux  a  ferme  OU  a  loyer,  d'une  seule 
année (l). — Ceux  faits  pour  deux  années. — Le  droit  sera  perçu  sur  le  pria  cu- 
mulé des  deux  années,  —  deux  d'un  [»!us  long  temps,  pourvu  que  leur 
durée  soit  limitée. —  Le  droit  sera  également  perçu  SUT  le  prix  cumulé; 
swoir,  pour  les  deux  premières  années,  à  raison  <T un  franc  par  cent  francs} 
et  pour  les  autres  années,  sur  le  pied  de  vingt-cinq  centimes  par  cent 
francs. — Ktles  sous-baux  ,  subrogations,  cessions  et  rétrocessions  de  bau;:  (2). 
— Le  droit  sera  liquidé  et  perçu  sur  les  années  à  courir,  comme  il  est  établi 
pour  les  baux  ;  savoir,  à  raison  d'un  pour  cent  sur  les  deux  premières  an- 
nées restant  à  courir;  et  de  vingt-cinq  centimes  par  cent  francs  pour  /es 
autres  années.  —  Seront  considérés,  pour  la  liquidation  et  le  paiement  du 
droit,  comme  baux  de  neuf  années,  ceux  faits  pour  trois,  six  ou  neuf  ans. 
— Les  baux  de  biens  nationaux  sont  assujétis  aux  mêmes  droits  (3). — 3"  Les 
contrats,  transactions,  promesses  de  payer  (4),  arrêtés  de  comptes  (5) ,  billets  , 

(i)  Les  locations  purement  verbales  ne  sont  pas  soumises  au  droit  d'enregistrement,  alors 
même  qu'elles  sont  reconnues  et  constatées.  Cass.,  12  juin  i8ir,  Sir.,  XI,  i,  2^7;  et  17  juin 
181 1,  SiR.,  XI,  1,  238;  Bull.  civ. ,  XIII,  124- —  La  concession,  moyennant  une  rente  ,  d'une 
iniiic  de  houille,  par  un  propriétaire,  n'a  rien  de  féodal;  c'est  un  simple  bail  à  ferme  dont  la 
prestation  annuelle  est  le  prix:  en  conséquence  les  concessionnaires  sont  soumis  aux  droits  de 
mutation  établis  pour  les  baux.  Cass.,  21  décembre  1808,  Sir.,  X,  r  ,  173;  BulL  civ.,  X, 
3r>7  ;  —  Mais  l'acte  qui  règle,  entre  le  concessionnaire  d'une  mine  d  le  propriétaire  de  la  sur- 
face, les  droits  de  ce  propriétaire  sur  les  produits  de  l'exploitation,  ne  peut  être  as-imilé  à  un 
bail.  Cass.,  8  novembre  1827,  Sir.,  XXVIII,  1,  85.  —  Le  bail  consenti  au  profit  d'une  société 
de  commerce  par  un  des  membres  de  cette  société,  est  soumis  à  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement  sur  la  totalité  du  prix:  on  dirait  vainement  que,  le  bailleur  confondant 
en  sa  personne  les  qualités  de  propriétaire  et  de  locataire  ,  il  ne  peut  être  dû  de  droits  sur  la 
partie  du  prix  du  bail  restant  à  sa  charge  comme  sociétaire.  Cass.,  3  janvier  1827,  Sir.,  XX VII, 
1,  a3 1;  Bull,    civ.,  XXIX,  4. 

Voyez  encore  le  §  7,  n°  2,  ci-après.  Voyez  aussi  la  loi  du  27  ventose  an  9  ,  art.  8,  qui  (ive 
de  nouveau  les  droits  d'enregistrement  sur  les  baux;  et  celle  du  16 — 17  juin  1824,  art.  Ier, 
qui  modifie  cette  fixation  et  coustitue  le  dernier  état  des  choses. 

(2)  L'acte  par  lequel  un  propriétaire  locateur,  après  avoir  fait  résilier  le  bail,  à  défaut  de  paie- 
ment ,  subroge  aux  droits  du  fermier  la  caution  qui  paie  les  arrérages  dus ,  constitue  une  véri- 
table cession  de  bail,  passible  du  droit  proportionnel.  Cass,  29  octobre  1806,  Sir.,  XX,  1, 
5o5;  Bull,  civ.,  VIII,  38o.  —  Il  en  est  de  même  de  l'association  d'un  tiers  a  l'exploitation  d'un 
bail,  mais  avec  des  clauses  qui,  en  résultat,  confèrent  à  ce  tiers  tous  les  droits  du  preneur. 
Même  arrêt;  et  27  juillet  1810,  Sir.,  XX,  1,  5o5;  Bull,  civ.,  XII,  i5o.  —  Mais  on  ne 
peut  voir  une  cession  de  bail,  ou  un  sous-bail,  dans  l'acte  par  lequel  l'adjudicataire  d'une  entre- 
prise consent  à  faire  participer  un  tiers  aux  bénéfices  de  cette  entreprise ,  moyennant  une  somme 
versée  dans  la  caisse  commune  :  il  y  a  ici  association  passible  d'un  droit  fixe.  Cass.,  24  dé- 
cembre 1821,  Sir.,  XXII,  1,  'i'jS. 

(3)  Les  baux  des  droits  de  passage  de  bacs,  et  les  cautionnemens  qui  en  sont  la  suite,  sont 
compris  dans  cette  disposition.  Décis.  minist. ,  19  janvier  1808,  Sir.,  VII,  2,  8o5. — 11  en  est 
de  même  des  baux  d'octroi.  Cass.,  29  messidor  an  11,  Sir.,  III,  2,  345;  Bull,  civ.,  V,  34o. — 
Les  privilèges  accordés  aux  entrepreneurs  de  défrichement  ne  s'étendent  pas  à  la  dispense  du 
droit  d'enregistrement  sur  les  baux  des  terrains  défrichés.  Cass.,  2  avril  1806,  Sir.,  Vil,  2, 
8S0;  Bull,  civ.,  VIII,  126. 

(4)  La  déclaration,  dans  l'inventaire,  des  dettes  passives  d'une  succession  ou  d'une  commu- 
nauté ,  n'est  pas  soumise  au  droit  proportionnel  établi  pour  les  promesses  de  payer.  Décis, 
minist.,  3o  floréal  an  11,  Sir.,  ,V,  7,  i52. 

(5)  Les  comptes  rendus  à  l'amiable  ou  devant  nptaircs  sont  dispensés  de  l'enregistrement 
comme  les  comptes  rendus  en  justice.  Décis.  minist.,  22  septembre  1S07,  Sir.,  Vil,  2,  295. 
—  Le*  compte  que  des  enfans  arrêtent  après  le  décès  de  leur  père,  avec  un  créancier  de 
celui-ci,  donne  lieu  à  ia  perception  du  droit  proportionnel  d'un  pour  cent,  comme  pour  obli- 
gation ,  sur  le  reliquat  de  ce  compte,  bien  que  les  enfans  n'aient  pas  encore  fait  acte  d'héritier, 
et  qu'ils  n'agissent  que  comme  habiles  à  prendre  celle  qualité.  Cass.,  12  avril  i83o,  Sir.  , 
XXX,  1,  i3o;  Bull.  civ.  ,XXXI1,  92.  —  Dans  un  compte,  le  reliquat  seul  est  soumis  au  droit 
proportionnel;  il  n'est  pas  dû  un  droit  particulier  sur  chacun  des  articles  qui  composent  le 
compte ,  sauf  toutefois  le  cas  où  il  serait  fait  mention  de  quittances  et  autres  pièces  non  enre- 
gistrées, et  sujettes  de  leur  nature   à  la  formalité  de  l'enregistrement.  Cass.,  8  mai  1826,    Sir., 
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mandats;  les  transports,  cessions  et  délégations  de  créances  a  terme;  les 
délégations  de  prix  stipulées  dans  un  contrat,  pour  acquitter  des  créances  à 
ternie  envers  un  tiers,  sans  énonciation  de  titre  enregistré,  sauf,  pour  ce 
cas,  la  restitution  dans  le  délai  prescrit,  s'il  est  justifié  d'un  titre  précé- 
demment enregistré  (i);  les  reconnaissances,  celles  de  dépôts  de  sommet  chez 
des  particuliers  ("2) ,  et  tous  autres  actes  ou  écrits  qui  contiendront  obligations 
de  sommes,  sans  libéralité  et  sans  que  l'obligation  soit  le  prix  d'une  trans- 
mission de  meubles  ou  immeubles  non  enregistrée  (3).— 4°  Les  mutations  de 

XXVI,  r,  448;  Bull,  civ.,  XXYII1,  178. — L'acte  intervenu,  après  la  dissolution  du  mariage,  «Dire 
un  mari  et  les  héritiers  de  sa  femme,  dans  le  luit  de  fixer  le  solde  de  la  dot ,  après  défalcation 
faite  de  diverses  répétitions  à  exei  1  cr  par  le  mari  ,  ne  peut  être  considéré  comme  un  arrête  de 
compte    donnant  lieu     au    droit     proportionnel.    Cass.,   1  3  octobre    l8l3,    S111.,  XIV,    1,   17. 

—  H  en  est  de  même  de  l'acte  par  lequel  un  père  s'engage  à  payer  à  ses  enlans  les  sommes 
leur  revenant,  d'après  la  liquidation  faite,  dans  le  même  acte,  de  la  communauté  qui  a  existé 
entre  lui  et  leur  mère ,  cl  des  reprises  dm  s  à  la  Eliccession  de  ectte  dernière,  en  vertu  du  contrat 
de  mariage;  cet  acte  n'étant  que  le  complément  d'un  acte  antérieur  enregistré,  n'est  passible  que 
du  droit  fixe  d'un  franc.  Cass.,   ifi  mai   i8j2,  Sm.,  XXXII,   1,  32C)  ;  Bull.  civ. ,  XXXIV,  <S(». 

—  L'acte  par  lequel  les  reprises  d'une  femme  sur  la  succession  de  son  mari  sont  liquidées,  n'est 
soumis  qu'au  droit  fixe  d'un  franc,  et  non  au  droit  proportionnel,  si  ces  reprises  sont  fixées 
par  le  contrat  de  mariage:  et  si  le  contrat  est  enregistré.  Cass.,  t)  juin  iSir,  Su;.,  M,  1, 
336. —  Jugé  encore  que  de  simples  reconnaissance!  faites  par  on  mari,  au  profit  de  sa  femme, 
du  montant  des  apports  matrimoniaux  et  reprises  dont  il  doit  compte  et  paiement  à  celle-ci  , 
n'ont  [»as  le  caractère  d'obligation,  et  ne  doivent  pas  le  droit  proportionnel.  Cass.,  18  février 
1.833,  Sir.,  \x\1II,  1,  W,  Bull,  civ.,  XXXV,  29. 

(1)  La  caution  d'un  fermier  qui,  après  la  faillite  de  l'obligé  principal  et  la  résiliation  de 
son  bail,  obtient  d'être  mise  aux  droits  et  charges  du  fermier,  reçoit  un  véritable  transport  de 
droits,  soumis  à  un  droit  proportionnel  d'enregistrement.  Cass.,  23  février  180S,  Sir.,  VIII,  I, 
164  ;  Bull.  civ.  ,  \,  16.  — Il  en  est  de  même  de  celui  qui  obtient  l'endossement  d'une  obliga- 
tion notariée,  payable  a   ordre.  Cass.,  5  pluviôse  an   1  r,  Sir.,  III,  2,   ?74  >  I^ull .  civ.,  V,  129. 

I.cs  délégations  de  créances  à  terme  sont  passibles  du  droit  proportionnel  d'enregistrement, 
quoique  non  acceptées.  Cass.,  11  novembre  1822,  Sir.,  W1II,  1,218;  Bull,  eir.,  XXIV,  289; 
et  3i  décembre  1823,  Sm.,  XXIV,  1,  »35;  Bull,  civ.,  \\\,  ',97. —  Le  vendeur  qui  délègue 
tout  ou  partie  du  prix  de  la  vente  à  ses  créanciers  ,  sans  leur  intervention  dans  l'acte,  et  charge 
l'acquéreur  d'en  faire  le  paiement  à  ces  créanciers,  ne  fait  qu'indiquer  un  mode  de  libération 
pour  l'acquéreur:  en  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  perception  d'un  droit  ^d'enregistrement 
pour  délégation.  Cass.,  21  juillet  1828,'Sm.,  XXVIII,  1,  38q  ;  Bull,  civ.,  XXX,  177. —Mais 
la  délégation  d'un  prix  de  vente,  si  elle  n'a  lieu  que  postérieurement  au  contrat  de  vente  ,  et 
dans  un  acte  distinct  et  séparé  ,  est  soumise  au  droit  proportionnel.  Cass.,  26  mai  i834,Str,., 
XWIV,  1,  448  ;  Bull,  civ.,  XXXVJ,  109. — La  ebarge  imposée  au  donataire  d'immeubles,  dans 
l'acte  de  donation, d'acquitter  certaines  dettes  du  donateur,  ne  donne  pas  lieu  au  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement  pour  délégation  ,  lorsque  les  actes  établissant  les  dettes  à  payer  ont  été 
énoncés  dans  la  donation,  et  sont  eux-mêmes  enregistrés.  Cass.,  2  avril  1828,  Sir.,  XXVUI  , 
1,225;  Bull,  civ.,  XXX,  101. —  Les  délégations  que  fait  un  donataire  d'immeubles  sur  les 
fermages  de  CCI  immeubles,  à  de  tierces  personnes,  en  exécution  de  la  donation  elle-même, 
ne  sont  pas  soumises  au  droit  proportionnel  d'enregistrement  pour  délégation.  Même  arrêt.  — 
Il  en  est  de  même  de  renonciation  pure  et  simple,  dans  un  partage  d'ascendans,  fait  par  acte 
entre-vifs,  de  dettes  à  la  ebarge  du  donatcin  ,  sans  intervention  des  tiers  créanciers.  Cass.  , 
21  juin  i83a,  Sir.  ,   XXXII,  1 ,    >3i. 

(2)  Celui  an  profit  de  qui  est  faite  une  reconnaissance  de  dépôt  n'est  point  passible  du  dro;t 
d'enregistrement  que  comporte  celle  reconnaissance  ,  s'il  déclare  ne  vouloir  accepter  ni  le  dépôt, 
ni  la  reconnaissance,  ni  en  tirer  aucun  profit.  Cass. ,  2  mai   1 8 1 5  ,  Sir.,  XV,  I,  3i8. 

(3)  Les  conventions  ou  obligations  soumises  à  une  condition  suspensive  sont,  jusqu'à  l'évé- 
nement, exemptes  du  droit  proportionnel.  Cass.,  19  juin  182C),  Sir..,  XXVII,  I,  \\~.  —  Celui 
qui,  dans  un  acte  d'huissier,  excipe  d'une  obligation  sous  seing  privé  ,  qu'il  prétend  adirée,  est 
tenu  au  paiement  des  droits  d'enregistrement  dont  celte  obligation  est  susceptible.  Cass.,  23  no- 
vembre iS?..">,  Sin.,  XXVI,  1,  90;  liull.  civ.,  XXVII,  333.  —  Lorsque,  au  moyen  d'abandons, 
transports  ou  obligations  consentis  au  profit  d'une  femme  par  son  mari,  dans  l'acte  de  liquidation 
de  ses  reprises  matrimoniales  ,  la  femme  se  trouve  chargée  d'acquitter  seule  les  billets  souscrits 
antérieurement  par  elle  et  son  mari  solidairement,  il  n'y  a  pas  là,  de  la  part  de  la  femme,  obli- 
gation nouvelle  donnant  lieu  au  droit  proportionnel:  les  abandons,  transports  ou  obligations 
contenus  dans  l'acte  de  liquidation,  mu  profit  de  la  fi.  mine,  sont  seuls  susceptibles  du  droit.  Cas<=.. 
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biens  immeubles,  en  propriété  on  usufruit,  qui  auront  lieu  par  décès  en 
ligne  directe  (l). 

§  IV.  — lin  fram  vingt-cinq  ceatfmei  par  cent  li 

1"  Les  donations  entre-vifs,  en  propriété  ou  usufruit  ,  de  biens  meubles  , 
en  li^ne  directe  {').).— Il  ne  èera  perçu  que  moitié  droit  \  .si  elles  sont  faites 


6  janvier  182g,  SlR.,  XXX,  i,  i  ro.  —  L'acte  de  délibération  d'un  conseil  do  famille,  par 
lequel  le  tuteur  est  autorisé  à  panier,  moyennant  hypothèque  privilégiée,  la  somme  dont  il 
est  reliquataire  envers  le  mineur,  doit  être  considéré,  relativement  au  tuteur,  comme  un  em- 
prunt de  la  somme  Formant  le  montant  du  reliquat,  et  comme  tel  est  pissib'c  du  droit  propor- 
tionnel. Cass.,  i3  novembre  1820,  Sir.,  XXI,  x,  3o8  ;  Bull,  eiv.,  XXIf,  Ju>\.  —  La  danse  d'un 
contrat  de  mariage,  par  laquelle  la  lenime  reconnaît  avoir  reçu  de  son  mari  une  somme  dont 
elle  s'oblige  à  payer  les  intérêts,  et  pour  sûreté  de  laquelle  elle  hypothèque  ses  biens  propres, 
ne  peut  être  Confondue  avec  une  simple  convention  d'apport  par  le  mari;  cette  clause  a  tou 
caractères  d'un  véritable  prêt  soumis  au  droit  proportionnel.  Cass.,  16  novembre  j  8i3,  Sir.  ,  \1V, 
1,91;  Bull,  civ.,  XV,  378. — L'acte  de  déclaration  d'hypothèque,  pour  assurance  de  paiement  d'une 
lettre  de  change,  présente  une  obligation  nouvelle,  absolument  distincte  de  celle  résultant  des  lettres 
de  cb  ngc  et  donnant  lieu  au  droit  proportionnel  d'enregistrement. Cas--.,  47  prairial  an  12,  Sik., 
IV,  2/17  r;  Bull,  civ.,  VF,  3or;  et  22  décembre  1807;  Sir.,  VIII,  1,  3765  Bull,  cit.,  IX,  356; 
5  ûOUt  Ï833,  Sir.,  XXXIII,  1,619;  Bull,  civ.,  XXXV,  160;  et  autres  arrêts.  —  Donner  hypothèque 
à  un  banquier,  sur  des  immeubles,  pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert  au  moyen  d'acceptations  qu'il 
s  est  obligé  de  faire  de  lettres  de  ebange  qui  pourront  être  tirées  par  le  donneur  d'hypothèque,  ce 
n'est  pas  créer  une  obligation  nouvelle  soumise  au  droit  proportionnel  ,  tant  que  les  lettres 
de  ebange  n'ont  pas  été  réellement  émises.  Cass.,  10  mai  i83i,  Sir.,  XXXI  ,  1,  207;  Bull. 
civ.,  XXXIII,  86.  — Mais  le  droit  d'obligation  devient  exigible  si  les  lettres  de  change  sont  émises. 
Même  arrêt.  — Jugé  encore  que  l'ouverture  d'un  crédit,  même  avec  stipulation  d'une  garantie 
actuelle  et  d'une  hypothèque,  pour  sûreté  du  crédit,  ne  constitue  qu'une  obligation  condition- 
nelle,  et  ne  donne  lieu  au  droit  proportionnel  qu'au  furet  à  mesure  de  la  réalisation  du  crédit. 
Cass., g  mai  i832,Sir.,  XXXII,  1,  J70. — Réciproquement,  la  stipulation  par  laquelle  un  banquier 
fournit  à  un  tiers  une  garantie,  soit  mobilière ,  soit  immobilière,  pour  sûreté  des  acceptations 
ou  des  paicraens  que  ce  tiers  pourra  faire  de  lettres  de  change  dues  par  le  banquier,  ne  donne 
ouverture  au  droit  proportionnel  que  lorsque  les  acceptations  ont  lieu.  Jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  et  délibération  de  la  régie,  23  nui  et  3  juillet  i832,  Sir.,  XXXII  ,2,553. — L'aval  apposé  sur 
une  lettre  de  ebange  ou  sur  uu  billet  à  ordre,  n'est  passible  d'aucun  droit  particulier  d'en- 
registrement. Délibération  de  la  régie,  2t  décembre  i83o,  Sir.,  XXXI,  2,  209.  —  Il 
n'est  pas  dû  de  droit  particulier  sur  l'obligation  de  garantie  avec  hypothèque  consentie  au  profit 
d'une  partie ,  pour  le  cas  où  elle  aurai*  à  subir  l'exercice  d'une  action  en  répétition  de  la  part 
d'un  tiers....  tant  que  la  condition  ne  s'est  pas  réalisée.  Cass.,  10  janvier  i833  ,  Sir.,  XXXIII, 
1,  129.  — L'inscription  hypothécaire  prise  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  par  un 
cohéritier  contre  son  cohéritier  ,  pour  garantie  du  paiement  des  dettes  mises  à  la  charge  de  ce 
dernier,  par  un  acte  de  partage  ,  ne  comporte  pas  un  droit  proportionnel  d'enregistrement, 
lorsque  la  garantie  constitue  ,  non  une  créance  actuelle  ,  mais  une  simple  créance  éventuelle  et 
indéterminée.  Cass.,  23  août  t83o  ,  Sir.,  XXX,  1,  402.  — Les  donatious  entre  époux,  faites 
pendant  le  mariage,  ne  sont  pas  d'abord  soumises  au  droit  proportionnel ,  sauf,  en  cas  de  non 
révocation,  le  paiement  de  ce  droit,  dans  les  six  mois  du  décès  du  donateur,  lnst.  de  la  régie, 
3  fructidor  an  i3,  Sir.,  V,  2,  141.  —  Les  exécutoires  de  dépens  ne  sont  point,  par  leur  na- 
ture, une  disposition  judiciaire  différente  des  jugemens;  c'est  plutôt  une  partie  ou  le  complément 
des  jugemens  eux-mêmes;  ils  ne  sont  donc  pas  soumis  au  droit  proportionnel.  Décis.  miuisl., 
16  février  1809,  Sir.,  IX,  2,  190  —  L'acte  par  lequel  un  débiteur  et  ses  créanciers  règlent 
amiablement  la  distribution  du  prix  de  biens  vendus,,  n'est  pas  passib'c  du  droit  proportionnel. 
Solution  de  la  régie,  5  octobre  i832  ,  Sir.,  XXXIII,  2,  224. — Il  en  est  de  même  de  l'acte 
portant  fixation  de  l'indemnité  ou  redevance,  due  par  les  concessionnaires  d'une  mine  aux  pro- 
priétaires de  la  surface.  Cass.,  26  mai  i834,  Sir.,  XXXIV,  1,  437. 

(r)  Voyez  l'art.  53  de  la  loi  du  28  avril — 4  ma'  1816,  portant  que,  lorsque  l'enfant  naturel 
est  appelé  à  la  succession,  à  défaut  de  parens  au  degré  successible,  il  est  considéré,  quant  à 
la  quotité  du  droit,  comme  personne  non  parente. 

Le  legs  fait  par  l'adoptant  à  un  fils  de  l'adopté  doit  être  considéré  comme  une  libéralité  en 
ligne  directe,  passible  seulement  du  droit  de  mutation  d'un  pour  cent.  Cass.,  2  décembre  1822, 
Sir.,  XXIII,  1,  74;  Bull,  civ.,  XXIV,  333. — L'héritier  institué  par  contrat  de  mariage  doit,  au 
décès  -de  l'instituant,  payer  le  droit  de  mutation.  Cass.,  19  pluviôse  an  11,  Sir.,  111,  1,  ig3  ; 
Bull,  civ.,  V,  14g.  —  Il  ne  le  doit  qu'à  cette  époque.  Cass.,  24  nivôse  an  i3,  SlR.,  V,  2,  228  ; 
Bull,  civ.,  VII,    i45. — Voyez  encore  les  notes  sur  l'art.   32. 

(2)  Voyez  l'art.  10  de  la  loi  du  27  ventôse  an  9  (18  mars  1801),  qui  déclare  celte  disposi- 
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par  contrat  de  mariage  aux  futurs. —  2"  Les  mutations  en  propriété  ou  usu- 
fruit de  biens  meubles,   qui  s'effectuent  par  décès,  entre  collatéraux  et 

autres  personnes  non  parentes,  soit  par  succession,  soit  par  testament  ou 
autre  acte  de  libéralité  à  cause  de  moit  (l). —  Il  ne  sera  dû  que  moitié 
droit  pour  celles  <jui  auront  lieu  entre  époux  (2). 

§  V.  —  Deux  francs  par  cent  francs. 

l°Les  adjudications,  ventes,  reventes,  cessions,  rétrocessions,  marchés, 
traités,  et  tous  autres  actes  ,  soit  civils  ,  soit  judiciaires,  translatifs  de  pro- 
priété ,  à  titre  onéreux  ,  de  meubles,  récoltes  de  l'année  sur  pied  ,  coupes 
de  bois  taillis  et  de  hautes  futaies,  et  autres  objets  mobiliers  généralement 
quelconques,  même  les  ventes  de  biens  de  cette  nature  faites  par  la  nation. 
—  Les  adjudications  à  la  folle-enchère  de  biens  meubles  sont  assnjéties  au 
même  droit  ,  mais  seulement  sur  ce  qui  excède  le  prix  de  la  précédente  ad- 
judication, si  le  droit  en  a  été  acquitté  (3).  — 2"  Les  constitutions  de  rentes 

lion  applicable  aux  démissions  de  biens  eu  ligne  directe  ;  et  l'art.  5  de  la  loi  du  [6 — 17  juin 
1824»  'l11'  réduit  les  droits  à  vingt-cinq  centimes  par  cent  francs,  mais  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne les  donations  avec  paitagc,  conformément  aux  ait.    1075  et  10 7 (i  du  Cod.  civ. 

I.a  donation  d'une  somme  (ixe,  payable  après  le  décès  du  donateur,  soit  en  argent  comptant  , 
soit  en  effets  de  l'hoirie,  n'est  passible  du  droit  de  mutation  que  comme  donation  mobilière. 
Cass.,  i5  juin  1808,  Sir.,  Vlll,  1,  l\\Ç>. —  Est  réputée  donation  entre-vifs  la  donation  d'une 
somme  faite  par  contrat  de  mariage  à  des  futurs  époux  ,  en  avancement  d'hoirie,  bien  que 
la  somme  donnée  ne  EOÎt  pavable  qu'après  le  décès  des  donateurs,  sans  intérêts,  et  qu'ils  aient 
stipulé  le  droit  de  retour  en  leur  laveur.  Cass.,  17  avril  l8?.li,  Sir.,  XXVI,  1,  3.i<>;  Hull.  ci»;, 
WYlll,  r5a. — Jugé  encore  que  la  donation  d'une  somme  d'argent  cstrépuléc  donation  entre-vils, 
en  ce  qui  touche  le  droit  d'enregistrement,  par  cela  seul  que  le  donateur  déclare  se  dessaisir  actuel- 
lement et  Irrévocablement,  encore  que  la  Somme  donnée  ne  soit  livrable  qu'après  décès,  qu'il 
n'v  ait  aucune  tradition  réelle,  ni  de  garantie  réelle  pour  le  donataire.  Cass.,  2D  mars  i8v>5, 
Sir.,  XXVI,  1,  i5;  Hull.  civ.,  XXV 11,  n<>;et  8  décembre  i83i,Sm.,  XXXII,  1,  192; 
Hull.  civ.,  XXXJUI,  17  >.  — La  clause  d'un  contrai  de  mariage  ,  portant  que  les  père  et  mère 
donnent  à  leur  lils  une  somme  d'argent  dont  ils  se  dessaisissent  des  ce  moment  sur  les  plus  clairs 
et  les  plus  apparais  biens  qu'ils  possèdent ,  est  passible  du  droit  de  mutai  ion  comme  donation 
entre-vifs  mobilière  :  peu  importe  que  la  somme  soit  exigible  seulement  après  le  décès  des  dona- 
teur», ("ass.,  8  juillet  1821,  Sir.,  XX1F,  I,  i/>  '(  ;  Hull.  civ.,  XXIV,  IQ».  —  De  ce  que  la  donation 
d'une  somme  d'argent  laisse  au  donataire  la  facullc  de  prendre  en  paiement  uu  immeuble  dési- 
gné, appartenant  aux  donateurs,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  doive  être  réputée  donation  immobi- 
lière; ce  n'est  qu'une  donation  mobilière,  sauf  a  la  régie  a  pereexoir  plus  tard  le  droit  de 
mutation ,  si  le  donataire  opte  pour  l'immeuble.  Cass.,  20  août  1827,  Sir.,  XXYI1  ,  I,  .\()i  ; 
Hull.  civ.,  W1X  ,  26-.  —  [.'obligation  contractée  p-r  le  père,  dans  le  contrat  de  mariage  da 
son  lils, de  lui  paver  une  certaine  somme,  dans  le  cas  ou  les  futurs  époux  uc  pourraient  co- 
habiter avec  lui,  est  soumise  au  droit  proportionnel  établi  par  Tari,  fiq,  §  4>  n°  r»  de  la  loi  du 
22  Iriinairc.  Cass.,  18. avril  182 1,  Sir.,  XXII,  1,  ta;  Hull.  civ.,  XX II I,  107.  —  L'état  estimatif 
du  mobilier  ,  qui  doit  é:re  joint  à  l'acte  de  douation,  n'est  passible  «pie  du  droit  fuc  d'un  franc. 
Dccis.  minist.,  Sir.,  XIII,  2,  333. 

(1)  L'art.  53  de  la  loi  du  28  avril — \  111.11  l8i6  a\ait  porté  les  droits  ci-dessus,  savoir:  entre 
collatéraux,  à  deux  francs  cinquante  centimes  par  cent  francs;  et  entre  personnes  non  paient'  -, 
à  tniis  fraucs  cinquante  centimes  pour  cent  ;  mais  l'ail.  j>  delà  loi  du  21 — 28  avril  i8>2  les 
a  élevés  ainsi  qu'il  suit  :  entre  frères  et  miuis,  oncles  cl  tantes,  à  trois  francs  pour  cent;  entre 
grands-oncles  et  grand'tantes  ,  petils-ncxcux  et  petites-nièces ,  el  cousins  germains,  à  quatre 
francs  pour  cent  ;  entre  parens  au-delà  du  quatrième  degré  et  jusqu'au  douzième  ,  à  cinq  francs 
pour  cent  ;  enfin  ,  entre  personnes  non  parentes,  s  six  francs  pour  cent. 

(2)  Voyez,  l'ait.  V)  de  la  loi  du  28  avril  i8i(i,  qui  eleve  ce  droit  à  un  liane  cinquante 
centimes  pour  *ent  ,  et  qui  porte  que,  lorsque  l'époux  sur.vivant  est  appelé  à  la  succession,  à 
défaut  da  parens  au  degré  successible,  il  est  considéré,  quant  a  la  quotité  des  droits,  comme 
personne  non  parente.  —  Vove/.  aussi  ci-dessus  les  notes  sur  l'art.  32. 

(3)  Voyez  l'art.  74  de  la  loi  du  i5 — 16  mai  1 S  1  S,  qui  réduit  ce  droit  a  cinquante  centimes  par 
cent  francs  pour  les  ventes  publiques  faites  à  la  bourse  par  les  courtiers  de  commerce,  confor- 
mément au  décret  du  17  avril  1812;  l'art.  ">(>  de  la  loi  du  21 — 23  avril  1818  sur  les  douain  s  , 
qui  réduit  ce  droil  à  un  franc  fixe,  pour  les  veotes  de  marchandises  avariées   par  suite  d'événe- 
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soit  perpétuelles,  soit  viagères  [I),  et  de  pensions,  à  titre  onéreux,  les  ces- 
sions, transports  et  délégations  qui  en  sont  faits  au  même  litre,  et  les  baux 


mens  de  mer;  cl  l'art.  G.\    de  la  iiicuic  Lui  «  <jui  établit  le  même  droit  sur  Ici  rentes  do   navires, 
«oit  totales,  soit  partiel! 

Lorsqu'on  vend  un  bien  fonds  svec  les  ohj(>'s  placés  pour  son  exploitation,  le  droit  d'enregistr*  - 
ment  est  dû  sur  le  tout, comme  ponr  vente  immobilière,  lut.  de  la  régie,  9  fractidof  an  i3,  Sri:., 
V,  2,  1 58.  —  Lorsqu'une  fente  comprend  tout  a  la  fois  un  immeuble  et  un  objet  mobilier  qui  s'y 
trotive  établi  de  manière  à  ne  pouvoir  en  être  détache  sans  détérioration,  il  y  a  lieu  au  droi 
d'enregistrement  sur  tout  le  prix  ,  comme  pour  vente  d'immeubles,  encore  (pic  l'objet  mobilier 
n'appartienne  pas  exclusivement  au  propriétaire  de  l'immeuble.  Cass.,  8  avril  1829,  Sir.,  XXIX, 
I,  IÇ)3.  — Jugé  cependant  que  les  mêmes  objets  peuvent  êîre  réputés  ou  meubles  ou  immeubles 
par  destination,  selon  le  point  de  vue  sous  lequel  ils  sont  considérés:  ainsi,  lorsque  les  outils  , 
tours  et  machines  servant  à  l'exploitation  d'une  fabrique  d'orfèvrerie ,  et  les  bestiaux,  fourrages 
•t  ustensiles  aratoires  garnissant  les  bâtimens  de  cette  fabrique,  sont  achetés  par  celui  qui  anté- 
rieurement avait  acheté  la  fabrique,  la  vente  de  CCS  objets  ne  peut  être  considérée  que  comme 
une  vente  mobilière,  en  ce  qui  touche  le  droit  d'enregistrement.  Cass.,  19  novembre  182!», 
Sir.,  XXIV,  1  ,  tio.  —  -Jugé  encore  que  la  vente  faite  le  même  jour,  au  même  acquéreur  ,  mai* 
par  deux  actes  séparés  ,  d'abord  de  la  coupe  ou  de  la  superficie  d'un  bois,  puis  du  fonds  de 
ce  même  bois,  ne  peut  être  considérée,  pour  le  tout,  comme  vente  immobilière.  Cass.,  21  mars 
1820,  Sir.,  XXI,  1,  119. — Jugé  dans  le  même  sens,  dans  une  espèce  où  les  ventes  n'avaient 
pas  eu  lieu  le  même  jour,  mais  où  la  vente  du  sol  avait  suivi  de  près  la  vente  du  bois.  Cass., 
4  avril  1827,  Sir.,  XXVJI,  i,  440.  —  Jugé  enfin  que,  lorsque  les  agrès  et  la  carcasse  d'un 
moulin  (meubles  par  leur  nature)  sont  achetés  par  celui  qui,  antérieurement,  a  acheté  le  sol  , 
la  vente  du  moulin  ne  peut  être  considérée  que  comme  vente  mobilière ,  en  ce  qui  touche  le 
droit  d'enregistrement,  bien  que,  réuni  au  sol,  le  moulin  puisse  être  considéré  comme  im- 
meuble. Cass.,  23  avril  1822,  Sir,,  XXII,  1,  409. — J"g^  au  contraire  que,  lorsque  des 
objets  mobiliers  forment  partie  intégrante  et  constitutive  d'un  immeuble,  tels  que  les  moulans, 
lournans ,  virans  et  travaillans  d'un  moulin  ,  ils  sont  réputés  immeubles  par  nature,  et  que  la 
vente  séparée  de  ces  objets  ne  peut  les  mobiliser ,  en  ce  qui  touche  le  droit  d'enregistrement, 
qu'autant  qu'elle  a  pour  but  et  pour  condition  expresse  de  les  détacher  immédiatement.  Cass., 
25  février  1824,  Sir.,  XXIV,  1,    199;  Bull,  civ.,  XXVI,  ~'$. 

Le  caractère  d'immeubles  par  destination,  attribué  par  la  loi  à  certains  objets  mobiliers,  ne 
peut  leur  être  enlevé  par  de  simples  déclarations  des  parties  dans  les  actes  translatifs  de  la 
propriété  de  ces  objets:  ainsi,  encore  que  de  tels  objets,  par  exemple,  les  ustensiles  d'une  fila- 
turc  ,  aient  été  désignés  comme  mobiliers  dans  le  contrat  de  vente  de  la  filature  dont  ils  ne  sont 
pas  séparés,  le  droit  proportionnel  doit  être  perçu  comme  pour  vente  d'immeubles.  Cass.,  20  juin 
i832,  Sir.,  XXX11,  r,  594.  —  Jugé  cependant  que.  la  vente  d'objets  mobiliers  servant  à  l'exploi- 
tation d'une  manufacture  (  et  comme  tels  réputés  immeubles  par  destination  )  ,  encore 
qu'elle  soit  consentie  avec  celle  de  l'immeuble,  n'est  passible  que  du  droit  de  deux  pour  cent, 
alors  que,  par  l'acte  de  vente,  il  est  stipulé  un  prix  distinct  pour  ces  objets,  et  qu'ils  y  sont 
désignés  et  estimés  article  par  article  :  de  cette  désignation  et  stipulation  résulte  suffisam- 
ment la  volonté  du  propriétaire  de  restituer  aux  objets  immeubles  par  destination  le  caractère  de 
meubles,  et  cette  volonté  fait  la  loi  de  la  régie  comme  celle  des  parties.  Cass.,  23  avril 
i833,  Sir.,  XXXIII,  1,  632. 

La  vente  de  l'exploitation  d'une  carrière  et  des  ustensiles  qui  y  sont  attachés  est  une  vente 
mobilière,  en  ce  qui  louche  le  droit  d'enregistrement,  bien  qu'il  s'agisse  de  matériaux  non 
extraits.  Cass.,  29  mars  1816,  Sir.,  XVII,  1,  7  ;  et  i3  août  t833,  Sir.,XXXI1I,  1,  784. — 
11  en  est  de  même  de  la  vente  d'édifices  et  superficies  de  domaines  congéables ,  faite  postérieure- 
ment à  leur  réunion  au  fonds  par  voie  de  oongément.  Cass.,  28  février  i832,  Sir.,  XXXII, 
i,264;Bull.civ.,XXXIV,33. — Idem,  d'une  concession  de  prise  d'eau  avccjles  tuyaux  conducteurs, 
faite  pour  un  temps  illimité ,  mais  avec  faculté  de  révocation.  Cass.,  18  décembre  1811,  Sir., 
XII,  1,  i36\  —  Idem,  de  la  vente  de  bâtimens  sous  la  condition  expresse  qu'ils  seront  abattus. 
Bruxelles,  23  juin  1824,  Sir.,  XXV,  2,  379.  — Idem,  de  la  vente  du  droit  ou  du  privilège, 
concédé  par  le  gouvernement,  de  construire  une  usine.  Cass.,  12  février  1829,  Sir.,  XXIX,  1,  102. 
—  Lorsque  le  gouvernement,  moyennant  un  prix  convenu,  fait  délivrer  extraordinaircment  à  un 
entrepreneur  de  constructions  maritimes  des  bois  à  prendre  dans  les  forêts  de  l'état,  cette  déli- 
vrance est  assujétic  à  un  droit  proportionnel  d'enregistrement.  Cass.,  2  novembre   1807,  Sir., 

(i)  De  ce  que,  par  un  acte  public,  un  particulier  se  charge  du  paiement  d'une  rente  au  profit 
d'un  autre  particulier,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  régie  doive  percevoir  un  droit  d'enregistrement 
pour  constitution  de  rente,  s'il  est  établi  que  la  rente  préexistait.  Cass.,  l3  novembre  1826,  Sir., 
XXVII,  1,   *8r;  liull   civ.,  XXVI1L  33ï, 
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de  biens  meubles  faits  pour  un  temps  illimité.  —  3°  Les  échanges  de  biens 
immeubles.  —  Le  droit  sera  perçu  sur  la  valeur  d'une  des  parts ,  lorsqu'il 
n'y  aura  aucun  retour.  S'il  y  a  retour,  le  droit  sera  payé  h  raison  de  deux 
francs  par  cent  francs  ,  sur  la  moindre  portion  ,  et  comme  pour  vente  Mu- 
te retour  ou  la  plus-value  (l). — 4°  Les  éleetions  ou  déclarations  de  command 
ou  d'ami,  sur  adjudication  ou  contrat  de  vente  de  biens  meubles,  lorsque 
l'élection  est  faite  après  les  vingt-quatre  heures,  ou  sans  (pie  la  faculté  d'é- 
lire un  command  ait  été  réservée  dans  l'acte  d'adjudication  ou  le  contrat 
de  vente  (2).— 5°  Les  enga»emens  de  biens  immeubles  (3).— G°  Les  parts  et  por- 
tions acquises  par  licitation  de  biens  meubles  indivis  (4). — 7°  Les  retours  de 
partages  de  biens  meubles.  —8°  Les  dommages-intérêts  prononcés  par  les 
tribunaux  criminels,  correctionnels  et  de  police  (5). 

S  VI.  —  Dcu\  francs  cinquante  centimes  par  cent  francs. 

1°  Les  donations  entre-vifs  en  propriété  ou  usufruit,  de  biens  meubles  , 
par  des  collatéraux  et  autres  personnes  non  parentes.  —  77  ne  sera  perçu 
que  moitié  droit ,  si  elles  sont  faites  par  contrat  de  mariage  aux  futurs  (G). 

Ylll,  i,  4o5  ;  Bull,  cit.,  IX,  3?.2.  —  Les  ventes  d'actions  ou  intérêt!,  dans  une  société  formée 
pour  l'exploitation  de  mines,  doivent  être  réputées  ventes  de  meubles  ,  en  ce  qui  touche  la  per- 
ception du  droit  d'enregistrement.  Cass.,  7  avril  182',,  Sut.,  X\V,  t,  -.  —  fdem,  des  ventes 
d'actions  sur  les  canaux.  Cass.,  14  auil  1824»  Sir.,  XXV,  1,  18.  —  Mais  les  ventes  d'actions 
de  la  banque  de  France,  immobilisées  conformément  à  l'ait.  7  du  décret  du  ifi  janvier  i8oSr 
sont  passibles  du  droit  proportionnel,  comme  pour  vente  d'immeubles,  s'il  n'est  pas  établi  par 
le  contrat  qu'elle!  aient  été  vendues  pour  devenir  meubles  par  l'effet  de  la  vente.  Cass. /22  mai 
iS'*3,  Sut.,  XXXtfl,  r,  517. 

Lorsqu'il  y  a  vente  forcée  en  justice  d'une  rente  saisie  sur  une  succession  vacante,  le  droit 
proportionnel  se  détermine  par  le  prix  exprimé  et  non  sur  le  capital  de  la  rente.  Cass.,  I*r  avril 
1816,  S  h.,  XYI,  1,  3 13. —  Lorsqu'un  même  procès-verbal  contient  plusieurs  ventes  publiques 
d'objets  mobiliers,  le  droit  d'enregistrement  doit  être  perçu  cumul. ilixcmcnl  sur  tous  les  articles 
reliai*,  encore  que  les  unes  aient  été  faites  au  comptant  cl  les  autres  a  terme.  Cass.,  5  février 
18 IO,  Sir.,  X,  1,   1  Î7. 

(1)  Voyez  l'art,  2  delà  loi  du  if> — 17  juin  ifv>i,  portant  (pic  les  échanges  d'immeubles 
ruraux  ne  paieront  qu'un  franc  fixe,  lorsque  l'un  îles  immeubles  échangés  sera  contigu  aux  pro- 
priétés de  celui  des  échangistes  qui  le  recevra;  qu'à  l'égard  de  tous  les  autres  échanges  de  biens 
immeubles,  quelle  (pie  soit  leur  nature,  le  droit  de  deux  pour  cent  est  réduit  à  un  pour  cent; 
qu'il  sera  perçu  comme  par  le  passé  sur  la  valeur  d'une  des  parts  seulement,  et  que  celui  d'un 
et  demi  pour  cent,  li\é  par  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  18 16,  n'aura  lieu  également  (pic  sur 
la  valeur  d'une  des  parts;  qu'enfin,  dans  tous  les  cas,  le  droit  de  cinq  et  demi  pour  cent,  réglé 
par  l'art.  52  de  la  même  loi ,  continuera  d'être  perçu  sur  le  montant  de  la  soulte  on  de  la  plus- 
value.  — Vovez  encore  les  notes  qui  accompagnent  cet  art.  2  de  la  loi  du  16 — 17  juin  1824. 

Ko  matière  d'échange  avec  soulte,  le  droit  d'enregistrement  se  perçoit  sur  le  prix  évalué  d'après 
les  baux  à  ferme  des  objets  échangés.  Cass.,  29  avril  18 12,  Sir.,  XIII,  1,  4  1  i  Hull.  civ.,  XIV,  1  ',  ». 

(2)  Vovez  l'art.  709  du  Cod.  proc.  civ.,  qui  fixe  le  délai  à  trois  jours  pour  les  avoues 
enchérisseurs;  et  les  art  2> ,  88  et  go  du  code  forestier  de  1827,  dont  il  résulte  que  la  décla- 
raton  de  command  doit  èlrc  faite  séance  tenante,  lorsqu'il  s'agit  d'adjudication  des  coupes  des  buts 
de  l'état,  des  communes  cl  des  élablissemens  publies. —  Voyez  encore  les  noies  sur  l'art.  ')S, 
§  Ier,  n°  24,  ci-dessus. 

(3)  L'acte  par  lequel  l'usufruit  d'un  immeuble  est  abandonné  en  paiement  d'une  rente  viagère 
ne  peut  être  considéré  comme  une  antichrèse  ou  engagement  d'immeubles,  dans  le  sens  de  la  pré- 
sente disposition:  c'est  une  véritable  cession  ou  transmission  d'usufruit  à  titre  onéreux,  pas- 
sible du  droit  proportionnel  de  quatre  pour  cent,  aux  termes  du  §  7,  u°  itr,  ci-après.  Cass, 
il)  février  l83l,  Sir..,  XXXI,  r,  7J  ;  Bull,  civ.,  XXXIII,  2<>. 

(4)  L'adjudication  sur  licitation  d'objets  mobiliers,  prononcée  en  faveur  de  l'un  des  héritiers, 
eut  passible  du  droit  proportionnel  d'enregistrement  de  deui  pour  cent,  encore  (pic  la  valeur  des 
objets  adjugés  n'excède  pas  la  part  héréditaire  de  l'adjudicataire:  à  cet  égard,  la  présente  dispo- 
sition a  été  abrogée  par  la  loi  du  22  pluviôse  an  7,  arl.  (i  et  10.  Cass.,  8  mai  tS3a,  SlR.,  XXXII, 
1,  337;  Bull,  civ.,  XXXIV,  83. 

(5)  Voyez  l'art,  xi  de  la  loi  précitée  du  27  ventose  an  <),  qui  étend  celle  disposition  aux 
dommages-intérêts  prononcés  en  matière  civile. 

(6)  Les  droits  de  ces  donations  avaient  d'abord  été  portés  à  trois  francs  cinquante  centimes  pour 
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—  2°  Les  donations  entre- vifs  en  propriété  ou  usufruit,  et  biens  immeu- 
bles en  ligné  directe.  —  Il  ne  sera  perçu  que  moitié  droit ,  ti  elles  sont 
faites  par  contrat  de  mariage  aux  futurs  (1;. — 3°  Les  transmissions  de pro- 

ccat  par  l'art.  53  de  la  loi  du  28  avril  1816,  pour  les  personnes  non  parente*!  ou  parentes  au-delà 
<lu  degré  sUccessiblc  seulement  ;  mais  par  l'art.  >  !  de  la  loi  du  ■>.  1 — 28  avril  1 8  '>■>.,  sur  les  6nan<  1  , 

ils  oui  été  élevés, savoir  :  entre  frères  et  SŒUrs,  oncles  et  tantes,  neveux  et  nièces,  hors  contrat  de 
mariage,  à  trois  pour  cent  ;  par  eobtral  de  mariage,  à  deux  pour  cent  ;  entre  grands-oncles,  grand'- 
tantes,  petits-neveux  et  petites- nièces,  cousins  germains*  hors  edtrat  de  mariage,  a  quatre  poor 
cent;  par  contrat  de  mariage,  à  deux  lianes  cinquante  centimes  pour  cent;  entre  parens  au-delà  du 
quatrième  degré  et  jusqu'au  douzième,  liors  confiât  de  mariage,  à  cinq  pour  cent  ;  par  contrat 
de  mariage,  à  trois  francs  pour  cent;  enfin  entre  personnes  non  parentes,  hors  contrat  de 
mariage,  à  six  pour  cent;  par  contrat  de  mariage,  à  quatre  francs  pour  cent  seulement. 

En  maintenant  à  des  quotités  inférieures  les  droits  sur  les  donations  entre-vils  par  contrat  de 
mariage,  la  loi  du  21 — 28  avril  [832  s'est  écartée  des  règles  tracées  par  les  lois  des  22  frimaire 
an  7  et  28  avril  i8l6,  qui  avaient  décidé  que,  pour  ces  sortes  de  donations,  il  ne  serait  toujours 
dû  que  la  moitié  du  droit. 

L'art,  (h),  §  6,  n°  icl",  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ne  distingue  pas  entre  les  donations  à 
titre  onéreux  et  les  donations  purement  gratuites  ;  toutes  sont  soumises  au  même  droit.  Cass., 
28  janvier  1818,  Sra.,  XVIII,  i,2a2;  Bull,  civ.,  XX,  34- — Les  avantages  stipulés  entre  époux  au 
profit  du  survivant  sont,  lors  du  décès  de  l'un  des  époux,  passibles  du  droit  de  mutation  ,  même 
depuis  la  publication  des  dispositions  du  Cod.  civ.  sur  le  préciput  conventionnel.  Cass.,  26  mai 
1807,  Sir.,  VII,  1,  276;  Bull,  civ.,  IX,  i83. 

(1)  Voyez  la  loi  du  27  ventôse  an  9,  art.  10,  qui  déclare  cette  disposition  applicable  aux 
démissions  de  biens  en  ligne  directe;  et  celle  du  16 — 17  juin  1824,  art.  3,  qui  réduit  le  droit 
d'enregistrement  à  un  pour  cent,  en  ce  qui  concerne  les  donations  avec  partage,  faites  conformé- 
ment aux  art.  1075  et  107^  du  Cod.  civ. 

Lorsqu'une  donation  entre-vifs  est  acceptée  par  acte  séparé,  c'est  l'acte  d'acceptation  seul  qui 
dessaisit  le  donateur  :  en  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  à  percevoir  le  droit  proportionnel  d'en- 
registrement avant  l'acceptation  du  donataire,  lnstr.  de  la  régie,  3  fructidor  an  i3,  Sir.,  V,  2, 
14a;  Cass.,  9  avril  1828,  Sir.,  XXVIII,  1,  2i5. 

Un  acte  par  lequel  un  frère  admet  un  autre  frère  comme  légataire  du  père  commun  (bien  que 
ce  frère  frappé  de  mort  civile  ait  été  incapable  de  recevoir),  n'a  pas  le  caractère  de  donation,  en 
ce  sens  qu'il  soit  soumis  à  un  droit  proportionnel  d'enregistrement.  Cass.,  3  août  1814,  SrR., 
XV,  1,  10. 

Lorsque, par  contrat  de  mariage,  les  père  et  mère  d'un  époux  lui  assurent,  pour  ses  droits 
légitimaires,  une  quote-part  Ai  leurs  biens,  et  lui  garantissent  cette  assurance  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  déterminée  ,  à  l'i'islant  pavée  en  argent  ou  en  rente  ,  en  se  réservant  l'usufruit,  c'est 
là  une  donation  entre-vifs  opérant  transmission  actuelle  de  la  propriété  au  donataire.  Cass., 
7  avril  1823,  Sir.,  XXlll,  t ,  3oi  ;  Bull,  c  v.,  XXV  ,  t  33.  —  La  clause  d'un  contrat  de  mariage 
par  laquelle  les  père  et  mère  donnent  et  assurent  à  leur  enfant  une  quote-part  de  leurs  biens, 
tels  qu'ils  se  trouveront  au  jour  de  leur  décès,  avec  réserve  d'usufruit,  doit  être  cons  déree 
plutôt  comme  institution  contractuelle,  malgré  la  réserve  d'usufruit,  que  comme  donation 
entre-vifs.  Même  arrêt  —  La  donatioo  d'immeubles  faite  par  un  père  à  son  fils,  et  qui  n'a  pas 
été  exprimée  dans  le  contrat  de  mariage  du  fils,  est  réputée  (  quant  au  droit  d'enregistrement) 
donation  en  ligne  directe  faite  dans  un  acte  sous  seing  p-ivé,  ou  même  sans  acte  ,  à  la  date  de 
la  prise  de  possession.  Cass,  2  mai  1820,  Sir.,  XX,  1,  385  ;  Bull,  civ.,  XXII,  161.  — Un  acte 
de  démission  de  biens  par  un  père  à  ses  enfans  donne  ouverture  à  un  droit  de  mutation,  encore 
que  postérieurement,  l'acte  soit  déclaré  nul  par  jugement.  Cass.,  i\  mars  18  t3,  Sir.,  XV,  I, 
427;  Bull,  civ.,  XV,  88.  —  Les  actes  par  lesquels  les  parens  des  juges  auditeurs  leur  garan- 
tissent un  revenu  annuel  de  trois  mille  francs ,  aux  termes  de  l'art.  2  du  décret  du  16  mars  1809, 
sont  passibles,  comme  donation,  du  droit  proportionnel.  DJcis.  minist.,  8  novembre  1808,  Sir., 
IX,  2,    14. 

Pour  une  donation  de  biens  présens  et  à  veni'-,  faite  par  contrat  de  mariage,  le  droit  propor- 
tionnel est  du  sur  les  biens  présens,  toutes  les  Fois  qu'il  est  stipulé  que  le  donataire  entrera  de 
suite  en  jouissance  :  il  n'importe  que  les  biens  donnés  soient  soumis  à  un  droit  éventuel  de  re- 
tour,  ou  que  la  donation  soit  réductible  à  la  portion  disponible.  Avis  du  cons.,  19 — 22  dé- 
cembre 1809,  Sir.,  XI,  2,  7. — Jugé  encore  que,  lorsque,  dans  une  donation  de  biens  présens 
et  à  venir,  faite  avec  réserve  d'usufruit,  et  sous  la  condition  d'un  droit  de  retour,  il  est  stipulé 
que  ce  retour  ne  fera  paî  obstacle  à  ce  que  (c  donataire  dispose  d'une  certaine  somme,  il  y  a 
transmission  actuelle  de  la  propriété  de  celte  sorane  au  donataire,  et  par  conséquent  ouverture 
au  droit  de  mutation.  Cass.,  20  mars  i833  ,  Sir.,  XXXIII,  1  ,  3o6;  Bull,  civ.,  XXXV,  64.  — 
Lorsqu'à  une  donation  de  biens  présens  et  à  venir,  il  n'a  pas  été  annexé   un  état  des  dettes  et 
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priété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  qui  s'effectuent  par  décès,  entre 
époux  (l). 

^  Vil.  —  Quatre  francs  par  cent  francs. 

1°  Les  adjudications,  ventes,  reventes,  cessions,  rétrocessions,  et  tous 
autres  actes  civils  et  judiciaires  translatifs  de  propriété  ou  d'usufruit  de 
biens  immeubles,  à  titre  onéreux  (2). — Les  adjudications  à  la  folle- endure  de 


charges  actuelles  du  donateur,  aux  termes  de  l'art.  roS'i  du  Co<i.  civ.,  le  donalaire  ne  pouvant 
réclamer  DUC  les  biens  existant  a  l'époque  du  décès,  il  s'ensuit  que  le  donataire  n'est  saisi 
actuellement  que  d'une  expectative  éventuelle  ,  et  que  la  douai  on  n'est  point  passible,  avant  le 
décès,  d'un  dirait  proportionnel ,  comme  pour  mutation  actuelle.  Cass.,  17  mai  iSi.T.Sir.,  XV,  i, 
.)'(();  et  1  |  mai  [893,  Sir.,  Wlll,  1,  335. —  Jugé  encore  qu'une  donation  de  biens  présens  et 
à  venir,  quoique  laite  par  contrat  de  mariage  au  prolil  des  époux,  stipulant  une  réserve  d'usu- 
fruit au  profit  du  donateur,  et  accompagnée  d'un  état  des  dettes,  n'est  pas  transmissivc  soit  de 
propriété,  soit  de  nue-propriété,  pas  même  en  ce  qui  louche  les  biens  presens  ,  si  elle  ne  met  les 
donataires  en  jouissance  mm  ediale  des  objets  donnes;  qu'ainsi  elle  n'est  passible,  à  l'époque  du 
mariage,  que  d'un  droit  d'enregistrement  li\e,  cl  non  d'un  droit  proportionnel.  Cass.,  iri  dé- 
cembre 1829,  Sir  ,  XXX,  1,  ■?.-. —  Jugé  aussi  que  la  donation  de  biens  préséns  et  à  Venir,  si 
elle  ne  comporte  aucun  droit  de  jouissance  actuelL  au  donataire,  ne  comporte  qu'un  droit  fixe 

d'enregistrement  ,  alors  même  qu'il  \  est  dit  que  le  donataire  pourra  disposer  actuellement  de  la 
nue-propriété  :  la  faculté  de  disposer  n'équivaut  pas  à  la  jouissance  actuelle.  CasS.,  1  ">  février  l83o, 
Sir.,  XXX,  r,  87.  —  Jugé  enfin  que  le  droit  de  mutation  sur  une  donation  de  biens  présens  et 
à  venir,  faite  par  contrat  de  mariage  avec  réserve  d'usufruit  ,  n'est  dû  qu'au  moment  du  décès  du 
donateur.  Cass.,  28  janvier  1S19,  Sir.,  XIX,  r,  262. 

Les  donations  de  biens  immeuble»,  stipulées  avec  réserve  d'usufruit  et  à  charge  de  retour,  ne 
peuvent  être  considérées  comme  des  dispositions  .soumises  à  l'événement  du  décès:  en  conséquence, 
elles  donnent  ouverture  au  droit  proportionnel.  Cass,  12  nivosc  an  i3,  Sir.,  V,  2.  a3d;  Bull, 
civ.,  VII,  129.  —  Le  partage  de  ses  biens  présens  fait  par  un  père,  avec  réserve  d'usufruit  en 
sa  laveur  et  stipulation  que  les  enfans  paieront  les  dettes  existant  à  son  décès,  ne  peut  être  réputé 
dotation  entrc-vil\;  c'est  une  donation  à  cause  de  mort,  non  sujette  au  droit  proportionnel  avant 
la  mort  du  père.  Cass.,  1 ',  juillet  180-,  S:u.,  VII,  1 ,  »7  'i .  —  Jugé  encore  (pie  l,i  donation  d'un 
immeuble,  sous  réserve  d'usufruit,  faite  par  contrat  de  mariage  au  profit  de  leur  enfant,  par  un 
père  et  une  mère  ,  chacun  en  leur  succession,  pour  recueillir  cet  immeuble  en  l'état  où  ils  le 
laisseront  au  moment  de  leur  décès,  ne  constitue  qu'une  donation  à  cause  de  mort,  non  susceptible 
du  droit  proportionnel  de  mutation  avant  le  décès  des  donateurs,  encore  que  l'immeuble 
soit  donné  en  toute  propriété,  et  que  les  donateurs  se  soient  interdit  la  faculté  de  le  vendre,  ou 
de  l'hypothéquer.  Cass.,  20  novembre  iS  1  !,  Si;;.,  XXXIII,   r,  85ï. 

Le  paiement  du  droit  de  mutation,  pour  les  réserves  Stipulées  dans  un  acte  de  donation  ,  est 
Subordonné  ai  cas  où  le  donateur  ne  disposerait  pis  de  l'objet  réservé;  il  ne  peut  donc  être 
du  qu'à  la  mort  du  donateur.  Cass.,  1  S  juin  1S0S,  Sin.,  VIII,  1  ,  .',  if>.  —  Lorsqu'un  droit 
proportionnel  a  été  perçu  sur  la  totalité  des  biens  compris  dans  une  donation  entre-vifs  ,  il 
n'est  pas  du  un  droit  de  mutation  pour  les  sommes  que  le  donataire  a  été  chargé  de  paver  à 
des  tiers  à  litre  de  libéralité.  Cass,  21  janvier    1S0S,  Sur,  XII,   1,    1  58. 

(1)  Elevés  à  trois  pour  cent  par  le  troisième  alinéa  de  l'art.  53  de  la  loi  du  28  avril  18 if).  — 
Voyea  les  notes  sur  l'art.    \i  ci-dessus. 

(2)  Elevéb  à  cinq  francs  cloquante  centimes  pour  cent,  par  l'art.  52  de  la  loi  du  28  avril  l8i<\ 
compris  le  droit  de  transcription. 

Le  droit  d'cnrc^istrcmcul  est  dû  pour  vente,  encore  que  le  transport  de  la  propriété  ne  soit 
pas  lait  moyennant  un  prix  en  argent  ,  qu'il  soif  lait  à  charge  de  remplir  des  conditions  onéreuses. 
Ci-s.,  ~  Icvrier  iSi',,  Sin.,  XIV,  1,  2<>',  ;  Bull,  civ.,  XVI,  ><>.  —  Il  est  également  du  pour  une 
vente  faite  par  acte  sous  sein:,'  prive,  mais  non  double,  quoique  cet  acte  puisse  être  annulé  par 
la  suite.  Cass.,  2',  juin  iSofi,  Sir.,  VI,  2,  708.—  11  en  es!  de  même  pour  l'acte  de  vente  sous 
seing  prive,  portant  qu'il  est  lait  double,  quoiqu'il  soit  revêtu  seulement  de  la  signature  de  l'ac- 
quercur,  iors  même  que  la  régie  a  trouvé  cet  acte  dans  les  mains  du  vendeur.  CUSS.,  il  octobre 
iSofi,  Sir  ,  VU,  U,ty*3;  Bull  civ.,  VIII,  if);.  —  Kt  pour  l'acte  de  vente  sous  seing  privé  dont 
l'existence  est  subordonnée  à  une  cond  tion  éventuelle,  qui  a  été  dépose  entre  les  mains  d'un 
tiers,  et  qui  est.  découvert  en  <et  état  par  la  régie.  Cass.,  n  mai  i8î5,  Sm.,  XX VI,  1,  222; 
Bull,  civ.,  XXV 11  ,    171. — Voyet  encore  les  notes  sur  l'art.    '(  de  la  présente  loi. 

Lorsqu'une  vente  a  été  faite  movennant  un  prix  a  déterminer  par  les  experts  que  les  parties  se 
sont  reserve  de  nommer,  et  que  néanmoins  l'évaluation  du  bien  vendu  acte  provisoirement  fixée 
pour  l'assiette  du  droit  d'enregistrement,  le  rciuo  que  font  ensuite  les  experts  convenus  de  déter- 
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biens  de  jucjiic  nature  t>oni  as&ujétiet  au  même  droit,  mail  •seulement  mu  i  u 

minci-  le  prix  de   ce  bien  ,   n'annule   pu    tellement   la  vente  qu'il    ne  soit  dû  aucun   droit.    ' 

i  \  ivril  1X07,  Sut.,    VIF,  -j!,  t->.\H;  Bail,  civ.,  fx,  na.  —  Jugé  cepeadaat  qae  II  reste  fuite 

sous  la  condition  que  le  prix  en  sera  fixé  par  un  tiers,  n'opère  réellement  mutation  (Je  prophète 

qu  à  partir  de  l'instant  où  ce  tiers  a  fixe  le  prix  de  la  vente  :  lors  donc  qu'un  contrat  de  vente 
d'immeubles,  sous  condition  que  le  prix  en  sera  déterminé  par  des  arbitres  ou  experts,  est  présenté 
à  l'enregistrement,  il  n'y  a  lieu  qu'à  la  perception  d'un  droit  fixe,  sauf  à  la  régie  d'exiger  plus 
lard  le  droit  de  mutation,  lorsque  le  prit  de  la  vente  aura  été  déterminé  par  les  arbitrée.  Tri- 
bunal de  l'amicrs,  ?..')  avril  iSiD,  Sir.,  XXVI,  2,  264. 

Lait.  692  du  Cod.  proc.  qui  prononce  la  nullité  des  ventes  consenties  par  la  partie  saisie-  en 
matière  d  expropriation ,  lorsqu'il  y  a  eu  dénonciation  de  la  saisie,  n'empêche  pa3  qu'il  n'y  ait 
lieu  à  perception  des  droits  d'enregistrement  pour  de  telles  ventes,  si  les  créanciers  inscrits  sur 
les  biens  vendus  n'ont  pas  provoqué  la  nullité,  et  si  la  vente  a  eu  son  effet  entre  l'acheteur  et  le 
vendeur.  Cass.,  17  août  1824,  Sir..,  XXV,  1,  255;  et  17  avril  l833,  Sir.,  XXXIII,  r,  385; 
Bull,  civ.,  XXXV,  85.  — Même  décision,  encore  que  les  parties  renoncent  à  donner  suite  à  la 
vente,  et  que  les  objets  vendus  aient  été  compris  dans  l'adjudication  définitive,  complément  de 
l'expropriation.  Cass.,  5  août  1828,  Sir.,  XXV11I,  r,  42X  —  La  vente  de  la  ebose  d'autrui, 
quoique  radicalement  nulle,  n'en  est  pas  moins  soumise  au  droit  d'enregistrement,  si  la  nullité 
n'est  prononcée  judiciairement  qu'après  îa  contrainte  décernée.  Cass.,  12  février  1822,  Sir., 
XXII,  1,  421;  Bull,   civ.,  XXIV,  5o. 

Il  ne  faut  ni  écrit  ni  possession  pour  donner  ouverture  au  droit  de  mutation  pour  vente  d'un 
immeuble;  il  suffit  qu'il  y  ait  vente  verbale  consommée;  et  il  peut  y  avoir  vante  verbale  con- 
sommée, encore  qu'il  y  ait  eu  condition  expresse  de  passer  acte  de  vente.  Cass.,  6  septembre 
18 13,  Sir.,  XV,  1,  g5;  Bull,  civ.,  XV,  3 10.  —  La  vente  verbale  d'un  immeuble,  avouée  par 
les  deux  parties,  mais  non  suivie  de  l'acte  qu'il  avait  été  convenu  d'en  dresser,  ni  de  tradition 
réelle,  n'est  pas  soumise  au  droit  proportionnel  d'enregistrement.  Cass.,  3  septembre  1806,  Sir., 
VI,  1,394* — l  Mais  s'il  y  a  eu  tradition,  il  faut  déclarer  la  vente  à  l'enregistrement,  encore 
qu'il  en  doive  être  passé  acte  public  ultérieurement.  Cass.,  21  mars  1808,  Sir.,  VIII,  r  ,  4g5; 
Bull,  civ.,  X,  37.  —  La  vente  peut  être  parfaite,  encore  qu'elle  soit  faite  sous  condition  d'être 
non  avenue,  si  le  prix  n'est  pas  payé  dans  un  délai  déterminé  :  une  telle  condition  est  résolutoire 
et  non  suspensive.  Cass.,  14  novembre  1S09,  Sir.,  X,   1,291;  Bull,   civ.,  XI,  263. 

Lorsque  la  vente  d'un  immeuble,  faite  d'abord  par  acte  sous  seing  privé,  moyennant  un  cer- 
tain prix,  a  été,  avant  l'expiration  des  trois  mois  accordés  pour  l'enregistrement,  réitérée  pour 
un  prix  moindre  devant  notaire,  et  que  les  droits  de  mutation  ont  été  perçus  sur  cet  acte,  la 
régie  ne  peut  plus  exiger  que  le  premier  acte  de  vente  soit  soumis  à  l'enregistrement  :  il  est 
anéauti  par  le  second.  Cass.,  12  août  1829,  Sir.,  XXIX,  r,  436.  —  Lorsqu'un  propriétaire 
par  indivis  d'un  immeuble  vend  cet  immeuble  en  totalité,  mais  avec  la  condition  que  l'acquéreur, 
pour  devenir  propriétaire  incommutab'e,  devra  provoquer  la  licitation  et  se  rendre  adjudica- 
taire, le  droit  de  mutation  ne  doi'.  être  perçu  que  sur  la  portion  appartenant  nu  vendeur,  ca  ce 
que  ccite  portion  seule  est  immédiatement  et  réellement  transmise  par  l'acte  de  vente.  Cass.,  i3 
juin  1827,  Sir.,  XXVII,  1,  377.  —  L'acte  par  lequel  l'acquéreur  s'oblige  à  payer  au  vendeur  un 
supplément  de  prix,  est  passible  du  droit  proportionnel  d'enregistrement.  Cass.,  23  fructidor  au 
12,  SlR.,  IV,  2,  742  ;  Bull,  civ.,  VI, '445. —  Il  n'en  est  pas  de  même  île  la  clause  par  laquelle, 
outre  un  prix  déterminé,  le  vendeur  a  stipulé  que,  s'il  lui  conveuait  d'aller  demeurer  chez  l'ac- 
quéreur, celui-ci  serait  tenu  de  le  recevoir  et  de  le  nourrir,  moyennant  une  rente  annuelle.  Solution 
de  la  régie,  16  septembre  i832,  Sir.,  XXXIII,  2,  168. 

Lorsque,  parle  partage  d'une  société,  l'un  des  associés  reçoit  dans  son  lot  la  propriété  d'un 
immeuble  dont  l'usage  seulement  avait  été  mis  en  société  par  un  autre  associé,  il  va  là  mutation 
de  propriété,  passible  du  droit  proportionnel.  Cass.,  25  avril  i833,  Sir.,  XXX11I,  1,  4^9- — 
11  en  est  de  même,  lorsque  l'acte  de  liquidation  et  de  partage  d'une  société  commerciale  attri- 
bue à  un  associé  un  immeuble  dont  un  autre  des  associés  était  propriétaire,  et  que  celui-ci 
avait  apporté  dans  la  société.  Cass.,  3  janvier  i832,  Sir.,  XXXIII,  1  ,  073.  —  Idem,  au  cas  de 
transmission  faite  par  un  associé  de  ses  droits  sur  des  immeubles  indivis  mis  en  commun  par  les 
copropriétaires  pour  former  le  fonds  d'une  société  commerciale.  Cass.,  14  août  i833,  Sir., 
XXXIII,  1,  780. 

L'acte  par  lequel  une  mère  constitue  une  rente  perpétuelle  à  son  fils,  pour  le  remplir  de  ses 
droits  successifs  dans  l'hérédité  paternelle,  et  le  surplus,  s'il  y  en  a,  en  avancement  de  la  succes- 
sion future  de  la  mère,  et  par  lequel  le  fils  consent  à  laisser  a  sa  mère  la  jouissance,  pendant  sa 
vie,  des  biens  à  lui  appartenant  dans  la  succession  paternelle,  constitue  une  cession  d'usufruit 
à  titre  onéreux,  passible  du  droit  proportionnel  de  cinq  et  demi  pour  cent.  Cass.,  7  avril  1823, 
Sir.,  XXUI,  1,  3i4;  Bull,  civ.,  XXV,  i34.  — Mais  lorsqu'un  enfant  consent  à  laisser  à  son  père 
l'usufruit  de  ses  droits  dans  la  succession  maternelle,  moyennant  une  certaine  somme,  si  celle 
somme  n'est  payée  par  le  père  qu'à  valoir  sur  les  droits  de  l'enfant  dans  la  succession  maternelle, 
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qui  excède  le  prix  de  la  précédente  adjudication,  si  le  droit  en  a  été  acquit- 

tcllemcnt  que  l'enfant  s'engage  à  la  rapporter  lors  du  partage  de  cette  SUCCettioa,  celle  COBf<  n- 
tiou  uc  peu',  être  considérée  eomme  cession  d'usufruit  à  titre  onéreux.  Cass.,  S  juillet  iSiS, 
Sir.,  XIX,  I,  67.  —  La  clause  par  laquelle  un  enfant  renonce  à  demander  compte  Cl  partage 
de  biens  lui  appartenant,  détenus  par  son  père,  en  considération  d'une  dot  qui  lui  est  consti- 
tuée par  celui-ci,  ne  peut  être  considérée,  relativement  à  la  li\ation  des  droits  d'enregistrement, 
comme  contenant,  au  profit  du  père  ,  une  cession  en  propriété  ou  en  usufruit  des  biens  qui  font 
l'objet  de  la  renonciation.  C.ass.,  20  mai  1828,  Soi.,  WVI1I,  I,  29g.  —  L'abandon  que  fait 
une  mère  à  ses  enfans,  de  sa  part  des  acquêts  de  communauté  et  de  ses  droits  matrimoniaux, 
moyennant  une  rente  de  beaucoup  inférieure  à  leur  valeur  vénale,  doit,  pour  la  perception  du 
droit  de  mutation ,  être  réputé  a  titre  onéreux.  Cass.,  i,r  mars  1809*  Sir.,  1\  ,  1  ,  i8x  — 
lien  est  de  même  de  la  donation  cntrc->ils  faite  par  un  père  à  ses  enfans,  à  la  cliarge  par 
ceux-ci  de  le  nourrir  et  entretenir.  Cass.,  22  novembre  1008,  Sir.,  1\,  i  ,  io(i.  — Et  de  la 
constitution  d'une  dot  par  un  père  à  sa  fille  ,  moyennant  la  jouissance,  par  le  père  ,  de  tous  les 
biens  de  la  mère  decédée.  Cass.,  7  septembre  1807,  Sir.,  VIII  ,  1,  4°*»  >  Bail.  c'v»  '^  >  3or. 
—  Mais  l'acte  par  lequel  un  père  donne  à  son  fils  une  certaine  somme,  payable  en  argent  ou  eu 
biens  fonds,  au  choix  du  donateur,  n'est  pas  un  acte  translatif  de  propriété  passible  du  droit  «le 
mutation.  Cass.,  l€  brumaire  an  1  1  ,  Sir.,  IV,  2,  20. —  La  disposition  d'un  contrat  de  mariage 
par  laquelle  un  père  constitue  à  son  fils  une  pension  viagère,  à  condition  que  celui-ci  lui  lais- 
sera, sa  vie  durant,  l'usufruit  de  ses  droits  maternels,  n'est  pas  réputée  transmission  d'usufruit 
à  titre  onéreux;  c'est  seulement  une  donation  mobilière.  Cass.,  fi  janvier  iSJ'i  ,  Sir.,  WX1V  , 
1,  90. — L'art.  i5  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  5,  qui  autorisait  le  legitimaire  à  se  faire  paver  en 
biens  fonds,  uc  conférait  point  à  ce  legitimaire  un  droit  de  propriété  sur  les  immeubles  de  la 
succession;  ainsi,  le  paiement  ultérieur  de  la  légitime  en  argent  n'est  point  réputé  cession  de 
droits  immobiliers.  Circul.  delà  régie,  12  frimaire  an  8,  Sir.,  1,2,  12'j. —  Lorsqu'cn  paie- 
ment d'une  somme  donnée  par  contrat  de  mariage,  il  v  a  une  réalisation  d'immeubles,  le  droit 
de  quatre  pour  cent  est  dû  sur  la  réalisation ,  sans  diminution  du  droit  perçu  pour  la  donation. 
Décis.  minist.,  11  octobre  1808,  Sir.,  IX,  1,  33. 

Il  y  a  vente  à  réméré,  passible  du  droit  proportionnel,  et  non  antichrèse,  dans  un  contrat  où 
l'on  dit  vendre  à  titre  d'antiehrèse  à  toujours  racbetable.  Cass.,  4  niars  1807,  Sir.,  VII,  2, 
•.>>7;  liull.  civ.,  X  ,  77.-— Lorsque  l'acte  de  vente  ne  présente  qu'uu  acquéreur,  que  les  tri- 
bunaux décident  qu'il  y  a  erreur,  et  «pie  ,  dans  le  fait,  deux  ont  acquis  ,  le  deuxième  acquéreur 
doit  un  nouveau  droit  d'enregistrement  pour  sa  moitié.  Cass.,  7  mars  1 S07  ,  Sir.,  VIII,  I, 
.',SS;  bull.  ciy.,X,  27. —  La  forme  de  la  transaction  par  laquelle  on  reconnaît  n'avoir  jamais 
été  propriétaire,  n'empêche  pas  la  régie  de  percevoir  un  droit  de  mutation,  s'il  x  a  réellement 
transport  de  propriété.  Cass.,  9  mai  1809,  Sir.,  IX,  t,  i(><j;  Bail.  CIT.,  X,  122.  —  Celui  qui, 
après  avoir  aequis  des  biens  alors  frappés  d'une  saisie  immobilière  et  dont  l'acquisition  était 
par  Conséquent  nulle,  se  rend  adjudicataire  des  mêmes  biens  sur  la  poursuite  de  saisie,  n'est 
pas  tenu  dépaver  un  nouveau  droit  de  mutation  sur  cette  seconde  acquisition,  qui  ne  fait  que 
confirmer  la  première.  Délibération  de  la  régie,  5  septembre   i83.'t,  Sir.,    XXXIV,  2,t>73. 

L'acte  par  lequel  un  cohéritier  se  reconnaît  rempli  de  son  lot,  moyennant  une  certaine 
somme,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  partage  quand  il  n'a  pas  été  précédé  des  formes 
cons'itutives  d'un  partage  :  c'est  un  acte  de  cession  de  droits  successifs  passible  du  droit  propor- 
tionnel. Cass  ,  .'i  1  mars  1817,  Sir.,  XVII,  1,  223;  Bull,  civ.,  XIX,  92.  —  11  y  a  également  lieu 
à  la  perception  du  droit  proportionnel,  quoique  l'acte  par  lequel  le  transport  de  droits  successifs 
a  lieu,  terminant  un  procès,  ne  puisse  être  qualifie  vente  ni  cession,  mais  soit  une  vraie 
transaction.  Cass.,  2  février  1808,  Sir,  VIII,  1,  1 '»  »  ;  Bull,  civ.,  X,  10.  —  Lorsqu'un  frère 
constitue  en  dot  à  sa  sreur  acceptante  une  tomme  destinée  à  la  remplir  de  ses  jdroils  successifs 
paternels  et  maternels,  il  j  a  cession  de  droits  successifs  passible  du  droit  proportionnel  :  peu 
importe  «pie  la  future  se  réserve  de  plus  amples  droits  dans  la  succession  de  »cs  père  et  mère  : 
on  ne  peut  conclure  de  cette  réserve  qu'il  n'v  ait  qu'un  simple  prêt  dans  la  constitution  de  dot. 
Cass.,  7  novembre  1820,  Sir.,  XXI,  1,  334;  Bull.  ex.  ,  XXII,  2S9 — Li  transaction  par  laquelle 
l'héritier  renonce,  moyennant  une  somme  déterminée,  a  faire  xaloir  des  droits  successifs  certains 
qui  lui  sont  contestés,  équivaut  à  une  vente  ou  cession  de  ces  mêmes  droits  successifs,  et  comme 
telle  est  passible  du  droit  proportionnel  de  mutation.  Cass.,  7  juin  1S20,  Sir.,  XXI,  1,  ',<*>;  lîull. 
civ.,  XXII,  188.  —  Mais  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  le  survivant  des  père 
et  mère  constitue  en  dot  à  son  enfant  une  somme  déterminée,  pour  le  remplir  de  ses  droits  dans 
la  succession  du  predécédé,  n'opère  pas  cession  au  profit  du  survivant  des  droits  successifs  de 
l'enfant  :  si  donc  il  arrive  que  plus  tard  l'enfant  abandonne  au  constituant  des  objets  provenant 
de  la  succession,  en  remboursement  de  la  constitution  dotale,  cet  abandonnaient  doit  être 
considère  comme  une  dation  en  paiement,  susceptible  du  droit  proportionnel  d'enregistrement. 
Cass.,  3i  juillet   1 S  5  ï ,  Sir,  XXXIII,  1,800;  Bull,  civ.,  XXXV,    1  v,— L'abandon  lait  dans 


l'2C)  DIRECTOIRE. 

té  (i).  — La  quotité  do  droit  d'enregistrement  des  adjudications  de  domaines 

un  acte  de  partage  à  l'un  des  béi 'hier»,  en  su,  de  '  part  héréditaire,  de  créances  esigib'e*  ou 
de  prit  de  vente  d'immeubles  de  la  succession  pour  une  tomme  égala  au  postant  dîi  dette, 
qu'il  se  charge  d'acquitter,  p*eat  point  passible  du  droit  uroportiooopl.  Délibératioa  de  la  régie, 

4  avril  i8>.',,  Si».,  XXXIV,  2,  J72.  ■  -  Pour  la  liquidation  du  droit  d'enregistrement  dû  à 
raison  d'un  transport  de  droits  successifs,  on  doit  ajouter  au  prix  du  transport  le  montant  des 
dettes  de  la  succession  ,  encore  (pic  l'acquéreur  n'en  soit  pas  expressément  cliargé.  Casa.,  20  ni- 
vôse an  12,  Sir.,  Vil,  2,  9^8;  Bull,  civ.,  VI,  ny. —  Mais,  lorsqu'il  résulte  dis  stipulations 
particulières  del'actc  de  cession,  que  le  cessionnaire  de  droits  successifs  n'est  saisi  que  de  l'actif 
net  de  la  succession  ,  et  n'est  chargé  d'acquitter  les  dettes  qu'en  qualité  de  mandataire  des 
héritiers,  et  avec  les  deniers  provenant  de  l'aliénation  des  biens  de  l'hérédité,  on  ne  doit  pas , 
pour  la  perception  du  droit,  ajouter  au  prix  exprimé  dans  l'acte  le  montant  des  dettes,  ces  dettes 
ne  pouvant  alors  être  considérées  comme  charges  de  la  cession.  Cass.,5  mars  iSi'j,  Sir., 
XX XI 11,  r,  486. 

Le  droit  proportionnel  d'enregistrement  sur  une  vente  (non  enregistrée),  consentie  par  plu- 
sieurs personnes,  et  dont  l'exécution  est  demandée  par  l'une  d'elles  dans  son  seul  intérêt,  n'est 
exigible  que  sur  la  portion  du  prix  revenant  au  demandeur,  et  non  sur  la  totalité  du  prix  de  la 
vente.  Cass.,  26  août  i834,  Sir.,  XXXIV,  1,  53i. 

Le  droit  d'enregistrement,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  du  22  frimaire  an  7  pour  les  contrats 
de  vente  entre  particuliers,  est  dû  pour  toutes  les  acquisitions  faite,  pour  le  compte  des  dépar- 
temens,  arrondissemens  et  communes.  Décret  du  27  février  181 1,  Sir.,  XII,  2,  98.  —  Les  ac- 
quisitions faites  par  les  communes,  de  maisons  destinées  à  être  démolies  pour  l'agrandissement 
des  places  et  rues,  ne  iont  pas  affranchies  du  droit  proportionnel  d'enregistrement  comme  les 
acquisitions  faites  par  l'état,  encore  que  les  démolitions  profitent  à  l'état,  en  facilitaut  l'accès 
sur  une  voie  publique,  propriété  domaniale  ;  les  communes  doivent  acquitter  le  droit,  sauf  à  en 
faire  rejeter,  s'il  y  a  lieu,  une  partie  sur  l'état.  Cass.,  18  novembre  182*3,  Sir.,  XXIV,  1,  16; 
Bull,  civ.,  XXV,  456.  — L'exemption  du  droit  de  mutation,  accordée  à  uue  ville,  pour 
l'acquisition  de  terrains  destinés  à  son  embellissement,  et  pour  la  revente  de  ces  mêmes  terrains, 
bâtis  ou  non  bâtis,  ne  peut  profiter  qu'à  la  ville  elle-même,  et  nullement  aux  acquéreurs  chargés 
de  construire  pour  leur  compte.  Cass.,  27  août  1816,  Sir.,  XVI,  1,  4^7  ;  Bull,  civ.,  XVIII ,  197. 

—  Les  arrêtés  des  préfets  qui  prononcent  la  maintenue  en  possession  provisoire  des  détenteurs  de 
domaines  nationaux,  donnent  ouverture  au  droit  proportionnel  sur  le  capital  au  deuier  vingt  de 
la  redevance  que  le  détenteur  est  ob'igé  de  payer.  Décis.  minist.,  27  juin  1829,  Sir.,  IX,  2,  3n. 

—  Les  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières,  pour  être  affectés  à  la  sépulture  des  membres 
d'une  famille,  sont  passibles  du  droit  proportionnel  de  mutation.  Décis.  minist.,  7  novembre  1809, 
Sir.,  X,  2,  9.  —  Les  possesseurs  de  domaines  engagés  qui  obtiennent  leur  confirmation  ,  moyen- 
nant un  supplément  de  prix, sont  passibles  de  ce  même  droit.  Cass.,  12  avril  1808,  Sir.,  VIII,  1, 
522;  Bull,  civ.,  X,  76. 

La  répudiaùon  d'une  donation  de  biens  présens,  faite  et  acceptée  par  contrat  de  mariage, 
constitue  une  rétrocession  passible  du  di oit  proportionnel.  Cass.,  28  juillet  1806,  Sir.,  VI,  r, 
384.  —  Il  en  est  de  même  d'un  réméré  exercé  après  le  délai  fixé  par  le  contrat  de  vente,  quoi- 
qu'en  vertu  d'une  prorogation  accordée  par  la  justice.  Cass.,  22  brumaire  an  14,  Sir.,  VI,  2  , 
71D;  Bull,  civ.,  VII,  476.  —  Et  de  l'acte  sous  seiug  privé  portant  qu'une  vente  faite  par  acte 
public  antérieur,  est  leinte  et  simulée.  Cass.,  14  vcnlosc  an  i3,  Sir.,  XX,  I,  4765  Bull,  civ.,  Vil, 
218;  et  7  août  1807,  Sir.,  VII ,  2 ,  75o  ;  Bull,  civ.,  VU,  476. — A  moins  que  l'acte  sous  seing 
privé  n'ait  aequis  date  certaine  dans  les  vingt-quatre  beures  de  l'acte  de  vente.  Cass.,  25  octobre 
1808,  Sir.,  X,  1,  167;  Bull,  civ.,  X,  299.  —  La  résiliation  consentie  volontairement  par  l'ac- 
quéreur d'un  bien  de  mineur,  pour  éviter  les  chances  d'une  action  en  rescision  pour  lésion, 
constitue  une  véritable  rétrocession  d'immeubles  donnant  ouverture  au  droit  proportionnel.  Cass., 
5  germinal  an  i3,  Sir*,  V,  2,  23i  ;  Bull,  civ.,  Vil,  267.  — =-  J ugé  encore  que.  la  rescision  pour 

(1)  Sous  l'empire  de  cette  disposition,  l'adjudicataire  qui  a  été  dépouillé  par  la  revente  sur 
folle-enchère  est  tenu  de  l'excédant  du  prix  de  la  première  adjudication  sur  celui  de  la  revente 
Cass.,  27  mai  1S23  ,  Sir.,  XXX11I ,  1 ,  234  (à  la  note);  Bull,  civ.,  XXV,  224.  —  Jugé  encore 
que  le  droit  perçu  sur  le  prix  d'une  adjudication  n'est  soumis  à  aucune  restitution,  au  cas  de 
revente  sur  folle-enchère,  bien  que  le  prix  de  la  seconde  adjudication  soit  inférieur  à  celui  de  la 
première.  Cass. ,6  février  i833,  Sir.,  XXXIII,  1,  233;  Bull,  civ.,  XXXV,  23. — Enlin,  l'adjudicataire 
sur  folle-enchère  devait  rembourser  à  l'adjudicataire  évincé  les  droits  de  mutation  et  de  tran- 
scription acquittés  par  celui-ci ,  encore  même  qu'il  eût  fait  transcrire  son  contrat.  Cass.,  6  juin 
18 ii,  Sir.,  XI,  1,  264. 

Voyez  l'art.  52  de  la  loi  du  28  avril  18 16,  dont  il  résulte  que  le  droit  d'entegistrement  sur 
les  adjudications  par  suite  de  folle-cncbère  est  élevé  à  cinq  francs  cinquante  centimes  pour  cent. 


22    FMMAIIIE    AN    7    (12    DÉCEMBRE    1798).  127 

nationaux  sera  réglée  par  des  lois  particulières (1). — 2°  Les  baux  a  rentes  per- 
pétuelles de  biens  immeubles,  ceux  à  vie,  et  ceux  dont  la  durée  est  illi- 
mitée {'2). —  3°  Les  déclarations  ou  élections/le  coinmand  ou  d'ami,  par  suite 


cause  de  lésion,  nou  prononcée  en  justice,  mais  consentie  par  acte  passé  entre  les  parties,  est 
considérée  comme  une  rétrocession,  et  comme  telle  passible  du  droit  proportionnel.  Cas?., 
io  octobre  1810,  Sir.,  XI ,  i,  36}  Bull,  civ.,  \II,  2l(j. —  Juge  même  que  la  rescision  pour 
cause  de  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes,  prononcée  eu  justice,  mais  du  consentement  des  par- 
ties, est  considérée  couiine  nue  rétrocession  passible  du  dioil  proportionnel.  Cass.,  n  novembre 
i833,Sir.,  XWI1I,  i,834; Bull,  cit.,  \\\V,  i83. —  Lorsqu'un  dioit  ou  supplément  de  droit 
d'enregistrement  est  ac  plis  au  lise  d'après  un  contrat  de  vente,  la  rescision  pour  lésion  ne  l'ait 
pas  (isscr  l'obligation  de  paver  le  droit ,  lors  même  (pie  ce  droit  serait  encore  dû  au  moment  ou 
la  rescision  est  prononcée.  Cass.,  iS  lévrier  1899,  Sir.,  \\I\  ,  1,  2>8;  llull.  ei\.,  \\\|,  3o. 
— •  Il  v  a  lieu  à  perception  des  droits  proportionnels  de  vente  et  de  rétrocession,  lorsqu'un  juge- 
ment reconnaît  l'existence  d'une  rétrocession  ,  et  en  constate  l'exécution  partielle,  quand  même  ce 
jugement  déclarerait  la  rétrocession  résolue  et  comme  n'ayant  jamais  existé,  s'il  n'a  prononcé 
ainsi  <pic  faute  par  le  cessionnaire  d'a\o;r  entièrement  soldé  le  prix  de  la  rétrocession.  Cass., 
11  avril  l8a5,SlB.,  XXVI,  1,  i.\5;  llull.  o\.,  XWII,  i3'7. —  Il  y  a  également  lieu  à  la  per- 
ception du  droit  proportionnel  pour  rétrocession  sur  le  jugement  qui  prononce  la  résiliation  d'un 
bail,  pour  cause  d'inexécution  des  ejgegcmcna  du  preneur.  Cass.,  1  \  août  l83a,  Sir.,  \\\||  , 
1,  7 .'{-.  —  Mais  le  droit  proportionnel  ne  peut  être  perçu  sur  un  jugement  qui  prononce  la  ré- 
solution d'une  vente  consentie  par  un  interdit,  même  avant  son  interdiction.  Délibération  de  la 
régie,  .',  novembre  i83i,Sir.,  XXXIII,  2,  224. 

ta  résolution  conditionnelle  d'une  vente,  prononcée  par  jugement ,  ne  donne  ouverture  au 
droit  de  mutation  qu'au  moment  où  la  condition  est  accomplie.  Cass.,  27  mai  i8a3,  Sir.,  XXIV, 

1,  3l.  —  Le  droit  d'enregistrement  est  dû  sur  les  jugcmeiis  par  défaut  comme  sur  les  jugemens 
contradictoires,  en  matière  de  rétrocession  ;  et,  si  le  droit  a  ete  perçu  légalement  sur  le  juge- 
ment par  défaut,  il  n'y  S  pas  lieu  à  restitution,  au  cas  de  rétractation  du  défaut  pur  un  jugement 
contradictoire.  Cass.,  6  décembre  1820,  Sir.,  XXI,  I,  2  ',  1  ;  Bull,  civ.,  XXII,  ^27.  —  l  11 
jugement  prononçant  la  résolution  d'une  vente  d'immeubles  est  sujet  au  droit  proportionnel 
d'enregistrement  dans  les  vingt  jours  sur  la  minute,  alors  même  qu'il  y  aurait  appel»  Cass.,  21 
novembre    1S7-,  Sir.,  WVI1I,   1 ,  S ',  ;  Hall,  civ.,  \l\,  3o3. 

Vojei  encore  les  notes  sur  l'art.  (>S,  £  '» ,  n  •  7  :  elles  se  rapportent  au  cas  où  la  résiliation 
d'une  vente  d'immeubles  a  été  prononcée  par  jugement,  pour  cause  de  nullité  radicale. 

(r)   Elle  a  été  fixée  à  deux  pour  cent  par  l'art  6  .le  la  loi  du   i5  lloreal  an  10  (5  mai  1802). 

Ii  déchéance  encourue  jiar  des  acquenins  de  domaines  nationaux  ne  les  disponsc  pas  de 
paver  le  droit  proportionnel  sur  leurs  contrats  d'acquisition.  Cass.,  >.\  ventôse  an  10,  Sir.,   Il, 

2,  j.'h);  Bull,  civ.,  IV,  238;  et  ',  ventôse  an  11,  Sir  ,  III,  1,  2>(».  —  Lorsque  l'adjudicataire 
d'un  bien  national  a  été  dépossédé  pour  n'avoir  pas  payé  dans  les  délais  fixés,  la  seconde  adju- 
dication faite  au  profit  de  cet  adjudicataire  n'est  pas  une  revente  sur  folle-cin  bère  soumise  au 
droit  lixc,  mais  une  nouvelle  mutation  passible  d'un  droit  proportionnel  d'enregistrement.  Cass., 
iS  vendémiaire  an  12,  Sir.,  IV,  a,  647;  Bull,  civ.,  VI,  5. 

(2)  Ces  actes  sont  considérés  comme  des  venus ,  et  par  conséquent  les  droits  ont  été  élevés  à 
cinq  francs  cinquante  centimes  pour  cent  francs,  par  l'art.  52  de  la  loi  du  28  avril  1810. 

Lorsque  les  parties  stipulent  dans  un  bail  fait  pour  trois  années  que  celle  qui  voudra  s'en 
désister  sera  tenue  d'avertir  l'autre  six  mois  à  l'avance  ,  sinon  que  le  bail  continuera  sans  ternie 
jusqu'à  ce  que  l'un  ou  l'autre  des  eontraetans  fasse  sa  renonciation  de  la  même  manière,  aux 
mêmes  clauses  et  conditions,  ce  bail  doit  être  réputé  d'une  durée  illimitée  et  enregistre  comme 
tel.  Cass.,  7  germinal  an  12,  Sir.,  IV,  2,  683  ;  Bull,  civ.,  VI,  212. 

Les  baux  à  vie  sont  passibles  du  droit  proportionnel  de  quatre  pour  cent,  alors  même  (pie,  par 
la  suite,  ces  baux  n'auraient  pas  obtenu  tous  les  effets  qu'ils  devaient  naturellement  produire. 
Cass.,  i5  novembre  1S0S,  Sir.,  X,  1,  1x8;  Bull,  civ.,  X,  3a4. —  Lorsque,  dans  un  contrat  de 
mariage,  l'un  des  époux  laisse  à  son  père  le  droit  d'administrer  ses  immeubles  personnels,  et 
d'en  percevoir  les  revenus  jusqu'au  décès  d'un  tiers,  moyennant  une  pension  annuelle ,  cette 
clause  présente  tout  à  la  fois  une  constitution  de  pension  dotale  et  un  bail  a  vie,  passible  du 
droit  proportionnel.  Cass.,  10  mars  18  kj,  Sir.,  XIX,  1,  387  ;  Bull  civ.  XX,  89.  —  La  rétroces- 
sion d'un  bail  à  vie  ne  peut  être  assimilée,  pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement,  à  la 
réunion  d'un  usufruit  à  la  propriété,  pour  laquelle  il  ue  serait  dû  qu'un  droit  fixe  ;  peu  importe 
que  la  rétrocession  ait  lieu  au  profit  du  propriétaire;  le  droit  proportionnel  est  du  dans  tous 
les  cas.  Cass.,  18  janvier  1825,  Sir.,  XXV,  1,  23  (;  llull.  civ.,  XWII 

Les  baux  à  domaine  congéable  doivent  être,  pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement, 
considérés  non  comme  des  baux  d'une  durée  illimitée,  mais  comme  des  baux  dont  la  durée  est 
limitée  à  un  an;  les  colons  ou  domaniers  pouvant,  tous  les  ans,  soit  être  congédiés  par  le  pro- 
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d'adjudications  ou  contrats  de  vente  de  biens  immeubles  ,  autres  que  celles 
des  domaines  nationaux,  si  la  déclaration  est  faite  après  les  vingt-quatre 

heures  de  l'adjudication  ou  du  contrat,  OU  lorsque  la  faculté  d'élire  un 
command  n'y  a  pas  été  réservée (1). —  4"  Les  parts  et  portions  indivises  de 
biens  immeubles  acquises  par  lieitation  (2).  —  5"  Les  retours  d'échanges  et 
de  partages  de  biens  immeubles  (3). — G"  Les  retraits  exercés  après  l'expira- 
tion des  délais  convenus  par  les  contrats  de  vente  sous  faculté  de  réméré  |  «,. 

$  VJll.  —  Cinq  francs  par  cent  francs. 

1°  Les  donations  entre-vifs  de  biens  immeubles  en  propriété  ou  usufruit, 
par  des  collatéraux  et  autres  personnes  non  parentes. — //  ne  sera  perçu  r/iw 
moitié  droit ,  si  elles  sont  faites  par  contrat  de  mariage  aux  futurs  {[>).  — 
2°  Les  mutations  de  biens  immeubles  en  propriété  ou  usufruit,  qui  s'ef- 
fectuent par  décès  entre  collatéraux  et  personnes  non  parentes  ,  soit. 
par  succession,  soit  par  testament  ou  autre  acte  de  libéralité  à  cause  de 
mort  (G). 

• 

priétairc  convenancicr,  soit  se  retirer  eux-mêmes,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  convention  parties* 
lière  sur  la  durée  du  bail.  Cass.,  19  juiu  1828,  Sir.,  XXVIII,  1,  243.  —  La  cession  d'un  droit 
de  corrgément  doit  à  l'enregistrement  le  droit  proportionnel  de  mutation  sur  la  valeur  des  édifices 
et  superficies  dont  le  nouveau  domanier  devient  propriétaire  :  ce  n'est  pas  ie  cas  d'appliquer  le» 
règles  établies  pour  les  transports  de  meubles.  Cass.,  25  nivôse  an  10.  Sir.,  VU,  2,  909;  Bull. 
civ.,  IV,  i45.  —  Pour  former  l'évaluation  totale  du  prix  de  la  cession  d'un  bail  à  domaine  con- 
géablc,  consentie  moyennant  une  somme  d'argent,  et  à  la  ebarge  d'une  renie  convenancière  due 
par  le  cédant  au  bailleur  du  domaine  congéable,  et  asseoir,  par  suite,  le  droit  proportionnel 
d'enregistrement,  il  faut  réunir  la  somme  d'argent  au  capital  de  la  rente  convenancière.  Cass., 
i3  novembre  1826,  Sir  ,  XX  VII,  1,  281  ;  Bull,  civ.,  XXVIII,  33l. 

Ci)  Elevés  à  cinq  francs  cinquante  centimes  pour  cent,  par  suite  de  l'art.  52  de  la  loi  du  28 
avril  18 16.  —  Voyez  ci-dessus  les  noies  sur  l'art.  68,  §  Ier,  n°  24. 

(2)  Voyez  la  loi  du  28  avril  1816,  art.  52,  et  les  noies. 

(3)  Elevés  à  cinq  francs  cinquante  centimes  pour  cent  par  l'art.  52  de  la  loi  du  28  avril  181  G. 
— Voyez  la  note  sur  le  §  5,  n°  3,  du  présent  article. 

Lorsqu'un  immeuble  donné  à  l'un  des  héritiers  et  rapporté  à  la  succession,  est  compris  dans 
le  lot  du  donataire,  à  la  charge  par  lui  de  payer  une  .certaine  somme  à  ses  cohéritiers,  cette 
somme  ne  peut  cire  considérée  comme  une  soulte  sujette  au  droit  d'enregistrement.  Solution  de 
la  régie,  12  juin  iS32,  Sir.,   XXXII,    2,  54{. 

(4)  Elevés  à  cinq  francs  cinquante  centimes  pour  cent  par  le  même  art.  52  de  la  loi  de  181G. 
— Voyez  aussi  les  noies  du  §  2,  n°  11,  ci-dcssu«. 

(5)  Ce  droit,  d'abord  porté  à  sept  francs  pour  cent  pour  les  personnes  non  parentes,  ou  au- 
delà  du  degré  successible,  par  l'art.  53  de  la  loi  du  28  avril  18 16,  a  été  ensuite  élevé  par  l'art. 
33  de  la  loi  du  21 — 28  avril  i832,  savoir/,  pour  les  donations  entre  frères  et  sœurs,  oncles 
et  tantes,  neveux  et  nièces  ,  hors  contrat  de  mariage,  à  six  francs  cinquante  centimes  pour  cent  ; 
par  contrat  de  mariage  à  quatre  francs  cinquante  centimes  pour  cent;  pour  les  donations  entre 
grands-oncles,  grand'-tantes,  petits- neveux  et  petites-nièces,  cousins  germains,hors  contrat  de  ma- 
riage, sept  francs  pour  cent;  par  contrat  de  mariage,  cinq  francs  pour  cent;  entre  parens  au-delà 
du  quatrième  degré  et  jusqu'au  douzième,  hors  contrat  de  mariage,  huit  francs  pour  cent;  et 
par  contrat  de  mariage,  cinq  francs  cinquante  centimes  pour  cent;  enfin,  entre  person- 
nes non  parentes,  hors  conlral  de  mariage,  neuf  francs  pour  cent;  par  contrat  de  mariage 
six  francs  pour  cent. 

La  transaction  par  laquelle. un  héritier  collatéral  ,  revendiquant  la  succession  de  sou  parent» 
cède  scs'droils  à  cette  succession  pour  une  somme  déterminée  ,  à  l'enfant  naturel  qui  l'avait  ap- 
préhendée et  qui  avait  acquitté  les  droits  de  mutation  en  ligne  directe,  ne  donuc  pas  lieu  à  une 
nouvelle  mutation  en  ligne  cullitéralc.  Cass.,  24  (loréal  an  i3,  Sir.,  V,  2  ,  339. 

(6)  Ces  droits  qui  avaient  d'abord  été  portés  à  sept  francs  pour  cent  pour  les  personnes  non 
parentes,  ou  au-delà  du  degré  successible,  par  l'art.  53  de  la  loi  du  28  avril  1816,  ont  été  ensuite 
élevés  par  l'art.  33  do  la  loi  précitée  du  21 — 28  avril  i832,  savoir  :  entre  frères  et  sœurs,  oncles 
et  tantes,  neveux  et  nièces,  à  six  francs  cinquante  centimes  pour  cent;  entre  grands- oncles,  grand'- 
tantes,  petits-neveux  et  petites-nièces,  cousins  germains,  à  sept  pour  cent;  entre  parens  au-delà 
du  quatrième  degré  jusqu'au  douzième,  à  huit  francs  pour  cent  ;  et  entre  personnes  non  paren- 
tes,  à  neuf  francs  pour  cent,  L'art.  53  de  la  loi  de  1816 porte  en  outre  que,  lorsque  l'époux  sur» 
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TITRE  XI.  ■ —  Des  actes  qui  doivent  être  enregistrés  en  débet  ou  gratis  ,  et  de  ceux  qui  sont 

exempts  de  cette  formalité. 

70.  Seront  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement ,  et  enregistrés  en 
débet  ou  gratis,  ou  exempts  de  cette  formalité,  les  actes  ci-après,  savoir: 

§  Ier.  —  A  enregistrer  en  débet. 

1°  Les  actes  et  procès-verbaux  des  juges  de  paix  pour  faits  de  police.  — 
2°  Ceux  faits  à  la  requête  des  commissaires  du  directoire  exécutif  près  les 
tribunaux. — 3°  Ceux  des  commissaires  de  police  (l). — 4°  Ceux  des  gardes  éta- 
blis par  l'autorité  publique  pour  délits  ruraux  et  forestiers  (2).  — y  Les  actes 
et  jugemens  qui  interviennent  sur  ces  actes  et  procès-verbaux.  —  Il  y  aura 
lieu  de  suivre  la  'rentrée  des  droits  d'enregistrement  de  ces  actes ,  procès- 
verbaux  et  jugemens,  contre  les  parties  condamnées,  d'après  les  extraits" de  s 
jugemens  qui  seront  fournis  aux  préposés  de  la  régie  par  les  greffiers  (3). 

§11.  —  A  enregistrer  gratis. 

t°  Les  acquisitions  et  échanges  faits  par  la  république  ;  les  partages  de 
biens  entre  elle  et  des  particuliers,  et  tous  autres  actes  faits  à  ce  sujet  (4).  — 
2°  Les  exploits,  commandetnens,  significations,  sommations  ,  établissemens 
de  garnison,  saisies,  saisies-arrêts  et  autres  actes,  tant  en  action  qu'en 
défense,  ayant  cour  objet  le  recouvrement  des  contributions  directes  et  in- 
directes, et  de  toutes  autres  sommes  dues  à  la  république ,  à  quelque  titre 
et  pour  quelque  objet  que  ce  soit,  même  des  contributions  locales,  lors- 
qu'il s'agira  de  cotes  de  vingt-cinq  francs  et  au  dessous ,  ou  de  droits  et 
créances  non  excédant  en  total  la  somme  de  vingt-cinq  francs  (5).  —  3°  Les 

\ivant  ou  les  enfans  naturels  sont  appelés  à  la  succession  ,  à  défaut  de  parens  au  degré  successi- 
hle  ,  ils  doivent  être  considérés  ,  quant  à  la  quotité  des  droits,  comme  personnes  non  pirentes. 

La  propriété  des  fonds  concédés  à  titre  de  bail  héréditaire  appartient  au  preneur,  sous  la  charge 
par  lui  de  remplir  les  conditions  de  son  bail;  tellement  que  les  biens  compris  dans  le  bail  doi- 
vent être  réputés  faire  partie  de  la  succession  du  preneur,  et  sont  dès  lors  soumis,  à  son  décès', 
au  droit  de  mutation.  Cass.,  28  janvier  i833,  Sir.,  XXXIII,  I,   196;  Bull,  civ.,  XXXV,  16. 

(1)  Les  procès-verbaux  des  officiers  de  police  judiciaire,  qui  ne  tendent  qu'à  constater  des 
contraventions  punissables  de  peines  correctionnelles,  sont  soumis  à  l'enregistrement.  Cass., 
j   septembre   1S08 ,  SiR  ,  VII,  2,   1 147- 

(2)  Et  ceux  des  gardes  du  génie,  suivant  l'art.  3  delà  loi  du  29  mars  1806. 

(3)  Vovez  les  art.  4  et  5  de  l'ordonnance  du  22 — 3o  mai  1816,  et  l'art.  74  de  la  loi  du 
25 — a6  mars  1817,  qui  confirment  toutes  les  dispositions  ci-dessus. 

(4)  Vove/.  ci-dessus  les  notes  qui  accompagnent  l'art.  69,  §  7,  n°  1. — Il  faut  ajouter  au  nombre 
des  actes  à  enregistrer  gratis  ceux  faits  au  profit  de  l'état  pour  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  d'après  l'art.  26  de  la  loi  du  Smars   1810. 

(5,  Par  l'art.  Ode  la  loi  du  16 — 17  juin  1824,  la  somme  jusqu'à  laquelle  l'acte  de  poursuite 
doit  être  cnregistré.^rflrr/j,  a  été  portée  à  cent  francs.  Il  existe  aussi  un  grand  nombre  d'actes  qui, 
par  des  lois  spéciales,  ont  été  admis  à  l'enregistrement  gratis.  Tels  sont  :  t°  les  inventaires  dressés 
par  les  détenteurs  de  tissus  français  ou  cotons  files  pour  suppléer  la  marque  de  fabrique,  enregistrés 
dans  les  quin/e  jours  de  leur  date  (art.  41  de  la  loi  du  21 — 23  avril  18 18,  sur  les  douanes);  20  les 
dispenses  d'âge  pour  mariage,  délivrées  aux  personnes  reconnues  indigentes  (art.  77  de  la  loi  du  i5 
—  :')in  ai  18  (8)î  3o  les  reconnaissances  d'enfans  naturels  par  des  personnes  indigentes  (même  article"; 
V  les  actes  judiciaires  en  matière  électorale  (loi  du  2 — 10  juillet  1828,  art.  18)  ;  5°  les  actes  de 
poursuite,  jugemens  et  arrêts  concernant  la  garde  nationale  (art.  121  de  la  loi  du  22 — 2J  mars 
[83 1),  (>'  les  actes  et  jugemens  relatifs  à  la  uavigaton  du  l\hin(art.  11  de  la  loi  du  21 — 26  avril 
l83a),  70  les  recours  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  prélecture  en  matière  de  contributions 
personnelle  et  mobilière,  ou  des  portes  et  fenêtres  (art.  3o  de  la  loi  du  21 — 28  avril  i832); 
8"  et  enfin  les  plans,  procès-verbaux,  certificats  ,  jugemens,  contrats,  quittances  et  autres  actes 
faits  en  vertu  de  U  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (art.  58  cl  63  de  la  loi  du 
7—9  juillet  i833).    . 

vuu  9 
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actes  des  huissiers  et  gendarmes,  dans  les  cas  spécifiés  par  le  paragraphe 
suivant ,  nombre  9  (1). 

§  111.  —  Exempts  de  U  formalité  de  L'enregistrement. 

1°  Les  actes  du  corps  législatif  et  ceux  du  directoire  exécutif.  —  2°  Les 
actes  d'administration  publique  non  compris  dans  les  articles  précëdens  (2). 
— 3°  Les  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  leurs  transferts 
et  mutations,  les  quittances  des  intérêts  qui  en  sont,  payés,  et  tous  les  effets 
de  la  dette  publique  inscrits  ou  à  inscrire  définitivement  (3). —  4°  Lesreserip- 
tions,  mandats  et  ordonnances  de  paiement  sur  les  caisses  nationales,  leurs 
endossemens  et  acquits. —  5° Les  quittances  de  contributions,  droits,  créan- 
ces et  revenus  payés  à  la  nation  ;  celles  pour  charges  locales,  et  celles  des 
fonctionnaires  et  employés  salariés  par  la  république  ,  pour  leurs  traitemens 
et  émolumens(4). — 6°Lesordonnances  de  décharge  ou  de  réduction,  remise 
ou  modération  d'imposition,  les  quittances  y  relatives,  les  rôles  et  extraits 
d'iceux.  —  7°  Les  récépissés  délivrés  aux  collecteurs,  aux  receveurs  de  de- 
niers publics  et  de  contributions  locales,  et  les  comptes  de  recettes  ou  ges- 
tions publiques.  —  8°  Les  actes  de  naissance,  sépultures  et  mariages,  reçus 
par  les  officiers  de  l'état  civil,  et  les  extraits  qui  en  sont  délivrés  (o). —  9°  Tous 


(0  Voyez  l'art.  1er  de  l'ordonnance  précitée  du  22 — 3o  mai  18 16,  portant  que  les  procès- 
verbaux ,  actes  et  jugemens  en  matière  criminelle,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  partie  civile,  continuent 
à  être  exempts  de  la  formalité  de  l'enregistrement,  ou  enregistrés  gratis,  conformément  à  la 
présente  disposition;  et  l'art.  75  de  la  loi  du  25  mars  1817,  qui  applique  l'enregistrement  gratis 
aux  actes  de  procédures  et  jugemens  à  la  requête  du  ministère  public  ,  ayant  pour  objet  :  10  de 
réparer  les  omissions  et  faire  les  rectifications  sur  les  registres  de  l'état  civil,  d'actes  concer- 
nant des  individus  notoirement  indigens  ;  2°  de  remplacer  les  registres  de  l'état  civil  perdus  ou 
incendiés  par  les  événemens  de  la  guerre,  et  de  suppléer  aux  registres  qui  n'auraient  pas  été 
tenus. 

(2)  Voyez  l'art.  80  de  la  loi  de  finances  du  i5 — 16  mai  1818,  qui  exempte  de  l'enregistre- 
ment tous  les  actes,  arrêtés  et  décisions  des  autorités  administratives  non  spécifiés  dans  l'art.  78 
de  la  même  loi. 

(3)  Confirmé  parla  loi  du  4  thermidor  an  8(23  juillet  1800). 

Lorsque,  par  traité  entre  la  France  et  un  gouvernement  étranger,  une  inscription  de  rentes  a 
été  délivrée  à  ce  gouvernement,  en  paiement  de  créances  de  ses  sujets  sur  la  France  ,  pour  leur 
être  distribuée,  la  cession  faite  par  un  de  ces  créanciers,  de  sa  créance,  doit  être  considérée 
comme  transfert  de  rentes  sur  l'état  et  exempte  du  droit  d'enregistrement.  Cass.,  14  décembre 
1820  Sir-,  XXI,  1 ,  391. —  Les  rentes  sur  l'état,  qui  passent  exemptes  de  tout  droit  d'enregis- 
trement entre  les  mains  de  l'héritier  ou  légataire  universel,  ne  donnent  ouverture  à  aucun  droit 
de  mutation,  à  raison  de  l'emploi  qui  peut  être  fait  ensuite  du  capital  de  ces  mêmes  rentes  ,  à  l'ac- 
quittement des  legs  particuliers  de  sommes  d'argent  qui  n'existaient  pas  en  Dature  dans  la  succes- 
sion. Cass.,  28  janvier  1824,  Sir.,  XXIV,  1,  100.  —  L'exemption  du  droit  proportionnel  d'en- 
registrement, établie  en  faveur  des  transferts  de  renies  sur  l'état,  ne  s'étend  pas  aux  stipulations 
auxquelles  ces  transferts  peuvent  donner  lieu,  et  qui  sont  susceptibles  par  elles-mêmes  du  droit 
proportionnel.  Cass.,  7  novembre  1826,  Sir.,  XXVII,  1 ,  85  ;  Bull,  civ.,  XXVIII,  327.  —  Ce- 
pendant, un  prêt  en  rentes  sur  l'état  doit,  pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement  ,  être 
considéré  comme  un  transfert  de  rentes,  et,  à  ce  titre,  il  est  exempt  du  droit  proportionnel.  Solu- 
tion de  la  régie,  12  octobre  i832,  Sir.,  XXX11I,  2,  168. 

Voyez  encore  l'art.  10  de  la  loi  du  22  floréal  an  7  (11  mai  1799),  qui  exempte  du  droit  d'en- 
registrement les  certificats  de  vie  pour  les  rentes  et  pensions  délivrés  sans  frais  par  les  munici- 
palités; et  le  décret  du  21  août  1806,  art.  10,  qui  porte  une  disposition  semblable  à  l'égard. 
des  cerlificats  de  vie  délivrés,  pour  le  même  objet,  par  les  notaires  cerlificateurs. 

(4)  Les  états,  extraits  et  certificats  fournis  par  les  conservateurs  des  hypothèques,  sont  consi- 
dérés comme  des  quittances  de  droits  et  salaires,  et  en  conséquence  dispensés  de  l'enregistre- 
ment. Décis.  minist,  21  mai  1809,  Sir.,  X,  2,  33i. 

(5)  Ces  actes  sont  assujétis  aux  droits  de  deux  et  cinq  francs  fixes ,  lorsqu'ils  portent  recon- 
naissance d'enfans  naturels  seulement  (art.  43  et  45  de  la  loi  du  28  avril  1816),  excepté  pour 
les  indigens  (art.  77  de  la  loi  du  i5  mai  1818). 

Les  cerlificats  constatant  l'absence  du  père,  et  délivrés  au  fils  qui  veut  se  marier,  sont  soumis 
au  droit  fixe  d'un  franc,  comme  tout  autre  certificat:  on  ne  peut  les  considérer  comme  actes 
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les  actes  et  procès-verbaux  (excepté  ceux  des  huissiers  et  gendarmes,  qui  doi- 
vent être  enregistrés,  ainsi  qu'il  est  dit  au  paragraphe  précédent,  nombre  3), 
et  jugemens  concernant  la  police  générale  et  de  sûreté,  et  la  vindicte  pu- 
blique.—  10°  Les  cédilles  pour  appeler  au  bureau  de  eonriliation,  sauf  le 
droit  de  la  signification  (l). — 11°  Les  légalisations  de  signature  d'officiers  pu- 
blics.—  12°  Les  aflirmations  de  procès  verbaux  des  employés,  gardes  et 
agens  salariés  par  la  république,  faits  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. — 
13°  Les  engagement,  enrôlemens  ,  congés,  certificats,  cartouches,  passe- 
ports, quittances  de  prêts  et  fournitures,  billets  d'étape,  de  subsistance  et  de 
logement,  tant  pour  le  service  de  terre  que  pour  le  service  de  mer,  et  tous 
autres  actes  de  l'une  et  l'autre  administration  non  compris  dans  les  articles 
precédens.  —  Sont  aussi  exceptés  de  la  formalité  de  l'enregistrement,  les 
rôles  d'équipages  et  les  engageinens  de  matelots  et  gens  de  mer  de  la  ma- 
rine marchande  et  des  arméniens  en  course.  —  14"  Les  passeports  délivrés 
par  l'administration  publique.  —  15°  Les  lettres  de  change  tirées  de  place 
en  place;  celles  venant  de  l'étranger  ou  des  colonies  françaises;  les  endos- 
semens  et  acquits  de  ces  effets,  et  les  endossemens  et  acquits  des  billets  à 
ordre  et  autres  effets  négociables  (2). — 10°  Les  actes  passés  en  forme  authen- 
tique avant  l'établissement  de  l'enregistrement,  dans  l'ancien  territoire  de 
Fiance,  et  ceux  passés  également  en  forme  authentique,  ou  sous  signature 
privée,  dans  les  pays  réunis,  et  qui  y  ont  acquis  une  date  certaine  suivant 
les  lois  de  ces  pays,  ainsi  que  les  mutations  qui  se  sont  opérées  par  décès  , 
avant  la  réunion  desdits  pays  (3). 

TITRE  XII.    —  Des  lois  précédentes  sur  l'enregistrement,  et   de    l'exé.ution  de 

la  présente. 

71.  Il  sera  établi  de  nouvelles  bases  pour  l'administration  de  l'enregis- 
trement, par  une  loi  particulière. — En  attendant ,  les  lois  qui  existent  sur 
son  organisation  ,  sa  manutention  et  ses  frais  de  régie,  continueront  d'être 
exécutées. 

72.  La  formalité  de  l'insinuation  des  donations  entre-vifs  continuera 
d'être  donnée  dans  les  bureaux  de  recette  de  l'enregistrement,  dans  les  for- 


de  décès ,    quoiqu'ils  en  tiennent   lieu.  Cass.,  20  octobre    i8i3,  Sir.,   XIV,  r  ,   i3;  Bull,  civ., 
Mil,  3*9. 

(1)  Voyez  la  loi  du  18  thermidor  an  7  (5  août  1799),  qui  applique  l'exemption  à  toutes  les 
ccdulcs  délivrées  par  le  juge  de  paix. 

(2)  Portés  à  vingt-cinq  centimes  pour  cent  par  l'art.  5o  de  la  loi  du  28  avril  1816  :  vovez 
aussi  l'art.  6  de  la  loi  du  Ier  mai  1822,  additionnel  à  cet  arL  5o. 

L'exemption  des  droits  d'enregistrement  accordée  aux  lettres  de  change  ne  doit  pas  être  éten- 
due aux  actes  de  cette  espèce  passés  devant  notaire.  Décis.  minist.,  22  novembre  1810,  Sir., 
X,  2,  5io.  —  Et  ces  actes  doivent  être  enregistrés  dans  le  délai  fixé  pour  les  actes  nota- 
riés. Cass.,  10  février  i S  î 4 ,  Sir.,  XXXIV,  1,  87. —  Ni  à  plus  forte  raison  au  transport  d'une 
obligation  notariée,  stipulée  pavablc  à  ordre.  Cass.,  arrêt  précité  du  5  pluviôse  an  11,  Sir., 
111,  2,  27',;  Bull,   civ.,  V,  129. 

(3)  Les  actes  sous  seing  privé,  passés  dans  les  pays  réunis,  ne  sont  dispensés  de  la  formalité 
de  l'enregistrement ,  qu'autant  qu'ils  ont  acquis  date  certaine  avant  la  réunion.  Cass.,  S  frimaire 
an  ia-,  Sir.,  IV,  2,  Gtir  ;  Bull,  civ.,  VI,  57;  et  12  janvier  1814,  Sir.,  XIV,  1,  24-  ;  Bull, 
civ.,  XVI,  12. —  Les  actes  sous  seing  privé,  passés  dans  les  pays  réunis,  avant  leur  réunion  à  la 
France,  et  qui,  dès  avant  la  réunion,  avaient  acquis  une  date  certaine,  aux  termes  de  la  Loi 
locale,  sont  dispensés  de  l'enregistrement  ,  encore  qu'ils  n'aient  pas  été  visés,  conformément  aux 
irrètéâ  des  7  fructidor  an  7,  3  nivôse  et  19  ventôse  an  8.  Cass.,  29  brumaire  an  12  ,  Sir.,  IV, 
1,  148;  Bull,  civ.,  VI,  52.  —Dans  le  ci-devant  pays  de  Nice,  un  acte  sous  seing  privé  n'était  pas 
dispensé  de  l'enregistrement,  quoique  avant  une  date  antérieure  à  la  réunion,  si  ,  avant  In  reu- 
nion, il  n'avait  été  insinué  et  revêtu  du  sceau  de  l'insinuation  (formalité  nécessaire  pour  rendre 
sa  date  certaine).  Cass.,  5  septembre  1808 ,  Sir.,  VII,  2,  io23;  Bull,  cit.,  X,  253. 

9. 
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mes  et  sous  les  peines  portées  par  les  lois  subsistantes,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné. 

73.  Toutes  les  lois  rendues  sur  les  droits  d'enregistrement ,  et  toutes  dis- 
positions d'autres  lois  y  relatives,  sont  et  demeurent  abrogées  pour  l'avenir. 
—  Klles  continueront  d'être  exécutées  à  l'égard  des  artes  faits  et  des  muta- 
tions par  décès  effectuées  avant  la  publication  de  la  présente. —  Les  affaires 
actuellement  en  instance  seront  suivies  d'après  les  lois  en  vertu  desquelles 
elles  ont  été  intentées. — La  présente  sera  exécutée  à  compter  du  jour  de  sa 
publication. 

N»  18.:=  27  frimaire  an  7  (17  décembre  1798).  =  Proclamation  contenant 
désignation  de  neuf  départemens  dans  lesquels  sont  établis  les  poinçons 
de  recense  pour  la  garantie  des  matières  et  ouvrages  d'or  et  d'argent  (1). 
(II,  Bull.  CCLII|,  n°  2315.)  

N°  19.  =  27  frimaire  an  7(17  décembre  1798).  =  Arrêté  du  directoire  exé- 
cutif concernant  le  poinçon  à  apposer  sur  les  ouvrages  d'orfèvrerie  fa- 
briqués dans  les  ci-devant  provinces  où  le  droit  de  contrôle  et  de  marque 
n'avait  pas  lieu  3  et  dans  les  pays  conquis  et  réunis  à  la  république  fran- 
çaise. (II,  Bull,  cclii  ,  n°  2310.) 

Art.  1er.  Le  poinçon  de  recense,  désigné  dans  l'article  82  de  la  loi  du  19 
brumaire  an  6  (2),  ne  sera  point  apposé  sur  les  ouvrages  d'orfèvrerie  fabri- 
qués dans  les  ci-devant  provinces  où  le  droit  de  contrôle  et  de  marque  des- 
dits  ouvrages  n'avait  pas  lieu,  ainsi  que  dans  les  pays  conquis  et  réunis  a 
la  république  française. 

2.  Lesdits  ouvrages  seront  empreints  du  poinçon  portant  les  lettres  ET, 
désignés  dans  l'article  23  de  la  même  loi,  lequel  tiendra  lieu  de  poinçon  de 
recense,  et  sera  apposé  sans  frais. 

3.  L'apposition  dudit  poinçon  ne  pourra  se  faire  gratuitement  que  pen- 
dant deux  mois ,  à  compter  de  la  publication  du  présent  arrêté  ;  passé  lequel 
délai,  lesdits  ouvrages  seront  soumis  à  l'essai,  seront  titrés  et  paieront  le 
droit  de  garantie.  _ 

]\T©  20.  =29  frimaire  an  7  (19  décembre  1798).  =  Arrêté  du  directoire  exé- 
cutif concernant  l'organisation  de  la  régie  chargée  de  percevoir  l'octroi 
municipal  établi  pour   la  commune    de  Paris   (3).   (II,  Bull,  ccxlix  , 

•:    n°  2258.)  .___ 

N°  21.  =  2  nivôse  an  7(22décembre  1798).  =  Loi  qui  rapporte  celles  prohibi- 
tives de  l'exportation  du  poisson.  (II,  BuII.ccl,  n°2268;  B.,  LXXV,  5.) 

N°  22.  =  3  nivôse  an  7  (23  décembre  1798).  =  Loi  relative  à  la  clôture  était 
remboursement  de  l'emprunt  confre  V Angleterre  (4).  (II,  Bull,  ccli,    n* 
"    2302;  B.,  LXXV,  6.)  

"N8  23.  =  3  nivôse  an  7  (^3  décembre  1798).  =  Loi  sur  la  répartition  des  con- 


(i)  Voyez,  sur  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent,  la  loi  générale  du  19  brumaire  an  6 
(o  novembre  1797)»  et  les  notes  qui  résument  toute  la  législation. 

(2)  Vovcz  la  loi  du  19  brumaire  an  6  (9  novembre  1797),  et  les  notes. 

(3)  L'octroi  de  Paris  a  été  réorganisé  sur  des  bases  entièrement  différentes  par  l'ordonnance 
du  ii  décembre  1814,  qui  rend  le  présent  arrêté  sans  objet. 

Voyez  la  loi  du  27  vendémiaire  an  7  (18  octobre  1798),  portant  établissement  de  l'octroi  de 
Paris,  et  les  notes. 

(4)  Ouvert  par  la  loi  du  16  nivôse  an  6  (5  janvier  1798). 
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tributions  personnelle ,  mobilière  et  somptuaire ,  pour  l'anl.   (il,  Bull. 
<«.l,  n"  226<J;  B.,  LXXV,  8). 

\<>  24.  =  3  nivôse  an  7  (23  décembre  1798).  =  Loi  jwr/e  mode  d'assiette,  de 
perceptionet  de  dégrèvement y  dans  l'intérieur  des  départemens,  de  la 

contribution  personnelle,  mobilière  et  somptuaire  de  l'an  7  (I).  (II,  Bull. 
ccl,ii°  2270;  B.  ,LXXV,   16.) 

Agens  de  la  répartition. 

Art.  1er.  Les  administrations  centrales  et  municipales,  et  les  répartiteurs, 

(i)  Après  avoir  imposé  la  propriété  foncière,  il  était  indispensable  de  demander  aux  revenus 
acquis  par  le  travail  et  créés  par  l'économie  leur  part  contributive  dans  les  charges  publiques. 
Cette  portion  de  la  richesse  de  la  France  était  beaucoup  plus  difficile  à  atteindre  par  l'impôt, 
parce  qu'elle  échappe  à  tous  les  regards  et  qu'elle  peut  se  soustraire  aux  investigations  du  lise, 
par  la  mobilité  même  des  valeurs  qui  la  représentent.  On  chercha  néanmoins  à  reconnaître  le 
rapport  OUI  existait,  en  1791,  entre  les  produits  dos  immeubles  et  ceux  des  capitaux  mobiliers, 
et  l'on  supposa,  d'après  les  données  très  incertaines  qui  existaient  alors,  que  ces  dernières  res-' 
sources  étaicnl'dans  la  proportion  d'un  cinquième  avec  les  premières,  qu'il  était  juste  de  leur  impo- 
ser une  contribution  personnelle  et  mobilière  de  soixante  millions,  et  de  la  répartir  au  prorata  des 
anciennes  impositions.  Celte  contribution  fut  formée  de  cinq  taxes  distinctes  calculées  sur  trois 
journées  de  travail,  sur  le  nombre  des  domestiques,  sur  celui  des  chevaux,  sur  les  loyers  des  habi- 
tations, et  enfin  sur  le  vingtième  du  revenu  présumé.  La  première  était  facile  à  déterminer  à  l'aide 
d'un  tarif  qui  lixail  a  dix,  quinze  et  trente  sous  le  prix  de  la  journée  de  chaque  particulier  nou 
réputé  indigent.  C'était  en  effet  la  mesure  la  plus  approximative  des  moindres  facultés  des  con- 
tribuables, et  il  n'y  ax  ail  rien  d'arbitraire  à  exiger  trois  fois  la  valeur  de  ce  l'iiblc  salaire,  à  titre 
de  première  cotisation.  La  seconde  et  la  troisième,  sur  les  domestiques  et  sur  les  chevaux,  étaient 
de  véritables  taxes  somptuaires,  très  difficiles  par  leur  nature  à  asseoir  et  à  recouvrer,  et  dont  le 
vice  radical  est  toujours  de  détruire  la  matière  même  de  l'impôt,  et  de  ne  pas  frapper  exclusivement 
sur  celui  que  le  tarif  cherche  à  atteindre.  Les  deux  dernière»,  qui  portaient  à  la  Ibis  sur  le  revenu 
mobilier,  établi  d'après  l'importance  du  lo\er  de  chaque  habitant,  étaient  perçues  d'abord  à  raison 
de  trois  centimes  du  total  de  cette  évaluation,  et  ensuite  dans  la  proportion  d'un  vingtième 
de  cette  même  somme,  réduite  du  montant  du  revenu  foncier  dont  le  contribuable  avait  déjà 
pavé  l'impôt. 

Ces  diverses  taxes  ne  pouvaient  que  très  difficilement  atteindre  le  contingent  assigné  à  chaque 
commune:  leurs  résultais  se  trouvaient  ordinairement  au  dessus  ou  au  dessous  de  cette  limite; 
et  l'on  ne  parvenait  à  y  rentrer  qu'en  reportant  les  différences  en  plus  ou  en  moins  sur  les  deux 
dernières  laies,  au  moyen  de  calculs  aussi  longs  et  aussi  compliqués  que  eeui  de  la  première 
répartition.  Cette  série  d'opérations  pénibles  et  embarrassantes  pour  les  esprits  les  plus  exercés 
à  ces  sortes  d'appréciations  mathématiques  était  d'une  exécution  presque  impossible  dans  la 
plupart  des  communes  :  aussi  iie^parvint-on  pas  a  établir  des  matrices  régulières;  et,  dès  l'année 
1792,  on  se  détermina  à  abandonner  ces  idées  théoriques  et  inapplicables,  pour  tenter  de  nou- 
velles combinaisons. 

Les  cinq  taxes  précédentes  furent  réduites  de  moitié:  les  trois  premières  continuèrent  à 
être  fixes,  et  les  deux  autres,  qui  le  devinrent  aussi ,  furent  respectivement  portées  au  quarantième 
et  au  dix-liiiilième  du  revenu  mobilier.  Le  régime  d'impôt  de  quotité  fut  aussitôt  substitue  à  relui 
de  répartition;  et  ce  nouveau  système  dont  on  espérait  au  moins  trente  millions  n'en  produisit 
que  vingt-deux.  Les  désordres  qui  ont  désole  la  France  pendant  les  années  suivantes  lirent  négli- 
ger cette  ressource  comme  toutes  les  autres  ,  et  ce  ne  lut  ]U*eU  179.7  que  l'on  chercha  de  nou- 
veaux movens  de  perception,  par  l'établissement  d'une  contribution  personnelle  et  somptuaire, 
soumise  à  l'action  d'un  tarif  direct  contre  tous  les  redevables.  Chaque  individu  jouissant  d'un 
revenu  de  trente  sous  par  jour  était  taxé  à  cinq  francs:  un  droit  progressif  qui  se  doublait  pour 
iliaque  unité  frappait  sur  les  cheminées,  sur  les  domestiques,  sur  les  chevaux  et  sur  les  voitures 
suspeudues,  avec  une  telle  rigueur  qu'il  forçait  la  richesse  elle-même  à  prendre  les  attributs  de 
la  misère,  et  à  subir  le  joug  de  celte  ruineuse  égalité  quiétail  devenue  l'idole  du  jour.  La  violence 
de  ce  tarif  ne  permit  pas  de  le  supporter  plus  de  deux  innées; et,  dès  le  commencement  de  179", 
on  le  modifia  par  la  création  d'un  jurv  d'équité,  institué  dans  chaque  commune  pour  répartir 
en're  les  particuliers  une  contribution  personnelle,  mobilière  et  somptuaire,  dont  le  contingent 
général  avait  été  ramené  à  soixante  millions.  Cette  assemblée  municipale  aVait  seule  le  pouvoir  de 
régler  la  cote  personnelle  ,  depuis  trente  sous  jusqu'à  cent  V  ngt  francs,  d'évaluer  a  son  gré  la  cote 
mobilière  en  proportion  du  revenu,  et  d'appliquer  les  dispositions  de  U  loi  sur  les  taxes  somp- 
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chargés,  en  exécution  du  titre II  de  la  loi  du  8  frimaire  dernier  (1),  de  la  ré- 
partition delà  contribution  foncière,  sont  pareillement  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  d'opérer  la  répartition  de  la  contribution  personnelle, 
mobilière  et  somptuaire  de  l'an  7  (2). 

Opérations  dans  les  administrations  centrales. 

2.  Dans  les  cinq  jours  de  la  réception  de  la  loi ,  les  administrations  centra- 
les feront,  entre  les  cantons  de  leur  territoire,  la  répartition  du  continjrenl 
attribué  à  leur  département  dans  la  contribution  personnelle  et  mobilière 
de  l'an  7  (3). 

3.  Les  mandemens  seront  adressés  de  suite  à  chaque  administration  mu- 

i  i  ■ 

tuaires  précédemment  établies.  Un  mode  de  répartition  aussi  arbitraire  c\cita  des  réclamations 
universelles,  qui  firent  d'abord  diminuer  d'un  cinquième  le  contingent  primitif ',  et  qui  obligè- 
rent enfin  à  entrer  dans  des  voies  plus  faciles  et  mieux  tracées.  En  1799,  la  quotité  de  cet 
impôt  fut  réduite  à  trente  raillions,  d'après  les  bases  suivantes. 

Le  prix  de  la  journée  de  travail  fut  fixé  à  raison  de  la  richesse  relative  de  chaque  départe- 
ment, depuis  cinquante  centimes  jusqu'à  un  franc  cinquante  centimes:  ce  premier  terme  servit  a 
multiplier  le  sixième  de  la  population  considérée  comme  la  seule  portion  de  la  société  qui  lût 
imposable  ;  et   l'on  obtint  ainsi  [un  résultat  de  dix-neuf  millions  huit  cent  cinquante-cinq  mille 

francs ,  ci 19,855,000  fr. 

On  évalua  ensuite  les  cotes  mobilières,  d'après  les  loyers,  à 5,645, 000 

Les  taxes  somptuaires,  à i,5oo,ooo 

Enfin,  on  proposa  une  retenue  sur  les  traitemens  publics  de 3,ooo,ouo 

Total 3o,ooo,ooo  fr . 


Les  deux  dernières  taxes  furent  maintenues  comme  impôt  de  quotité,  et  les  deux  prem'ères 
comme  impôt  de  répartition.  Il  était  encore  faeile  de  reconnaître,  dans  cette  cinquième  refonte  de 
la  même  contribution,  l'influence  funeste  des  idées  qui  appauvrissaient  la  France  depuis  plu- 
sieurs années,  en  flattant  les  passions  d'une  multitude  aveugle,  et  qui  détruisaient  les  profits  de 
la  classe  ouvrière  en  poursuivant  les  jouissances  du  riche.  Une  contribution  somptuaire  aura 
toujours  les  plus  graves  inconvéniens  dans  un  pays  où  la  fortune  publique  est  assez  bien  répartie 
pour  que  la  richesse  individuelle  n'y  soit  qu'une  exception  très  rare  au  milieu  de  l'aisance  géné- 
rale. Il  est  constant  du  moins  que  les  taxes  de  cette  nature  donnaient  lieu  à  des  plaintes  très 
vives  et  à  des  difficultés  sans  cesse  renaissantes  dans  toutes  les  localités:  la  ville  de  Paris  n'avait 
pu  échapper  à  de  si  graves  embarras  qu'avec  le  secours  de  son  octroi;  et  le  gouvernement  ne 
put  se  soustraire  à  tant  de  soins  et  de  mécontentemens  que  par  des  exceptions  nombreuses  qui 
achevèrent  la  destruction  de  cette  triste  ressource ,  et  firent  cousacrer  sa  suppression  Jéfinuive, 
à  partir  de  1806. 

Après  cet  historique,  qui  nous  dispensera  de  reproduire  une  foule  de  dispositions  successivement 
abrogées,  nous  allons  rapporter  les  lois  et  instructions  encore  en  vigueur,  à  partir  de  la  pré- 
sente loi. 

Voyez  la  loi  du  2t  ventôse  an  9  (12  mars  i8oi)t  art.  5,  et  les  notes,  et  toutes  les  lois  de 
finances  qui  se  sout  succédé  jusqu'à  ce  jour.  Voyez  notamment  celle  du  0.5 — 26  mars  1817, 
art.  /(8,  portant  que  le  remplacement  du  montant  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière 
des  villes  ayant  un  octroi,  peut  être  opéré  par  une  perception  sur  les  consommations  ; 
l'ordonnance  du  16 — 21  juillet  1826,  qui  prescrit  la  communication,  aux  conseils  généraux  de 
département,  des  travaux  de  répartition;  et  enfin  celle  du  même  jour,  concernant  l'ap- 
plication du  dégrèvement  sur  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  dans  les  villes  où  cette 
contribution  est  remplacée  par  l'octroi. 

Pans  est  régi  par  des  règles  spéciales. — Voyez  l'arrêté  du  i3  vendémiaire  an  12  (6  octobre 
i8o3),  et  les  notes. 

(1)  Voyez  ce  titre  II,  et  les  notes  qui  indiquent  les  modifications  ultérieures  apportées  au 
mode  de  répartition. 

(2)  Cet  article  a  été  modifié  en  partie  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  (17  février  1800), 
art.  6,  §  3,  qui  charge  les  conseils  généraux  de  département  de  la  répartition  entre  les  arron- 
dissemens,  et  les  conseils  d'arrondissement  de  la  répartition  entre  les  communes. 

(3)  Aujourd'hui  la  répartition  est  faite  pendant  la  session  du  conseil  général,  dont  une  ordon- 
nance royale  fixe  annuellement  l'époque  et  la  durée ,  conformément  à  l'art.  6  de  la  loi  du  2S 
pluviôse  an  8. 
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nicipale;   ils   comprendront  tant  le  principal   que  les  centimes  addition- 
nels (l). 

4.  Pour  opérer  leur  répartition ,  les  administrations  centrales  proréderont 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-après. 

5.  Elles  détermineront  le  prix  moyen  de  la  journée  de  travail  dans  chaque 
canton  ou  commune  ayant  pour  elle  seule  une  administration  municipale, 
sans  néanmoins  pouvoir  fixer  la  journée  de  travail  au  dessous  de  cinquante 
centimes,  ni  au  dessus  de  un  franc  cinquante  centimes  (2). 

G.  Après  la  lixation  du  prix  de  la  journée  detravail,  les  administrations  cen- 
trales régleront  sur  cette  base  la  contribution  personnelle  de  chaque  canton. 

7.  Le  continrent  de  chaque  canton,  dans  la  contribution  pei>onn<  lie  ,  sera 
la  somme  que  produira  le  prix  de  trois  journées  de  travail  dans  ledit  canton, 
multiplié  par  le  sixième  de  la  population  du  même  canton  (3). 

8.  La  somme  totale  de  la  contribution  personnelle  du  département  étant 
connue  ,  il  en  sera  fait  distraction  sur  le  contingent  attribué  par  la  loi  au 
département;  le  restant  sera  réparti  en  contribution  mobilière. 

9.  La  contribution  mobilière  de  chaque  département  sera  répartie  entre  lis 
cantons,  un  tiers  à  raison  de  la  population  ,  et  les  deux  autres  tiers  à  raison 
de  la  somme  des  patentes  de  chaque  canton  ('»). 

Opérations  dans  les  administrations  dé  canton. 

10.  Dans  les  cinq  jours  de  la  réception  du  mandement  de  l'administra- 
tion centrale,  les  administrations  de  canton  feront,  entre  les  communes  de 
leurs  cantons,  la  répartition  du  contingent  attribué  a  leur  canton  dans  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  (.'>). 

11.  La  contribution  personnelle  de  chaque  commune  sera  la  somme  que 
produira  le  prix  des  trois  journées  de  travail  du  canton,  multiplié  par  le 
sixième  de  la  population  de  chaque  commune  (0). 

12.  La  contribution  mobilière  de  chaque  canton  sera  répartie  entre  les 
communes,  un  tiers  a  raison  de  la  population,  et  les  deux  autres  tiers  à  rai- 
son de  la  somme  «les  patentes  de  chaque  commune  (7). 

13.  Une  copie  du  tableau  de  la  répartition  de  la  contribution  personnelle 
et  mobilière  entre  les  communes  de  chaque  canton,  sera  sur-le-champ 
adressée  à  l'administration  centrale  du  département  ^8). 

(i)  Les  préfets  sont  maintenant  chargés  de  l'expédition  des  mandemens,  qui  comprennent 
non  seulement  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  mais  encore  la  contribution  foncière  et 
celle  des  portes  et  fenêtres. 

(2)  Confirme  par  la  loi  du  23 — 23  juillet  1820,  art.  28,  avec  cette  différence  que  la  valeur 
de  la  journée  de  travail  doit  être  de  nouveau  réglée  dans  tontes  les  communes,  a  raison  de  leur 
importance  et  desavantages  dont  elles  jouissent,  par  les  conseils  généraux  de  département,  sur 
la  proposition  des  préfet». 

(3)  Modifié  par  l'art.  27  delà  loi  du  23 — 9.3  juillet  1X20,  qui  dispose  (pie  le  contingent  sera 
li\e  d'après  le  nombre  des  contribuables  passibles  de  la  taxe  |  ersonneile,  multiplie  par  le  prix  de 
trois  journées  de  travail. 

(\)  Abrogé  par  l'art.  29  de  la  loi  du  9.3 — 21  juillet  1820  :  aux.  termes  de  ce  même  article,  le 
continrent  des  deparlcmcns,  des  arrondisscuiens  et  des  communes  devait  être  fixe,  a  partir  de 
1821,  d'après  les  valeurs   localives  d'habitation. 

(5)  La  repartition  est  faite  maintenant  par  les  conseils  d'arrondissement  dans  la  deuxième 
part  e  de  leur  session,  dont  une  ordonnance  ro\ale  fi ve  annuellement  l'époque  et  la   durée. 

(t'A  Aux  termes  de  l'art.  27  de  la  loi  du  l'i — 23  juillet  1820,  le  continrent  personnel  de  chaque 
COmmona  est  tixe  d'après  le  nombre  d'imposables,  multiplie  par  le  pria  de  trois  journées  «le 
travail  de  la  commune. 

(7)  \l>roi;é  pur  l'art.  29  de  ■  loi  du  23 — 23  juillet  1820,  qui  a  substitué  à  ces  ancienucs 
bases  celle   des   v alcurs   locatives    d'habitation. 

(S)  Les  sous  -préfets  sont  maintenant  chargés  de  l'envoi  de  ce  tableau,  qui  comprend  en  outre 
es  contributions  foncière  et  des  portes  et  fenêtres. 
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14.  L'administration  centrale  visera  de  suite,  s'il  n'y  a  pas  de  réclamation, 
chaque  état  ou  tableau  de  répartition,  et  en  fera  trois  expéditions,  dont 
l'une  sera  envoyée  à  l'administration  municipale  ,  l'autre  au  receveur  géné- 
ral du  département,  et  la  troisième  au  ministre  des  finances. 

15.  Kn  cas  de  réclamation  d'une  commune,  l'administration  centrale  y 
statuera  sans  délai,  approuvera  ou  réformera  le  tableau  de  répartition,  le 
visera  ensuite  pour  être  exécuté  ,  et  l'expédiera  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  précédent  (1).  —  La  réclamation  d'une  commune  ne  pourra 
être  faite  que  par  l'agent  municipal ,  ou  à  son  défaut  par  l'adjoint,  et  de 
l'avis  des  répartiteurs. 

16.  Aussitôt  que  l'administration  municipale  aura  reçu  l'état  de  réparti- 
tion visé  par  l'administration  centrale,  elle  enverra  à  chaque  agent  muni- 
cipal le  mandement  contenant  la  fixation  du  contingent  de  sa  commune  : 
1°  en  principal,  2°  en  centimes  additionnels  pour  les  fonds  de  non- valeur 
et  les  dépenses  départementales,  3°  en  centimes  additionnels  pour  les  dé- 
penses municipales,  4°  en  centimes  additionnels  pour  les  dépenses  commu- 
nales. 

Opérations  dans  les  communes. 

17.  Dans  les  cinq  jours  qui  suivront  la  publication  de  la  présente  loi,  tout 
citoyen  sera  tenu  de  faire,  par  lui-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  en 
présence  de  l'agent  municipal  ou  de  l'adjoint  de  sa  commune,  une  déclara- 
tion qui  indiquera:  —  1°  Son  nom  et  son  prénom;  —  2°  Son  domicile; 
—3"  La  valeur  du  loyer  de  son  habitation  personnelle  ; — 4°  Le  montant  de 
son  traitement,  s'il  est  fonctionnaire  public,  commis  ou  employé  salarié 
des  deniers  publics; — 5°  Le  nombre  d'hommes  ou  de  femmes  qu'il  a  à  ses  ga- 
ges;—  6°  Celui  des  chevaux,  mulets  ou  voitures  de  luxe  qu'il  possède; — 7* 
Enfin,  s'il  est  célibataire,  marié  ou  veuf  (2). 

18.  Le  jour  où  le  délai  prescrit  par  l'article  précédent  sera  expiré,  l'a- 
gent de  la  commune  et  les  répartiteurs  se  réuniront;  ils  procéderont  à 
l'examen  des  déclarations,  suppléeront  à  celles  qui  n'auront  pas  été  faites, 
d'après  leurs  connaissances  locales  et  les  preuves  qu'ils  pourront  se  procu- 
rer (3). 

19.  Dans  les  cinq  jours  delà  réception  du  mandement  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  de  la  commune,  tant  en  principal  qu'en  centimes 
additionnels,  l'agent  et  les  répartiteurs  procéderont  à  l'assiette  du  contin- 
gent de  la  commune. 

20.  La  contribution  personnelle  de  trois  journées  de  travail  sera  établie 

(i)  C'est  aujourd'hui  le  conseil  général  qui  statue,  d'après  l'avis  motivé  du  conseil  d'arron- 
dissement et  le  rapport  du  directeur  des  contributions. —  Voyez  la  loi  du  28  pluviôse  an  8 
(17  février  1800),  art.  6,  §  4. 

(2)  On  ne  doit  pas  prendre  pour  base  de  la  contribution  mobilière  la  fortune  présumée  du 
contribuable:  toutefois,  si  la  valeur  locative  de  la  maison  ne  paraît  pas  bien  certaine,  le  conseil 
de  préfecture  doit  prendre  pour  base,  non  seulement  l'expertise  cadastrale,  mais  encore  tous  les 
démens  de  nature  à  amener  une  juste  appréciation  de  cette  valeur.  Arr.  du  cons.,  29  novembre 
i833,  Mac,  2e  série,  111,  655. 

Aux  termes  de  la  loi  du  26 — 3i  mars  i83i,  art.  12,  la  déclaration  ne  doit  plus  indiquer  que 
les  noms,  prénoms,  profession  de  chaque  habitant,  sa  demeure  et  la  valeur  locative  de  son 
habitation  personnelle;  les  autres  indications  se  rapportant  à  des  taxes  supprimées. 

(3)  Modifié  par  la  loi  du  21 — 28  avril  i832,  dont  l'art.  17  porte  que  les  répartiteurs,  assistés 
du  contrôleur  des  contributions  directes,  rédigeront  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  et  formeront  ensuite  annuellement  un  état  des  mutations  survenues  pour 
cause  de  décès,  de  changement  de  résidence,  de  diminution  ou  d'augmentation  de  loyer.  Ce 
travail  concerne  maintenant  la  direction  des  contributions  directes. 
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sur  chaque  habitant ,  de  tout   sexe,  domicilie  dans   la  commune  depuis  un 
an  ,  jouissant  de  ses  droits  ,  et  qui  ne  serait  pas  réputé  indigent  (1). 

21.  La  contribution  personnelle  étant  répartie,  ce  qui  pourra  rester  sur  le 
contingent  de  la  commune,  sera  réparti  en  contribution  mobilière,  au  marc 
le  franc  de  la  valeur  du  loyer  d'habitation  personnelle  de  chaque  habitant 
déjà  porté  a  la  contribution  personnelle  (2). 

22.  Au  moyen  de  la  retenue  sur  les  salaires,  les  fonctionnaires  et  employés 
ne  seront  point  assujétis  à  la  contribution  mobilière  pour  leurs,  salaires, 
mais  seulement  a  raison  de  leurs  autres  facultés  s'ils  en  ont;  auquel  cas  les 
loyers  d'habitation  des  fonctionnaires  seront  diminués  d'un  quart,  à  cause 
de  la  contribution  mobilière  exercée  par  la  retenue  du  vingtième  sur  leur 
traitement   (3). 

23.  Les  loyers  d'habitation  des  célibataires  seront  surhaussés  de  moitié 
de  leur  valeur  (4). 

24.  Seront  réputés  célibataires  les  hommes  seulement  âgés  de  trente  ans,  et 
non  mariés  ni  veufs.  —  Les  femmes,  de  quelque  âge  qu'elles  soient ,  ne  se- 
ront point  assujéties  aux  dispositions  concernant  les  célibataires. 

25.  Dans  les  loyers  d'habitation  ,  on  ne  comprendra  que  la  partie  des  bâtï- 
mens  servant  à  l'habitation  (.>). 

2G.  N'y  seront  pas  compris  les  magasins,  boutiques,  auberges,  usines  et  ate- 
liers pour  raison  desquels  les  habitans  paient  patente  (6). 

27.  Les  distractions  et  surhaussemens  ordonnés  dans  les  articles  précédens 
étant  opérés,  et  les  loyers  d'habitation  personnelle  dans  la  commune  étant 
connus,  la  répartition  de  la  contribution  mobilière,  prélèvement  fait  de  la 
personnelle,  se  fera  au  marc  le  franc  desdits  loyers. 

28.  Aussitôt  que  les  opérations  seront  terminées,  les  rôles  delà  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière  seront  expédiés  et  mis  en  recouvrement  dans 
les  formes  et  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  et  par  l'instruction  du  'XI 
brumaire  an  6,  portant  création  d'une  agence  des  contributions  directes  (7). 

2«J.  La  contribution  personnelle  et  mobilière  ne  sera  payable  et  exigible 
qu'au  lieu  du  domicile  du  contribuable  (8). 

(0  11  fcut  avoir  l'année  de  domicile  dans  la  commune  pour  y  cire  imposé  an  rôle  de  la  eon- 
iribiition  personnelle  et  mobilière.  Arr.  du  cons.,  2  mars  i832,  Mac,  2  e  série,  II,  t\\.  —  l.cs 
domestiques  attachés  a  l'exploitation  d'une  ferme  ne  sont  pas  soumis  à  la  contribution  personnelle 
•t  mobilière. Arr.  du  cons.,  3i  juillet  i833,  Mac,  2e  série,  I1F,  ;■>',. 

L'art.  12  de  la  loi  du  ai — 28  avril  i832  explique  quels  sont  les  individus  qui  doivent  être 
considérés  comme  jouissant  de  leurs  droits. 

(2)  Modifie  par  l'art.  18  de  la  loi  du  21 — 28  avril  i832,  qui  donne  aux  conseils  municipaux 
le  droit  de  désigner  les  habitans  qu'ils  croient  devoir  exempter  de  toute  cotisation,  et  ceux  qu'ils 
jugent  convenable  de  n'assujclir  qu'à  la  taxe  personnelle. 

(3)  La  loi  du  11  frimaire  an  8  (2  décembre  1799),  art.  9,  avant  supprime*  la  retenue  sur  les 
salaires,  les  fonctionnaires  sont  maintenant  imposes  a  la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
d'après  les  règles  communes  à  tous  les  autres  habitans. 

(4)  Cette  disposition  n'ayant  été  reproduite  ni  dans  la  loi  du  2(1 — 3i  mars  iS3i,  ni  dans  celle 
du  21 — 28  avril  i8j2,  les  célibataires  sont  aujourd'hui  imposés  d'après  les  mêmes  bases  que  les 
autres  citovens.  Dccif.  minist.  du  3o  mars  i83i. 

Li)  L'aubergiste  qui  n'occupe  que  la  moitié  de  son  habitation,  à  cause  de  sa  profession,  n« 
dort  payer  la  contribution  mobilière  que  dans  cette  proportion.  Arr.  du  cous.,  5  décembre  i833, 
Mac,  2e  série,  111,  6:5. 

(<»)  l'n  cercle  littéraire  doit  être  impose  à  la  contribution  mobilière.  Arr.  du  cons.,  3i  juillet 
i833,  Mac,  20  scie,  III,  422. 

(7)  La  confection  et  l'expédition  des  rôles  sont  maintenant  dans  les  attributions  des  directions 
des  contributions  directes,  instituées  par  la  loi  du  3  frimaire  an  8  (t\  novembre   1799). 

(8)  .Nul  ne  doit  être  impose  à  la  contribution  mobilière  qu'ai  heu  de  sa  principale  habitation. 
\rr.  du  cons.,  26  janvier  1809,  Si*.,  XVII,  2,  107;  et  10  janvier  1S27,  Mac,  I\,  22.  — CsUs 
habitaliou  principale  est  le  lieu  ou  l'on  paie  le  lover  le  plus  élevé.  Même  arrêt.  —  Le  remplace- 
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Assiette  et  perception  de  la  taxe  sompluaire  (i). 

30.  Dans  les  dix  jours  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  les  agen*  et  ré- 
partiteurs de  chaque  commune  seront  tenus  de  dresser  le  tableau  des  habi- 
tans  de  leur  commune  sujets  a  la  taxe  de  luxe  ,  et  de  remettre  ce  tableau  au 
commissaire  du  directoire  executif  près  de  l'administration  municipale,  ou 
de  lui  certifier  par  écrit,  s'il  y  a  lieu,  qu'il  n'y  a  point  matière  a  la  taxe  de 
luxe  dans  leur  commune. 

31.  Le  tableau  contiendra  par  colonnes  les  noms  et  prénoms  des  contri- 
buables, leur  demeure,  la'quantité  et  la  désignation  des  domestiques  em- 
ployés à  leur  service ,  ainsi  que  des  cbevaux  et  mulets  qu'ils  ont  en  leur 
possession,  et  des  voitures  de  luxe  dont  ils  font  usage;  trois  colonnes  seront 
réservées  en  blanc. 

32.  Le  commissaire  présentera  le  tableau  mentionné  en  l'article  ci- dessus, 
à  l'administration  municipale,  dans  la  séance  qui  suivra  immédiatement  la 
remise,  pour  faire  remplir  la  première  des  colonnes  restées  en  blanc,  de  la 
somme  due  suivant  le  tarif  de  la  taxe  de  luxe  portée  en  la  loi.  —  Il  fera  ar- 
rêter par  l'administration  municipale  le  montant  des  sommes  fixées  dans  le 
tableau  de  chaque  commune;  il  pourra  faire,  lors  de  ladite  opération,  telles 
observations  qu'il  jugera  convenables. 

33.  Lorsque  les  tableaux  fournis  par  l'agent  de  chaque  commune  auront 
été  arrêtés  par  l'administration  municipale,  et  que  ladite  administration 
aura  suppléé  aux  tableaux  ou  aux  cotes  qui  n'auraient  pas  été  fournis  par 
les  agens ,  le  commissaire  enverra  copie  desdits  tableaux  au  commissaire 
du  directoire  exécutif  près  l'administration  centrale. 

34.  Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'administration  centrale 
soumettra  sans  retarda  cette  administration  les  tableaux  et  rôles  de  la  contri- 
bution somptuaire  de  chaque  canton,  pour  être  arrêtés  par  elle  ,  tant  en  prin- 
cipal qu'en  centimes  additionnels  :  il  fera  toutes  les  réquisitions  et  obser- 
vations qu'il  jugera  nécessaires. 

35.  Aussitôt  que  les  administrations  centrales  auront  arrêté  lesdits  ta- 
bleaux ,  elles  en  enverront  trois  copies  ,  l'une  au  ministre  des'  finances, 
l'autre  au  receveur-général  du  département  ;  et  la  troisième  sera  adressée 
au  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'administration  municipale,  qui 
la  remettra  aux  percepteurs  des  communes  du  canton,  à  l'effet  d'en  opé- 
rer le  recouvrement ,  ainsi  que  des  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière. 

36.  La  taxe'de  luxe  sera  acquittée  en  entier  dans  les  deux  mois  qui  suivront 
la  confection  du  rôle  et  sa  mise  en  recouvrement.  Les  contribuables  seront 
en  conséquence  avertis  par  le  percepteur,  dans  les  dix  jours  de  la  mise  en 
recouvrement  du  rôle. 

37.  Les  deux  mois  expirés,  les  redevables  en  retard  seront  contraints  par 
voie  de  saisie. 


ment  de  la  contribution  mobilière  par  un  supplément  d'octroi ,  ne  ebange  rien  à  ces  règles. 
Arrêt  précité  du  io  janvier  1827. — Le  contribuable  qui  n'a  pas  fait  connaître  son  ebangement  de 
domicile,  doit  être  maintenu  sur  le  rôle  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière.  Arr.  du 
cons.,  10  juillet  i833,  Mac,  2e  série,  111,  357. 

Modifié  d'abord  par  la  loi  du  21  ventôse  an  9  (12  mars  1801),  et  ensuite  par  celle  du  21—28 
avril  i832,  d'après  lesquelles  la  taxe  personnelle  est  due  seulement  dans  la  commune  du  domi- 
cile réel,  et  la  mobilière  dans  toutes  les  communes  où  l'on  a  une  babitation  meublée. 

(1)  Les  art.  3o  à  3g  inclusivement  sont  sans  application  depuis  que  la  loi  du  24  avril — 4 
mai  1806,  art.  69,  a  disposé  qu'à  compter  de  1807  il  ne  serait  plus  établi  de  taxes  somp- 
tuaires. 
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38.  La  contribution  somptuaire  sera  exigible  dans  les  lieux  où  existeront 
les  objets  de  luxe. 

;<«j.  Tout  possesseur  d'objets  de  luxe  sera  tenu  de  justifier,  dans  la  com- 
mune où  il  transférerait  lesdits  objets  de  luxe,  qu'il  a  payé  la  taxe  de  luxe 
dans  la  commune  où  ils  ont  été  cotisés. 

Mode  de  retenue  à  faire  sur  les  salaires  des  fonctionnaires  publics  et  des  emplinés  (r). 

«o.  Dans  les-  dix  jours  de  la  publication  de  la  présente  loi,  les  agens  et  ré- 
partiteurs de  chaque  commune  seront  tenus  de  dresser  le  tableau  nomina- 
tif des  fonctionnaires  publics,  employés  et  salariés  des  deniers  publics,  ha- 
bitant clans  le  territoire  de  leur  commune  ,  et  de  remettre  ce  tableau  au 
commissaire  près  l'administrât  ion  municipale. — Le  tableau  contiendra,  par 
colonnes,  les  noms  des  fonctionnaires  et  la  somme  de  leurs  salaires  ou  re- 
mises annuelles;  il  sera  lais.sé  trois  colonnes  en  blanc. 

41.  Le  commissaire  présentera  le  tableau  mentionné  en  l'article  ci-dessus 
a  l'administration  municipale,  dans  la  séance  qui  suivra  immédiatement  la 
remise,  pour  l'aire  remplir  la  première  des  colonnes  restées  en  blanc,  de  la 
homme  due  par  retenue  sur  les  salaires,  suivant  le  taux  prescrit  par  la  loi 
pour  l'an  7. 

42.  Le  commissaire  fera  arrêter  par  l'administration  le  montant  des  som- 
mes tixées  dans  le  tableau  de  ehat|ue  commune;  il  pourra  faire,  lors  de  la- 
dite opération,  telles  observations  et  réquisitions  qu'il  jugera  convenables. 

Lorsque  les  tableaux  fournis  par  l'agent  de  chaque  commune  auront 
été  arrêtes  par  l'administration  municipale  du  canton  ,  le  commissaire  du 
directoire  exécutif  réunira  avec  le  même  ordre,  et  en  laissant  deux  colon- 
nes en  blanc,  dans  un  tableau  général,  tous  les  tableaux  de  chaque  commune 
<lu  canton,  et  l'enverra  au  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'admi- 
nistration centrale. 

•  i.  Le  commissaire  près'  l'administration  centrale  soumettra  sans  retard 
à  cette  administration  les  tableaux  généraux  de  chaque. canton ,  pour  être 
par  elle  arrêtés;  il  proposera  les  observations  et  fera  les  réquisitions  qu'il 
jugera  convenables. 

i  >.  Aussitôt  après  l'arrêté  et  visa  du  rô|e  des  fonctionnaires  par  l'admi- 
nistration centrale,  le  commissaire  du  directoire  exécutif  en  fera  expédier 
trois  copies,  l'une  au  ministre  des  finances,  l'autre  au  receveur  général  du 
ntcment,  et  la  troisième  à  l'administration  du  canton,  qui  en  don- 
nera connaissance  aux  fonctionnaires  publics  et  employés  de  son  arrondis- 
sement. 

46.  La  retenue  à  faire  sur  les  salaires  publics,  traitemens  et  remises,  sera 
faite  par  les  payeurs  desdits  salaires,  a  peine  par  eux  d'en  demeurer  respon- 
sables, et  de  payer  deux  fois. 

La  retenue  sera  faite  au  fur  et  a  mesure  des  paiemens  ,  et  proportion- 
nellement sur  chacun  d'eux. 

iS.  Le  montant  des  retenues  sera  désigné  dans  chaque  ordonnance  de 
paiement. 

19.  Le  versement  des  retenues  se  fera  tous  les  trois  mois,  par  chaque 
payeur  directement,  chez  le  receveur-général  du  département  ou  chez  ses 
prep. 

Déchargea  et  réductions. 

50.  Lorsqu'un  citoyen  se  croira  lésé  dans  sa  cote  ,  ou  par  double  emploi, 
— .j — _ 

(i)  Le»  art.  ,o  a  ',<)  sont  san.  application  depuis  que  l'art.  9  de  la  loi  du  11  frimaire  an  8 
(a  décembre  1799),  a  Mll'l)r'm^  'a  retenue  sur  les  salaires  des  fonctionnaires  et  cmplu 
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OU  à  cause  de  surtaxe,  ou   pour  toute  autre  raison,   il  se  pourvoira  a  son 
administration  municipale  (I). 

51.  Le  pétitionnaire  justifiera  du  paiement  provisoire  des  termes  échus  de 
sa  cote,  s'il  se  plaint  de  surtaxe.  Il  justiiiera  pareillement  du  paiement  des 
termes  échus  de  l'une  de  ses  cotes  ,  s'il  se  plaint  de  double  cote. 

52.  L'administration  municipale  prendra,  sans  frais,  l'avis  des  commis- 
saires répartiteurs  de  la  commune  du  pétitionnaire,  sur  les  faits  énoncés 
dans  la  pétition  (2). 

53.  Le  commissaire  du  directoire  exécutif  sera  entendu  ;  l'adminisi  ration 
municipale  statuera  dans  les  dix  jours,  et  elle  adressera  de  suite  a  l'admi- 
nistration centrale  sa  décision  motivée  (3). 

54.  L'administration  centrale  prononcera  définitivement,  dans  les  dix 
jours  suivans,  ou  dans  la  décade  qui  suivra ,  la  remise  des  renseignemens 
ultérieurs  qu'elle  pourra  réclamer,  s'il  y  a  lieu  (4). 

55.  Les  décharges  et  réductions  qui  seront  approuvées  par  l'administration 
centrale ,  s'opéreront  tant  sur  le  principal  que  sur  les  centimes  addition- 
nels. 

56.  Le  montant  des  ordonnances  de  décharge  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière,  sera  réimposé  par  émargement  au  rôle,  et  au  marc  le 
franc  de  la  contribution  mobilière  de  la  commune  du  pétitionnaire. 

57.  Le  montant  des  décharges  de  la  taxe  de  luxe  sera  en  non- valeur  (6). 

58.  Aucune  demande  en  décharge  ou  réduction  ne  sera  admise  après 
l'expiration  des  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du  rôle. 

De  la  perception  et  recouvrement  de  la  contribution  personnelle,  mobilière  et  somptuaire. 

59.  Les  dispositions  du  titre  VIII  delà  loi  du  3  frimaire  dernier  concernant 
la  perception  de  la  contribution  foncière  et  l'adjudication  des  rôles ,  la  sur- 
veillance et  la  vérification  des  recouvremens ,  demeurent  communes  et 
applicables  à  la  perception  des  contributions  personnelle,  mobilière  et 
somptuaire  (6). 

60.  L'annonce  de  la  mise  en  recouvrement  du  rôle  sera  publiée  et  affichée 
dans  la  commune  (7). 

Dispositions  générales. 

61.  En  cas  de  négligence  constatée,  de  la  part  des  répartiteurs,  dans  l'as- 
siette et  répartition  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  les  répar- 
titeurs pourront  être  poursuivis  pour  être  condamnés  à  faire  l'avance  du 
montant  des  termes  échus  du  rôle  qui  ne  serait  pas  mis  en  recouvrement, 
et  les  administrations  centrales  nommeront,  aux  frais  des  répartiteurs, 
des  commissaires  chargés  de  faire  la  répartition  à  leur  lieu  et  place. 

62.  Les  sommes  payées  en  à- compte   sur  la   contribution  personnelle , 

(i)  Les  pétitions  doivent  cire  maintenant  remises  au  sous-préfet  de  l'arrondissement ,  suivant 
l'arrêté  du  24  floréal  an  8  (14  mai  1800),  art.  8. 

(2)  Aux  termes  de  l'arrêté  précité  du  24  floréal  an  8,  et  de  la  loi  du  21 — 28  avril  i832,  le 
sous-préfet  renvoie  la  pétition  au  contrôleur  des  contributions,  qui  vérifie  les  faits  et  donne  soa 
avis,  après  avoir  pris  celui  des  répartiteurs. 

(3)  Modifié  par  l'arrêté  du  24  floréal  an  8  et  la  loi  du  21 — 28  avril  i832,  qui  servent  main- 
tenant de  règle. 

(4)  C'est  le  conseil  de  préfecture  qui ,  depuis  la  loi  du  28  pluviôse  an  S  ,  juge  les  réclamations. 

(5)  Il  n'y  a  plus  de  taxe  de  luxe  depuis^iSoy. 

(6)  Ces  dispositions  ont  été  abrogées  en  partie  parles  art.  9  et  suiv.  delà  loi  du  5 — 15  ven- 
tôse an  12  (25  février — 6  mars  1S04),  portaut  création  des  percepteurs  à  vie. 

(7)  Voyez  l'arrêté  du  16  tbermidor  an  8  (4  août  i8oo;,  concernant  la  mise  en  recouvrement 
des  rôles. 


5   NIVOSE   AN   7    (25    DÉCEMBRE    1798).  141 

mobilière  et  somptuaire  de  l'an  7,  en  exécution  de  la  loi  du  13  vendé- 
miaire dernier,  seront  précomptées  aux  contribuables  sur  le  montant  de 
leur  cote  personnelle,  mobilière,  somptuaire,  et  sur  la  retenue  des  fonc- 
tionnaires. 

63.  L'excédant  que  la  contribution  de  luxe  et  celle  de  la  retenue  des 
f « > 1 1 1 -tiormaires  et  employés,  pourront  opérer  sur  les  quatre  millions  cinq 
cen!  mille  francs  attribuésà  ces  deux  contributions,  sera  employé  :  1°  à  rempla- 
cer les  centimes  additionnels  des  trois  millions  de  contribution  affectés  a  la 
retenue  sur  les  salaires;  2°  le  surplus  sera  ajouté  aux  fonds  des  dépenses 
imprévues. 

i  64.  Les  administrations  centrales  et  les  commissaires  du  directoire  exé- 
cutif près  les  administrations  centrales,  demeurent  chargés  d'envoyer  au 
ministre  des  finances ,  au  plus  tard  d'ici  au  1er  ventôse  prochain  ,  le  tableau 
détaillé  de  l'assiette  par  chaque  canton',  des  contributions  personnelle,  mo 
bilière,  somptuaire,  et  de  la  retenue  sur  les  salaires. 

63.  Le  nombre  des  cotes  et  la  somme  totale  de  chacune  desdites  parties 
de  contributions  seront  désignés. 

6G.  Le  directoire  exécutif  est  chargé  d'adresser  aux  administrations  cen- 
trales et  à  ses  commissaires ,  les  formules  de  tableaux  détailles,  que  les 
administrations  et  les  commissaires  rempliront  uniformément,  en  exécution 
de  ce  qui  est  prescrit  aux  articles  précédens. 

G7.  Aussitôt  que  le  directoire  exécutif  aura  reçu  les  tableaux  remplis  ei- 
dessus  mentionnés,  il  en  adressera  un  double  au  corps  législatif:  ce  double 
*>era  déposé  aux  archives  nationales  ,  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

63.  Toutes  lois  ou  dispositions  de  lois  contraires  à  la  présente,  demeurent 
abrogées» 

N"  23.  =  4  nivôse  an  7  (  1\  décembre  1798).  =  Loi  relative  aux  adjudica- 
tions de  (/ornai /tes  nationaux  faites  à  des  communes  ou  à  des  associations 
d"  habituas  avant  la  promulgation  du  décret  du  24  avril — 2  mai  1793  (1). 
(II,  Bull.  CCLI,  n°  :>J0«;  B.,  LXXV,  27.; 

Le  conseil ,  approuve  l'acte  d'urgence  et  la  résolution  suivante: 

•    Art.  1er.  L'article  23  de  la  loi  du  24  avril  1793  est  rapporté. 

2.  Sont  maintenues,  en  conséquence,  les  adjudications  de  domaines  na- 
tionaux faites  légalement,  sans  fraude  ni  violence,  à  des  communes  ou  à  des 
associations  d'habitans  ,  avant  la  promulgation  de  ladite  loi. 

3.  Les  adjudicataires  ou  leurs  subrogataires ,  qui  auront  déjà  payé  le  prix 
de  leurs  adjudications  ,  seront  de  suite  remis  en  possession  des  objets  aliénés  ; 
et  ceux  qui  n'ont  rien  payé  pourront,  dans  le  délai  de  trois  mois,  deman- 
der l'envoi  en  possession  ,  en  justifiant ,  dans  le  même  délai,  qu'ils  ont  versé- 
dans  la  caisse  de  la  régie  des  domaines  nationaux  l'entier  prix  réduit  d'après 
l'échelle  de  dépréciation  de  la  trésorerie  nationale. —  En  conséquence,  il 
ne  sera  donné  aucune  suite  aux  arrêtés  et  jugemens  rendus  entre  les  agens 
de  la  république  et  l'adjudicataire  sur  le  fondement  de  l'effet  rétroactif. 

4.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus,  les  domaines  dont  la  revente 
aurait  été  ordonnée  et  effectuée  en  exécution  du  susdit  artiele  TA  de  la  loi  du 
2i  avril  1793;  auquel  cas  les  seconds  acquéreurs  seront  exclusivement  main- 
tenus. 

Bî°  26.  =  S  nivose  an  7  (45  décembre  1798).  =  Arrêté  du  directoire  exé- 

(V  Voyet,  sur  le  mode  de  vente  des  domaines  nationaux,  la  lois  citées  dans  les  notes  qui 
accompagnent  le  décret  du  9  juillet  (^5,  26,  29  juin  et) — a5  juillet  1790, 
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cutij  concernant  le  mode  de  liquidation,  des  dépôts  ou  versement;  faite 
'    dans  les  caisses  publiques.    II,  Bull.  ccli,  n°  230J.) 

Art.  l0r.  Les  dépôts  eu  wsemeas  originairement  faits  en  numéraire  dans 
les  caisses  nationales,  a  quelque  fifre  que  ee  soit,  antérieurement  au  1er 
vendémiaire  an  5,  et  quelque  ton/version  qu'ils  aient  pu  subir  depuis  en 
papier  monnaie,  seront  liquidés  sans  réduction,  conformément  a  la  loi  du  24 
frimaire  dernier  (I),  et  remboursés  dans  les  valeurs  déterminées  par  cette  loi 

2.  11  en  sera  de  même  des  dépôts  ou  versemens  en  argenterie,  bijoux,  et 
autres  objets  mobiliers,  lorsqu'ils  n'existeront  plus  en  nature,  ou  que  l'i- 
dentité n'en  pourra  être  régulièrement  constatée  ;  et  le  remboursement  en 
sera  fait  d'après  leur  valeur  estimative. 

3.  Continueront  à  être  restitués  en  nature  les  objets  mobiliers  compris 
dans  l'article  2,  seulement  lorsqu'ils  existeront,  et  que  l'identité  en  aura  été 
légalement  reconnue,  conformément  aux  lois  des  15  germinal  an  4  et  30  plu- 
viôse an  5. 

4.  Tous  dépôts  faits,  soit  en  assignats,  soit  en  mandats  ou  promesses  de 
mandats ,  seront  liquidés  d'après  le  cours  du  jour  qu'ils  ont  été  faits  ou  ver- 
sés dans  les  caisses  de  la  trésorerie  nationale  :  ces  dépôts  seront  ensuite 
remboursés  selon  la  loi  du  24  frimaire. 

5.  La  liquidation  des  divers  dépôts  ou  versemens  mentionnés  aux  articles 
ci-dessus ,  sera  faite  par  les  autorités  auxquelles  elle  a  été  déléguée  par  les 
lois  et  réglemens  précédens. 


N°  27.  =  7  nivôse  an  7  (27  décembre  1798).  =  Loi  relative  aux  énonciations 
à  faire  dans  les  actes  par  les  anciens  huissiers,  conservés  provisoire- 
ment dans  le  droit  d'exploiter  (2).  (II,  Bull,  ccli,  n°  2307  ;  B.,  LXXV,  41.) 

Art.  1er.  Le  défaut  d'énonciation  des  anciennes  immatricules  des  huissiers 
conservés  provisoirement  dans  le  droit  d'exploiter  par  les  lois  du  29  janvier 
— 20  mars  1791 ,  et  du  19  vendémiaire  an  4,  n'entraîne  point  la  nullité  de 
leurs  actes. 

2.  Les  huissiers  ci-dessus  mentionnés  ne  sont  tenus  provisoirement,  et 
jusqu'à  l'organisation  générale ,  qu'à  énoncer  dans  leurs  actes  le  lieu  de  leur 
résidence ,  le  tribunal  du  département  dans  l'étendue  duquel  ils  exercent 
leurs  fonctions,  et  leurs  patentes,  conformément  à  la  loi  du  6  fructidor  an  4. 

3.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 


N°  28.  =  11  nivôse  an  7  (31  décembre  1798).  =  Arrêté  du  directoire  exé- 
cutif, qui  détermine  les  bureaux  de  douanes  pour  la  sortie  des  tabacs  fa- 
briqués (3).  (II,  Bull,  ccli,  n°2314.) 


N°  29.  t=:  15  nivôse  an  7  (4  janvier  1799).  =  Proclamation  contenant  dési- 
gnation de  huit  départemens  dans  lesquels  sont  établis  des  poinçons  de 
recense  pour  la  garantie  des  matières  et  ouvrages  d'or  et  d'argent  (4). 

1    (II,  Bull,  cclii,  n°  2338.) 

(i)  C'est  la  loi  du  24  frimaire  an  6. 

(2)  Cette  loi  a  été  abrogée  par  le  Cod.  proc.  civ.,  art.  1041.  Cass.,  2  novembre  1807,  Sir., 
XYIH,  1,  168. 

(3)  Cet  arrêté  est  sans  objet  depuis  que  le   monopole  de  la  fabrication  du  tabac  est  entre  les 
maios  de  l'état.  —  Voyez  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  20 — 27  mars  1791. 

(4)  Voyez  la  loi. générale  du  19  brumaire  an  6  (9  novembre  1797))  sur  la  garantie  des  ma- 
tière! d'or  et  d'argent,  et  les  notes. 
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N°  30.  =  17  nivôse  an  7  (  fi  janvier  1799).  =  Arrêté  du  directoire  exécutij 
portant  qiï  il  sera  établi  des  bureaux  de  garantie  des  matières  eiottvnujes 

d'or  et  d'argent,  à  Porentrui  et  Saint-Yr/iicr,  département  du  Mont-Ter- 
rible (I).  (II,  Bull.  ccLii,n°  2340.) 


N°  31.  =  19  nivôse  an  7  (8  janvier  1799  ).  =  Loi  relative  aux  dépenses  du 
bureau  de  liquidation  du  passif des  émigrés  du  départe  nu  lit  de  la  Seine  (2). 
(II,  Bull,  cclii  ,  n°  23*1  ;  B.,  LXX\  ,  G7.) 


N°  32.  =  24  nivôse  an  7  (  13  janvier    1799  ).  =  Loi  qui  déclare  l'article  11 
de  celle  du  1$  germinal  an  4  sur  la  remise  des  dépôts  ,   et  la  loi  du  7  ni- 
vôse an  ô  SUT  faj  exécuteurs  testamentaires  ,  applicables  aux  syndics  vu 
directeurs  de  créanciers  unis  (3;.  (II,  Bull,  ccliu,  n°2307;  B.,  LXXV,  9G.) 
L'article  1 1  de  la  loi  du  1  j  germinal  an  4  ,  qui  porte  que  tout  dépôt  sera 
rendu  en  nature ,  et  la  loi  du  7  nivôse  au  b  ,  relative  aux.  exécuteurs  testa- 
mentaires, sont  applicables  aux  syndics  ou  directeurs  de  créanciers  unis  qui 
ont  reçu  des  sommes  ou  effets  appartenant  au  débiteur  commun,  en  vertu 
de  pouvoir  à  eux  donné  par  les  créanciers,  et  qui  en  &ont  restés  saisis. 


N"  33.  =27  nivôse  an  7  (16  janvier  1799).  =  ARRÊTÉ  du  directoire  exécutif P 
qui  détermine  l'ordre  des  rangs  dans  le  corps  de  la  gendarmerie  ('«).  (II, 
Bull,  ccliii,  n°  23G8.) 

Art.  1er.  Les  gendarmes  prendront  rang  entre  eux  d'après  leur  service 
effectif,  dans  quelque  arme  qu'ils  aient  servi. 

2.  Les  officiers  et  sous-officiers  de  la  gendarmerie  prendront  rang  à  raison 
de  leur  ancienneté  dans  le  ;grade  dont  ils  sont  actuellement  pourvus  ;  et  en 
cas  d'égalité,  a  raison  de  l'ancienneté  dans  le  gracie  immédiatement  inférieur. 
—  A  égalité  de  date  dans  le  grade  inférieur,  l'ancienneté  d'âge  déterminera 
le  rang. 

3.  Dans  quelque  grade  que  soit  employé  un  oflicier  ou  sous-officier  pourvu 
d'un  brevet,  commission,  lettre,  ou  rang  d'un  grade  supérieur  a  celui  où  il 
se  trouve  d'après  la  formation  faite  eu  exécution  de  la  loi  du  28  germinal  an 
6  ,  il  ne  pourra  ,  à  raison  de  ce  titre  ,  prétendre  qu'à  prendre  rang  parmi  les 
officiers  ou  sous-ofliciers  du  même  grade  dans  lequel  il  se  trouve  employé  : 
le  temps  qu'il  aura  été  en  exercice  dans  le  grade  le  plus  élevé  ne  lui  sera 
compté  que  comme  service  effectif  dans  son  grade  actuel. — Dans  le  cas  seu- 
lement où  ses  années  de  service  ainsi  cumulées  donneraient  une  quotité 
égale  à  celle  des  années  de  service  des  ofticiers  ou  sous-ofticiers  de  son  grade 
actuel,  il  pourra  prétendre  à  la  supériorité  du  rang  sur  ceux  desdits  ofticiers 
ou  sous-ofliciers  du  même  grade.  Lorsqu'il  parviendra,  dans  le  même  corps 
de  la  gendarmerie  ,  à  un  nouveau  grade  ,  il  ne  pourra  autrement  se  préva- 
loir des  lettres,  brevets  ou  commissions  du  grade  supérieur  à  celui  dans  le- 
quel il  est  entré  dans  la  gendarmerie. 

4.  Les  ofliciers  et  sous-ofticiers  qui  ont  fait  partie  de  l'ancien  corps  de  la 

(i)  Voyez  la  lui  du  19  brumaire  an  6  (9  novembre  1797),  et  les  notes. 

(2)  Voyez,  sur  le  mode  de  liquidation  des  dettes  des  émigrés,  les  lois  citées  dans  le  §  4  des 
notes  qui  accompagnent  le  décret  du  9 — 12  lévrier  1792  :  la  matière  y  est  résumée. 

(3)  Voyez  cet  article  et  la  note. 

(4)  Voyez,  sur  l'orgauis.ition  de  la  gendarmerie,  les  lois  citées  dans  les  uotes  qui  accompa- 
gnent le  décret  du  16  janvier  (22,  23,  24  décembre  1790  et) — iG  février  X7yi;  et  surtout  le 
loi  du  28  germinal  an  6  (17  avril  1798),  et  les  notes. 
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gendarmerie ,  et  qui  ont  été  nommés  en  remplacement  postérieurement  à 
la  formation  de  1791,  ne  prend; ont  rang  dans  le  corps  actuel,  que  du  jour 
où  ils  sont  entrés  dans  la  gendarmerie,  et  que  du  grade  avec  lequel  ils  y  ont 
été  admis. 


N°  34.=27  nivôse  an  7  (  JG  janvier  1799).  =  Anni:TÉdu  directoire  exécutif , 
qui  détermine  les  formalités  à  observer  par  les  rentiers  et  pensionnaires 
de  l'état y  pour  acquitter  leurs  contributions  de  l'an  7,  avec  des  arrérages 
de  rentes  ou  pensions  du  second  semestre  de  l'an  6.(11,  Bull,  cclv, 

n°  2389.) 

N°  35. =28  nivose  an  7  (17  janvier  1799).  =  Arrêté  du  directoire  exécutif, 
qui  désigne  l'île   rf'Oléron  comme  lieu    de  détention  provisoire  des  in- 

[  dividus  frappés  de  déportation  par  les  lois  des  19  et  22  fructidor  an  5. 
(II,  Bull,  ccliii,  n°  2369.) 


N°36.  =  28  nivose  an  7  (17  janvier  1799).  =  Loi  relative  aux  dispenses  de 
service  militaire  demandées  par  les  conscrits  et  réquisitionnâmes  (1). 
(II,  Bull,  ccliii, no  2370 ;B.,  LXXV,  121.) 


N°  3 7. a 29  nivose  an  7  (18  janvier  1799).=Arrété  du  directoire  exécutif 
concernant  l'exemption  du  droit  d'octroi  pour  les  marchandises  et  den- 

\  rées  déclarées  en  transit  ou passe-debout par  Paris  (2).  (II ,  Bull,  ccliii, 
n°  2371.) 

Art.  1er.  Les  boissons,  denrées  et  marchandises  déclarées  en  transit  ou 
passe-debout  par  Paris ,  lorsqu'elles  arriveront  par  eau ,  seront  vérifiées  , 
au  bureau  du  port  de  la  Râpée,  et  accompagnées  par  un  préposé  de  la 
régie  de  l'octroi ,  jusqu'à  la  sortie  au  bureau  du  port  Germain  ;  les  bateaux 
descendront  sans  pouvoir  aborder. 

2.  Les  propriétaires  ou  conducteurs  fourniront  préalablement  un  cau- 
tionnement du  triple  droit;  et  la  caution  ne  sera  déchargée  que  sur  le  rap- 
port du  certificat  de  sortie  délivré  au  bureau  du  port  Germain ,  où  l'iden- 
tité desdites  marchandises  sera  reconnue  par  les  employés,  et  d'un  second 
certificat  de  la  municipalité  du  lieu  de  la  destination  desdites  marchandises, 
qui  constatera  leur  arrivée. 

3.  Si  les  boissons,  denrées  et  marchandises  sont  déclarées  en  transit  par 
terre,  elles  seront  également  vérifiées,  et  accompagnées  par  un  préposé  du 
bureau  de  la  régie  de  l'octroi ,  depuis  la  barrière  d'entrée  jusqu'à  celle  de 
sortie. 

:  4.  Les  propriétaires  ou  conducteurs  fourniront  aussi,  avant  la  traversée 
de  Paris ,  une  caution  du  triple  droit ,  qui  ne  sera  déchargée  qu'en  rap- 
portant un  certificat,  signé  par  deux  préposés  du  bureau  de  sortie,  justi- 
ficatif de  la  reconnaissance  qu'ils  auront  faite  des  mêmes  boissons,  denrées 
et  marchandises. 

5.  Le  transit  ou  passe-debout  ne  pourra  avoir  son  effet  que  pendant  le 

(i)  La  conscription  ayant  clé  abolie  par  la  charte  de  1814  et  par  celle  Je  i83o,  toutes  les 
lois  qui  s'y  rattachent  sont  aujourd'hui  sans  objet.  D'ailleurs,  les  dispenses  du  service  militaire 
sont  réglées  par  la  loi  générale  du  21 — 28  mars  i832  ,  sur  le  recrutement  de  l'armée,  art.  i3 
et  14 ;  ct«ctte  loi,  par  son  art.  5o,  a  abrogé  toutes  les  lois  et  tous  les  réglemens  antérieurs 
sur   la  matière. 

(2)  Voyez  la  loi  du  27  vendémiaire  an  7  (18  octobre  1798  ),  qui  établit  l'entrepôt  de  cette 
ville,  «t  les  notes  qui  résument  la  législation  sur  son  octroi. 
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jour,  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil:  le  passe-debout  contiendra 
l'heure  a  laquelle  il  sera  délivré.  La  traversée  par  terre  se  fera  sans  qu'on 
puisse  s'arrêter  sous  quelque  prétexte  que  Ce  soit  ;  et  sa  durée  ne  pourra  être 
de  plus  de  deux  heures:  passé  l'expiration  de  ce  délai ,  les  employés  du  bu- 
reau delà  sortie  ne  pourront  viser  le  passe  debout. 


N°  38.  —  29  nivôse  an  7  (  18  janvier  1799).  =  Arrêté  du  directoire  ci , 
tif  concernant  F  assiette  des  contributions  directes  pour  les  communes 
dont  le  département  vu  la  situation  relative  sont  contestés  (f).  'kII  ,  Bull. 
c.ci.v  ,  IV    2398.) 

Le  directoire  exécutif, — Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  communes  ou  parties  de  commune  qui  ont  été  réunies  par 
une  loi,  ou,   d'après  les  lois  existantes,  par  un  arrêté  du  directoire  exe- 
cutif  ou    une  décision  du  ministre  de   l'intérieur,  à  un  département ,  ne 
pourront  être  imposées  à  la  contribution  foncière  de  l'an  7  que  dans  ce  dé 
partement. 

2.  Les  communes  contestées  par  deux  départemens,  qui  n'ont  pas  été  as- 
signées, par  une  loi,  arrêté  ou  décision,  à  l'un  de  ces  départemens,  ne  pour 
ront ,  pour  l'an  7  ,  être  imposées  que  dans  le  canton  qui,  par  le  fait,  est  en 
possession  de  les  administrer. 

3.  Dans  le  cas  où  le  fait  de  la  possession  d'une  commune  serait  incertain 
entre  deux  cantons,  la  commune  sera  provisoirement  imposée,  pour  l'an  7, 
dans  le  canton  dont  le  chef  lieu  est  le  plus  voisin  du  centre  de  cette  com- 
mune contestée. 

4.  Les  portions  de  terrains  contestées  entre  deux  communes  seront  pro- 
visoirement imposées  dans  la  commune  du  centre  de  laquelle  elles  sont  le 
plus  voisines. 

.'»  Les  portions  contestées ,  situées  sur  le  bord  d'une  rivière  ,  seront  im- 
posées provisoirement  dans  la  commune  située  sur  la  même  rive  qu'elles, 
quand  même  elles  seraient  plus  voisines  de  l'autre  commune. 

0.  Les  communes  situées  sur  les  rives  du  Rhône,  et  contestées  par  deux 
il  partemens  ,  ne  seront  imposées  que  dans  le  département  situé  sur  la  même 
rive  qu'elles. 

7.  Les  départemens  qui,  par  l'effet  des  dispositions  ci-dessus,  seraient 
provisoirement  dépossédés  de  communes  ou  portions  de  commune  qu'ils 
croiraient  devoir  leur  appartenir,  adresseront,  dans  le  plus  bref  délai, 
leurs  réclamations  aux  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances. 

8.  Si  la  réunion  provisoire  ordonnée  par  le  présent  arrêté  afin  que  tout 
le  contingent  de  l'an  7  rentre  dans  son  intégrité,  se  trouve  dans  le  cas  d'être 
réformée  en  définitif,  les  différens  seront  compensés  sur  l'exercice  de 
l'an  8. 


N°  39.  =  1"  pluviôse  an  7  (20  janvier  1799).  =  Arrêté  du  directoire  exécu- 
tif concernant  l'exécution  des  réglemens  relatifs  aux  douanes  sur  la  par- 
tie du  territoire  français  bordée  par  V  Escaut  (2).  (II,  Bull,  cclx  ,  n* 
2399.)  

N°  40.  =  5  pluviôse  an  7  (2i  janvier  1799).  ^Proclamation  contenant  /a 

(i)  VoTf  i ,  sur  la  contribution    foncière,  la  loi  du  3  frinmirc  an  -  (i3  noumbre  171^8),  et 
notes  qui  résument  la  lé^is'ation. 
(9)  Ol  arrêté  est  sans  objet ,  le  territoire  bordé  par  l'E-caut  avnnt  cessé  de  f.ire  partie  C<    a 

k Fiance,   et  appartenant  aujourd'hui  à  la  Belgique. 
VIII.  10 
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désignation  de  dix  département  dans  le  quels  '■oui  établis  les  poim 
<{c  recense  pour  la  garantie  de*  matièves  et  ouvrage*  d'or  et  d'argent  (iy. 
(II, Bull.  CCLV,  n"  2413.) 

N°  41 .  =  I  6  pluviôse  an  T  (4  février   1798 ..      Loi   qui  proroge  le  délai  fixé 
pour  l'inscription  des  droits  d' 'hypothèque ,  et'.   MI,  Bail.  cclVi,  n 
2422;  B.,  LXXV,  179.) 

Art.  1er.  Les  délais  accordés  par  les  articles  37  et  47  du  titre  III  de  la  loi 
du  11  brumaire  dernier  (2),  pour  l'inscription  des  droit»  d'hypbtbèque  ou 
privilège,  et  pour  la  transcription  des  mutations  antérieures  a  sa  publica- 
tion, sont  prorogés;  lesdites  inscription  et  transcription  pourront  être 
faites  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  publication  de  la  présente. 

2.  La  présente  loi  sera  réimprimée  à  la  diligence  ila  administrations 
centrales  de  département ,  et  affichée  dans  toutes  les  communes  de  la  répu- 
blique. 

N°  42.  =  22  pluviôse  an  7  (10  février  1799).  =  Arrêté  du  directoire  exécutif 
concernant  les  Français  qui  ont  accepté  des  fonctions  publie/ ne s  a  eux 
offertes  par  des  gouvernemens  étrangers,  (il,  Bull,  cclyiii,  n°  2450.) 

Le  directoire  exécutif,  informé  que  plusieurs  citoyens  français  ont  ac- 
cepté des  fonctions  publiques  à  eux  offertes  par  des  gouvernemens  étran- 
gers;—  Vu  l'article  12  de  l'acte  constitutionnel ,  portant  que  «  l'exercice 
«  des  droits  de  citoyen  se  perd  par  l'acceptation  de  fonctions  ou  de  pen- 
«  sions  offertes  par  un  gouvernement  étranger;  » —Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  agens  civils  et  militaires  du  gouvernement  français  dans  les 
pays  occupés  par  ies  années  de  la  république,  ne  reconnaîtront  plus  pour 
citoyens  français  les  individus  nés  en  France  qui  ont  accepté  des  fonctions 
à  eux  offertes  par  des  gouvernemens  étrangers  (3), 

2.  Il  sera  fait  un  rapport  au  directoire  exécutif  par  le  ministre  de  la  po- 
lice générale ,  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'inscrire  ces  individus 
sur  la  liste  des  émigrés. 

N°  43.=  22  pluviôse  an  7  (  10  février  1799  ).  =  Loi  qui  prescrit  des  forma- 
lités pour  les  ventes  d'objets  mobiliers.  (II,  Bull,  cclyiii,  n°  24 ôl  ;  B.  , 
LXXV,  210.) 

Art.  1er.  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente,  les  meubles, 
effets,  marchandises,  bois,  fruits,  récoltes  et  tous  autres  objets  mobiliers,  ne 

(r)  Voyez  la  loi  du  19  brumaire  an  6  (9  novembre  1797),  sur  la  garantie  des  matières  d'or  et 
d'argent,  et  les  notes  qui  résument  la  législation. 

(■?.)  Voyez  l'art.  37  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7  (ier  novembre  1798),  el  les  notes. — Voyez 
aussi,  sur  le  régime  hypothécaire  ,  les  lois  énoncées  daus  les  notes  qui  accompagnent  le  code 
du  9  m  ssidor  an  3  (27  juin  179a). 

Une  seconde  prorogation  a  eu  lieu  par  la  loi  du  17  germinal  an  7  (6  avril  1799).  — Voyez 
également  les  lois  et  décrets  de  prorogation  du  19  frimaire  an  8  (10  décembre  1799),  pour  le 
département  du  Liamonc  (Corse);  du  16  ventôse  an  9(7  mars  iSor),  en  faveur  des  individus 
inscrits  sur  la  liste  des  émigrés;  du  5  août  180g,  pour  les  trois  départemens  de  la  Toscane  ;  du 
20  septembre  suivant,  pour  Wescl  ;  du  9  mars  18  ta,  pour  les  sept  départemens  de  la  Hollande; 
du  4  mai  suivant,  pour  le  département  des  Bouches-du-Rhin;  el  du  3r  janvier  i8r3,  en  aveur 
de  la  caisse  d'amortissement  et  de  l'administration  de  l'enregistrement  tt  des  domaines ,  pour 
l'inscription  de  certains  droits  de  privilèges  et  hypothèques  dans  les  sept  départemens  de  la 
Hollande. 

(3)  Voyez  l'art.  17  du  Cod.  civ. ,  qui  reproduit  ce  principe.  —  Voyez  aussi  l'arrêté  du  2(> 
ventôse  an  7  (16  mars  1799)?  additionnel  au  présent. 
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pourront  être  vendus  publiquement  et  par  enchères,  qu'en  présence  et  par 
le  ministère  d'officiers  publics  ayant  (|ualitè  pour  y  procéder    I  . 

2.  Aucun  officier  public  ne  pourra  procéder  a  une  vente  publique,  et  par 
enchères,  d'objets  mobiliers  ,  qu'il  nen  ait  préalablement  lait  la  déclaration 
au  bureau  de  (^enregistrement  dans  l'arrondissement  duquel  la  \ente  aura 
lieu  (2). 

3.  La  déclaration  sera  inscrite  sur  un  registre  qui  sera  tenu  a  cet  effet, 
et  elle  sera  datée.  l'Ile  contiendra  les  noms,  qualité  et  domicile  de  L'officier, 
ceux  du  requérant  ,  ceux  de  la  personne  dont  le  mobilier  >  <rh  mis  en  \  ente  , 
et  l'indication  de  l'endroit  où  se  fera  la  vente  et  du  jour  d<-  son  ouverture. 
Elle  sera  signée  par  L'officier  public,  et  il  lui  en  sera  fourni  une  copie,  sans 
autres  frais  que  le  prix  «lu  papier  timbré  sur  lequel  cette  copie  sera  délivrée. 
—Elle  ne  pourra  Servir  que  pour  le  mobilier  de  celui  qui  y  .vera  dénommé. 

4.  Le  registre  sera  en   papier  non  timbré;   11  sera  coté  et  paraphé,  sans 
frais,  par  le  juge  de  paix  dans  l'arrondis-ernent  duquel  sera  le  bureau  d'en 
registrement. 

0.  Les  officiers  publics  transcriront  entête  de  leurs  procès-verbaux  de  vente 
les  copies  de  leurs  déclarations. —  Chaque  objet  adjugé  sera  porté  de  suite  au 
procès-verbal;  le  prix  y  sera  ecrit'en  toutes  lettres,  et  tiré  hors  ligne  en  chif- 
fres.— Chaque  séance  sera  close  et  signée  par  Toi  licier  public  et  deux  témoins 
domiciliés. — Lorqu'une  vente  aura  lieu  par  suite  d'invenatirc,  il  en  .'■era  fait 
mention  au  procès-verbal,  avec  indication  de  la  date  de  l'inventaire,  du  nom 

■ ■* 

(i)  Voyez  le  décret  du  21 —  >.f>  juillet  i -()<>,  et  celui  du  17  septembre  r  7Ç>»,  portant  attribution 
BU!  notaires,  huissiers  et  greffiers  du  droit  dtf  taire  les  ventes  mobilières  ;  1\ut<  le  du  iv>.  fini  lidor 
an  ',  ('2t)  août  1796),  qui  delenJ  à  toutes  autres  personnes  de  s'immiscer  dans  cet  ventes j  et 
celui  du  7.7   nivosc  an  5     1  <>  janvier  179"),  qui  remet  en  Vigueur  les  anciens  réglemcns;  le  décret 

du  *>■>.  novembre  iStt,ipii  permet  aux  courtiers  de  commet  ce  de  faire  les  ventes  publiques  de 
marchandises';  l'ordonnance  du  i'r — •><)  juillet  rSttt,  concernant  la  formation  du  Lableiu  de  ces 
marfkaadiseà;  et  celle  du  y — »3  avril  i^  i<),  qui  prescrit  certaines  formalités  pour  les  ventes  à 

taire  par  les  courtiers. 

Voyei  encore  la  loi  du  -.»~  vente  ■■■  an  9  (iSmar.s  [Soi),  qui  institue  les  commissaires-priscurs, 
vendeurs  de  meubles;  l'ordonnance  du  ter — :>-  mai  iSi<>,  qui  prescrit  certaines  formalités  pour 
les  ventes  dont  ils  sont  charges;  celle  <tu  2(>  juin — 22  juillel  suivant,  qui  détermine  leurs  attri- 
butions, etc. 

Voyrt  enfin  l'avis  du  cous,  d'état  du  2  r  octobre  1  So<),  contenant  solution  de  plusieurs  questions 
sur  les  quittances  données,  aux  officiers  publics  qui  ont  procédé  aux  ventes  de  meubles;  celui 
du  22  août  1S10,  sur  la  prescription  des  amendes  relatives  à  ces  ventes;  çl  enfîn  les  art.  5S3  et 
suiv    du  f.od.  pror.  civ  ,  concernant  bs  saisies-exécutions  et  les  ventes  mobilières. 

11  n'est  pas  permis  à  un  particulier  de  vendre  ou  de  faire  vendre  aux  enchères,  ensuite  d'aflî- 
ches  OU  publications,  soit  ses  meubles,  soit  ses  immeubles.  Déois.  minist.,  2  octobre  1811,  Sir., 
\ll,  >,  1  |-. —  .lu-é  en  sens  con  raire.  Iinixelhs,  »6  jlUn  18  II,  Si  t.,  Ml,  2,  \  '!  1. —  Jugé  encore 
qu'aucune  peine  n'est  applicable  au  propriétaire  d'effets  mobiliers  qui ,  dans  la  vente  publique 
au\  enchères  de  ces  effets,  les  a  mis  en  vente,  criés ,  <t  à  reew  les  enchères,  lorsque  d'ailleurs 
un  eominissaire-miseur  présent  a  la  vente  a  adjugé  les  effets  et  dressé  p  ocès  verbal 
7  janvier  1 S  !»>,  Smï.,  \  \  \,  ■.»,  >  ><i- — Les  contraventions  à  la  loi  du  m  pluviôse an  7,  qni  d 
les  ventes  d'objets   mobiliers,  autrement  que  par  le  ministère  'l'une  offi  .  p  uveot   être 

prouvées  par  témoins,  sans  qu'au  préalable  il  ait  été  dressé  procès-verbal  de  la  contravention, 
ou  décerne  une  contrainte  par  la  régie.  Càss.,  17  juillet  1S27  ,  Sir..,  WVIII,  i,  -">.  —  I.e  juge- 
ment nui  constate ,  dms  une  vente  d'objets  mobiliers  faite  en  contra\cntion  à  la  loi  de  Pan  7, 
la  circonstance  de  publicité,  échappe  sous  ce  rapport  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 
ie  arrêt. 

Le  partage  entre  un  nombre  déterminé  de  libraires  (vente  inilé"  et  libr  i  I  ■'  n'est  point  une 
vente  publique  auv  enchères  qui  doive  être  faite  par  le  ministère  d'officiers  pnblics  (t  Soumise  à 
l'enregistrement.  Cass.,   \  novembre    1S1S,  Stn„  \1\,   1,  tfi8;  Bull.cb   .  XX, 

(1)  Cette  déelaratidi  ne  peut  être  faite  par  lettre  missive.  Cass.,  2  \  novembre  IS..C),  Sir., 
Vil,  2,  <)')-.  —  Si  la  vente  n'est  pas  terminée  au  jour  indiqué,  et  que  l'époque  de  la  conti- 
nuation ne  soit  pas  déterminée  sur  le  procès-verbal,  l'officier  public  est  tenu  de  (are  une  nou- 
velle déclaration  de  cette  contravention  a  la  régie.  Cass.,  i'i  juillet   1S2S,  Sih.,  WVIII,  r,  4'j3. 

10. 
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du  notaire  qui  y  aura  procédé)  el  de  la  quittance   de  l'enregistrement  *l). 

6.  Les  procès-verbaux  de  vente  ne  pourront  être  enregistrés  qu'an*  bu- 
reaux où  les  déclarations  auront  été  laites  (2;.  —  Le  droit  d'enregistrement 
sera  perça  sur  le  montant  des  sommes  que  contiendra  cumulativement  le 
procès-verbal  des  séances  a  enregistrer  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  sur 
l'enregistrement. 

7.  Les  contraventions  aux  dispositions  ci -dessus  seront  punies  par  les 
amendes  ci  après,  savoir  :  — De  cent  francs,  contre  tout  oflicier  public  qui 
aurait  procédé  a  une  vente  sans  en  avoir  fait  la  déclaration; —  De  vingt- 
cinq  francs,  pour  défaut  de  transcription  en  tête  du  procès-verbal  de  la  dé- 
claration faite  au  bureau  d'enregistrement  ; — De  cent  francs,  pour  chaque  ar- 
ticle adjugé,  et  non  porté  au  procès  verbal  de  vente,  outre  la  restitution  du 
droit  ; — De  cent  francs  aussi,  pour. chaque  altération  de  prix  des  articles  ad- 
jugés, faite  dans  le  procès-verbal,  indépendamment  de  la  restitution  du  droit, 
et  des  peines  du  faux  ; — Et  de  quinze  francs,  pour  chaque  article  dont  le  prix 
ne  serait  pas  écrit  en  toutes  lettres  au  procès-verbal  (3). — Les  autres  contra- 
ventions que  pourraient  commettre  les  ofiieiers  publics  contre  les  disposition* 
de  la  loi  sur  l'enregistrement,  seront  punies  par  les  amendes  et  restitutions 
qu'elle  prononce. — L'amende  qu'aura  encourue  tout  citoyen,  par  contraven- 
tion a  l'article  1er  de  la  présente,  en  vendant  ou  faisantvendre publiquement 
et  par  enchères,  sans  le  ministère  d'un  oflicier  public,  sera  déterminée  en 
raison  de  l'importance  de  la  contravention  :  elle  ne  pourra  cependant  être 
au  dessous  de  cinquante  francs  (4),  ni  excéder  mille  francs  (5)  pour  chaque 
vente,  outre  la  restitution  des  droits  qui  se  trouveront  dus. 

8.  Les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement  sont  autorisés  à  se  trans- 
porter dans  tous  les  lieux  où  se  feront  des  ventes  publiques  et  par  enchères, 
et  à  s'y  faire  représenter  les  procès-verbaux  de  vente  et  les  copies  des  dé- 
clarations préalables.— Ils  dresseront  des  procès-verbaux  des  contraventions 
qu'ils  auront  reconnues  et  constatées  ;  ils  pourront  même  requérir  l'assis- 
tance d'un  oflicier  municipal,  ou  de  l'agent,  ou  de  l'adjoint  de  la  commune, 
ou  de  la  municipalité  où  se  fera  la  vente. — Les  poursuites  et  instances  auront 
lieu  ainsi  et  de  la  manière  prescrite  par  la  loi  du  22  frimaire  dernier  sur 
l'enregistrement. — La  preuve  testimoniale  pourra  être  admise  sur  les  ventes 
faites  en  contravention  à  la  présente. 

9.  Sont  dispensés  de  la  déclaration  ordonnée  par  l'article  2,  les  ofûeiers 
publics  qui  auront  à  procéder  aux  ventes  du  mobilier  national  et  à  celles 
des  effets  des  monts-de-piété. 

10.  Toutes  dispositions  de  lois  contraires  à  la  présenteront  abrogées. 


N°  41.  =  23  pluviôse  an  7  (Il  février  1799).  =  Arrêté  du  directoire  execu- 

--~-         -  -  — —  — -       -  i  .  ■  ■! 

Ci)  Il  n'ett  |-as  nécessaire  que  le  procès-verbal  de  vente,  pour  être  exécutoire,  contienne  les 
signatures  du  vendeur  et  de  l'acheteur.  Bruxelles,  22  mars  1810,  Sir.,  X,  2,  333. 

(2;  Lorsqu'une  vente  mobilière  se  compose  de  plusieurs  vacations,  chaque  vacation  fornvc  un 
I  l 'jcès-^erba!  qui  doit  être  enregistré  dans  le  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  sa  date.  Cass., 
i3  messidor  an  i3,  Sik.,  V,  1 ,  244  ;  Bull,  civ.,  Vil,  356  —  Lorsqu'un  même  procès-verbal 
contient  plusieurs  ventes  d'objets  mobiliers,  le  droit  d'enregistrement  doit  être  calcule  et  perçu 
cumulât ivcuicnt  sur  tous  les  articles  réunis,  encore  que  les  unes  aient  été  faites  au  comptant  et 
les  au'res  à  terme.  Cass.,  3  février  18 10,  Sir.,  X,  1,  137. 

(3)  Toutes  ces  amendes  ont  été  réduites  par  l'art.  10  de  la  loi  dn  iG — 17  juin  1824»  savoir  : 
celles  de  cent  francs,  à  vin^t  francs;  celles  de  vingt-cinq  francs  et  de  quinze  francs,  à  cirrq 
francs. 

^4)   Réduite  à  dit  francs  par  l'art.  10  de  la  loi  du  16 — 17  juin  1824. 

(5)  ftédulte  proportiouccUiment  à  dix  frases  par  l'art.  10  de  la  loi  du  16 — 17  juin  1824. 
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t'tf y  qui  ajoute  le  port  de  Boulogne  à  <  cu.r  designés  pour  lu  sortit  des  ta- 
bacs fabriqués  yd  des  ouvrages  d'or  et  d'argent.  (II,  Bull.  <;<  i.vin,  n°  2\  y?.. 


N°  ii.  =  27  pluviôse  an  7  (15  février  1709).  t=  Arrêté  <///  directoire  txécu- 
tif,  qui  autorise  la  capture  des  béilimens  de  guerre  ou  de  commerce  por- 
tant pavillon  algérien  y  tunisien  ou  tripolitain.  (II,  Bull.  cci.ix,  n"  2\iVl.) 

S0  46.  =  27  pluviôse  an  7  (16  février  1799).  =  Proclamation  contenant  dé- 
signation des  Heur  où  sont  établis  les  poinçons  de  garantie  des  matières 
et  ouvrages  dor  et  d'argent  pour  treize  département  (I;.  (II,  Bull.  Ceux, 
II"  2463.) 

N°  47.  =  27  pluviôse  an  7(15  février  1799).  r=  Arrêté  du  directoire  exécu- 
tif, qui  désigne  les  bureaux  de  garantie  où  devront  être  rttarqués  les 
ouvrages  d'or  et  d'argent  venant  de  l'étranger.  (  II,  Bull.  CGLIX,  n°  2464.) 

Le  directoire  exécutif,  — Arrête  :  —  Les  ouvrages  d'or  et  d'arpent  venant 
<le  l'étranger,  seront  envoyés  pour  être  marqués  du  poinçon  ET,  et  payer 
le  droit  conformément  à  la  loi  précitée, dans  les  bureaux  de  garantie  établis 
a  Anvers,  Maestricht,  Ruremonde,  Liépe,  Luxembourg,  Metz,  Sarpuemines, 
Strasbourg,  Colmar,  Porentrui,  Dijon,  Besançon,  Lons-le-Saulnier,('hainbéri, 
Cap,  Digne,  Nice,  Toulon,  Marseille,  Montpellier,  Perpignan,  Carcassonne, 
Poix,  Tarbes,  Pau,  Baïonne,  Bordeaux,  La  Rocbelle,  Fontenay ,  Nantes, 
Vannes,  Quimper,  Brest,  Port- Malo,  Saint-Lô,  Valo<znes  ,  Caen,  Poi  t-Brieux , 
Rouen,  Dieppe,  Le  Havre,  Amiens,  Arras,  Saint-Omer,  Lille,  Dunkerque, 
Bruges. 


N°  48.  =  28  pluviôse  an  7  (16  février  1799).  =  Arrêté  du  directoire  exécu- 
tif concernant  les  individus  soumis  a  la  conscription  ou  a  la  réquisition  , 
qui  sont  employés  près  d'une  armée,  ou  d'une  administration  étrangère, 
dans  un  pays  occupé  par  les  troupes  françaises  (2).  (II,  Bull.  CCLIX, 
n°  2465.)  ~  — *~ 

N°  49.  ==»  28  pluviôse  an  7  (  16  février  1799).  =  Loi  portant  que  les  sous-of- 
ficters  ou  soldats  nommés  dans  ta  gendarmerie  nationale  à  des  places 
qu'ils  n'ont  point  acceptées ,  rejoindront  les  corps  dans  lesquels  ils  ser- 
vaient. (II,  Bull,  ceux.,  n°  2466;  B.,  LXXV,  248.) 


N°  50.  =  29  pluviôse  an  7  (17  février  1799).  =  Loi  qui  ordonne  la  fabrica- 
tion d'une  monnaie  de  cuivre  jusqu'à  concurrence  de  dix  millions.  (II, 
Bull.  CCLX,  n°  2558  ;  B.,  LXXV,  255.) 


N°  51.  =7  ventôse  an  7  (25  février  1799).  =  Arrêti:  du  directoire  exécutif 
contenant  des  modifications  à  celui  du  b  fructidor  an  g  sur  la  loterie  na- 
tionale (3).  (II,  Bull.  CCLXI,  n°  2564.) 
Art.  1er.  Les  dispositions  de  l'article  1 1  de  l'arrêté  du  ;>  fructidor  ne  s'appli- 

(i)  Voyez,  sur  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent,  la  loi  du  ig  brama  rc  an  fi  (y  no- 
vembre   1797),  et  les  notes  qui   résument  la  législation. 

(2)  Cet  arrêté  est  devenu  sans  objet  depuis  que  la  conscription  -j.  ele  abolie  par  les  chartes 
de  1814  et  de  i83o. 

(j)  Vojcz,  sur  l'organisation  de  la  loterie  nationale,  la  loi  du  17  vendémiaire  an  6  (8  octo- 
bre 1797),  et  les  notes  qui  résument  la  législation. — l.a  suppression  «le  la  loterie  a  été  ordonnée 
par  la  loi  de  linances  du  21 — 28  avril   i83a,  art.  4S,  à  partir  du  Ie*  janvier  i83ti. 
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qtaent  qu'aux  seule  receveurs  <los  communes  dans  lesquelles  ne  réside  aucun 
inspecteur  de  la  loterie  nationale. 

2.  La  partie  de  l'article  11  précité  <|iii  ordonne  que,  dans  le  pro<  <  s-verbal 
d'envoi  des  feuilles  de copie-matrice ,  et  sur  l'enveloppe  du  paquet,  il  sera 
fait  mention  du  montant  général  des  mises ,  est  et  demeure  rapportée. 

3.  Dans  les  communes  où  des  inspecteurs  sont  établis  à  résidence,  il  ne 
sera  point  fait  de  procès-verbal  de  clôture  des  feuilles  à  souche  ;  ce  procèfr- 
verbal  est  remplacé  par  les  doubles  récépissés  que  les  inspecteurs  sont  tenus 
de  délivrer  aux  receveurs,  à  fur  et  mesure  de  la  remise  par  registre  de  dix 
feuilles. 

4.  Dans  ces  mêmes  communes  cbefs-lieux ,  il  ne  sera  point  fait  pour  cha- 
que receveur  un  procès-verbal  quadruple  de  la  confection  du  paquet  des 
feuilles  de  copie-matrice  de  la  quinzaine. 

5.  Aux  jours  et  heures  où,  conformément  à  l'article  14  de  l'arrêté  du  5 
fructidor,  le  dépôt  de  toutes  les  feuilles  de  copie-matrice  de  l'arrondissement 
doit  être  fait  dans  la  caisse  à  trois  clefs ,  chacun  des  receveurs  du  chef-lieu 
est  tenu  de  se  transporter  au  local  où  la  caisse  à  trois  clefs  est  placée ,  et  dans 
lequel  se  trouvent  réunis  deux  commissaires  du  directoire  exécutif  et  l'in- 
specteur de  la  loterie  nationale. 

G.  Le  receveur  leur  exhibera  à  découvert  la  totalité  des  feuilles  de  copie- 
matrice  de  la  quinzaine ,  dont  il  sera  de  suite  fait  un  paquet  scellé  de  cinq 
cachets,  en  se  conformant  à  ce  que  prescrivent  à  cet  égard  l'article  11  de 
l'arrêté  du  5  fructidor  et  l'article  2  ci-dessus. 

7.  En  conformité  de  l'article  4  ci-dessus,  et  pour  suppléer  aux  procès- 
verbaux  particuliers,  il  sera  fait  mention  de  la  quantité  de  feuilles  de  copie- 
matrice  remises  par  chaque  receveur,  dans  le  procès-vei  bal  du  dépôt  gé- 
néral ,  que  dressent  en  quadruple  minute  les  commissaires  du  directoire 
exécutif  et  l'inspecteur  de  la  loterie  nationale. 

8.  Toutes  ces  opérations  ne  doivent  être  faites  que  dans  une  pièce  atte- 
nante à  celle  où  se  trouve  placée  la  caisse  à  trois  clefs  ;  et  le  dépôt  des  feuilles 
de  copie-matrice  dans  ladite  caisse  ne  s'effectuera  qu'après  que  tous  les  re- 
ceveurs se  seront  retirés. 

9.  La  caisse  à  trois  clefs  ne  peut  être  placée  que  dans  un  établissement  public, 
tel  qu'archives  d'administration  ou  greffe  des  tribunaux ,  selon  les  localités. 

10.  Dans  les  communes  chefs-lieux  d'arrondissement,  où  il  n'existe  ni  ad- 
rjunistratioji  centrale ,  ni  tribunal  civil ,  le  commissaire  du  directoire  exé- 
cutif près  Y  administration  municipale,  et  celui  près  le  tribunal  correctionnel, 
seront  chacun  dépositaires  d'une  des  clefs  de  la  caisse. 

11.  Sont  maintenues  et  confirmées  toutes  les  dispositions  de  l'arrêté  du  5 
fructidor  auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  le  présent. 

12.  Le  ministre  des  finances  adressera  aux  commissaires  du  directoire  exé- 
cutif, tant  auprès  des  administrations  qu'auprès  des  tribunaux ,  une  instruc- 
tion spéciale  pour  l'exécution  de  ces  deux  arrêtés. 


X°  52.  =  8  ventôse  an  7  (26  février  1799).  =  Loi  relative  aux  dépenses 
de  l'ordre  judiciaire  à  la  charge  des  départemens  (1).  (II,  Bull,  cclxi, 
n°  25G7  ;  B. ,  LXXV,  272.) 

Art.  1er.  A  compter  du  1er  vendémiaire  de  l'an  7,  les  dépenses  de  l'ordre  judi- 
ciaire à  la  charge  des  départemens  seront  et  demeureront  fixées  ainsi  qu'il  suit. 

(i)  Voyez,  sur  les  traitemens  des  "juges  et  autres  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire,  la  loi 
du  27  veut  ose  an  8  (18  mars  1800);  les  décrets  des  20  juin  1806  et  3i  janvier  i8n;et  les 
ordonnances  des  16 — 22  octobre  1822  et  28  mai — 3  juin  1823. 
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i.  A  Paris,  les  traiteraens  et  indemnités  des  juges  el  autres  fonctionnaires 

de  l'ordre  judiciaire  ,  demeureront  fixés  connue  ils  l'ont  été  paj»  les  lois  pré- 
cédentes, notamment  par  cède  du  27  ûoreal  an  g,  sous  les  deux  exceptions 
ei- après  :  —  i°  Le  traitement  <ln  secrétaire  du  parquet  ,  de  l'accusateur  pu- 
blic 4  e.st  porté  à  dix-huit  cents  francs.  2°  L'article  3  de  la  loi  du  27  floréal 
an  c  est  rapporté  ;  en  conséquence,  ceux  des  membres  du  tribunal  civil  qui 
remplissent  les  fonctions  de  juges. du  tribunal  criminel  ou  de  directeur  du 
jury  d'accusation  dans  la  commune  de  Paris,  cesseronl  ,  à  compter  du  jour 
de  la  promulgation  île  la  présente  loi,  de  recevoir  aucune  indemnité  a  rai- 
son de  ce  sér\  i 

3.  Dans  les  département,  les  traitement  des  juges  seront  fixés,  savoir»:  pour 
les  tribunaux  résidant  dans  des  communes  qui  ont  une  population  de  cin- 
quante mille  aines  el  au  dessus,  à  trois  mille  francs  ;  —  Et  pour  ceux  qui  ré- 
sident dans  des  communes  d'une  population  au  dessous  de  cinquante  mille 
habitans,  a  deux  mille  francs.  —  Conformément  a  la  loi  du  4  brumaire  an  ï, 
le  traitement  du  président  du  tribunal  criminel  sera  d'un  tiers  en  sus  de  ce- 
lui des  juges,  cfest  a-dire  dans  la  première  classe,  de  quatre  mille  francs; 
et  dans  la  second-.',  de  deux  mille  six  cent  soixante-six  fraies  .-oixante-six 
centimes  deux  tins.  —  Celui  de  l'accusateur  public  sera  de  moitié  en  sus 
de  celui  des  juges,  c'est-à-dire  dans  la  première  classe,  de  quatre  mille 
cinq  cents  francs  ;  et  dan:-,  la  seconde,  de  trois  mille  francs. 

4.  Les  membres  des  tribunaux  civils  qui  seront  dans  le  cas  de  se  déplacer 
pour  remplir  les  fonctions  de  directeurs  de  jury ,  présîdens  des  tribunaux 
correctionnels,  recevront  en  outre,  a  litre  d'indemnité,  le  tiers  en  sus  de 
leur  traitement,  mais  pour  le  temps  seulement  qu'ils  exerceront  ces  fonctions. 

:>.  Les  menues  dépenses  des  tribunaux  civils,  criminels,  correctionnels 
et  de  commerce  ,  demeurent  ûxées  aux  différens  taux  détermines  par  les 
états  de  l'a  commi  sion  des  dépenses,  approuvés  par  la  loi  du  2  nivôse  an  j; 
savoir:  —  A  Paris,  pour  le  tribunal  civil,  a  cinq  mille  cinq  cents  francs 
pour  le  tribunal  criminel,  a  cinq  mille  deux  cent  vingt  francs  ;  pour  le  tri- 
bunal correctionnel,  à  cinq  mille  trois  cents  francs;  et  pour  le  tribunal  de 
commerce,  à  douze  cents  francs. — Dans  les  départemens,  lorsque  les  tribu- 
naux civils,  criminels  ou  correctionnels  résident  dans  une  commune  de 
(impunité  mille  âmes  et  au  dessus,  —  Pour  un  tribunal  civil,  à  onze  cents 
francs;  pone  un  tribunal  criminel  ,  a  huit  cents  lianes;  et  pour  un  tribunal 
correctionnel,  a  sept  cents  francs.  —  Et  forsque  les  tribunaux  sont  placés 
dans  des  commun  Ci  au  dessous  de  cinquante  mille  habitans,  —  Pour  un  tri- 
bunal civil,  à  huit  cents  francs;  pour  un  tribunal  criminel,  à  sept  cents 
francs  ;  pour  un  tribunal  correctionnel,  à  cinq  cents  francs;  et  enfin,  pour 
chacun  des  tribunaux  de  commerce  des  départemens,  a  six  cents  francs. 

G.  Pans  le  courant  de  thermidor  prochain  ,  au  plus  tard,  les  administrations 
Centrales  transmettront  au  ministre  de  la  justice  les  états  par  elles  approuvés 
des  menues  dépenses  des  différens  tribunaux  de  leurs  départemens. 

7.  A  l'égard  des  traifemens  et  salaires  des  greffiers  et  commis-greffiers,  il 
y  sera  pourvu  par  une  résolution  particulière,  sur  le  rapport  de  la  commis- 
sion chargée  de  Uxer  et  régulariser  le  produit  des  droits  de  greffe  et  d'expé- 
dition des  actes  judiciaires. 


N°  53.  =  8  ventôse  an  7  (2G  février  1799).  =  Loi  contenant  fixation  du  trai- 
tement des  juges  de  paix.  (  II ,  Bull,  cci.xi,  n°  2ÔGG  ;  B.,  I  ,\  \  V,  27'*.) 

Art.  rr.  A  compter  du  1er  vendémiaire  de  l'an  7,  les  traitemens  des  juges 
de  paix  sont  lixéa  de  la  manière  et  dans  la  proportion  suivantes  :  — A  Paris , 
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deux  mille  quatre  cenU  francs;  dans  les  communes  dont  la  population  exced< 
cent  mille  aines,  seize  cents  francs;  dans  celles  de  cinquante  mille  âmes  et 
an  dessus ,  jusqu'à  cent  mille,  douze  cents  francs;  dans  celles  de  trente  mille 
aines  et  au  dessus,  jusqu'à  cinquante  mille ,  mille  francs;  et  dans  les  com- 
munes au  dessous  de  trente  mille  âmes,  huit  cents  francs. 

2.  Quant  aux  menus  frais  des  bureaux  de  conciliation  et  tribunaux  de  po 
lice  judiciaire,  il  y  sera  pourvu  par  les  administrations  municipales,  confor- 
mément à  la  loi  du  2  nivosc  an  5,  d'après  les  états  par  elles  préalablement 
dressés,  et  approuvés  par  les  administrations  centrales  de  département; 
celley-ci  transmettront  ces  états  au  ministre  de  la  justice,  dans  le  courant  de 
thermidor  prochain  ,  au  plus  tard. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  traitemens  et  salaires  des  greffiers  des  j':ges  de  paix  , 
par  une  résolution  ,  sur  le  rapport  de  la  commission  chargée  de  fixer  et  régu- 
lariser les  droits  de  greffe  et  d'expédition  d'actes  judiciaires  (1). 


Nn  54.  =  9  ventôse  an  7  (27  février  i799).=  Loi  relative  à  la  perception  des 
droits  d'hypothèque  (2).  (II,  Bull,  cclxi,  n°  2572;  B.,  LXXV,  278.) 

Art.  1er.  Il  ne  sera  perçu,  sur  l'inscription  des  créances  hypothécaires  et  sur 
la  transcription  des  actes  de  mutation  de  propriétés  immobilières,  d'autres 
droits  que  ceux  établis  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  G. 

2.  Il  ne  sera  payé  qu'un  seul  droit  d'inscription  pour  chaque  créance,  quel 
que  soit  d'ailleurs  le  nombre  des  créanciers  requérans  et  celui  des  débiteurs 
grevés. 

3.  S'il  y  a  lieu  à  inscription  d'une  même  créance  dans  plusieurs  bureaux  , 
le  droit  sera  acquitté  en  totalité  dans  le  premier  bureau.  Il  ne  sera  payé, 
pour  chacune  des  autres  inscriptions,  que  le  simple  salaire  du  conservateur, 
sur  la  représentation  de  la  quittance  constatant  le  paiement  entier  du  droit 
lors  de  la  première  inscription.  —  En  conséquence,  il  sera  délivré  dans  le 
premier  bureau,  à  celui  qui  paiera  le  droit,  indépendamment  de  la  quittance 
au  pied  du  bordereau,  autant  de  duplicata  de  ladite  quittance  qu'il  en 
requerra  ,  moyennant  un  salaire  de  vingt-cinq  centimes  par  chaque  dupli- 
cata ;  en  outre,  le  papier  timbré. 

4.  L'inscription  des  créances  appartenant  à  la  république,  aux  hospices 
civils  et  aux  autres  établissemens  publics,  sera  faite  sans  avance  du  droit 
d'hypothèque  et  des  salaires  des  conservateurs. 

5.  Si  l'inscription  a  lieu  sans  avance  du  droit  et  des  salaires,  le  conser- 
vateur sera  tenu,  1°  d'énoncer,  tant  sur  les  registres  que  sur  les  bordereaux 
à  remettre  au  requérant,  que  les  droits  et  salaires  sont  dus;  2°  d'en  donner 
sur-le-champ  avis  au  receveur  de  l'enregistrement  de  l'arrondissement.  — 
Celui-ci  en  poursuivra  le  recouvrement  sur  les  débiteurs,  dans  les  deux  dé- 
cades après  la  date  de  l'inscription.  —  Les  poursuites  s'exerceront  suivant 
les  formes  établies  pour  le  recouvrement  des  droits  d'enregistrement.  —  11 
sera  tenu  compte  au  conservateur  des  salaires  recouvrés. 

6.  Si  le  même  acte  donne  lieu  à  transcription  dans  plusieurs  bureaux,  le 
droit  sera  acquitté  ainsi  qu'il  est  porté  en  l'article  3  ci  dessus  pour  les  in- 
scriptions. 

7.  Il  sera  payé,  à  tilre  de  salaire,  aux  conservateurs  provisoirement 
maintenus  par  la  loi  du  11  brumaire  dernier,  les  sommes  énoncées  au  tarif 

(i)  Voyez  à  ecl  égard  la  loi  du  21  prairial  an  7  (9  juin  1799)- 

(2)  Voyez,  sur  le  même  objet, la  toi  du  21  ventôse  an  7  (n  mars  1799),  lit.  H, et  lesnotes. — 
Voyez  aussi,  sur  K-  régime  bvpolhécairc,  la  loi  du  11  brumaire  an  7  (  ier  novembre  1798),  et  les  notes. 
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suivant,  savoir  :  —  1°  Pour  l'inscription  de  chaque  droit  d'hypothèque  ou 
privilège,  quel  que  soit  le  nombre  des  créanciers,  si  la  formalité  est  requise 
par  le  même  bordereau,  cinquante  centimes;  2°  pour  la  transcription  de 
chaque  acte  do  mutation,  par  rôle  d'écriture  contenant  vingt-cinq  lignes  à 
la  page  et  dix-huit  syllabes  à  la  ligne,  vingt-cinq  centimes;  3°  pour  chaque 
déclaration  de  changement  de  domicile,  vingt-cinq  centimes;  1°  pour  l'in- 
scription de  chaque  notification  de  procès-verbaux  d'affiches,  un  fran< 
pour  chaque  radiation  d'inscription,  cinquante  centimes;  6*  pour  chaque 
extrait  d'inscription,  oucertdieat  qu'il  n'en  existe  aucune,  cinquante  centi- 
mes; 7"  enfin,  pour  les  copies  collationnées  desactes  déposés  ou  transcrits  dans 
les  bureaux  des  hypothèques,  par  chaque  rôle  de  feuille  de  papier,  de  vingt* 
cinq  lignes  à  la  page  et  de  dix  huit  syllabes  a  la  ligne,  vingt-cinq  centimes. 

8.  Les  conservateurs  provisoirement  maintenus  qui  percevraient  de  plus 
forts  droits  ou  salaires  que  ceux  fixés  par  l'article  précédent,  seront  pour- 
suivis comme  concussionnaires,  et  punis  comme  tels. 

9.  I  es  conservateurs  et  employés  actuellement  a  la  conservation  des  hypo- 
thèques, seront  tenus  de  remplir  les  fonctions  auxquelles  ils  sont  respective- 
ment attachés,  jusqu'à  la  mise  en  activité  effective  de  leurs  successeur^. 

10.  Les  contrevenans  aux  dispositions  de  l'article  précèdent,  qui  entra- 
veraient l'exécution  des  lois,  soit  p«»r  absence,  démission,  refus  ou  retard 
d'opérer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ou  par  le  vice  de  leurs  opéra- 
tions, seront  responsables  civilement  et  par  corps,  envers  les  citoyens,  des 
torts  qui  en  résulteraient,  ainsi  que  des  dommages  et  intérêts. 

I  t.  Ils  seront  poursuivis,  pour  les  causes  énoncées  en  l'article  précédent, 
devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle ,  qui  pourront  les  condamner 
en  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  mille  francs ,  et  en  un  emprisonne- 
ment qni  ne  pourra  excéder  deux  années. 

12.  Toutes  dispositions  de  lois  antérieures  ,  contraires  à  la  présente,  sont 
et  demeurent  rapportées. 


N"  .)').  =  9  ventôse  an  7  (27  février  1799).  =  loi  qui  fixe  le  traitement  des 
commissaires  du  directoire  executif  et  de  leurs  substituts  près  les  tribu- 
naux (\).  (II,  Bull.  cclxi,  n"  2;>7 1  ;  B.,  LXXV,  280.) 

Art.  1er.  A  compter  du  lrr  vendémiaire  de  Pan  7,  les  traitemens  des  coin 
missaires  du  directoire  exécutif  près  les  tribunaux  civils,  criminels  et  cor- 
rectionnels, seront ,  savoir  :  —  Pour  les  commissaires  près  les  tribunaux  ci- 
vils et  criminels ,  du  tiers  en  sus  de  celui  des  juges  ;  —  Pour  leurs  substituts, 
les  mêmes  que  ceux  des  juges;  —  Et  pour  les  commissaires  près  les  tribunaux 
correctionnels,  les  mêmes  que  sont  ou  que  devraient  être  ceux  des  juges  , 
en  prenant  pour  base  la  population  de  la  commune  où  chaque  tribunal 
correctionnel  est  établi. 

2.  En  conséquence,  ces  traitemens  sont  et  demeurent  fixés,  conformé- 
ment a  l'état  annexé  a  la  présente  résolution,  à  la  somme  d'un  million  qua- 
tre cent  cinquante  deux  mille  huit  cent  soixante-six  francs  soixante-six 
centimes  deux  tiers.  Cette  somme  sera  ajoutée  aux  dépenses  du  ministère 
de  la  justice,  fixées  pour  l'an  7,  par  la  loi  du  2  frimaire  dernier,  a  six  mil- 
lions six  cent  quatorze  mille  quatre  cent  quatre-vingt  seize  francs;  au 
moyen  de  quoi  ces  dépenses  demeureront  fixées,  pour  ladite  année,  a  la 
somme  totale  de  huit  millions  soixantesept  mille  trois  cent  soixante-deux 
francs  soixante-six  centimes  deux  tiers.  {Sait  l'état.) 

(r)  Vovcv  les  lois  citées  dans  les  notes  sur  la  loi  du  8  ventose  an  7  (26  février  1799). 
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Etat  des  trake mette  des  càmrhissaireé  du  directoire  exécutif  et  dé  leurs 


substituts  près  te*  trièurtùUx. 


DESIGNAI  ION   D!S  TT.II'.l  \AI  \, 

DE      LA      l'Ol'I'l    -,  IION        J)hS       COMMI  NE» 

où  ils  sont.  places  , 

et    ilu    nombre    <Je    lonchouiKiires 

établie  (huis  ces  tribunaux. 


THAI'I  KM  UN  S. 


TRIIJl  y\L  \     CIVILS. 

Département  de  la  Seine. 

1  Commissaire 

Substituts 

2  Secrétaires  du  parquet 

Départemens  de  la  fiante-Garonne,  Gironde, 
Loire-] nféncure,  Loiret,  Rhône,  Seine-Infé- 
ricure,  Dyïc,  Eséaot,  Onrtlic  et  Deiix-Nètbc.f, 

dont  les  ehel's-luiix   ont    une  population  de 
cinquante  mille  habilans  et  au  dessus. 

10  Commissaires ,  • 

10  Premiers  substituts  de  ces  mêmes 
commissaires 

G  Seconds   substituts   établis  par  les 
lois  des  24  germinal  an  4  et  18  bru 
maire  an  G,  dans  les  départemens 
de  la  Haute-Garonne,  la  Gironde, 
Loire-Inférieure  ,   Rbône  ,    Seine 
Inférieure  et  Ourthe I 

Les  qyatrc-vîogt-buit  autres  départemens,  y 
compris  celui  du  Léman,  dont  les  chefs-lieux 
ont  une  population  au  dessous  de  cinquante 
mille  hahltans. 

Commissaires 

88  Premiers  substituts  de  ces  mêmes 
commissaires 

40  Seconds  substituts,  établis  dans 
quarante  de  ces  départemens  par 
les  lois  des  24  germinal  et  29  prai- 
rial an  4 


TRIBUNAUX    CORRECTIONNELS. 

Département  de  lu  Seine,  caïuon  de  Paris. 

1  Commissaire  à  Paris 

2  Substituts 

2  Secrétaires  du  parquet 

12  Commissaires  des  tribunaux,  pla 

ces  dans  les  communes  de  Toulou- 
se ,  Bordeaux,  Nantes,  Orléans, 
Lyon,  Rouen,  Bruxelles,  Gand, 
Liège,  Anvers,  Marseille  et  Lille, 
dont  la  population  est  de  cinquante 

mille  habitans  et  au  dessus 

396  Commissaires  des  autres  tribu- 
naux, y  compris  les  trois  tribunaux 
correctionnels  du  Léman,  placés 
dans  les  communes  dont  la  popula 
tion  est  au  dessous  de  cinquante 
mille  babitans ...... 
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fr.  c. 

6,000  00 

4,500  00 

1,800  00 


4,000     00 


3,000     00 


3,000     00 


<]•      ti.i  lemttU 
des  Coactionn  -m- 
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dans   la   même  <  lv.se. 


3,000     00 

2,666  ;  66    2/3 
2,000     00 

2,000     00 


4,500  0O 
3,000  00 
1,800  00 


2,000  00 


fr.  r. 

6,000  00 

22,500  00 

3,600  00 


36,000  00 


40,000  00 
30,000  00 


18,000  00 

234,666  66    2/3 

176,000  00 

80,000  00 


4,500  00 
6,000  00 
3,600  00 


792,000  00 
1,452,866  66  2/3 
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N°  5C.=  14  ventôse  an  7  (4  mars  1799). 1=1.01  relative  aux  <l<>inat/n\s  en- 
gages par  Vancien\gouvernemeiU  (i).  (II,  Bull.  <<t.xtn,  n°  2>8G;  B. , 
L\\\  ,  382.) 

Ait.  I*r.  Les  aliénations  du  domaine  de  l'état  consommées  dans  l'ancien 
territoire  de  la  France  avant  la  publication  de  l'édit  de  flétrie?  1566,  sans 
clause  de  retour  ni  réserve  de  rachat ,  demeurent  confirmées. 

:>..  l'!n  ce  qui  concerne  les  pa\s  reunis  po-t <  i  lentement  a  la  publication  de 
l'édit  de  février  1666;,  les  aliénations  de  domaines  laites  avant  les  époque* 
respectives  do  réunions,  seront  réglées  suivant  les  lois  lors  en  usage  dans 
les  pays  réunis  ,  ou  suivant   les    traites  de  paix   onde  réunion. 

3.  Toutes  tes  Aliénations  du  domaine  de  l'état ,  contenant  clause  de  re- 
tour ou  réserve  de  rachat,  faites  a  quelque  titre  que  ce  soit,  à  quelques 
époques  qu'elles  p'uwnî  remonter,  et  en  quelque  lieu  de  la  république 
que  les  biens  soient  situes  ,  sont  et  demeurent  définitivement  révo- 
quées (2). 

i.  Toutes  anfi  es  aliénations  ,  même  et  lies  qui  ne  contiennent  aucune  clause 
de  retour  ou  de  raclât,  laites  et  consommées  dans  l'ancien  territoire  de  la 
France  postérieurement  a  l'édit  de  lévrier  I  ;»(it> ,  et  dans  les  pays  réunis 
postérieurement  aux  époques  respectives  de  leur  réunion,  sans  autorisa- 
tion des  assemblées  nationale-;,  sont  et  demeurent  révoquées,  ainsi  que  les 
sous-aliénations  qui  peuvent  les  avoir  suivies,  sauf  les  exceptions  ci- 
après  (3). 

(x)  Vnve/.  le  décret  du  22  novembre — l<r  décembre  lJ$Ot  §  5,  concernant  les  domai- 
nes engagés  postcriciir-crneiit  à  l'édit  de  c  ."><>(  i  ;  relui  du  5 — "(  septembre  i~«)'.>.  ,  qui  révoque 
tous  les  engagement  de  dansâmes,  ordonne  le  remboursement  des  finances  d'engagement, 
détermine  Ivt  eiocptions  .1  ces  dispositions,  etc.,  etc.;  celui  du  10 — io  frimaire  an  1 
!o —  lu  novembre  i~u*  ,  qui  porte  de  nouveau  révocation  des  aliénations  de  domaines,  et  pres- 
crit le  mode  d'exécerion  de  celte  disposition  et  <les    exceptions;  la  loi  du  n — ?.i  pluviôse  nn 

l'i.  (l'r — lOfërrier  imi'i),  qui  perte  des  dispositions  pour  l'exéi nlion  de  l.i  présente;  Taris  du 
•  011s.  dictât  dii  -li.  Inutidor  au    l3  ;«j  septembre    t  S.>  V,  sur  I  1   déeharge  que  produit,    a    regard 

des  rentes  dues  pour  damâmes  engagea,  le  paiement  du  quart  de  leur  valeur,  fait  en  exécution 

de  la  présente  loi;  celui  du  i()  août  i^oS,  -ur  l'application  de  la  présente  loi  aux  droils  doma- 
niaux incorporel»  aliénés;  celui  du  1  février  r&BÇ,  qui  déclare  cette  même  loi  inapplicable  aux 
biens  arigiuajl CIMM  concèdes  par  les  ducs  de  Lorraine,  et  devenus  propriétés  du  prince  de 
Salin;  celui  du  •.>  1  octobre  rSof),  qui  rc.soiil  plusieurs  questions  relatives  aux  engagistes  de  dp- 
uiaines  dans  le  ci-devant  l'icmont;  et  la  loi  du  ia — 17  mars  îSjo,  qui  ordonne  l'exécution  de 
la  présenta,  et  porte  des  dispositions  nouvelles  sur  la  consolidation  de  la  propriété  des  domaines 
aliènes,  entre  les  mains  des  détenteurs. —  Voyez  encore  les  lois  citées  dans  le  cours  des  anno- 
tations qui   \ont   suixre. 

lis  tckanget  .(es  domaines  sont  régréa  pW  <les  lois  particui 

(•.>.  et  >,  Les  dispositions  de  la  bu  du  1 ',  xen'.osean  7,  rcvoi  .iloires  des  eng  ig(  mens  de  do- 
maines, ne  s'appliquent  qn'iux  biens  qui  avaient  été  eipressémcttl  unis  et  incorpores  au  domaine 
de  la  couronne,  ou  qui  avaient  été  tenus  et  administres  pendant  dix  ans  p.ir  lis  officiers  du  roi. 
Paria, 8  janvier  18)4,  *;K  >  W\iv,  •>,  ?(i).  —  Elles  m*  s'appliquent  pas  aux  domaines  vendus 
par  les  anciens  ducs  de  bar.  C.ass.,  n>  jm\  icr  1  S  >  r .  Mn..  \\l,  r,  1  ,ri.  — Tous  engagémens 
d.ms  le  Piémont,  a  quelque   époque  qu'ils    aient  été  laits  par    l'ancien   gouvernement    sarde,    sont 

réglés  par  la  loi  du  1 ',  veuiaseaa  7;  cette  loi  n'est  pas apptiraMe  aai  inaptes  ventes  faites  par 
le  gouvernement  sarde,  lorsque  ces  ventes  ne  re mentent  pas  h  plus  de  trente  ans  de  date:  d.ms 
,  l'administration  doit  se  borner  a  recouvrer  ce  qui  peut  lester  dû  BUT  \t  prix  des  \ entes; 
usais  a  I  égard  des  ventes  de  celte  espèce  qui  ont  plus  de  trente  ans  dédale,  les  acquercara  sot 
assujetti  aux  lormalitcs  et  obligations  prescrites  par  la  présente  loi.  Avis  préeitédu  eons.  du  >  1  oc- 
tobre [Si.»).. —  Eocorc  que  les  biens  oouianiniix  du  ri-di  ■\anl  Piémont  ne  passent  être  aliénés  à 
creiil,  pour  cause  de  nécessité  urgente  ou  d'utilité  manifeste,  et  qu  ■  les  ventes  de  ces  biens 
fussent  nulles,  si  cll<  >  n'étaient  entérinées  que  ptaatieùiuieal  par  la  ebambre  <U  ,  comptes  de 
Turin,  l  art.    m  du  décret  du  17  septembre  1806  a  mis  1  1  couvert  de  l'application  de  la. 

loi  rc\ocatoire  du  1 -,  \entose  ;,n  7,  si  elles  ont  moins  de  trente  ans  de  date.  G  M  er  l8lO, 

Sib.,  \U,  a ,  QjOQi  —  Depuis  l'édit  du  7  janvier  1720,  les  biens  domaniaux  du  Piémont  furent 
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5.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article  4  :  —  I"  Les  échanges  consom- 
més légalement  et  sans  fraude  avant  le  Ier  janvier  1780,  pour  les  pays  qui, 
à  cette  époque,  faisaient  partie  de  la  France,  et,  avant  les  époques  respec- 
tives des  réunions,  quant  aux  pays  réunis  postérieurement  audit  jour  l** 
janvier  1789; — 2°  Les  aliénations  qui  ont  été  spécialement  confirmées  par  des 
décrets  particuliers  des  assemblées  nationales ,  non  abrogés  ou  rapportés 
postérieurement  ; — 3"  Les  inféodations  et  acensemens  de  terres  vaines  et 
vagues,  landes,  bruyères,  palus  et  marais  non  situésdans  les  forêts  ou  a  sept 
■cent  quinze  mètres  d'icelles  (cent  perches  environ)  ,  pourvu  que  les  infïo- 
•dations  et  acensemens  aient  été  faits  sans  fraude,  et  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  réglemensen  usage  au  jour  de  leur  date,  et  que  les  fonds  aient 
été  mis  et  soient  actuellement  en  valeur,  suivant  que  le  comportent  la 
nature  du  sol  et  la  culture  en  usage  dans  la  contrée  (l)  ; — 4°  Les  aliénations 
•et  sous-aliénations,  ayant  date  certaine  avant  le  14  juillet  1789,  faites  avec 
ou  sans  deniers  d'entrée,  de  terrains  épars  quelconques  au  dessous  de  la 
contenance  de  cinq  hectares,  pourvu  que  lesdites  parcelles  éparses  de  ter- 
rains ne  comprissent ,  lors  des  concessions  primitives,  ni  des  maisons  ap- 
pelées châteaux  ,  moulins,  fabriques  ou  autres  usines,  à  moins  qu'il  n'y  eût 

aliénables  pour  utilité  publique  :  le    droit  de  retour,  à   la  couronne,  des    fiefs  réels  et  propres, 
a  etc  supprimé  par  les  édits  du   7  mars  et  du   19  juillet  179$  :  le  droit  de  rachat  est  tacitement 
iiboli  parles  mêmes  édits,  pour  tous  les  cas  où  la  concession  de  fiefs  n'en  contient  pas   la  clause 
expresse.  Cass.,  8  mars  1810,  Sir.,  X,  1,  245.  —  La  loi  du  14  ventosc  an  7  n'a  pas    révoqué 
les  aliénations  des  biens  domaniaux,    faites  dans  le  ci-devant  Piémont  par   le  roi  de  Sardaiguc, 
■av»c  renonciation  au  droit  de  rachat,  à  la  charge  que  les  acquéreurs  en  verseraient  le  prix  dans 
la  caisse  des  rachats  :    la  preuve  de  l'accomplissement  de  celte  charge  dispense  les  acquéreurs  de 
l'obligation  de  prouver  que  les  aliénations  ont  été  laites  pour  cause  de  nécessité  urgente  ou  d'uti- 
lité manifeste.  Cass.  ,11  octobre  1809,  Sir.,  Vil,  2,  910. —  Un  particulier  auquel  des  bois  au- 
raient été  concédés  ne  peut  êtie  considéré  comme  engagistc,  si  les  lettres-patentes,  portant  con- 
cession à  son  profit,  n'ont  point  été  enregistrées,  et  s'il  n'a  jamais  été  mis  en  possession  des  bois 
concédés  :  ses  héritiers  ne  sont  pas  fondés  à  demander  le  maintien  de  la  concession,  sous  la  con- 
dition même  de  se  conformer  aux  lois  des  14  ventôse  an   7    et  28  avril  1816;  car,    n'étant    ni 
détenteurs  ni  dépossédés, ils  ne  se  trouvent  dans  aucun  des  cas  prévus  par  la  première  de  ces  lois. 
Arr.  du  eons.,  27  décembre  1820,  Sir.,  XXII,  2,  327.  —  Lorsqu'une  sous-concession  ancienne 
de  domaines  engagés  a  été  faite  sous  la  condition  expresse  que  le  sous-concessionnaire  obtien- 
drait du  roi    une    concession    perpétuelle  des  mêmes  domaines ,    la  condition  peut  être  réputée 
faillie,  et,  par  suite,  le  contrat  de  sous-concession  peut  être  résolu,  par  cela  seul   qu'il  est  inter- 
venu ultérieurement  des  actes  de  l'autorité  souveraine  exprimant  une  volonté  contraire  à  la  con- 
firmation et  à  la  perpétuité  de  la  concession.   Cass.,  29  juillet    1829,    Sir.,  XXIX,  1,  329.  — 
Le  rachat  fait  entre  les  mains  de  l'état  avant  la  loi  du  14  ventôse  an  7,  par  les  sous-concession- 
naires de  domaines  engagés,  de  rentes  à  eux  imposées  par  leur  acte  de  concession,  ne  change 
pas  la  nature  des  domaines  par  eux  possédés,  et  ne  peut  être  considéré  comme  une  renonciation 
anticipée,  de  la  part  de  l'état,  à  l'exécution  de  cette  loi.  Cass.,  18  mars  i833.  Sir.,  XXX1I1,  1, 
270;  Bull,  civ.,  XXXV,  60;    12  mai  iS34,  Sir.,    XXXIV,  I,  089;    Bull,  civ.,  XXXVI,  92;  et 
.9  juin  i834,  Sir.,  XXXIV,  r,  633;  Bull,  civ.,  XXXVI,  129. —  Les  domaines  cédés  en  Franches- 
Comté  avec  faculté  de  rachat  parles  anciens  souverains  de  ce  pays  ,  avant  sa  réunion  à  la  France, 
sont  sounrs  aux  dispositions  révocatoires  de  la  loi  de  l'an  7.  Cass.,  20  mai  i834,Sir-,  XXXIV, 
1,  672;    Bull,    civ.,  XXXVI,    102.  —  Les  terres  en  friche  échues  par  déshérence  aux  anciens 
ducs  de  Lorraine,  avant  la  réunion  à  la  Fiance  ,  tombaient  dans  leur  domaine  privé  aliénable, 
.et  non  dans  le  domaine  de  l'état;  en  conséquence,  les  concessions  de  ces  terre*  consenties  par 
les  anciens  ducs   ne  peuvent  être  considérées  comme    aliénations  du  domaine  de  l'état,  tom- 
bant sous  la   révocation  prononcée  par  la  loi  de  ventôse  an  7.  Cass.,  i5  juillet   1823,  Sir., 
XXIII,  1,  409. 

Dans  le  cas  de  maintenue  de  l'engagiste  principal,  les  sous-aliénataires  sont  implicitement 
maintenus  comme  étant  aux  droits  du  vendeur.  Arr.  du  cons.,  3  lévrier  18 19,  Sir.,  XIX,  2, 
3o5.  —  Un  engagiste  maintenu  ne  peut,  à  raison  de  sa  maintenue,  évincer  ses  sous-aiiénataires 
Décis.  minist.,  5  mai  1807,  Sir.,  VI,  2,  144. 

(1)  On  doit  comprendre,  dans  l'exception  de  ce  paragraphe  ,  la  vente  d'un  bois  faite  à  la  con- 
dition d'en  défricher  le  sol  et  de  le  convertir  en  nature  de  pré.  Cass.,  10  février  1808,  Sir., 
VIII,  r,   roo. 
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condition  de  les  démolir  et  que  cette  condition  n'ait  été  remplie,  ni,  dans  les 
\  illes,  des  habitations  actuellement  comprises  aux  rôles  de  la  contribution  fon- 
cière  au  dessus  de  quarante  francs  de  principal  (I);—  ■'>"  Les  iiifcodatîons, 
sous-inféodations  et  acensemens  «le  terrains  dépendant  des  fossés,  murs  et 
remparts  de  villes,  justiliés  par  des  titres  valables,  ou  par  arrêt  du  conseil  , 
ou  par  une  possession  paisible  et  publique  de  quarante  ans,  pourvu  qu'il  y 
ait  été  fait  des  établissemens  quelconques  ou  qu'ils  aient  été  mis  en  valeur  (J). 
f».  En  conformité  de  l'article  19  de  la  loi  du  22  novembre—  rr  décembre 
1 7 i m > ,  les  échanges  ne  seront  censés  légalement  consommés  dans  les  p;i\s 
formant  la  France  au  I"  janvier  1789,  qu'autant  que  toutes  les  Formalités 
rappelées  par  ledit  article  auront  été  accomplies  en  entier;  et,  en  ce  qui 
concerne  les  pays  réunis,  qu'autant  qu'on  aura  observé  les  lois  qui  y 
étaient  en  vigueur. 

7.  Les  échanges  consommés  pourront  être  révoqués  ou  annulés,  malgré 
l'observation  exacte  des  formes  prescrites,  s'il  s'y  trouve  fraude,  liction  ou 
simulation  prouvée  par  la  lésiondu  quart,  eu  égard  au  temps  de  l'aliénation. 

8.  Dans  le  cas  où  un  contrat  d'aliénation,  inféodation,  bail  ou  sous-bail 
a  cens  ou  à  rente  ,  porterait  à  la  fois  sur  des  terrains  désignés  comme  vains 
et  vagues,  landes,  bruyères,  palus,  marais  et  terrains  en  friche,  et  sur  des 
tcrres.désignées  comme  étant  cultivées  ou  autrement  en  valeur,  sansénoncia- 
tion  de  contenance,  ou  sans  distinguer  la  contenance  des  uns  et  des  autres, 
la  révocation  aura  lieu  pour  le  tout. 

9.  Si  les  objets  aliénés  sous  le  nom  de  terres  vaines  et  vagues,  landes, 
bruyères,  palus  et  marais,  étaient ,  lors  de  l'aliénation,  des  terrains  en  cul- 
ture ou  en  valeur,  la  frauduleuse  qualification  pourra  se  prouver  par  la  no- 
toriété publique  et  par  enquête ,  ou  par  actes  écrits  ou  mis  en  opposition  avec 
l'acte  qui  contient  l'aliénation. 

H).  Cette  frauduleuse  qualification  sera  légalement  présumée,  et  donnera 
lieu  de  plein  droit  à  la  révocation,  si  les  aliénations  dont  il  est  parlé  en 
l'article  précédent  ont  été  faites  à  des  ci-devant  gentils/tommes  titrés ,  ou 
autres  personnes  ayant  charge  à  la  cour  ;  sans  néanmoins  que  ladite  révo- 
cation puisse  atteindre  les  sous-inféodataires,  à  moins  qu'ils  ne  réunissent 
les  mêmes  qualités. 

11.  L'exception  portée  au  paragrapbe  5  de  l'article  5  ne  s'applique  pas  aux 
inféodations,  dons  ou  concessions,  faits  par  un  seul  acte,  et  en  entier,  de 
tous  les  murs,  remparts  et  fortifications  d'une  ville,  ou  de  tous  les  terrains 
en  dépendant  :  en  ce  cas,  le  sort  desdites  concessions  sera  réglé  par  les  ar- 
ticles lor,  2,  3  et  4  de  la  présente,  sans  préjudicier  toutefois  à  l'exécution 
dudit  paragraphe  5,  relativement  aux  parcelles  qui  seraient  possédées  par 
des  sous-concessionnaires. 

12.  Les  mêmes  articles  1er ,  2,3  et  -i ,  s'appliquent  aux  biens  que  l'engagi^te 
aurait  pu  réunir  par  puissance  féodale  ,  ou  à  titre  de  retrait  féodal  ou  cen- 
suel  résultant  de  son  contrat  d'aliénation. 


(  i)  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  condition  de  démolir,  exigée  parce  paragraphe,  soit  écrite 
dans  le  contrat;  il  suffit  qu'elle  puisse  s'induire  de  termes  équipollens.  Paris,  ai  mars  l834> 
?wr.,  XXXIV,  2,  222.  —  Pour  déterminer  si  une  propriété  bâtie,  anciennement  aliénée  ou  eo- 
-Mgcc  pr  l'état,  comporte  une  contribution  foncière  inférieure  à  quarante  francs,  et  si,  par  faite, 
elle  est  comprise  daus  l'exception  du  présent  paragraphe,  il  faut  avoir  égard,  non  à  l'état  actuel 
de  lu  propriété ,  mais  à  l'état  où  la  propriété  se  trouvait  au  temps  de  la  concession.  Cass.,  4  dc- 
i  ombre   1827,  Sir.,  XXV1I1,  1,  20;. 

(i;  Ou  rangeait  dans  la  classe  des  petits  domaines  les  terrains  dépendant  de  fossés,  gla<  M  , 
fortification*,  et,  sous  ce  rapport ,  leur  coucession  était  irrévocable.  Cass.,  17  jnillcl  i8ji,  Situ, 
XI,  1,  377;  BuU.  civ.,  XIII,  i73. 
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i.{.  Les  engagirtee  <|i;i  ne  sont  maintenus  par  aucun  des  articles  préoédens, 
et  même  les  échangistes  dent  les  échanges  sont  déjà  révoqués  ou  susceptibles 

de  révocation ,  sont  icmis,  a  peine  d'rirc  déchus  de  la  faculté  portée  en 
l'article  suivant,  de  faire ,  dans  le  mois  delà  publication  de  la  présente,  a 
L'administration  centrale  «lu  département  où  sont  situés  les  biens  ou  la  ma- 
jeure partie  des  biens  engagés  on  échangés,  non  encore  vendu-,  par  la  na 
tion  ni  soumissionnés  en  exécution  de  l<*  loi  du  V8  ventôse  au  4  et.  autres  y  re- 
latives, la  déclaration  générale  des  fonds  faisant  l'objet  de  l&ur  engagement, 
échange  ou  autre  titre  de  concession  (lj. 

t4.  ('eux  qui  auront  fait  la  déclaration  ci  dessus  pourront,  dans  le  mois 
suivant ,  faire  ,  devant  la  même  administration,  la  soumission  irrévocable 
de  payer  en  numéraire  métallique,  le  quart  de  la  valeur  desdits  biens,  esti- 
més comme  il  sera  dit  ci-apres,  avec  renonciation  a  toute  imputa- 
tion, compensation,  ou  distraction  de  linance  (m  amélioration.  —  En 
effectuant  cette  soumission,  ils  seront  maintenus  dans  leur  jouissance, 
ou  réintégrés  en  icelle  s'ils  ont  été  dépossédés  et  que  lesdits  biens  se  trouvent 
encore  sous  la  main  de  la  nation;  déclarés  en  outre  et  reconnus  proprié- 
taires incommutables ,  et  en  tout  assimilés  aux  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux aliénés  en  vertu  des  décrets  des  assemblées  nationales  (2). 

(i)  Voyez  la  loi  du  16  pluviôse  an  S  (5  février  1800)  ,  portant  prorogation  du  délai  fixé  par 
le  présent  article. 

(2)  Lorsqu'une  loi  spéciale  a  révoqué  une  concession  faite  par  arrêté  de  l'ancien  conseil,  les 
héritiers  du  concessionnaire  ne  peuvent  être  admis  à  faire  la  soumission  autorisée  par  cet  article. 
Arr.  du  cons.,  10  juillet  18J2,  Mac,  2  e  série,  11,  35o.  —  On  ne  peut  être  admis  à  soumissionner 
les  biens  engagés  qu'autant  que  le  soumissionnaire  a  conservé  la  qualité  d'engagiste,  et  qu'il  se 
soumet  à  faire  remise  au  trésor  du  montant  de  sa  finance  ;  l'cngagiste  qui  a  reçu  le  montant  de 
sa  finance,  et  qui,  par  conséquent ,  a  cessé  d'être  engagislc,  n'a  pu  soumissionner  valablement, 
les  créanciers  inlervenans  ne  peuvent,  à  cet  égard,  avoir  plus  de  droits  que  leur  débiteur,  et 
soutenir  qu'il  a  conservé  une  qualité  qui  ne  lui  appartient  réellement  plus.  Arr.  du  cons.,  16  août 
i833  ,  Mac,  2e  série,  III,  4Ô4. —  .'ngé  encore  et  en  thèse  générale,  que  l'cngagiste  qui  a  reçu 
le  remboursement  de  sa  finance  d'engagement,  n'a  pas  qualité  pour  soumissionner.  Arr.  du  cons., 
Ier  décembre  1824,  Mac,  M,  6\',o.  — Le  ministre  des  finances,  saisi  par  de  prétendus  enga- 
cistes  de  leur  demande  eu  soumission,  est  compétent  pour  vérifier  leur  qualité  d'enga^istes. 
Arrêt  précité  du  cons.,  10  juillet  i832,  Mac,  2e  série,  II,  35o.  —  Le  ministre  des  finances 
peut  suspendre  provisoirement  l'exécution  et  les  effets  de  la  soumission,  antér  eurcraent  validée, 
d'un  ancien  engagement,  lorsque  le  domaine  oppose  une  quittance  de  remboursement;  une  pa- 
reille mesure  ne  préjudicie  pas  aux  moyens  que  l'ancien  engagistc  peut  faire  valoir  pour  contester 
les  effets  et  les  conséquences  du  remboursement  dont  excipe  le  domaine.  Arr.  du  cons.,  Ier  dé- 
cembre 1824,  Mac,  VI,  648.  ■ — Lorsqu'un  engagiste  préiend  que  le  remboursement  de  la 
finance  n'a  pas  élé  intégral,  et  qu'il  est.  encore  resté  créancier  de  sommes  considérables,  il  y  a 
lieu  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  la  quittance  ait  élé  produite  en  bonne  forme  par  le  domaine. 
Arr.  du  cons.,  24  mars  i832,  Mac.,  2e  série,  II,  97.  —  L'cngagiste  ne  peut  se  prévaloir  de 
a/isa  ou  de  copies  cl  récépissés  de  quittances  ,  pour  établir  le  non  rembourseraenl  de  sa  finance  : 
en  admettant,  d'ailleurs,  que  l'cngagiste  pût  produire  quelques  quittances  non  liquidées,  il  n'en 
résulterait  en  sa  faveur  qu'une  simple  créance;  dès  lors,  il  serait  considéré  comme  créancier  de 
l'état,  et  soumis  aux  déchéances  prononcées  par  les  lois  de  finances.  Arrêt  précité  du  cons., 
16  août  i833,  Mac  ,  2e  série,  III,  4('i-  —  La  décision  ministérielle  qui  refuse  d'admettre  la 
soumission  de  sous-conccssionnaircs  ne  l'ai'  pas  obstacle  à  ce  que  ceux-ci  tissent  valoir  leurs  droits 
devant  les  tribunaux  con'.rc  l'cngagiste  primitif,  Arr.  du  cons.,  iG  mai  i832  ,  Mac,  2e  série, 
II,  207.  —  Les  bois  qui  n'excédaient  pas  cent  cinquante  hectares  ont  pu  ê:re  soumissionnés  par 
les  anciens  cngagislcs.  Arr.  du  cons.,  28  août  1827,  Mac,  IX,  449.  —  La  partie  qui  a  fait  sa 
soumission  d'exécuter  la  loi  du  j4  ventôse  an  7,  doit  être  considérée  comme  ayant  reconnu  elle- 
même  sa  qualité  d'cng.igistc ,  et  n'est  plus  admise  à  réclamer  celle  d'échangiste.  Arr.  du  cons., 
6  septembre  1826,  Mac,  VIII,  556.  —  La  soumission  de  l'cngagiste  élanl  tulle  par  défaut  de 
qualité,  la  vente  qu'il  a  pu  faire  à  un  tiers  est  nulle  aussi  :  au  reste,  si  l'cngagiste  a  été  auto- 
risé par  ordonnance  royale  à  suivre  les  effets  de  sa  soumission,  il  est  juste  de  tenir  compte  à 
l'acquéreur  qui  a  agi  de  bonne  foi  des  avances  qu'il  a  pu  faire  pour  le  pài<  ment  du  quart  ;  toute- 
fois cette  indemnité  ne  peut  excéder  l'estimation  du  quart  fixée  par  l'arrêté  du  préfet.  Arrêt  pré- 
cité  du    16    août    i833,   Mac,    2e  série,  111,  464*  ""-    Lorsque  la  soumission,  fate  par  un 
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15.  En  faisant  la  soumission  énoncée  eti  l'article  précédent,  ils  seront 
tenus  de  nommer  leurs  experts ,  et  «le  déposer  l'état,  signé  d'eux  ou  de 
leur  procureur  constitué,  touchant  la  consistance  des  biens  qu'ils  entendent 
conserver,  leur  situation,  leur  nature  au  temps  de  la  concession,  leur  état 

:iru'icn  eugagiste,  a  été  validée  par  une  ordonnance  rayant;  que  celui-ci  a  payé  le  quart  de  la 
valeur  du  bien  cst:mé,  et  qu'il  a  revendu  le  bien  i  h  lien ,  .si,  pur  une  il< ■>  ii  on  provisoire,  le 
ministre,  sans  tenir  compte  de  la  soumission ,  ordonne  an  domaine  de  reprendre  pe*8CSsiftu  du 
bien,  le  lier*;  ne  peut,  avant  que  celte  décision  soit  annule**  poursuivie  ta  domaine  en  restitu- 
tion du  bien  et  de  ses  fruits.  \rr.  du  cous.,    i<)  janvier  '•><:.,  Vil,  ï 

La  loi  du  a8  âyril  1816  n'a  relevé  dé  la  déchéance  prononcée  par  celle  du  i  \  ventôse  an  7, 

j  îsl'-s  qui  n'ont  pas  laii  leur  soumission  dais  le  délai  Utile,  que  le*  scii's  cnira- 
gistes  de  forêts  au  dessus  de  cent  cinquante  lie.  lares,  dépossédés  p.tr  suite  de  la  loi  du  iri  lé- 
vrier iSo'i;  la  loi  du  22  mus  iS>o  n'a  ri  levé  de  là  déchéance  que  le»  détenteurs  actuels,  et 
non  les  epgsgïsiea  dépossèdes:  lorsque  l'cngagUtc  a  renoncé  volontairement  au  bénéfice  de  sa 
soumission  pour  se  présenter  comme  créancier  il"  Petat,  et  qu'en  cette  qualité  il  a  encouru  la 
déchéance  prononcée  par  un  décret  delinitil  et  irrevocaliJe ,  il  ne  peut  invoquer  les  deux  lois 
précitées  pour  taire  de  nouvelles  BOURnaatoBS  en  vertu  de  son  ancienne  qualité.  Arr.  du  eons., 
a  8.  août  1 S  ^  7  ,  Mac,  IX,  \\\).  --  Lorsqu'un  arrêté  préfectoral  prononce  la  déchéance  du  tou- 
inissionn  lire,  celui-ci  ne  peut  se  pourvoir  afin  de  iclormatioii,  que  devant  le  ministre  des  finan- 
ces.  Arr.  <iu  eons.,  <j  janvier  1S7.S  ,  M\<  :'.,  \  ,  7.5. 

I.  ut.  C.3  et  1  ',  de  la  loi  de  wnlose  qui  soumettent  les  engogistes  au  paiement  du  quart 
pour  devenir  propriétaires  iucummulablcs  de  la  valeur  dis  bien*,  s'appliquent  aux  concessionnaires 
a  titre  gratuit,  comme  aux  concessionnaires  à  litre  onéreux;  même  a  ceux  dont  la  concession 
mirai!  été  révoquée  par  nue  loi  spéciale  antérieure,  mais  qui  n'auraient  pas  cessé  de  posséder 
les  biens  concèdes-.  Cas*.,  t|  novembre  iS".>,Sm;.,  XXXII!  r,  :"><>  ;  Bull,  civ.,  XXXIV,  [65  ; 
arrêt  précité  ilu  iS  mars  iSVî,  Sir.,  XXXIII,  I,  27J;  Bttll  ,  civ.,  XXXV,  <)•>  ;  et  <)  juin 
iS'5', ,  Sir.,  XXXIV,  1  ,  <>>>;  Bull,  civ.  ,  XXXV,  129.  —  Est  réputée  à  tiire  gratuit  la  coq- 
cession  consentie  par  le  souverain,  en  contemplation  des  services  rendus  a  lui  cl  à  ses  prédé- 
is  par  le  concessionnaire  et  ses  auteurs;  en  conséquence,  une  telle  concession  rentre  dans 
l'application  de  la  loi  de  vento.se  an  %  même  dans  les  pats  réunis  où,  d'après  les  traités  de  réu- 
nion, les  concessions  du  dnmainede  l'état  ,  faites  a  titre  onéreux,  ne  pouvaient  être  frappées  de 
révocation.  Cass.,  27  novembre   t&foj  Sr\.  ,  \\\I1I,    i,   21  ;  Uull.  civ.,   \\\IV,    17.7. 

L'cngagiste  qui  a  «lé  déclare  propriétaire  incummutabk  par  la  'oi  du  i\  ventôse  au  7,  sous 
l'obligation  de  payer  le  quart  de  la  valeur  des  biens  engagés,  est  dispense  de  payer  en  sus  une 
finance  quelconque  d'engagement.  Décis.  minist.,  aJ  mars  i8dt).    Su;.,  1\,  -  lis  en- 

gagistes  des  domaines  dans  le  ci-devant  Piémont ,  qui  sont  rclu|uataires  de  tout  ou  partie  des 
6n*BC£S  d'engagement,  et  qui  sont  dans  le  c.is  d'être  maintenus,  en  pavant  le  quart  de  la 
valeur  desdils  domaines,  ne  sont  pas  tenus  d'acquitter,  indépendamment  de  ce  quart ,  les 
portions  qu'ils  redoivent  sur  leurs  finances.  Avis  précité  du  cous.,  21  octobre  l£«0,  Sut.  , 
\I  ,  2  ,  5.  —  Les  possesseurs  de  domaines  engagea  qui  obtiennent  leur  confirmation  au 
moyen  d'un  supplément  de  prix  sont  passibles,  sur  ce  supplément,  d'un  droit  de  inulation. 
Cass.,  I?.  avril  iSoS,Sut.,  VIII,  1,  5  >•-».;  liull.  civ.,  \,  7*).  —  Les  détenteurs  de  domaines  en- 
gagea, devenus  propriétaires  incommutables  par  suite  du  paiement  du  quart,  n'ont  pas  été  af- 
franchis des  «berges  annuelles  dont  ils  étaient  antérieurement  tei. us  envers  le  domaine.  Cass., 
7  janvier  i.S><),  Sut.,  XXIX,  1,  54-  —  Jugé  encore  que  l'ensagUte  Miumis.sionna  re  dot  conti- 
nuer le  service  des  rentes  dont  les  biens  soi  missonnes  .«-ont  graves  envers  le  domaine,  lorsque 
cette  obligation  lui  a  été  hnp  >sée  par  l\irré:é*Hdniinisiraiil'  qui  a  accepté  la  soumission,  et  l'a 
déclare  propriétaire  incommutablc.  Cass.,  »3  juillet  iSi>,  Sic.,  XXXIII,  1,  7  7  7  ;  Bull,  civ  , 
\\\V,  1  ',(">.  —  Mais  l'cflgsgiale  peut  être  affranchi  du  .service  de  ces  u  cm  9  rentes,  encore 
que  l'obligation  lui  en  ait  été  imposée  par  l'arrête  administratif  qui  a  accepté  sa  soumission 
alors  que,  loin  d'exécuter  e  t'e  condition,  l'cngagiste  ,  au  COI  Ira  re,  'a  demaude  a  en  être  de- 
charge.  Cass.,  i\  novembre  1 S  >  '(  ,  Sir.,  XXXIV  ',  1,  7.76.  —  Quoique  la  condition  de  paver  les 
rentes  portées  au  litre  de  concession  ,  ne  se  trouve  point  exprimée  dans  l'anétc  de  maintenue, 
les  ensntgistes  ne  sont  pas  moins  obligés  de  servir  ces  renies.  Uéeia.  minist.,  a8  prairial  an  -,Sir., 
I,  2,  5^7.  —  Jugé  au  contraire  (|ue  le  paiement  du  quart  décharge  l'ancien  eu  gagiste  de  toutes 
les  renies  dont  le  bien   c'ait  grevé.    A>  s  ou  >  uctidor  au   1  j,  Sir.,   VI,  3,  3.  —  On  a 

jugé,  cependant,  que,  par  le  paiement  du  quart  ,  les  engagées  ne  sont  pas  all'ran.  bis  des  charges 
autres  que  des  hypothèques  dont  le  bien   était  grevé  envers  des  tiers.    W.  du  eons.,   4  m\m 
1,  Sut.,  IX,  2,  '3,3t.  —  Qqe  la  clause   par  laquelle  des   domaines  ,nl  été   confères 

aux  propriétaires,  libres  de  tontes  charges,  ne  les  affranchit  pas  du  service  des  rente  foncières 

existant  dans  I  ions  primitives.  Arr.   du  eons.,  r.»  mai  i S07  ,  Sir.,  XVI,  2,  2-0. Il 

»'j   a  pas  lieu  à  la    restitution   des  arrérages  de  rentes  d'cngagcincns    parées  antérieurement  à 
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actuel  et  leur  produit,  sans pouroir être  reçus  ;t  (aire  leur  soumission  au- 
trement que  sur  la  totalité  du  domaine  ou  des  domaines  compris  dans  le 
même  litre  ,  ou  sur  la  totalité  de  ce  qui  eu  reste  eu  leur  possession  ;  le  tout  a 
peine  de  nullité  de  ladite  soumission.— Le  présent  article,  ainsi  que  l<;  trei- 
zième et  le  quatorzième,  ne  s'appliquent  point  aux  concessions  de  forêts  au 
dessus  de  cent  cinquante  hectares,  ni  de  terrains  enclaves  dans  les  forêts 
nationalesou  à  sept  cent  quinze  mètres  d'icellcs,  sur  lesquelles  il  sera  défini- 
tivement sta'ué  par  une  résolution  particulière  (I). 

IG.  La  valeur  des  biens  dont  il  s'agit  aux  trois  articles  précédons,  sera 
réglée,  aux  frais  île  l'engagisteou  échangiste  soumissionnaire  (2),  par  trois 
experts  nommés,  savoir,  l'un  par  ledit  soumissionnaire ,  en  la  forme  por- 
tée par  l'article  lô,  le  second  par  le  directeur  des  domaines,  et  le  troisième 
par  l'administration  centrale  dans  le  ressort  de  laquelle  les  biens,  ou  la 
majeure  partie  d'iceux,  sont  situés:  ces  deux  derniers  experts  seront 
nommés  dans  la  décade  de  la  soumission,  a  la  diligence  de  la  régie  des 
domaines. 

17.  Ces  experts  ne  pourront,  à  peine  de  nullité,  être  pris  parmi  les  ci- 
toyens détenteurs  de  biens  nationaux  susceptibles  de  retrait,  ou  dépossé- 
dés en  vertu  de  la  loi  du  10  frimaire  au  2,  ou  qui  ont  été  ci-devant  nobles, 
ou  qui  sont  agens  ou  fermiers  desdits  détenteurs  ,  ci-devant  détenteurs  ou 
ci-devant  nobles. — C  lui  qui  étant,  à  sa  connaissance ,  dans  l'exclusion,  ne 
le  déclarera  pas  et  procédera  à  l'estimation,  sera  condamné  à  trois  cents  francs 
d'amende  par  voie  de  police  correctionnelle,  à  la  diligence  du  receveur  des 
domaines,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  des  parties. 

18.  Tout  détenteur  ou  ci-devant  détenteur  qui  sera  convaincu  d'avoir 
donné ,  ou  tout  expert  d'avoir  reçu  ,  en  argent  ou  présent ,  quelque  chose 
au-delà  des  vacations  réglées  par  l'administration  de  département ,  sera , 
par  la  même  voie  et  à  la  même  diligence,  condamné  en  mille  francs  d'a- 
mende envers  la  république,  et  en  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excé- 
der  une  année ,  ni  être  moindre  de  trois  mois. 

l'avis  du  cous,  d'état  du  22  fructidor  an  i3.  Décret  du  3  juin  1806,  Sir.,  VI,  2,  25r. —  L'en- 
ça^istc  qui,  pour  devenir  propriétaire  incommulabl.',  a  pajé  le  quart,  n'a  pas  profité  de  l'abo- 
lition prononcée  par  les  lois  de  1792  et  1793,  des  rentes  féodales  ou  mélangées  de  féodalité. 
Cass.,  10  brumaire  an  12,  Sir.,  IV,  r,  46;  Bull,  civ.,  VI,  36;  et  5  nivôse  an  12,  Sir.,  IV,  2, 
89;  Bull,  civ.,  VI,  100.  —  Idem,  les  arrérages  de  ces  rentes,  échus  à  l'époque  où  l'eo- 
gagiste  a  été  maintenu,  doivent  être  payés.  Cass.,  16  août  1809,  Sir.,  X,  1,  8;  Bull. 
civ.,  XI,  19g. 

Aux  termes  de  l'art.  5,  tit.  XX,  de  l'ordonnance  de  1669,  les  engagistes  de  forêls  composées 
de  futaies  et  taillis,  ne  pouvaient  disposer  des  futaies  qui  éta;cnt  réservées  au  profit  du  roi,  et 
dont  le  prix  devait  être  payé  au  receveur  de  ses  domaines  et  bois  :  d'après  ce  principe,  l'cngagiste 
qui  a  sounrssiouné  est  obligé  de  payer  la  totalité  de  la  valeur  des  futaies,  et  non  le  quart  seu- 
lement, comme  il  wt  d'usage  pour  les  autre*  biens.  Arrêt  précité  do  cons.,  6  septembre  1826, 
Mac,  VIII  .  556,  —  J"gé  encore  que,  dans  l'évaluation  des  forêts  composées  de  futaies  et  de 
taillis,  les  futaies  doivent  être  comprises  pour  la  totalité  de  leur  valeur:  pour  éviter  de  payer  la 
totalité  de  la  valeur  des  futaies,  les  engagistes  ne  peuvent  diviser  leur  soumission,  afin  d'ac- 
quitter les  taillis  séparément  de  la  futaie;  mais  ils  peuvent  retirer  leur  soumission  et  se  pourvoir 
en  liquidation  de  leur  finance  d'engagement.  Arr.  du  cons.,  5  septembre  1821,  Mac.,  II,  343. — 
Si  l'en°-a^istc  u'a  soldé  que  le  quart  de  la  futaie,  le  domaine  rst  fondé  à  répéter  les  trois  autres 
quarts  non  payés  :  l'cnpagistc  est  tenu  de  restituer  les  trois  quarts  du  prix  de  vente  de  la  fu> 
taic  d'une  forêt  qui  ne  taisait  pas  partie  de  Peugagcment,  quoiqu'il  soit  devenu  plus  tard  pro- 
priétaire incomiuurable  de  ladite  foret;  et  il  n'est  pas  fondé  à  demander  la  compensation  avec 
une  somme  qu'il  prétend  lui  être  due  pour  indemnité  de  non  jouissance,  lorsque  les  lois  de  Ta 
matière  nWcord«nt  aux  cngagisUs  dépossédés  aucune  indemnité  de  cette  espèce.  Arr.  du  cons., 
4  juillet  1827,  Mac,  IX,  342. 

(1)  Le  §  2  du  présent  article  a  été  rapporté  par  l'art.  1 16  de  la  loi  de  finances  du  28  avril — 
4  mai  1816. 

(2)  Voyez  arr.  précité  du  cens ,  do  6  septembre  1828 ,  Mac,  VIII,  556» 
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IH.  Il  sera  procédé  à  l'estimation  de  la  manière  qui  suit ,  savoir  : 

Tour  les  maisons,  usines,  cours   el  jardins  en  dépendant  . 

Par  une  première  opération,  les  experts  les  estimeront  d'après  leur  eon- 
naissances  locales,  el  relativement  au  prix  commun  actuel  des  l)iens  dans  le 
lieu  ou  les  environs; —  Par  un  seconde,  relativement  au  prix  nniiiinm  en 
I  7'JO  ,  en  formant  un  capital  de  seize  fois  le  revenu  dont  lesdits  objets  étaient 
susceptibles  ,  sans  considérer  les  baux  a  ferme  ou  a  loyer  ,  s'ils  ne  s'élevaient 
lias  au  véritable  prix  ;— Par  une  troisième  ,  s'il  y  avait  des  baux  en  r 
lésdites  maisons  et  usines,  les  cours  et  jardins  en  dépendant,  seront  évaluas 
sur  le  pied  de  leur  valeur  en  1790,  calculée  à  raison  de  seize  fois  leur  re- 
venu net; 

El  pour  les  terres  labourables,  prés,  buis,  % i^ncs  et  tous  autres  terrains  : 

Par  une  première  opération  ,  les  experts  estimeront  la  valeur  d'après  leurs 
connaissances  locales,  et  relativement  au  prix  commun  actuel  des  biens  de 
même  nature  dans  le  lieu  ou  les  environs; — Par  une  seconde,  ils  estime- 
ront la  valeur  d'après  le  montant  delà  contribution  foncière  de  17*J3,en 
prenant  pour  revenu  net  d'une  année  quatre  fois  le  montant  de  cette  con- 
tribution, et  en  multipliant  la  somme  par  vingt;— Et  par  une  troisième, 
s'il  y  avait  des  baux  existant  en  17«Jo ,  la  valeur  sera  lixée  sur  le  pied 
delà  même  année,  et  calculée  à  raison  de  vingt  fois  le  revenu  d'après  les- 
dits  baux. — A  l'égard  de  ce  dernier  cas  et  de  ceux  non  prévus  ci-dessus, 
lesexperts  se  conformeront  au  paragraphe  3  de  la  loi  en  forme  d'instruction 
du  G  lloréal  an  '* ,  relative  à  l'exécution  de  celle  du  '28  ventôse  précédent. — 
Lesexperts  motiveront  leur  rapport  sur  chacune  des  bases;  et  les  administra- 
tions, dans  leurs  arrêtés,  en  énonceront  les  résultats,  se  fixeront  a  celui  qui 
sera  le  plus  avantageux  pour  la  république,  et  en  feront  mention  expresse  : 
le  tout  a  peine  de  nullité  (1). 

20.  Le  quart  de  la  valeur  du  terrain  estimé  d'après  les  règles  portées  en 
l'article  précédent,  sera  acquitté  dans  le  mois  delà  date  de  l'arrêté  de  l'ad- 
ministration qui  en  aura  lixé  le  montant  d'après  le  rapport  des  experts', 
savoir,  un  tiers  en  numéraire,  et  les  deux  autres  tiers  en  obligations  ou  cédu- 
les  acquit  tables  aussi  en  numéraire,  savoir,  un  tiers  dans  deux  mois,  à  cou- 
rir de  l'expiration  du  premier  terme  ;  et  l'autre  tiers  aussi  dans  deux  mois,  a 
courir  de  l'expiration  du  second  terme;  le  tout  avec  intérêt  sur  le  pied  de 
cinq  pour  cent  par  an,  à  compter  du  jour  de  la  prise  de  possession  à  l'égard 
de  ceux  qui  avaient  cessé  d'être  détenteurs ,  et  à  compter  du  jour  de  l'arrêté 
ci-dessus  à  l'égard  des  autres  (2). 

21.  Aussitôt  après  la  soumission  autorisée  par  les  articles  li  et  15,  le  sou 


(i)  Ces  dispositions  ne  prescrivent  pas  d'établir  le  revenu  net  en  déduisant  les  contribution  rf 
frais  d'eutretieu.  Arrêt  précité  du  cons.,  (>  septembre  iHîli,  Mac,  "VIII,  556.  —  Une  forêt  en- 
gagée, et  soumissionnée  par  l'rngagis'.e,  doit  être  évaluée  d'après  !e  rôle  de  contribution  de  foS, 
ou,  à  son  défaut,  d'après  l'estimation  des  experts.  \rr.  du  COQS.,  5  septembre  iS'ir,  Mac,  IF 
»4*. —  Les  instructions  transmises  par  le  ministre  des  finances  à  un  préfet,  sur  le  mode  de  rè- 
glement du  prix  des  futaies  d'un  domaine  engagé  <pic  l'cngagiste  soumissionne,  ne  constituent 
pu  un  jugement  qui  s'oppose  à  ce  que  le  ministre  reforme  une  erreur  qu'il  aurait  cru  rc- 
<  onnaitre  dans  la  fixation  du  prix  des  futaies.  Arr.  du  cons.,  2J  mai  iSj>,  Mac.,  2''  série, 
II,  27r. 

(a)  C'est  du  jour  de  l'arrêté  de  maintenue,  et  non  du  jour  de  la  prise  de  possession,  que  les 
soumis-sionnaires  doivent  au  domaine  l'intérêt  du  Malt  qu'ils  ont  pajré  pour  devenir  proprié- 
taires ineommutables  :  si  les  anciens  engagistes  sont  des  étugrés,  et  s'ils  ont  ete  remis  en  posses- 
sion des  domaines  engagés  en  vertu  de  la  loi  du  5  décembre  i S 1 4 ,  le  domaine  peut 
exiger  d'eux  les  intérêts  des  coupes  de  bois  qu'ils  ont  pu  faire.  Arr.  du  cons,  21  juin  182G 
Mac :,  VIII,  3x5. 
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missionnaire  pourra  vendre  des  biens  compris  en  la  soumission,  pour  payer 
le  quart  de  l'estimation  a  régler  d'après  l'article  19;  mais  a  la  charge  d'im- 
poser à  l'acquéreur  la  condition  expresse  de  verser  en  numéraire  dans  la 
caisse  du  receveur  des  domaines  nationaux  ,  dans  les  délais  fixés  par  l'arti- 
cle précédent,  le  prix  de  son  acquisition,  jusqu'à  concurrcnf.e  de  ce  qui 
sera  dû  à  la  république  pour  le  montant  de  ladite  estimation.  Le  versement 
sera  fait  nonobstant  toutes  oppositions  qui  pourraient,  avoir  lieu  entre  les 
mains  des  acquéreurs;  au  moyen  de  quoi',  ceux  ci  demeure/ont  subrogés 
aux  droits  de  propriété  de  la  nation,  et  affranchis  des  hypothèques  du 
chef  de  leur  vendeur,  comme  les  autres  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux. —  Néanmoins ,  si  le  prix  de  la  vente  faite  par  Fengagiste  était  inférieur 
au  montant  de  l'estimation  ordonnée  par  l'article  19,  la  république  con- 
servera pour  l'excédant  son  privilège  et  son  hypothèque,  même  sur  la  chose 
vendue ,  jusqu'au  paiement  intégral  du  quart  dû  par  Fengagiste,  sans  être 
tenue  de  poursuivre  l'inscription  de  sa  créance  aux  registres  publics  de  la 
conservation  des  hypothèques  (1). 

22.  A  l'égard  de  tous  engagistes  ou  échangistes  non  maintenus,  et  qui 
n'auraient  pas  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'article  13  de  la  présente, 
ou  qui,  après  l'avoir  faite,  ne  se  seraient  pas  présentés  pour  faire  la  soumis- 
sion autorisée  par  les  articles  14  et  15,  la  régie  des  domaines  nationaux, 
immédiatement  après  l'expiration  du  mois  qui  suivra  la  publication  de  la  pré- 
sente ,  en  ce  qui  concerne  les  premiers,  ou  du  mois  qui  suivra  la  déclaration 
non  suivie  de  soumission,  en  ce  qui  concerne  les  seconds,  leur  fera  signifier 
copie  des  titres  primitifs,  récognitifs  ou  énonciatifs,  tendant  à  établir  les 
droits  de  la  nation;  avec  déclaration  que,  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater 
de  la  signification ,  elle  poursuivra  la  vente  des  biens  y  énoncés  ,  lesquels 
ne  pourront  être  des  biens  qui  auraient  été  soumissionnés  en  exécution  de 
la  loi  du  28  ventôse  an  4  et  autres  y  relatives. — Elle  les  interpellera  ,  par  le 
même  acte,  de  nommer,  dans  la  décade,  un  expert  pour  procéder  aux  opé- 
rations préparatoires  ci-après  détaillées ,  conjointement  avec  l'expert  qui 
sera  nommé  par  la  régie ,  et  celui  qui  le  sera  par  l'administration  centrale 
du  département  de  la  situation  des  biens. 

23.  Ces  experts  procéderont,  dans  les  deux  décades  suivantes,  à  la  vue 
des  titres,  mémoires  et  reriseignemens  qui  leur  seront  respectivement  re- 
mis ,  1°  à  l'estimation  du  capital,  d'après  les  règles  posées  en  l'article  19  ; 
2°  à  l'estimation  du  revenu  annuel  ;  3°  à  celle  des  améliorations,  s'il  y  en  a, 
en  observant  qu'elles  ne  doivent  être  estimées  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  valeur  dont  les  biens  se  trouvent  augmentés  ;  4°  à  l'évaluation  des  dé- 
gradations, s'il  y  a  lieu  ;  5°  enlin,  à  l'estimation  des  fruits  perçus  et  recueil- 
lis par  le  ci-devant  détenteur,  depuis  et  compris  l'année  1791,  à  moins  qu'il 
ne  justifie  avoir  fait  la  déclaration  prescrite  par  la  loi  du  22  novembre  — 
1er  décembre  1790. — Les  experts  distingueront  chacune  de  ces  opérations 
dans  leur  rapport  :  si  Fengagiste  avait  négligé  d'en  nommer  un ,  ou  si  son 
expert  nommé  ne  se  réunissait  point  aux  autres  au  jour  indiqué  par  somma- 
tion ,  il  sera  passé  outre  par  ceux-ci. 

24.  Les  articles  17  et  18  de  la  présente  s'appliquent  aux  experts  qui  seront 
nommés  en  exécution  de  l'article  précédent. 

25.  Après  la  remise  du  rapport  des  experts,  et  toutefois  après  l'expiration 


(i)  La  régie  doit  procéder  par  voie  de  saisie  et  de  commandement  contre  les  acquéreurs 
d'un  engagiste  soumissionnaire,  faute  de  paiement  du  quart  de  la  valeur  des  biens;  et,  à 
défaut  de  paiement,  clic  doit  poursuivre  la  déchéance.  Décis.  minist.,  25  mai  1809,  Sxr..,  IX, 
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du  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  signification  prescrite  par  l'article  22,  les 
biens  seront  mis  en  vente  par  affiches  et  enchères  faite.*,  ronronnement  aux 
lois  des  1 G  brumaire  an  j  et  '20  vendémiaire  dernier. — En  conséquence  la 
première  mise  à  prix  des  biens  ruraux  sera  de  huit  fois  le  revenu  annuel - 
celle  des  maisons,  bâtimens  et  usines,  serrant  uniquement  à  L'habitation  et 
non  dépendant  de  fonds  de  terre  ,  sera  de  six  fois  le  revenu  annuel. 

26.  Si,  après  l'adjudication  faite  dans  les  délais  et  formes  ci-dessus,  le 
ci-devant  détenteur  élevait  quelques  prétentions  relatives  a  la  propriété, 
elles  se  résoudront  de  plein  droit  en  indemnités  sur  le  trésor  public,  s'il  y 
échet. 

27.  Si,  dans  le  mois  qui  suivra  la  signification  des  titres,  le  détenteur  les 
soutient  inapplicables  ou  insufftsans ,  ou  s'il  prétend  être  plaeé  dans  les  ex- 
ceptions de  la  présente,  ou  si  de  toute  autre  manière  il  s'élève  des  débats 
sur  la  propriété,  il  y  sera  prononcé  par  les  tribunaux,  après  néanmoins 
qu'on  se  sera  adressé,  par  voie  de  mémoire,  aux  corps  administratifs,  con- 
formément a  la  loi  du  28  octobre— a  novembre  17'JO  ;  mais  en  ce  cas,  soit  le 
tribunal  de  première  instance,  soit  celui  d'appel,  devront,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  procéder  au  jugement,  sur  simples  mémoires  respective- 
ment remis  ,  dans  le  mois,  à  dater  de  l'expiration  des  délais  ordinaires  de 
la  citation  (1). 


(i)  C'est  aux  tribunaux,  et  non  à  l'autorité  administrative ,  qu'il  appartient  de  ju^er  toutes 

tea  questions  de   propriété  des  biens  engagés.  Arr.  du  cons.,  |5  août  1827,  Mac,  J\,  439. 

Par  exemple,  si  des  terrains  prétendus  domaniaux  sont  ou  ne  sont  pas  tels,  .si  des  biens  engagés 
sont  soumis  à  la  révocation  prononcée  par  la  loi  de  ventôse,  ou  si,  au  contraire,  ils  sont  com- 
pris  dans  les  exeeptions.  Arr.  du  rons.,  20  novembre  l8l5,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  III,  i3~;  18 
mars  iSiti,  ilnd.,  a5l  ;  25  février  1818,  ici.,  IV,  26.8;  Ier  et  11  février  1829,  Mu;.,  \I,  18 
;  i5  et  »6  mars  1829,  il'ul.,  82  et  96;  et  plusieurs  autres  arrêts. —  Les  conseils  de 
préfecture  excéderaient  leurs  pouvoirs,  s'ils  pronom  aient  sur  les  droits  respectifs  des  conces- 
gionbairea  et  dis  tiers,  et  sur  l'étendue  des  exeeptions  portées  dans  la  loi  de  vcnluse.  Ait.  du 
cons.,  i5  novembre  1822,  Mac,  IV,  350.  —  Jugé  encore  que  la  question  desavoir  si  des 
aliénations  de  domaines  faites  anciennement  par  le  due  de  Lorraine  sont  révoquées  ou  mainte- 

nues,  est  du  nombre  de  celles  réservées  MU  tribunaux.  Arr.  du  cons.,  2  décembre  iS2<),  Mac, 
M,  ]rto.  —  (".'est  aussi  aux  tribunaux  à  prononcer  sur  lea  rumens  proposés  par  le  possesseur 
actuel  de  domaines  inféodes,  a  l'effet  d'être  dispensé  du  paiemenldu  quart.  Arr.  du  eoafw,  1  ;  jan- 
vier (816,  Sir.,  Jur.  du  cous.,  III,  211.  —  Sur  la  question  'le  savoir  si  un  remboursement  fait 
pendant  la  minorité  de  l'cn^a^iste,  par  le  domaine,  est  nul  ou  valiJe  a  l'égard  de  l'héritier  de 
cet  engagiate.  Arr.  du  cons.,  28  février  1827  ,  Mac,  I\,  i?.'(. — Sur  les  droits  respectifs  des 
représentais  d'un  cngagisle.  Arr.  du  cons.,  24  octobre  1821,  M\c,  II,  '5.S<>.  —  Sur  les  contesta- 
tions entre  l'engSÇlSte  principal  et  les  sous-aliénataires,  relatives  à  la  validité  et  aux  effets  du 
contrat  de  sous-engagement  Arr.  du  cons.,  3  février  18 19,  Sir.,  XIX,  2,  3o5.  — Sur  le  sens 
des  clauses  renfermées  dans  les  actes  de  cOnce&sion  émanés  du  gouvernement.  Arr.  du  cons. 
22  juin  1810,  Sir-,  .lur.  du  cons.,  I,  38o.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  des  sons-concession- 
naires de  domaines  engagés  sont  frappés  de  révocation.  Arr.  du  cons.,  16  octobre  i S  1 J  ,  Sir. 
Jur.  du  cons.,  H,  .\  \C>.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  un  tiers  possède  ou  non  à  litre  d'en^a- 
giste.  Arr.  du  cons.,  1 5  juin  18  i>,  Sir.,  .lur.  du  ■uns.,  II,  76.  — Sur  la  question  préjudicielle 
de  savoir  si  un  immeuble  soumissionné  est  communal  ou  national.  Arr.  du  cous.,  12  décembre 
1S1S,  Sir.,  .lur.  du  cons. ,  V,  23.  -  Sur  la  question  de  savoir  si  dis  buis  détenus  .1  lire  d'aeen- 
sement  par  une  commune,  vint  ou  non  dans  le  cas  des  dispositions  révocatoirea  de  la  loi  de 
Ventôse  an  7.  Vit.  du  cous.,  iS  janvier  ï83l,  Sir.,  XXXI,  a.  ',  i. — Sur  les  questions  qui  peu- 
vent naître  de  l'abolition  des  renies  affectées  sur  les  domaines  engagés.  Arr.  du  cons.,  22  no- 
vembre 18  ti,  Siu.,.lur.  du  cons.,  I,  55S.  —  I. es  décisions  du  ministre  des  finances,  en  matière 
de  propriété  des  domaines  engagés,  ne  sont  que  îles  instructions  pour  la  régie  des  domaines, 
et  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  jugent  les  questions  de  propriété.  Arr.  du  eons. 
18  mars  1S18,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  IV,  •.>.'-!'>.  —  IX'  même,  l'arrêté  d'un  préfet  qui  applique  a 
plusieurs  engageâtes  le  relief  de  la  déchéance  obtenue  par  un  seul  d'entre  eux,  ne  toi. clic  point  a 
la  question  de  propriété  des  biens  engagés;  les  parties  intéressées  peuvent  la  faire  décider  par 
les  tribunaux.  \rr.  du  cons.,  3i  janvier  18  17  ,  Sir.,  Jur.  du  nuis.,  III,  .',«,2. —  L'autorité  admi- 
nistrative, appelée  à  examiner  le  mérite  d'une  action  i\  soutenir  par  l'état  contre  un  en,Ta"istc, 

II. 
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28.  Il  n'est,  pieu  Changé  par  la  présente  aux  attribution!  de  l'autorité 
administrative,  en  ce  qui  concerne  purement  et  simplement  les  liquidations 
de  droits  et  créances  prétendus  par  des  particuliers  envera  la  république. 

29.  Il  sera  procédé  à  la  liquidation  des  indemnités  que  l'engagiste  pour- 
rait réclamer,  à  la  vue  des  quittances  de  finances,  rapports  d'experts,  el 
de  tous  autres  titres  et  documens,  de  la  même  manière  qu'il  est  observé 
pour  les  autres  créanciers  de  la  république  :  la  remise  des  titres  sera  faite 
dans  trois  mois  pour  tout  délai  (1). 

30.  Le  prix  de  l'adjudication  qui  sera  faite  en  exécution  de  l'article  2.j  , 
sera  en  totalité  payable  en  numéraire  métallique  ;  les  paiemens  seront  divi  •  s 
comme  il  suit  :  —  1°  Le  quart  de  la  valeur  du  terrain  estimé  d'après  les 
articles  19  et  23  de  la  présente,  sera  acquitté  entre  les  mains  du  receveur 
des  domaines  nationaux ,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'adjudication  , 
savoir,  le  premier  tiers  en  numéraire,  et  les  deux  autres  tiers  en  obligations 
ou  cédules  payables  aussi  en  numéraire,  savoir,  le  second  tiers  dans  le  délai 
de~deux  mois,  et  le  dernier  tiers  dans  quatre  mois  ;  le  tout  à  dater  de  la 
souscription  des  cédules,  avec  intérêts  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par 
an  jusqu'au  paiement  effectif;  —  2°  Le  surplus  du  prix  de  l'adjudication 
restera  entre  les  mains  de  l'acquéreur  pour  fournir  jusqu'à  due  concur- 
rence ,  soit  aux  indemnités  de  l'engagiste ,  soit  aux  plus  amples  reprises  de 
la  république  :  il  ne  sera  exigible  qu'après  la  liquidation  de  ces  indemnités, 
et  sera  payable  en  trois  portions  égales  ,  de  trois  en  trois  mois ,  à  partir  de 
la  notification  qui  sera  faite  à  l'acquéreur  de  l'arrêté  définitif  de  la  liqui- 
dation :  on  ajoutera  au  dernier  paiement  tous  les  intérêts  qui  auront  couru 
jusqu'alors,  sur  le  même  pied  de  cinq  pour  cent  par  an. 

3t.  Si ,  par  le  résultat  de  la  liquidation  énoncée  en  l'article  29 ,  le  ci-devant 
concessionnaire  n'était  reconnu  créancier  que  d'une  partie  de  la  somme 
restée  aux  mains  de  l'acquéreur,  il  sera  d'abord  remboursé  sur  le  premier 
terme  des  deniers  mis  en  réserve  par  l'article  précédent,  subsidiairement 
sur  les  second  et  troisième  ;  et  la  république  ne  touchera  l'excédant  qu'a- 
près qu'il  aura  été  remboursé. 

32.  S'il  arrivait  qu'il  fût  dû  au  ci-devant  concessionnaire  au-delà  de  la 

c\cède  ses  pouvoirs,  en  décidant  que  l'engagiste  est  propriétaire  incornruutable.  Arr.  du  cods., 
6  décembre  1820,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  49  »• 

L'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  décider  de  la  validité  d'une  soumission. 
Arr.  du  cons  ,  16  août  i833,  Mac,  2e  série,  III,  464-  —  E'le  est  encore  exclusivement  com- 
pétente pour  stalucr  sur  la  fixation  do  prix  à  payer,  par  suite  de  la  soumission  des  détenteurs 
d'un  bien  engagé.  Arr.  du  cons.,  26  octobre  i833,  Mac,  2  e  série,  III,  583. —  C'est  à  l'autorité 
administrative  qu'il  appartient,  soit  de  décider  les  contestations  qui  tendent  à  remettre  en  question 
la  liquidation  de  la  finance  d'engagement,  réglée  par  des  arrêts  de  l'ancien  conseil,  soit  d'inter- 
préter le  sens  et  de  déterminer  les  effets  d'une  ordonnance  royale  relative  à  ces  contestations. 
Arr.  précité  du  cons.,  28  lévrier  1827,  Mac,  IX,  124.  —  Les  conseils  de  préfecture  sont  com- 
pétens  pour  statuer  sur  ta  validité  des  ventes  opérées  en  vertu  de  la  loi  du  14  ventôse  an  7,  et  dans 
les  formes  qu'elle  prescrit.  Arr.  du  cons.,  Ier  décembre  1S24,  Mac,  VI,  645.  —  C'est  encore 
aux  conseils  de  préfecture  qu'il  appartient  d'interpréter  les  ventes  faites  aux  anciens  cngagisles; 
mais  les  droits  de  servitude  fondés  sur  la  possession  ou  des  titres  anciens,  ne  peuvent  être 
appréciés  que  par  les  tribunaux.  Arr.  du  cons.,  3i  mars  i8a5,  Mac,  VII,  171. — Enfin,  c'est  au 
conseil  de  préfecture  et  non  au  préfet  à  connaître  des  questions  concernant  les  domaines  engagés 
entre  les  détenteurs  et  la  régie.  Arr.  du  cons.,  7  février  1809,  Sir.,  IX,  2,  290. 

Encore  que  l'art.  27  de  la  loi  du  14  ventôse  an  7  dise  qu'on  jugera,  sur  simples  mémoires, 
les  causes  relatives  aux  domaines  engagés,  il  ne  probibe  pas  la  défense  orale.  Cass.,  7  décembre 
182.5,  Sir.,  XXVI,  r,  290;  et  Colmar,  8  janvier  i83o,  Sir.,  XXX,  2,  188. 

(1)  Un  détenteur  de  domaines  engagés  contre  lequel  la  dépossession  a  été  prononcée,  a  dt* 
se  pourvoir  en  liquidation  dans  les  délais  prescrits  par  les  lois,  à  peine  de  déchéance;  peu  im- 
porte la  possession  précaire  qu'il  a  conservée.  Arr.  du  cons.,  24  mars  1819,  Sir.,  Jur.  du 
cons.,  V,  90. 
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somme  restée  en  dépôt,  il  la  retirera  en  entier,  et  sera  remboursé  du  sur- 
plus de  sa  liquidation  comme  les  autres  créanciers  de  l'état  ;  savoir ,  deux 
tiers  en  bons  de  deux  tiers  ,  et  l'autre  tiers  en  bons  du  tiers  consolidé. 

33.  Il  n'est  rien  statué  ni  préjugé  par  la  présente  ,  —1°  Sur  les  concessions 
faites  à  vie  seulement ,  ou  pour  un  temps  déterminé,  soit  par  baux  emphy- 
téotiques, soit  par  baux  à  cens  ou  a  rente;  —  i°  Sur  les  concessions  de 
terrains,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  faites  dans  les  colonies  françaises  des 
deux  Indes  ;  —  3°  Sur  la  nature  des  îles  ,  îlots  et  attérisseniens  formés  dans 
le  sein  des  fleuves  et  rivières  navigables,  non  plus  que  des  alluvions  y  rela- 
tives, ni  des  lais  et  relais  de  la  mer. —  Il  sera  statué  sur  ces  divers  objets  par 
des  résolutions  particulières  (l). 

3i.  Il  n'est,  par  la  présente,  porté  aucune  atteinte  à  l'exécution  des  lois 
des  28  août  1792,  10  juin  1793  ,  et  autres  relatives  aux  biens  appartenant 
aux  communes  ou  sections  de  commune,  et  aux  revendications  de  biens 
usurpés  par  la  puissance  féodale. — Dans  le  cas  où  il  y  aurait  procès  pendant 
entre  une  commune  et  un  engagiste  relativement  au  fond  du  droit  sur  les 
biens  concédés  par  l'ancien  gouvernement  ,  les  dispositions  de  la  présente 
et  les  délais  établis  par  elle  ne  courront  contre  L'engagiste  qu'a  dater  du  ju- 
gement définitif  qui  pourrait  confirmer  sa  possession  vis-a-vis  de  la  com- 
mune ;  sauf  Tintervention  delà  régie  des  domaines  audit  procès,  s'il  y  a  lieu. 

95.  Il  n'est  point  dérogé,  par  la  présente,  aux  droits  et  actions  qui  peu- 
vent compéter  à  la  république  contre  les  concessionnaires  ou  sous-conces- 
sionnaires maintenus  purement  et  simplement  en  possession  par  l'article  5  , 
a  raison  des  redevances  et  prestations  assignées  sur  les  fonds,  et  qui  n'au- 
raient pas  été  frappées  d'abolition  par  les  lois  nouvelles. 

30.  Les  précédentes  lois  sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la 
présente. 

N°  .')7.=3  18  ventôse  an  7  (8  mars  1799  ).  =  Loi  qui  ordonne  la  perception  , 
pour  l'an  7,  d'un  supplément  à  la  taxe  établie  sur  les  portes  et  fenêtres  (2). 
Il,   Bull.  ccLxiv,n<>  2615:   B.,  LXXV,  *33.) 


N°  ô8.  =  21  ventôse  an  7  (  1 1  mars  1799).  =  Loi  relative  à  l'organisation  de 
la  conservation  des  hypothèques  (3).  (II,  Bull,  cclxvi,  n°  2027;  B.,  LXXV, 
447.) 

TITRE  Ier.  —  De  la  conservation  des  hypothèques. 
chapitre  i'r.  —  Disposions  générales. 

Art.  1er.  La  conservation  des  bypotbèques  est  remise  à  la  régie  nationale  de 
l'enregistrement  :  elle  en  conliera  l'exécution  aux  receveurs  de  l'enregistre- 
ment, dans  les  lieux  et  suivant  les  formes  qui  vont  être  ci-après  déterminés. 

chapitre  il.  —  Etablissement  des  bureaux  des  hypothèques. 

2.  II  y  aura  un  bureau  de  la  conservation  des  bypotbèques  par  chaque 

(i)  Votez  l'avis  du  cons.  d'état  du  1 1  juin  i8b6,  portant  que  l'ajournement  prononcé  par  ret 
article  a  été  levé  parla  loi  du  18  messidor  an  7  (6  juillet  17»)*));  qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  de 
mettre  ces  biens  en  vente,  d'après  les  principes  coiisa  rés  par  la  loi  du  18  n.essidor,  et  dans  K  ^ 
formes  voulues  par  celle  du  5  ventôse  an  11   (î5  février   iSo',1. 

Voyei  ,  sur  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,   la  loi  du   \  frimaire  an  7  (a4  novembre 
I-ç)S},  et  les  notes  qui  résument  la  législation. 

(3)  Voyez  l'ordonnance  du  i\  juin — ()  octobre  182c),  portant  organisation  de  la  conservation 
les  hypothèques  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  a  la  Guyane  Irancaise,  et  Ira  diverses  luis 
dont  l'énoncé  va  suivre  eu  note  des  dispositions  de  la  présente  loi. 
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arrondissement  de  tribunal  de  police  Correctionnelle';  il  sera  placé  dans  la 
commune  où  siège  le  tribunal.— Si,  dans  le  même  arrondissement ,  le  tri- 
bunal civil  et  le  tribunal  de  police  correctionnelle  siègent  dans  deux  com- 
munes différentes ,  le  bureau  sera  placé  dans  la  commune  où  siégera  le 
tribunal  civil. 

chapitre  in.  —  De  l'institution  des  agens  des  hypothèques,  et  de  leur»  fonctions. 

3.  Les  préposés  de  la  régie  à  la  conservation  des  hypothèques  seront 
chargés,  1°  de  l'exécution  des  formalités  civiles  prescrites  pour  la  conser- 
vation des  hypothèques  et  la  consolidation  des  mutations  de  propriétés  im- 
mobilières ;  2°  de  la  perception  des  droits  établis  au  profit  du  trésor  public 
pour  chacune  de  ces  formalités. 

4.  Avant  d'entrer  en  exercice,  chaque  préposé  fera  enregistrer  sa  com- 
mission au  greffe  du  tribunal  civil  du  département  ;  il  y  prêtera  le  serment 
prescrit  par  loi  du  19  fructidor  .an  5,  et  celui  de  remplir  avec  iidélité  et 
exactitude  les  fonctions  qui  lui  sont  confiées. 

chapitre  iv.  —  Des  cautionneraens  que  doivent  fournir  les  préposés  aux  hypothèques. 

5.  Le  préposé  fournira,    en  outre,   un   cautionnement  en    immeubles. 
Il  sera  payé,   pour  l'enregistrement  dudit  cautionnement,  un    droit  lixe 
d'un  franc— Le  cautionnement  sera  reçu  par  le  tribunal  civil  de  la  situation 
des  biens ,  contradictoirement  avec  le  commissaire  du  directoire  exécutif 
près  le  même  tribunal. 

6.  Le  préposé  sera  tenu  de  faire  recevoir  son  cautionnement,  et  d'en 
justifier  a  la  régie  nationale  dans  le  mois  de  l'enregistrement  de  sa  commis- 
sion ;  il  déposera  ,  dans  le  même  délai ,  une  expédition  de  la  réception  dudit 
cautionnement ,  au  greffe  du  tribunal  civil  dans  l'arrondissement  duquel  il 
remplira  ses  fonctions. 

7.  L'inscription  du  cautionnement  sera  faite  à  la  diligence  et  aux  frais  du 
préposé.— Elle  subsistera  pendant  toute  la  durée  de  sa  responsabilité,  sans 
avoir  besoin  d'être  renouvelée. 

8.  Le  cautionnement  ci-dessus  demeure  spécialement  et  exclusivement 
affecté  à  la  responsabilité  du  préposé  à  la  conservation  des  hypothèques , 
pour  les  erreurs  et  omissions  dont  la  loi  le  rend  garant  envers  les  citoyens. 
—Cette  affectation  subsistera  pendant  toute  la  durée  des  fonctions,  et  dix 
années  après  :  passé  lequel  délai ,  les  biens  servant  de  cautionnement  seront 
affranchis  de  plein  droit  de  toutes  actions  de  recours  qui  n'auraient  point  été 
intentées  dans  cet  intervalle  (l). 


(r)  Le  conservateur  des  hypothèques  est  responsable  du  défaut  de  mention  sur  son  registre  des 
énonciations  et  désignations  contenues  dans  les  bordereaux  d'inscription;  peu  importe  que  les 
bordereaux  ne  soient  pas  signés  de  lui ,  si  d'ailleurs  ils  ont  été  signés  dans  ses  bureaux,  par  un 
préposé  de  la  régie,  ou  un  vérificateur  qui  soit  censé  le  remplacer.  Cordeaux,  24  juin  I»i3,  Sir., 
XV,  2,  n5.  —  Mais  le  conservateur  n'est  pas  responsable  envers  l'inscrivant  de  l'irrégularité 
d'une  inscription  qu'il  a  faite  sur  deux  bordereaux  présentés  par  cet  inscrivant,  dont  l'un  ré- 
gulier et  l'autre  irrégulier,  alors  que  l'inscription  est  entièrement  conforme  au  bordereau  îrre- 
gulier.  Cass.,  14  novembre  1824,  Sir.,  XXIX,  1,  182;  Bull,  civ.,  XXVI,  33o.  — Juge  en  sens 
contraire,  c'est-à-dire  que  le  conservateur  est  responsable  de  l'annulation  de  l'inscription  faite 
conformément  au  bordereau  irrégulier,  soit  pour  avoir  négligé  de  vérifier  si  les  bordereaux  étaient 
conformes,  soit  pour  avoir  certifié  que  l'inscription  avait  clé  laite  régulièrement,  et  avoir  ainsi 
empêché  le  créancier  de  rectifier,  par  une  nouvelle  inscription,  l'irrégularité  de  la  première. 
Cass.,  29  avril  1829,  Sir.,  XXIX,  1,  182.—  Le  conservateur  qui  a  omis  de  mentionner  l'époque 
de  l'exigibilité  dans  une  inscription  prise  sous  la  loi  de  brumaire  an  7,  ne  peut  se  soustraire 
au  recours  du  créancier,  sous  prétexte  que  la  radiation  de  l'inscription  ayant  été  consentie  avant 
la  loi  du  4  septembre  1807,  il  n'a  pu  profiter  du  délai  que  lui  accordait  celte  loi  pour  reclihsr 
l'inscription.  Cass.,  22  avril  1818,  Sir.,  XVI1L  1,  265.  —Le  conservateur  qui  délivre  des  ccr- 
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9.  Les  préposés  à  la  conservation  des  hvpothèques'auront  domicile  dans 
le  bureau  où  ils  rempliront  leurs  fonctions,  pour  les  actions  auxquelles  leur 
responsabilité  pourrait  donner  lieu.  —  Ce  domicile  est  de  droit  ;  il  durera 
aussi  long-temps  que  la  responsabilité  des  préposés  :  toutes  poursuites  à  <  <  t 
égard  pourront  y  être  dirigées  contre  eux  ,  quand  même  ils  seraient  sortis 
de  place ,  ou  contre  leurs  ayans-cause. 

10.  Le  passage  d'un  bureau  dans  un  autre  n'emportera  point  l'obligation 
d'un  nouveau  cautionnement  ;  celui  déjà  fourni  subsistera  pour  le  nom  eau 
bureau,  sauf  àsuppléer,  s'il  y  a  lieu. 

11.  Le  cautionnement  sera,  — De  vintrt  mille  francs  pour  une  popu- 
lation de  cinquante  mille  individus  et  au  dessous  ;  —  De  trente  mille  francs 
pour  une  population  de  cinquante  mille  à  cent  mille  individus  ;  —  De  qua- 
rante mille  francs  pour  une  population  de  cent  mille  a  cent  cinquante  mille 
individus;  —  De  cinquante  mille  francs  pour  une  population  de  cent  cin- 


tilieats  constatant  qu'il  n'existe  pas  d'opposition  ,  est  personnellement  responsable  de  toutes  les 
créanecs  pour  lesquelles  il  en  existe,  encore  qu'elle*  aient  été  formées,  non  par  les  créancier!  du 
vendeur  immédiat,  mais  bien  par  ceux  de  son  auteur.  Cass.,  17  octobre  iSio,  Sir.,  XI,  r,  i55. 
—  Le  conservateur  n'est  pas  responsable  du  préjudice  résultant  du  défaut  de  mention  dans  son 
certificat,  des  inscriptions  existantes,  lorsque  son  erreur  provient  de  la  désignation  insuffisante 
du  débiteur,  dans  le  bordereau  d'inscription.  Cass.,  25  juin  1821,  Sir.,  X\J,  i,  LÏ4  ',  ;  Bail. 
eiv.,  W11I,  n)^.  —  Lorsqu'un  tribunal  a  déclaré  que  la  désignation  du  débiteur  était  suffisante, 
et  que  par  suite  le  conservateur  était  responsal  le  du  préjudice  résultant  de  son  erreur,  la  cour 
de  cassation  peut  apprécier  celle  déclaration  de  fait,  et  casser  l'arrêt,  s'il  lui  apparaît  que  la  dé- 
signation était  réellement  insulli  ante,  et  que  par  conséquent  le  conservateur  ne  pouvait  pas  cire 
responsable.  Même  arrêt. —  Lorsqu'un  conservateur  des  hypothèque*  est  assigne  en  dommages- 
intérêts  de  la  part  d'un  propriétaire,  en  ce  qu'il  se  refuse  à  certifier  si  une  certaine  vente  a  été 
inscrite  ou  non,  donnant  pour  motif  qu'il  n'existe  pas  de  répertoire,  ce  conservateur  ne  cesse 
pas  d'être  responsable,  quand  même  l'absence  de  répertoire  serait  le  fait  de  son  prédécesseur. 
Cass.,  22  lévrier  i83i,  Sir.,  XXM,  r,  çj2.  —  Lorsqu'une  personne  vend  un  immeuble,  en  [(re- 
liant un  nom  différent  de  celui  sous  lequel  elle  Ta  déjà  hypothéqué,  si  l'acquéreur  fait  transcrire 
son  contrat,  cl  si  le  conservateur  des  hypothèques^  trompé  par  le  nom  du  vendeur,  délivre  un 
certificat  négatif  d'inscription;  si  enlin  il  arrive  que  l'acquéreur  revende  l'immeuble  en  question, 
et  que  celui  qui  Pacbéte,  sur  la  foi  dû  certificat  négatif,  obtienne  la  préférence  sur  les  créanciers 
omis  par  le  conservateur,  ces  créanciers  n'ont  point  de  recours  contre  le  conservateur;  en  ce  cas-, 
le  vendeur  originaire  esi  seul  responsable,  et  par  corps.  Taris,  5  décembre  181 1  ,  Sn\.,  \l,  2, 
2i().  —  Les  cautions  du  conservateur  ne  sont  pas  passibles  de  l'action  en  dommages-intérêts 
d'un  acquéreur  trompé  par  un  certificat  négatif  d'inscription  délivré  par  un  conservateur  sur  lui- 
même  :  ce  n'est  pas  là  un  fait  de  charge.  Paris,  i3  novembre  1811,  Si i\ .,  XII,  2,  c6.  —  Le 
créancier  dont  on  conteste  l'inscription,  parce  qu'il  a  été  omis  dans  le  certificat  délivré  par  le 
conservateur,  peut  appeler  ce  dernier  dans  l'instance  pour  y  exercer  contre  lui  son  recours  en 
garantie;  ce  créancier  n'est  pas  tenu,  dans  ce  cas  ,  d'agir  par  voie  d'action  principale.  Liège, 
b>  juin  1810,  Sir.,  \,  2,  536.  —  La  responsabilité  du  conservateur  ne  peut  jamais  s'étendre 
qu'au  montant  des  sommes  pour  lesquelles  le  créancier,  si  son  inscription  était  rccevable,  serait 
colloque  utilement  dans  la  distribution  du  prix  de  l'immeuble  hypothéqué.  Bordeaux,  24  juin  18 J  3, 
Sir.,  XV,  2,  1 15.  —  Le  conservateur  qui  refuse  mal  a  propos  de  radier  une  inscription,  peut  être 
condamné  aux  dépens.  Paris,  26  août  1808,  Sir.,  1\,  2,   ig. 

Les  conservateurs  des  hypothèques  sont,  au  bout  de  dix  ans  ,  depuis  la  cessation  de  leurs  fonc- 
tions, affranchis  de  leur  responsabilité,  par  cela  même  que  leur  cautionnement  est  affranchi  de 
toute  affectation.  Cass.,  22  juillet  1816,  Sir.,  XVI,  1,  297;  Bull,  cit.,  XVIII,  i5g. —  L'action 
en  garantie  contre  U0  conservateur,  à  raison  de  la  nullité  d'une  inscription  provenant  de  son  lait, 
peut  être  exercée  après  dix  ans  de  la  date  de  l'inscription, pourvu  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  dix 
ans  depuis  la  cessation  des  fonctions  du  conservateur.  Cass.,  1  décembre  iSifi,  Sir.,  \\  Il  , 
1,  3i:. 

I  conservateur  des  hypothèques  assigné  à  raison  de  ses  fonctions,  doit  se  défendre  comme 
tout  antre  particulier:  il  ne  peut  requérir  que  l'in.-laiicc  soit  inscrite  sur  mémoires  et  jn_ 
bureau  ouvert.  Bruxelles,  11  juin  1812,  Sir.,  Mil,  2,  218;  et  Orléans,  ig  janvier  1827,  Sir  , 
\\\  III,  2,  12.  —  Idem,  il  ne  peut  simplement  envoyer  des  observations  au  procureur  du  roi , 
pour  que  celui-ci  prenne  des  conclusions  dans  l'intérêt  de  la  loi.  Décis.  minist.,  2  décembre  1807, 
Sir.,  Mil,  2,  3. 
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«piante  mille  à  deux  cent  mille  individus,  et  au  dessus; -Il  sera  de  cent  mille 
francs  pour  la  commune  de  Paris. 

chapitre  v. —  De  lYmp/.hrmcnt  des   préposés ,  cl  «Je  l.i   vacance  de-,  bureaux. 

12.  Kn  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un  préposé,  il  scia  suppléé 
par  le  vérificateur  ou  L'inspecteur  de  l'enregistrement  dans  le  département , 
ou  bien,  à  leur  défaut,  par  le  plus  ancien  surnuméraire  dti  bureau.  —  Le 
préposé  demeurera  garant  de  cette  gestion,  sauf  son  recours  contre  ceux 

|tii   l'auront  remplacé  (I). 

13.  S'il  y  a  vacance  d'un  bureau,  par  mort  ou  auîrement,  le  cas  de  dé- 
mission excepté,  il  sera  rempli  provisoirement  par  le  vérificateur  ou  l'in- 
specteur de  l'enregistrement,  ou  bien  ,à  leur  défaut,  par  le  plus  ancien  sur- 
numéraire du  bureau.  —  Ils  demeureront  responsables  de  leur  gestion.  La 
régie  pourvoira  sur-le-champ  à  la  place  vacante. 

14.  Nul  préposé  démissionnaire  ne  pourra  quitter  ses  fonctions  avant  l'in- 
stallation de  son  successeur,  à  peine  de  répondre  de  tons  dommages  et 
intérêts  auxquels  la  vacance  momentanée  du  bureau  pourrait  donner 
lieu. 

chapitre  vr.  —  Du  trailcmcnl  des  préposes  aux  hypothèques  (à). 

15.  Le  traitement  des  préposés  à  la  conservation  des  hypothèques  est 
réglé  ainsi  qu'il  suit  :  —  1°  Us  auront  sur  la  recette  des  droits  d'hypothèque, 
jointe  aux  autres  receltes  dont  ils  sont  chargés,  les  remises  accordées  sur 
les  droits  d'enregistrement  et  autres,  par  le  tarif  compris  en  l'article  9  de 
la  loi  du  14  août  1793. — 2°  Il  leur  sera  payé  par  les  requérans  ,  pour  les  actes 
qu'ils  délivreront,  outre  le  papier  timbré,  les  sommes  énoncées  au  tarif 
suivant,  savoir  :  —1°  Pour  l'inscription  de  chaque  droit  d'hypothèque  ou  pri- 
vilège, quel  que  soit  le  nombre  des  créanciers,  si  la  formalité  est  requise  par 
le  même  bordereau  ,  cinquante  centimes  ;  2°  pour  la  transcription  de  chaque 
acte  de  mutation,  par  rôle  d'écriture  ,  contenant  vingt-cinq  lignes  a  la  page 
et  dix-huit  syllabes  à  la  ligne,  vingt-cinq  centimes  ;  3°  pour  chaque  décla- 
ration de  changement  de  domicile,  vingt-cinq  centimes;  4°  pour  l'inscrip- 
tion de  chaque  notilication  de  procès-verbaux  d'affiches,  un  franc;  3°  pour 
chaque  radiation  d'inscription  ,  cinquante  centimes  ;  0°  pour  chaque  extrait 
d'inscription,  ou  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune,  cinquante  centimes; 
7°  pour  les  copies  collationnées  des  actes  déposés  ou  transcrits  dans  les  bu- 
reaux des  hypothèques  ,  par  chaque  rôle  de  feuille  de  papier  de  vingt-cinq 
lignes  à  la  page  ,  et  de  dix-huit  syllabes  à  la  ligne ,  vingt-cinq  centimes. 

caAriTRE  vu.  —    Des    registres  destinés    à   recevoir  les  actes  du    nouveau    régime   hypo- 
thécaire. 

16.  Les  registres  servant  à  recevoir  les  actes  du  nouveau  régime  hypothé- 
caire, seront  en  papier  timbré;  les  préposés  les  feront  coter  et  paraphera 
chaque  feuillet,  parle  président  de  l'administration  municipale  du  lieu. 


(i)  Un  conservateur  peut  recevoir  des  inscriptions  sur  lui-même.  Paris,  arrêt  précité  du  i3 
novembre  i8ir,  Sir.,  XII,  2  ,  16. — Mais  il  ne  peut,  lorsqu'il  est  vendeur,  délivrer  un  certificat 
négatif  sur  lui-même;  ce  certificat  ne  purge  pas  les  hypothèques  qui  y  ont  été  omises.  Paris,  22 
janvier  1810,  Sir.,  XII,  2,  14. 

(2)  Voyez  le  décret  du  21  septembre  1810  et  l'ordonnance  du  icr — 8  mai  1S1G,  portant 
fixation  nouvelle  du  salaire  des  conservateurs  des  hypothèques;  voyez  aussi  l'avis  du  cons.  d'état 
du  16  septembre  1811,  qui  détermine  le  salaire  attribué  aux  conservateurs  pour  la  délivrance 
des  extraits  d'inscription  et  des  certificats  négatifs;  et  l'ordonnance  du  24  lévrier — 9  mars  i832, 
concernant  la  remise  des  conservateurs  des  hypothèques  dont  les  bureaux  n'ont  aucune  autre 
attribution. 
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— Cette  formalité  sera  remplie  dafts  les  trois  jours  delà  présentation  des  re- 
gistres et  sans  frais. 

17.  Les  actes  seront  datés  et  consignés  de  suite,  sans  blanc,  et  jour  par 
jour;  ils  seront  numérotes  suivant  !e  rang  qu'ils  tiendront  dans  les  registres, 
et  signés  du  préposé. 

18.  Outre  les  registres  mentionnés  en  l'article  1G  ,  les  préposés  tiendront 
un  registre  sur  papier  libre  ,  dans  lequel  seront  portés  par  extrait,  au  fur 
et  à  mesure  des  actes,  sous  le  nom  de  chaque  grevé,  et  à  la  case  qui  lui 
sera  destinée,  les  inscriptions  a  sa  charge  ,  les  transcriptions,  les  radiations, 
et  les  autres  actes  qui  le  concernent,  ainsi  que  l'indication  des  registres  où 
chacun  de  ces  actes  sera  porté,  et  les  numéros  sous  lesquels  ils  y  seront 
consignés. 

TITRE   II.   —  De  la  perception  des  droits  d'hypothèque. 

(HW'iTRK  Ier.  —  De  l'établissement  des  droits  d'hypothèque  (i). 

19.  FI  sera  perçu,  au  profit  du  trésor  public,  conformément  a  l'article  02  du 
titre  1  \  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  G,  un  droit  sur  l'inscription  des  créances 
hypothécaires  et  sur  la  transcription  des  actes  emportant  mutation  de  pro- 
priétés immobilières. 

chat  -ire  u.  —  Du  droit  d'inscription. 

20.  Le  droit  d'inscription  des  créances  hypothécaires  sera,  1°  d'un  pour 
deux  mille  du  capital  de  chaque  créance  hypothécaire  antérieure  a  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  II  brumaire  dernier;  2°  d'un  pour  mille  du  capital 
des  créances  postérieures  à  ladite  époque  \J2). 

21.  Il  ne  sera  payé  qu'un  seul  droit  d'inscription  pour  chaque  créance, 
quel  <pie  soit  d'ailleurs  le  nombre  des  créanciers  requérans  et  celui  des 
débiteurs  grevés. 

22.  S'il  y  a  lieu  a  inscription  d'une  môme  créance  dans  plusieurs  bureaux, 
le  droit  sera  acquitté  en  totalité  dans  le  premier  bureau^  il  ne  sera  payé 
pour  chacune  des  autres  inscriptions,  (pue  le  simple  salaire  du  préposé,  sur 
la  représentation  de  la  quittance  constatant  le  paiement  entier  du  droit,  lors 
de  la  première  inscription.  —  En  conséquence  ,  le  préposé  dans  le  premier 
bureau  sera  tenu  de  délivrer  à  celui  qui  paiera  le  droit,  indépendamment  de 
la  quittance  au  pied  du  bordereau  d'inscription ,  autant  de  duplicata  de  la- 
dite quittance  qu'il  lui  en  sera  demandé. — Usera  payé  au  préposé  vingt  cen- 
times pour  chaque  duplicata,  outre  le  papier  timbré. 

23.  L'inscription  des  créances  appartenant  à  la  république,  aux  hospices 
civils  et  aux  autres  établissemens  publics,  sera  faite  sans  avance  du  droit 
d'hypothèque  et  des  salaires  des  préposés. 

2'â.  Toutes  les  fois  que  l'inscription  aura  lieu  sans  avance  du  droit  et  des 

(1)  Ces  droits  d'hypothèque  avaient  été  établis  par  la  lui  do  ()  vendémiaire  an  6  (.'îo  sep- 
tembre 1797),  lit.  IV;  et  la  perception  en  avait  été  régularisée  par  la  loi  du  9  ventôse  au  7 
(27  lévrier  1790).  —  Voyez  la  loi  de  finances  du  28  avril—  ',  mai  1816,  art.  DO  et  61  ,  qui 
m  linti.nt  et  augmente  les  droits  d'hypothèque,  et  toutes  les  lois  de  linances  postérieures  qui 
ordonnent  la  continuation  de  leur  perception. 

\  Ojei .aussi  la  loi  du  6  messidor  an  7  >.\  juin  1799)  qui  affranchit  du  droit  d'inscription  les 
inscriptions  indéfinies  qui  ont  pour  objet  la  conservation  d'un  simple  droit  d'hfpotbèqtw  e\rn- 
luel  ,  elc.j  et  celle  du  - — 1-  pluviôse  an  12  (28  janvier — 7  février  180»),  qui  modère  les  droits 
d'hypothèque  à  raison  des  'donations  faites  en  faveur  des  hospices. 

(2)  l  n  conservateur  n'est  pas  fondé  à  percevoir  plusieurs  salaires  pour  l'inscription  des  borde- 
reaux contenant  plusieurs  créances,  s'il  y  a  unité  de  créanciers  et  de  débiteurs.  Decis.  minist.. 
4  jui  let  1809,  Su.,  IX,  1,  J97. 
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salaires,  le  préposé  sera  tenu,  1°  d'énoncer  tant  sur  les  registres  que  sur  le 
bordereau  à  remettre  au  requérant,  que  lei  droits  el  salaire*  sont  dus;  2° 
d'en  poursuivre  le  recouvrement.  ,ur  les  débiteurs,  dans  les  deux  décades 
après  la  date  de  l'inscription. —  Ces  poursuites  s'exerceront  suivant  les  for- 
mes établies  pour  le  recouvrement  des  droits  d'enregistrement. 

chapitre  in.  —  Du  droit  de  transcription. 

25.  Le  droit  sur  la  transcription  des  actes  emportant  mutation  de  proprié- 
tés immobilières,  sera  d'un  et  demi  pour  cent  du  prix  intégral  desdites  muta- 
tions, suivant  qu'il  aura  été  réglé  à  l'enregistrement. 

26.  Si  le  même  acte  donne  lieu  à  transcription  dans  plusieurs  bureaux, 
le  droit  sera  acquitté  ainsi  qu'il  est  porté  à  l'article  22  ci- dessus  pour  les 
inscriptions. 

27.  Hors  les  cas  d'exception  prononcés  parla  présente  loi  et  par  celle  du 
11  brumaire  dernier,  les  droits  et  salaires  dus  pour  les  formalités  hypothé- 
caires seront  payés  d'avance  par  les  requérans.— Les  préposés  en  expédieront 
quittance  au  pied  des  actes  et  certificats  par  eux  remis  et  délivrés; 
chaque  somme  y  sera  mentionnée  séparément  et  en  toutes  lettres. 

TITRE  III.  — Dispositions  circonstancielles  et  transitoires. 
CJIAPITRE  Ier.  — -  Disposition  générale. 

28.  Les  dispositions  de  la  loi  du  9  messidor  an  3,  sur  le  régime  hypothé- 
caire, provisoirement  maintenues  par  l'article  55  de  la  loi  du  11  brumaire 
dernier  ,  sont  et  demeurent  rapportées. 

CHAriTRE  ir.  —  De  la  suppression  de  la  conservation  générale. 

29.  La  conservation  générale  des  hypothèques,  créée  par  ladite  loi,  de- 
meure définitivement  supprimée  :  immédiatement  après  la  promulgation  de 
la  présente,  le  conservateur  général  des  hypothèques  cessera  toute  fonction  ; 
il  sera  tenu  d'évacuer ,  dans  le  délai  d'un  mois,  les  bâtimens  nationaux  dont 
l'usage  lui  avait  été  accordé. 

30.  Dans  les  trois  jours  de  ladite  promulgation,  le  commissaire  du  direc- 
toire exécutif  près  l'administration  centrale  du  département  de  la  Seine  ar- 
rêtera les  registres  delà  conservation  générale  des  hypothèques, et  en  dres- 
sera inventaire,  ainsi  que  des  autres  titres  et  papiers  qui  pourraient  s'y 
trouver,  concernant  les  hypothèques. 

31.  Les  opérations  prescrites  par  l'article  précédent  auront  lieu  en  pré- 
sence de  deux  régisseurs,  commis  à  cet  effet  par  la  régie  nationale  de  l'en- 
registrement, et  du  conservateur  général,  ou  lui  dûment  appelé. 

32.  Le  commissaire  du  directoire  exécutif  les  interpellera  de  signer  avec 
lui  à  la  fin  de  l'inventaire;  et,  en  cas  de  refus  de  leur  part,  il  en  sera  fait 
mention. 

33.  Les  registres,  ti'res  et  papiers,  ainsi  arrêtés  et  inventoriés ,  seront 
remis  aux  deux  régisseurs  commissaires,  pour  être,  avec  l'inventaire,  de- 
posés  au  bureau  de  la  régie  nationale  de  l'enregistrement  ;  et  le  conserva- 
teur général  en  demeurera  bien  et  valablement  déchargé. 

CHAriTRE  ni.  —  De  la  suppression  des  conservateurs  particuliers  des  hypothèques. 

34.  Dans  les  trois  jours  de  leur  réception,  les  préposés  à  la  conservation 
des  hypothèques  établis  par  la  présente ,  en  feront  faire  la  notification ,  cha- 
cun dans  son  arrondissement .  aux  anciens  conservateurs,  qui  seront  tenus 
de  cesser  sur-le-champ  leurs  fonctions. 
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35.  Dans  le  même  délai ,  les  préposés  feront  faire  la  même  notification  aux 
commissaires  du  directoire  exécutif  prés  les  municipalités  des  lieux  où  il 
existe  des  bureaux  des  hypothèques  provisoirement  maintenus. 

36.  Les  commissaires  du  directoire  exécutif  se  transporteront ,  dans  le 
jour  de  la  notification ,  dans  lesdits  bureaux,  y  arrêteront  les  registres,  et 
en  dresseront  inventaire ,  ainsi  (pie  des  titres  et  papiers  concernant 
la  conservation  des  hypothèques  ,  en  présence  des  conservateurs  sup- 
primés,  ou  eux  dûment  appelés. — Lesdits  conservateurs  seront  inter- 
pellés de  signer  les  inventaires  ;  et,  en  cas  de  refus  de  leur  part,  il  en  sera 
fait  mention. 

37.  Les  registres,  titres  et  papiers,  arrêtés  et  inventoriés,  seront,  à  la  dili- 
gence du  commissaire  du  directoire  exécutif,  transportés  au  bureau  des 
hypothèques  de  l'arrondissement,  pour  y  demeurer  déposés.  —  Les  frais 
de  transport  seront  à  la  charge  des  préposés ,  qui  donneront  au  commis- 
saire du  directoire  exécutif  une  reconnaissance  du  dépôt;  au  moyen  de 
quoi  il  en  demeurera,  ainsi  que  l'ancien  conservateur ,  bien  et  valablement 
déchargé. 

38.  Le  conservateur  général  et  les  conservateurs  particuliers  supprimés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  demeureront  garans  <le  toute  perte  ou  sous- 
traction de  pièces  qui  n'auraient  point  été  comprises  dans  les  inventaires 
ordonnés  par  les  articles  30  et  3G  de  la  présente.  —  Ils  répondront  égale- 
ment des  retards  et  oppositions  qui  seraient  apportés  par  eux  ou  leurs 
agens,  tant  à  la  confection  desdits  inventaires  qu'au  dépôt  des  pièces  in- 
ventoriées. 

39.  Il  sera  placé  dans  chaque  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques 
un  tableau  divisé  en  trois  colonnes:  —  La  première  contiendra  ,  par  ordre 
alphabétique,  le  nom  des  communes  de  l'arrondissement;  —  La  seconde 
désignera  l'ancien  arrondissement  dont  chacune  d'elles  faisait  partie  ; — 
La  troisième  indiquera  dans  quel  bureau  de  la  nouvelle  organisation  hypo- 
thécaire auront  été  déposés  les  registres  des  inscriptions  et  transcriptions  an- 
térieures à  sa  mise  en  activité,  et  relatives  a  chaque  commune. 


N°  69.  =21  ventôse  an  7  (11  mars  1799).  =  Loi  portant  établissement  de 
droits  de  greffe  au  profit  de  la  république ,  dans  1rs  tribunaux  civils  et 
de  commerce  (1).  (II,  Bull,  cclxvi,  n°  2G28  ;  B.,  LXXV,  454.) 

Art.  1er.  Il  est  établi  des  droits  de  greffe  au  profit  de  la  république  ,  dans 
tous  les  tribunaux  civils  et  de  commerce.  —  Ils  seront  perçus,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  de  la  présente,  pour  le  compte  du  trésor  public, 

(i)  Voyez  la  loi  du  f>  prairial  an  7  (23  mai  1799)1  1"'  ortlo'nnc  '•'  perception  d'un  décime 
par  franc  mit  ces  droits;  celle  du  22  du  même  mois  de  prairial  (10  juin  r^oo),  additionnelle  h 
la  présente;  l'arrête  du  <S  messidor  an  8  (27  juin  iHoo),  relatif  au  traitement  des  greffiers  des 
tribunaux;  le  décret  du  12  juillet  1808,  qui  désigne  les  actes  assujetis  sur  la  minute  aui  droits 
de  greffe;  et  la  loi  du  21 — 26  décembre  181  ;  ,  l'art.  72  de  celle  du  i5 — 16  mai  1818,  sur  les 
finances,  et  toutes  les  autres  lois  de  finances,  qui  maintiennent  lesdits  droits. 

Voyez  encore  le  décret  du  6  janvier  181  ',,  portant  fixation  de  droits  que  le  greffier  du  tribunal 
de  commerce  de  Paris  peut  percevoir  à  son  profit. 

Les  poursuites  on  reeouxrcmcut  des  droits  de  greffe  sont  soumises  à  la  prescription  annale 
établie  par  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7.  Cass.,  23  germinal  au  11,  Sir.,  III,  2,  3o6; 
Bull,  civ.,  V,  an. 

Les  actes  de  justice  de  paix  f.ii:s  en  vertu  de  commission  de  tribunaux  de  première  instance 
sont  réputés,  comme  tous  autres,  actes  de  la  justice  de  paix,  et  ne  sont  pas  soumis  aux  droits  de 
greffe.   Décis.  minist.,  21  mars  1809,  Sut.,  IX,  2, 164. 
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par  les  receveurs  de  la  Régie  de  l'enregistrement,  de  la  manière  ci-après 

déterminée* 

2.  Ces  droits  consistent ,  —  I"  Dans  celui  qui  S(ia  perçu  lors  de  la  mise 
au  rôle  de  chaque  cause,  ainsi  qu'il  est  établi  par  l'article  3  ci-après;  — 
'1°  Dans  celui  établi  pour  la  rédaction  et  transcription  des  actes  énoncéf  en 
l'article  5;  —  3°  Dans  le  droit  d'expédition  des  jugemens  et  actes  énoncés 
dans  les  articles  7,  8  et  9. 

3.  Le  droit  perçu  lors  de  la  mise  au  rôle  est  la  rétribution  due  pour  la 
formation  et  tenue  des  rôles,  et  l'inscription  de  chaque  cause  sur  le  rôle 
auquel  elle  appartient. —  Ce  droit  sera, — Dans  les  tribunaux  civils,  de 
cinq  francs,  sur  appel  des  tribunaux  civils  et  de  commerce;  — De  trois  francs 
pour  les  causes  de  première  instance,  ou  sur  appel  des  juges  de  paix  ; —  Et 
d'un  franc  cinquante  centimes  pour  les  causes  sommaires  et  provisoires  ;  — 
Dans  les  tribunaux  de  commerce,  il  sera  pareillement  d'un  franc  cinquante 
centimes.  —  Le  tout  sans  préjudice  du  droit  de  vingt-cinq  centimes  qui  est 
accordé  aux  huissiers  audienciers  pour  chaque  placement  de  cause. — Le  droit 
de  mise  au  rôle  ne  pourra  être  exigé  qu'une  seule  fois  ;  en  cas  de  radiation, 
elle  sera  replacée  gratuitement  à  la  fin  du  rôle,  et  il  y  sera  fait  mention  du 
premier  placement.  —  L'usage  des  placets  pour  appeler  les  causes  est  in- 
terdit ;  elles  ne  pourront  l'être  que  sur  les  rôles ,  et  dans  l'ordre  du  pla- 
cement. 

4.  Le  droit  de  mise  au  rôle  sera  perçu  par  le  greffier  en  y  inscrivant  la 
cause  ;  et  le  premier  de  chaque  mois  ,  il  en  versera  le  montant  à  la  caisse 
du  receveur  de  l'enregistrement ,  sur  la  représentation  des  rôles,  cotés  et 
paraphés  par  le  président,  sur  lesquels  les  causes  seront  appelées,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  de  la  présente. 

.5.  Les  actes  assujétis  sur  la  minute,  au  droit  de  rédaction  et  transcription, 
sont  les  actes,  —  De  voyage,  —  D'exclusion  ou  option  de  tribunaux  d'ap- 
pel, —  De  renonciation  à  une  communauté  de  biens  ou  à  succession, — 
D'acceptation  de  succession  sous  bénélice  d'inventaire,  — De  réception  et 
soumission  de  caution,  — De  reprise  d'instance,  -  De  déclaration  affirmative, 
—  De  dépôt  de  bilan  et  pièces ,  —  D'enregistrement  de  société ,  —  Les  inter- 
rogatoires sur  faits  et  articles, — Et  les  enquêtes.  —  Il  sera  payé,  pour 
chacun  de  ces  actes,  un  franc  vingt-cinq  centimes.  — Les  enquêtes  seront 
en' outre  assujéties  à  un  droit  de  cinquante  centimes  par  chaque  déposition 
de  témoins. 

6.  Les  expéditions  contiendront  vingt  lignes  à  la  page,  et  huit  à  dix 
syllabes  à  la  ligne  ,  compensation  faite  des  unes  avec  les  autres. 

7.  Les  expéditions  des  jugemens  définitifs  sur  appel  des  tribunaux  civils  et 
de  commerce ,  soit  contradictoires ,  soit  par  défaut ,  seront  payées  deux 
francs  le  rôle  (1). 

8.  Les  expéditions  des  jugemens  définitifs  rendus  par  les  tribunaux  civils, 
soit  par  défaut,  soit  contradictoires,  en  dernier  ressort  ou  sujets  à  l'appel; 
celles  des  décisions  arbitrales ,  celles  des  jugemens  rendus  sur  appel  des 
jnges  de  paix ,  celles  des  ventes  et  baux  judiciaires ,  seront  payées  un  franc 
vingt-cinq  centimes  le  rôle. 

9.  Les  expéditions  des  jugemens  interlocutoires,  préparatoires  et  d'in- 
struction,  des  enquêtes,  interrogatoires,  rapports  d'experts,  délibérations, 
avis  de  parens,  dépôt  de  bilan  ,  pièces  et  registres  ,  des  actes  d'exclusion  ou 

(r)  Tout  jugement  définitif  sur  un  point,  encore  qu'il  ne  soit  qu'interlocutoire  ou  d'in- 
struction sur  d'autres  points,  est  soumis  au  droit  de  greffe  de  deux  francs  par  chaque  rôle. 
Cass  ,  20  juin  1810,  Sir.,  X,  r,  347;  Bull,  civ.,  XII,  121. 
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option  des  tribunaux  d'appel,  déclaration  affirmative,  renonciation  a  com- 
munauté ou  a  succession,  et  généralement  de  fous  ailes  laits  ou  déposés  au 
greffe,  non  spécifiés  aux  articles  7  et  8,  ensemble  de  tous  les  jugement  des 
tribunaux  de  commerce  ,  seront  payées  un  franc  le  rôle  (I). 

io.  La  perception  de  ce  droit  sera  faite  par  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment, sur  les  minutes  des  actes  assujétis  au  droit  de  rédaction  et  transcrip- 
tion, sur  les  expéditions  et  sur  les  rôles  de  placement  de  causes,  qui  lui 
seront  présentés  par  le  greffier  ;  il  y  mettra  son  reçu  ,  et  il  tiendra  de  rette 
recette  un  registre  particulier. 

1 1.  Le  greffier  ne  pourra  délivrer  aucune  expédition  que  les  droits  n'aient 
été  acquittés,  sous  peine  de  restitution  du  droit  et  de  cent  francs  d'amen  le, 
sauf,  en  cas  de  fraude  et  de  malversation  évidente,  à  être  poursuivi  devant 
les  tribunaux ,  conformément  aux  lois. 

l?..  Ne  sont  pas  compris  dans  les  droits  ci-dessus  fixés,  le  papier  timbré 
et  l'enregistrement ,  qui  continueront  d'être  perçus  conformément  aux  lois 
existantes. 

13.  Les  greffiers  des  tribunaux  civils  et  de  commerce  tiendront  un  re- 
gistre coté  et  paraphé  par  le  président,  sur  lequel  ils  inscriront,  jour  par 
jour,  les  actes  sujets  au  droit  de  greffe,  les  expéditions  qu'ds  délivreront  , 
la  nature  de  chaque  expédition,  le  nombre  des  rôles,  le  nom  des  parties, 
avec  mention  de  celle  à  laquelle  l'expédition  sera  délivrée. — Ils  seront  tenus 
de  communiquer  ce  registre  aux  préposés  de  l'enregistrement,  toutes  les  fois 
qu'ils  en  seront  requis. 

14.  Les  greffiers  ne  pourront  exiger  aucun  droit  de  recherebe  des  actes 
et  jugemens  faits  ou  rendus  dans  l'année,  ni  de  ceux  dont  ils  feront  les 
expéditions  :  mais  lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'expédition,  il  leur  est  attribué  un 
droit  de  recberebe,  qui  demeure  lixé  à  cinquante  centimes  pour  l'année  qui 
leur  sera  indiquée  ;  et  dans  le  cas  où  il  leur  serait  indiqué  plusieurs  années, 
et  qu'ils  seraient  obligés  d'en  faire  la  recberebe ,  ils  ne  percevront  que  cin- 
quante centimes  pour  la  première,  et  vingt-cinq  centimes  pour  chacune  des 
autres. — Il  leur  est  en  outre  attribué  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  1-  _m- 
lisation  d'acte  des  officiers  publics. 

15.  Les  greffiers  présenteront  et  feront  recevoir,  conformément  aux  lois 
existantes,  un  commis-greflier  assermenté  par  ebaque  section. 

1G.  Au  moyen  du  traitement  et  de  la  remise  ci-après  accordés  aux  gref- 
fiers, ils  demeureront  ebargés  du  traitement  des  commis  assermentés, 
commis  expéditionnaires,  et  de  tous  employés  du  greffe,  quelles  que  soient 
leurs  fonctions,  ainsi  que  des  frais  de  bureau  ,  papier  libre  ,  rôles,  registres  , 
encre,  plumes,  lumière,  ebauffage  des  commis,  et  généralement  de  toutes 
les  dépenses  du  greffe. 

17.  Le  traitement  des  greffiers  des  tribunaux  civils  est  égal  à  celui  des 
juges  auprès  desquels  ils  sont  établis. 

18.  Celui  des  greftîers  des  tribunaux  de  commerce  sera  de  la  moitié  de 
celui  du  greffier  d'un  tribunal  civil,  s'il  avait  été  établi  dans  la  commune  où 
siège  le  tribunal  de  commerce. — Et  néanmoins  le  traitement  de  ceux  des  tri- 
bunaux de  commerce  établis  dans  des  communes  de  six  mille  babitans  et  au 
dessous,  demeure  fixé  à  huit  cents  francs. 

*•  19.  Il  est  accordé  aux  greffiers  une  remise  de  trente  centimes  par  ebaque 
rôle  d'expédition  ,  —Et  d'un  décime  par  franc,  sur  le  produit  du  droit  de 
mise  au  rôle,  et  de  celui  établi  pour  la  rédaction  et  transcription  des  actes 
énoncés  en  l'article  5. 


(i)  Voyez  la  note  sur  l'article  7  de  la  présente  loi. 
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20.  La  remise  de  trente  centimes  accordée  par  L'article  précédent,  ne  sera 
que  de  deux  décimée  sur  toutes  1rs  expéditions  que  les  agens  de  la  république 
demanderaient  en  sou  nom  et  pour  soutenir  m  droits:  ils  ne  seront  tenus, 
à  cet  égard,  à  aucune  avanœ  ;  en  conséquence^  ces  expédition,  seront  portées 
pour  mémoire  sur  le  registre  du  receveur  de  l'enregistrement,  et  il  en  sera 
fait  un  compte  particulier. 

21.  Le  premier  de  chaque  mois,  le  receveur  de  l'enregistrement  eomptera, 
avec  le  greffier,  du  produit,  des  remises  à  lui  accordées  par  l'article  10,  et  il 
lui  en  paiera  le  montant  sur  le  mandat  qui  sera  délivré  au  bas  du  compte 
par  le  président  du  tribunal. 

22.  Le  traitement  fixe  du  greffier  sera  également  payé  mois  par  mois  par 
le  receveur  de  l'enregistrement,  sur  le  produit  du  droit  de  greffe,  d'après 
les  mandats  aussi  délivrés  mois  par  mois  par  le  président  du  tribunal. 

23.  Il  est  défendu  aux  greffiers  et  à  leurs  commis  d'exiger  ni  recevoir 
d'autres  droits  de  greffe,  ni  aucun  droit  de  prompte  expédition,  à  peine  dé- 
cent francs  d'amende  et  de  destitution  (1). 

24.  Les  droits  établis  par  la  présente  seront  alloués  aux  parties  dans  la  taxe 
des  dépens,  sur  les  quittances  des  receveurs  de  l'enregistrement,  mises  au  bas 
des  expéditions,  et  sur  celles  données  par  les  greffiers,  de  l'acquit  du  droit 
de  mise  au  rôle  et  de  rédaction ,  lesquelles  ne  seront  assujéties  à  d'autres 
droits  qu'à  ceux  du  timbre. 

25.  Le  directoire  exécutif  fera  connaître  au  corps  législatif,  dans  le  cou- 
rant de  thermidor  prochain,  par  des  états  distincts  et  séparés,  le  produit  de 
la  perception  des  droits  de  greffe  dans  chaque  tribunal. 

20.  La  présente  résolution  demeurera  affichée  dans  tous  les  greffes  des  tri- 
bunaux civils  et  de  commerce. 

27.  Il  sera  statué ,  par  une  résolution  particulière ,  sur  les  greffes  des  tri- 
bunaux criminels  et  correctionnels. 

28.  Toutes  dispositions  de  loi  contraires  à  la  présente  sont  abrogées. 


N°  60.  =«22  ventôse  an  7  (  12  mars  1799).  t=*  Loi  portant  que  la  république 
française  est  en  guerre  avec  l'Empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  et 
le  grand  duc  de  Toscane.  (II,  Bull,  cclxv,  n°  2617.) 

Le  corps  législatif  déclare  que  la  république  française  est  en  guerre 
avec  l'Empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  et  avec  le  grand  duc  de 
Toscane. 


N°  61.  =  23  ventôse  an  7  (13  mars  1799).  =  Arrêté  du  directoire  executif , 
sur  le  paiement  des  pensionnaires  dits  ecclésiastiques ,  dans  les  départe- 
mens  dont  les  tableaux  n  'ont  pas  encore  été  déposés  à  la  trésorerie  na^ 
tionale  (2).  (II,  Bull,  cclxvi,  n°  2633.) 

Le  directoire  exécutif,  vu  son  arrêté  du  5  prairial  an  6 ,  et  ouï  le  rapport 
clu  ministre  des  finances,  arrête  : 

Art.   1er.  Les  pensionnaires,   dits  ecclésiastiques,  dans  les  départemens 


(i)  Le  "reffier  qui  délivre  des  expéditions  qui  ne  contiennent  pns  vin^t  lignes  à  In  page,  et 
huit  à  dix  syllabes  à  la  ligne,  encourt  la  peine  d'amende  et  de  destitution,  s'il  perçoit  sur  ces 
expéditions  les  droits  de  greffe,  tels  qu'ils  sont  fixés  par  la  loi  ;  c'est  là  recevoir  d'autres  droits 
de  greffe  que  ceux  établis  par  la  loi.  Cass.,  16  niai  1806,  StR.,  VI,  2,  920. 

(2)  Voyez,  sur  le  paiement  des  pensions  ecclésiastiques,  l'arrêté  du  5  prairial  an  G  (24  niai 
I798)- 
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dont  les  tableaux  n'ont  pas  encore  été  déposés  à  la  trésorerie  nationale,  en 
exécution  de  l'arrêté  du  S  prairial  an  0 ,  sont  autorisés  à  toucher  provisoi- 
rement leur  pension,  en  justifiant,  par  un  certificat  de  la  trésorerie  nationale 
à  Paris,  ou  de  ses  préposés  dans  les  départemens  ,  que  ladite  pension  leur 
i  été  payée  pour  le  second  semestre  de  l'an  4  :  elle  leur  sera  acquittée  au 
même  taux  pour  le  second  semestre  de  Tan  fi  seulement,  et  dans  les  valeui  - 
déterminées  parla  loi  du  28  vendémiaire  dernier. 

2.  Si,  par  le  règlement  définitif  desdites  pensions,  elles  sont  réduites  ou 
élevées  a  un  taux  différent  de  celui  ci-dessus,  il  en  sera  fait  état  lors  du 
paiement  i\u  premier  semestre  de  l'an  7. 

3.  Les  administrations  centrales  sont  tenues,  sous  leur  responsabilité , 
de  terminer' et  d'adresser  au  ministre  des  finances,  dans  le  cours  de  ger- 
minal prochain  pour  tout  délai,  les  tableaux  et  états  prescrits  par  l'arrêté 
du  S  prairial  an  fi.  11  n'est  dérogé  audit  arrêté  qu'en  ce  qui  concerne  les 
dispositions  ci-dessus. 

N°G2.=2G  ventôse  an  7  (lfi  mars  1799).  =  ARnÈTÉ  du  directoire  exécutif, 
additionnel  à  ce  fui  du  22  pluviôse  an  7  (1),  concernant  les  Français*  fui 

ont  accepté  des  fonctions  dans  des  gouvernernens  étrangers.  (II,  Bull. 
cclxvii,  n0  2645.) 

Le  directoire  exécutif,  revu  son  arrêté  du  '22  pluviôse  dernier,  portant 
tpie  les  agent  civils  et  militaires  du  gouvernement  français  dans  les  pays 
occupes  par  les  armées  de  la  république,  ne  reconnaîtront  plus  pour  ci- 
toyens français  les  individus  nés  en  France,  qui  ont  accepté  des  fonctions  à 
eux  offertes  par  des  gouvernemens  étrangers,...  —  Arrête   ce  qui   suit  : 

Les  officiers  français  que  les  généraux  désarmées  de  la  république, 
par  ordre  du  gouvernement  ,  ont  chargés  d'organiser  les  légions  des  ré- 
publiques alliées  d'Italie,  ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  de  l'arrêté 
précité. 

fST°  63.=2G  ventôse  an  7  (  JG  mars  1799).  =  ARRÊTÉ  du  directoire  exécutif 
contenant  rectification  de  ceux  des  2  nivôse  et  7  fructidor  an  G  'rl\,  sur  le 
transport  des  lettres.  (II,  Bull,  cclxvii  ,  n°  264G.) 

Le  directoire  exécutif,   vu  ses  arrêtés  des  2  nivôse  an  G  et  7   fructidor 
même  année,  par  lesquels,  en  rappelant  les  dispositions  des  anciens  régle- 
mens  qui  défendaient  a  tous  les  entrepreneurs  de  voitures  et  voituriers  de 
se  charger  du  transport  des  lettres,  et  en  citant   les  lois  qui  ordonnaient 
l'exécution  de  ces  réglemens,  il  a  prescrit  des  mesures  pour  empêcher  qu'il 
ne  fût  contrevenu  à  leurs  dispositions;  —  Considérant  que  c'est  par  ern  ni- 
que l'on  a  cité,  dans  l'arrêté  du  2  nivôse  an  B,  une  loi  du  24  décembre  1790, 
au  lieu   de  celle  du   19—20   avril    même    année,    dont   l'article   9   porte  : 
«  La  police  administrative  et  contenlieuse  sera  par  provision,  et  jusqu'à 
«   l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  ,  exercée  par  les  corps  municipaux  , 
i    a  la  charge    de  se  conformer  en  tout  aux  rcglemcns  actuels  ,  tant  qu'ils 
•    ne  seront  ni  abroges  îti  changés}  >'  que  c'est  également  par  erreur  que  , 
dans  l'arrêté  du  7  fructidor  suivant,  on  a  cité  une  loi  du  20  septembre  1792, 
au  lieu  de  celle  du  21    du  même  mois,    qui  ordonne  l'exécution  de  toutes 
les  lois  non  abrogées  ,  et  qu'il  est  essentiel  de  rectifier  ces  erreurs  ;  —  Con- 

(i)  Yovezcct  arrête  rt  les  notes. 
(2)  Voyez  ces  arrêtés  cl  ks  uoles. 
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.sidérant  que,  pour  arrêter  les  contraventions  qui  se  commettent  aux  ai  i 

du  eonseil  d'état,  portant  règlement,  des  18  juin  et  'j.'j  novembre  168!  ,  il 
est  nécessaire  de  rappeler  les  dispositions  de  ces  règlement,  alin  de  faire 
mieux  connaître  les  peines  portées  contre  ceux  qui  les  enfreignent  ,  — 
Arrête  : 

Art,  1er.  Les  arrêtés  du  2  nivôse  et  du  7  fructidor  an  G,  qui  défendent 
aux  entrepreneurs  de  voitures  libres  et  aux  voituriers  de  se  charger  du 
transport  des  lettres  et  ouvrages  périodiques,  seront  exécutés;  et  l'insertion 
du  présent  arrêté  au  Bulletin  des  lois  servira  de  rectification  aux  indications 
de  lois  faites  dans  ces  arrêtés  (1). 

2.  L'extrait  des  réglemens  des  18  juin  et  20  novembre  1081,  sera  imprimé 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois  a  la  suite  du  présent.— Le  ministre  de  la  justice 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  18  juin  iG8r. 

«  Ouï  le  rapport,  et  tout  considéré,  il  est  ordonné  que  les  édits,  décla- 
rations, arrêts  et  réglemens  sur  le  fait  des  postes  et  messageries,  seront  exé- 
cutés selon  leur  forme  et  teneur  :  ce  faisant,  il  est  fait  très  expresses  inhibi- 
tions et  défenses  à  tous  messagers  auxquels  la  finance  de  leurs  offices  a  été 
remboursée,  et  à  tous  maîtres  des  coches,  carrosses  et  litières,  poulaillers  , 
beurriers ,  muletiers ,  piétons,  mariniers,  bateliers,  rouliers,  voituriers  , 
tant  par  terre  que  par  eau,  et  à  toutes  autres  personnes  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  soient ,  autres  que  ceux  qui  auront  droit  et  pouvoir 
dudit  Patin  et  de  ses  intéressés ,  de  se  charger,  ni  souffrir  que  leurs  valets 
ou  postillons,  et  même  les  personnes  qu'ils  conduiront  par  leurs  voitures, 
se  chargent  d'aucune  lettre  ni  paquet  de  lettres ,  mais  seulement  de  lettres 
de  voiture  des  marchandises  qu'ils  voitureront ,  qui  seront  ouvertes  et  non 
cachetées  ,  comme  aussi  à  toutes  personnes  de  se  charger  de  la  distribution 
desdites  lettres  et  paquets  de  lettres,autres  que  ceux  qui  seront  commis  par  ledit 
Patin  et  ses  intéressés,  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende  pour  chacune 
contravention ,  qui  ne  pourra  être  remise  ni  modérée  pour  quelque  cause 
que  ce  soit ,  applicable  le  tiers  au  dénonciateur,  s'il  y  en  a ,  le  tiers  à  l'hô- 
pital du  lieu  où  les  contraventions  auront  été  découvertes,  et  l'autre  tiers 
au  profit  dudit  Patin  et  de  ses  intéressés ,  et  de  confiscation  des  équipages 
dans  lesquels  lesdites  lettres  auront  été  saisies.  Il  est  permis ,  pour  cet  effet, 
audit  Patin  y  de  faire  visiter  par  ses  procureurs,  commis  et  préposés,  les 
coches,  carrosses,  litières,  paniers,  valises,  bateaux,  et  magasins  d'iceux, 
pour  reconnaître  s'il  n'y  aurait  pas  été  mis,  caché  ou  recelé  des  lettres 
ou  paquets  de  lettres,  pour  passer  en  fraude.  » 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  29  novembre  1681. 

r  «  Il  est  ordonné  que  les  édits,  déclarations,  arrêts  et  réglemens  concernant 
le  fait  desdites  postes  et  messageries ,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur  ;  et  interprétant,  autant  que  besoin  serait ,  ledit  arrêt  du  18  juin  der- 
nier, il  est  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  messagers  qui 
ont  été  remboursés  de  leurs  finances,  et  à  tous  maîtres  de  coches,  carrosses, 
poulaillers ,  bateliers  ,  rouliers  ,  piétons  et  voituriers ,  tant  par  eau  que  par 
terre ,  et  à  toutes  autres  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 


(i)  Les  anciens  réglemens  relatifs  au  service  des  postes  qui  défendent,  sous  peine  d'amende, 
à  toutes  personnes  autres  que  celles  chargées  de  ce'service ,  le  transport  des  lettres  particulières^ 
ont  été  maintenus  par  la  loi  du  26—29  août  1790.  Cass.,  3o  juillet  1818,  Bull,  criro.,  XXIII, 
9og.  —  Les  défenses  s'étendent  aux  lettres  décachetées,  comme  *ux  lettres  cachetées.  Cass., 
8  décembre  1820 ,  Sir.,  XXI ,  1,  210;  Bull,  criui.,  XXV,  435. 
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soient ,  autres  que  ceux  qui  auront  droit  ou  pouvoir  dudit  Patin  et  de  ses 
associés,  de  se  charger,  ni  souffrir  que  leurs  valets  ou  postillons,  et  même 
les  personnes  qu'ils  conduiront  par  leurs  voitures ,  se  chargent  d'aucune 
lettre  ni  paquet  de  lettres  ouvertes  ou  cachetées,  à  la  réserve  des  lettres 
de  voiture  des  marchandises  qu'ils  voitureront ,  lesquelles  seront  ouvertes 
et  non  cachetées.  Il  est  ordonné  que  ceux  qui  se  trouveront  chargés  d'autre* 
m>- tes  de  lettres  ouvertes  et  non  cachetées ,  ou  ceu.r  qui  les  distribueront, 
soient  contraints  au  paiement  de  l'amende  de  trois  cents  livres  ,  portée  par 
ledit  arrêt,  tout  ainsi  que  ceux  qui  porteront  des  lettres  cachetées.  » 

N°  64.  =3  28  ventôse  an  7  (  18  mars  1799).  =Arrèté  du  directoire  exécutif. 
en  interprétation  de  celui  du  1 2  ventôse  an  5 ,  concernant  la  navigation 
des  bâti  mens  neutres.  (II,  Bull,  cclxviii,  n°  27  36.) 

Le  directoire  exécutif, —  Déclare  que,  par  l'arlicle  4  de  l'arrêté  du  12 
ventôse  an  5,  il  n'a  pas  entendu  que  la  navigation  des  bâtimens  améri- 
cains, relativement  à  la  forme  de  leurs  rôles  d'équipages,  fût  sujette  a 
d'autres  conditions  que  celles  qui  sont  imposées  à  tous  les  neutres  par  l'article 
12  du  règlement  de  1744,  et  par  l'article  9  de  celui  du  2G  juillet  1778. 


N°  6b  =  1er  germinal  an  7  (  21  mars  1799).  =  Arrktk  du  directoire  exé- 
cutif ,  qui  prescrit  des  mesures  pour  prévenir  l'incendie  des  salles  de 
spectacle.  (II ,  Bull,  cclxix  ,  n°  2761.) 
Art.   1er.  Le  dépôt  des  machines  et  décorations  pour  les  théâtres,  dans 

toutes  les  communes  de  la  république  où   il  en  existe,  sera  fait  dans  un 

magasin  séparé  de  la  salle  de  spectacle. 

2.  Les  directeurs  et  entrepreneurs  de  spectacles  seront  tenus  de  disposer 
dans  la  salle  un  réservoir  toujours  plein  d'eau,  et  au  moins  une  pompe 
continuellement  en  état  d'être  employée. 

3.  Us  .seront  obligés  de  solder,  en  tout  temps,  des  pompiers  exercés,  de  ma- 
nière qu'il  s'en  trouve  toujours  en  nombre  suffisant  pour  le  service  au  besoin. 

4.  Un  pompier  sera  constamment  en  sentinelle  dans  l'intérieur  de  la  salle. 

5.  Vn  poste  de  garde  sera  placé  à  chaque  théâtre,  de  manière  qu'un  fac- 
tionnaire, relevé  toutes  les  heures,  puisse  continuellement  veiller  avec  un 
pompier  dans  l'intérieur,  hors  le  temps  des  représentations. 

6.  A  la  lin  des  spectacles,  le  concierge,  accompagné  d'un  chien  de  ronde, 
visitera  toutes  les  parties  de  la  salle  pour  s'assurer  que  personne  n'est  resté 
caché  dans  l'intérieur,  et  qu'il  ne  subsiste  aucun  indice  qui  puisse  faire  crain 
dre  un  incendie. 

7.  dette  visite,  après  le  spectacle,  se  fera  en  présence  d'un  administrateur 
municipal  ou  d'un  commissaire  de  police,  qui  la  constatera  sur  un  registre 
terni  à  cet  effet  par  le  concierge. 

8.  Les  dépôts  de  machines  et  décorations ,  la  surveillance  et  le  service 
pour  les  salles  de  spectacle,  déterminés  par  le  présent  arrêté,  seront  éta- 
blis, sans  délai,  par  le  bureau  central  dans  les  communes  au  dessus  de 
cent  mille  âmes,  et  dans  les  autres  communes  par  les  administrations  mu- 
nicipales. 

9.  Tout  théâtre  dans  lequel  les  précautions  et  formalités  ci  -dessus  pres- 
crites auront  été  négligées  ou  omises  un  seul  jour,  sera  fermé  a  l'instant. 


N  '    t. ii.—  2  germinal  an  7  (22  mars  1799,.=Loi  qui  maintient  provisoirement 
VexécuttOH  des  régie  mens  établis  dans  les  départe  mens  du  Juki,  de  la 
Haute- Saône  et  du  Mont-  Terrible ,  relativement  au  titre  et  a  la  surveil- 
vin.  12 


178  dhikctoiiie. 

lame  des  ouvrages  et  matières  d'otl  et    ïu/ge/zt ,  sur  les  ateliers  et  fabri- 
ques d'horlogerie  (I).  (  II,  Bull,  cci.wx,  n"  2702.) 


N0  G7  .=  1  -t  germinal  an  7  (2  avril  1790);  Ap.ïiêti';  du  dira toi  te  exécutif,  e.on- 
tenaut  des  mesures  relatives  aux  domaines  eongéab/es  des  départemens 
du  Morbihan,  des  (  ôtes  du-  Nord  et  du  Finistère  (3)]  (  II,  Bull.  cclxix  , 

|    n°  2794.) 

Le  directoire  exécutif,  —  Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1°'.  Dans  la  décade  de  la  réception  du  présent  arrêté,  les  commis- 
saires du  directoire  exécutif  près  les  tribunaux  civils  des  départemens  du 
Morbihan,  des  Côtes-du-Nord  et  du  Finistère,  dresseront  un  tableau  des 
affaires  en  matière  de  domaines  congéables  ,  pendantes  devant  leurs  tribu- 
naux respectifs  :  ils  enverront  ce  tableau  au  ministre  de  la  justice,  et  lui 
rendront  compte,  chaque  mois,  du  nombre  et  de  l'espèce  des  ju_remens 
prononcés,  en  indiquant  particulièrement  ceux  qui  pourraient  se  trouver 
rendus  en  contravention  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  juin  1791 . 

2.  Les  commissaires  du  directoire  exécutif  près  les  administrations  cen- 
trales des  mêmes  départemens,  enverront  chaque  mois,  au  ministre  des 
iinances,  un  état  indicatif  des  diligences  faites  pour  parvenir  aux  ventes 
des  tenues  congéables  appartenant  à  la  république,  et  veilleront  à  ce  que 
celles  de  cette  espèce  de  domaines  nationaux  soient  portées ,  par  article 
particulier,  dans  les  tableaux  de  mois  dressés  en  exécution  de  l'article  19 
de  la  loi  du  26  vendémiaire  dernier. 


N°  68.   =   13  germinal  an  7  (2  avril  1799).  —   Arrêté  du  directoire  exe- 
cuti/,  qui  prescrit  des  mesures  provisoires  pour  la  sûreté  de  la  bibliothè- 
'    que  nationale.  (II,  Bull,  cclxix,  n°  2795.) 

N°  69.  =  17  germinal  an  7  (6  avril  1799).  =  Proclamation  contenant  dési- 
gnation de  seize  départemens  dans  lesquels  sont  établis  les  poinçons  de 
recense  pour  la  garantie  des  matières  et  ouvrages  d'or  et  d'argent  (3). 

\  (II,  Bull,  cclXx,  n°  2797.) 

No  7o.  =2  17  germinal  an  7  (6  avril  1799).  =  Loi  contenant  une  nouvelle  pro- 
rogation du  délai  accordé  pour  V inscription  des  titres  de  créance  et  la 
transcription  des  actes  translatifs  de  propriété  (4).   (II,  Bull,   cclxx, 

;    n°2799;B,  LXXVI,  52.) 

Art.  1er.  Les  délais  établis  par  les  articles  37  et  47  de  la  loi  du  1 1  brumaire 
dernier  (5),  et  prorogés  parcelle  du  16  pluviôse  suivant,  sont  de  nouveau 
et  définitivement  prorogés  de  deux  mois,  à  compter  de  l'expiration,  en 
chaque  département,  du  délai  fixé  par  ladite  loi  du  16  pluviôse. 

(i)  Voyez,  sur  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent,  la  loi  générale  du  ro.  brumaire  an  6 
(9  novembre  1797),  et  les  notes. 

(2)  Voyez  ,  sur  les  domaines  congéables ,  le  décret  du  7  juin  (3o  mai ,  ier,  6  et) — 6  août 
1791,  et  les  notes  qui  résument  la  législation. 

(3)  Voyez  ,  sur  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent,  la  loi  générale  du  19  brumaire  an  6 
(9  novembre  1797)  ,  et  les  notes  qui  résument  la  législation  et  la  jurisprudence. 

(4)  Voyez  la  première  loi  de  prorogation  du  16  pluviôse  an  7  (4  février  1799),  et  les 
.notes. 

(5)  Voyez  ces  articles ,  et  les  notes  sur  Part.  37:  voyez  aussi,  sur  le  régime  hypothécaire,  les 
notes  cteudues  qui  accompagnent  le  litre  du  code  du  9  messidor  an  3  (27  juin  1795). 


18  Gi:nMi.\.\ï.   \\  7  (7  IviL   1799).  179 

2.  La  présente  résoluttdri  sera  imprimée  :  elle  sera  d'ailleurs  réimprimée  à 
lu  diligence  des  administrations  centrales  de  département  ,  et  at'uehée  dans 
toutes  les  communes  de  la  république. 


Y»  71.  —  18  germina]  an  7  '1  avril  17«)!>  .  Loi  relative  au  rem/joursement 
de  frais  de  justice  en  matière  criminelle  [}).  11,  lîuil.  eu  \x,  n"280O;  B., 
LXW  I,  .»9.) 

Arl.  l1' .  Tbul  jugement  d'un  tribunal  eriminel ,  correctionnel  ou  de  police, 
lit  coadamn;  i  m  a  une  peine  quelconque,  prononcera  en  même  temps, 
au  prolit  de  la  républupie,  I  *5  -  rem  boni  sèment  des  frais  auxquels*  la  pour- 
suite et  punition  d<  -  CttMOCl  délits  aura  donné  lieu  (*2). 

?..  Lorsqu*il  plusieurs  accusés,  auteurs  ou  complices  du  même  fait, 

(i)  Voyez,  .Mii-  le  même  objet,   h  loi  «in  5 — i5  pluviôse  an   i3  (u5  janvier — 4  février  t -. 
d  les  notes;  les  art.  i6a,  1 7 <> ,  1  « > V  et  3C8  do  Cod.  inst.  crim.  de  1808,  et  l'art.  5i  du  CoJ. 
pén.  de  18 10. 

(2)  La  loi  du  18  germinal  on  7  n'a  point  été  abrogée  par  celle  du  5  pluviôse  an  r3,  qui 
ordonne  que,  d'à  ru  toute  affaire  criminelle,  la  partie  publique  .sera  seule  chargée  des  frais  d'exe* 
culioii  ;  cet'c  dei  uière  loi  fù  l  U  pour  but  que  de  distiiym  I  les  Irais  de  pouwjuito  <  t  de  jugement 
de  ceux  d'exécution  ;  en  conséquence ,  c'est  sur  les  condamnes  que  doit  êtçe  lait,  même  depuis 
la  loi  du  5  pluviôse  tu  i3,  le  recouvrement  des  liais  auxquels  peuvent  donner  lieu  la  pour- 
Miile  et  la  punition   des  délits.  Lettre  ministérielle  ,  9  lévrier  1809,  Sir.,  IX,  2,   l65. 

T'  11  matière  correctionnelle,  le  prévenu,  renvoyé  de  l'action  ,  ne  peut  être  condamne  aux  Irais 
envers  l'état.  Cass.,  1 8  germinal  an  io,  Sir.,  VI!,  2,  998,;  Bull,  crim.,  Vil,  2<)j;ct  Crcnoble, 
>  janvier  1827,  Sir.,  X  Y  VIII ,  2,  3?..  —  Mais  il  en  est  autrement  du  prévenu  d'un  délit  cor- 
rectionnel ,  condamne  par  défaut  et  acquitté  sur  l'opposition;  il  doit  supporter  les  frais  de  l'ex- 
pédition, de  la  signification  du  jugement  par  défaut  et  de  l'opposition.  Cass.,  2')  août  1824  , 
Sir  ,  X\V,  1  ,  20S  ;  Bull,  crim.,  XXIX,  )2o;  et  4  juin  18  >o,  Sir.,  XXX,  1,  34 1  ;  Bull,  crim  , 
XXXV,  35o. —  Lorsqo'cO  matière  correctionnelle ,  la  condamnation  prononcée  en  première 
instance  est  maintenue  en  appel,  les  frais  de  l'appel  doivent  être  mis  à  la  charge  du  condamné. 
2  février  1827,  Si».,  \\V!I1  ,  r,  ',7;  Bull,  crim.,  XXXII,  55.  —  Mais  lorsque,  sur 
l'appel  aminima,  interjeté  par  le  ministère  publie,  le  jugement  de  première  instance  est  con- 
lirmé  ,  le  prévenu  ne  peut  être  condamné  aux  Irais  de  L  instance  d'appel.  Cass.,  22  novembre  1808, 
Sir.,  XXVII!,  r  ,  |.rô;  Btrtl.  crim.,  X\XIII,  Scjy. 

Le  prévenu  qui  est  convamcu  du  fjit ,  mais  excusé  sur  l'intention,  De  doit  pas  être  condamne 
aux  frais  envers  l'état.  C.ass. ,  17  ventôse  an  12,  Sir.,  IV,  2,  94:  Bull,  crim.,  IX,  123. — 
Jugé  en  sens  contraire:  un  accusé  peut  être  condamné  aux  Irais,  alors  même  qu'il  est 
acquitté,  s'il  est  reconnu  auteur  du  fat  qui  a  donne  lieu  aux  poursuites,  et  s'il  n'c<t  acquitté 
que  sur  l'intention.  Cas*. ,  7  janvier  iSm>,  Sir.,  X\X,  i,  i  ',('>.  —  lien  est  de  même  de  l'ac- 
cuse déclaré  coupable  mais  absous  par  suite  de  prescription,  Cass.,  22  avril  i83o,  Sir., 
\\X  ,  i,  3u3;  P.ull.  cim  ,  XXXV,  2 ',3;  et  3o  juillet  iS'ii  ,  SiK  ,  XXXI,  1,  .',10.—  De  l'.uvu.se 
absous  pour  défaut  de  discernement.  Cass.,  10  mai  i8i5,  Sir.,  XV,  r,  2lo;  Bull,  crim  ,  \\ 
et  plusieurs  autres  arrêt*.  —  De  l'accusé  déclaré  coupable  mais  absolu  pour  cause  de  démence. 
Cass.,  2  juin  i83t  ,  Sir.,  \X\I  ,  1  ,  ')'tfi;  Bull,  crim.,  XXXVI,  22J.  —  Miis  l'accusé  absous., 
en  ce  que  le  fait  dont  il  est  déclaré  coupable  n'est  puni  par  aucune  loi  pénale,  ne  peut  être 
condamné  aux  frais.  Cour  d'assises  de  la  Stinc,  5  octobre  I$3l  ,  Sir.,  X\\!  ,  2,  Î22;  et  iG  dé- 
cembre iS3i,  Si::.,  XXXII,  r,  232;  Bull,  crim.,  XXXVI,  5.;;.  —  Ni  l'accusé  déclaré  coupa- 
ble,  mais  absous  en  ce  que  le  fait  se  trouvait  prescrit.  Cass.,  24  février  iS32,  Sir.,  XW11, 
1,  457. 

Lorsque  les  débals  sont  interrompus  et  renvoyés  aux  prochaines  assises,  dans  l'intérêt  de 
l'accusé,  sur  sa  demande,  et  parce  qu'il  a  négligé  de  préparer  sa  défense,  les  frais  de  ce  renvoi 
doivent  être  supportés  par  lui,  quelle  que  soit  l'issue  de  l'accusation.  Cass.,  6 juillet  1 8 1$, 
Sir,  \VI,  1,  i/,i. 

Le  condamné  par  ronUimacc,  qnl  se  représente  et  obtient  un  jugement  d'absolution,  supporte 
le»  frais  de  la  procédure  sur  laquelle  est  intervenue  ca  première  condamnation;  mais  il  n'est  pas 
tenu  des  Irais  de  la  procédure  faite  depuis  sa  représentation  en  justice:  en  cas  de  do  es  du  con- 
damné dans  les  cinq  ans  du  jugement  contradictoire  ,  ou  par  contumace  ,  la  condamnation  aux 
trais  est  exécutoire  contre  les  héritiers  ou  ayans-cause.  Instruction  de  la  régie,  22  octobre  180", 
Srn.,  VII ,  2,  3oo. 

Celui  qui,  poursuivi  à  raison  d'un  fait  qualifie  délit ,  n'est  reconnu  coupable  que  d'une  simple 
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la  condamnation  au  remboursement  sera  prononcée  solidairement  contre 
eux  (1). 

3.  Les  frais  seront  liquidés,  et  la  liquidation  rendue  exécutoire  par  le  pré- 
sident du  tribunal.  Le  recouvrement  sera  poursuivi  par  les  préposés  à  la  ré 
gie  de  l'enregistrement  et  du  domaine  national. 

4.  Pour  faciliter  cette  liquidation,  les  officiers  de  police  judiciaire,  les  di- 
recteurs de  jury  ou  présidens  des  tribunaux  correctionnels,  aussitôt  qu'ils 
auront  terminé  leurs  fonctions  relativement  a  chaque  affaire,  joindront  aux 
pièces  l'état  signé  d'eux  des  frais  et  déboursés  dont  la  liquidation  pourra 
avoir  lieu  lorsqu'il  y  aura  condamnation  exécutoire. 

5.  Les  indemnités  accordées  à  ceux  qui  auront  souffert  un  dommage  ré- 
sultant du  délit,  seront  prises  sur  les  biens  des  condamnés,  avant  les  frais 
adjugés  à  la  république. 

N°  72.==  18  germinal  an  7  (7  avril  1799).  =  Arrêté  du  directoire  exé- 
cutif concernant  la  délivrance  des  lettres  de  marque  (2).  (II,  Bull,  cclxx, 
n°280l.) 

Le  directoire  exécutif  arrête  ce  qui  suit  :  —  Il  ne  pourra  être  délivré  par 

contravention ,  n'en  est  pas  moins  passible'de  tous  les  frais  de  l'instance.  Cass.,  2j  avril  i833  , 
Sir.,  XXXIH,  i,  588;  Bull,  crira.,  XXXVUI,  19a. 

La  condamnation  aux  dépens,  en  matière  criminelle,  doit  toujours  être  prononcée  contre  les 
personnes  civilement  responsables,  encore  que,  comme  telles,  ces  personnes  ne  soient  sujettes 
a  aucune  peine.  Cass.,  18  avril  1828,  Sir.,  XXVHI,  i,  384;  Bull,  crim.,  XXXIII,  279. 

Elle  doit  l'être  contre  la  partie  civile  dont  la  poursuite  n'est  pas  justifiée.  Cass.,  18  mar> 
1808,  Sir.  ,  IX,  1,  83.  —  [Néanmoins,  lorsqu'un  particulier  est  poursuivi  à  la  requête  du  mi- 
nistère public,  à  la  suite  d'un  procès-verbal  dressé  à  la  requête  d'une  partie  lésée,  cette  partie 
lésée  ne  doit  point  être  condamnée  aux  dépens,  si  le  prévenu  est  renvoyé  de  l'inculpation.  Cass., 
11  novembre   1824  »  Sir.,  XXV  ,  1,  i43  ;  Bull,  crim.,  XXIX,  489. 

La  loi  du  18  germinal  an  7  est  applicable  aux  frais  faits  devant  les  conseils  de  guerre. 
Instruction  de  la  régieet  circul.  minist.,  14  juillet  1807  ,  Sir.  ,  Vil,  2,  298. 

Le  ministère  public  ne  peut  pas  être  condamné  aux  dépens:  ainsi,  le  maire,  faisant  fonctions 
du  ministère  public ,  et  poursuivant  en  cette  qualité  la  répression  d'une  contravention  de  po- 
lice ,  ne  peut,  en  cas  de  succombance,  être  condamné  aux  frais.  Cass.,  23  mai  1817,  Sir.. 
XVIII,  1,  57;  Bull,  crim.,  XXII,  106.  —  lien  est  de  même  d'un  adjoint  de  maire,  dans  le 
même  cas.  Cass.,  21  janvier  1808,  Sir.,  IX,  I,  i63;  Bull,  crim.,  XIII ,  22.  — Et  des 
agences  domaniales  ou  fiscales,  lorsque  le  ministère  public  poursuit,  tant  dans  leur  intérêt 
que  dans  celui  de  la  vindicte  publique,  la  répression  de  délits  ou  de  contraventions.  Cass., 
28  juillet  1827,  Sir.  ,  XXVII,  1,499;  Bull,  crim.,  XXXII,  65g. 

La  condamnation  aux  frais  doit  être  prononcée  par  corps  en  matière  criminelle  et  correction- 
nelle. Instruction  du  directeur-général  de  la  régie,  2  pluviôse  an  11 ,  Sir.,  111,  2,  i58;  et  dé- 
cret du  20  septembre  1809. —  Elle  doit  l'être  également  par  corps  en  matière  de  police.  Cass. , 
2  janvier  1807  ,  Sir.  ,  VII ,  1 ,  537  ;  Bull,  crim»  Xll ,  1. —  .luge  encore  que  le  condamné  qui, 
après  un  mois  de  détention,  a  été,  pour  cause  d'insolvabilité,  déchargé  de  la  contrainte  par 
corps ,  conformément  à  l'art.  26  de  la  loi  du  19 — 22  juillet  1791,  n'est  affranchi  par  là  que  du 
paiement  de  l'amende  et  reste  soumis  au  paiement  des  frais  de  !a  procédure,  si,  par  suite,  il 
devient  solvable.  Cass.  ,  11  mars  18 12,  Sir.,  XII,  1,  255;  Bull,  civ.,  XIV,  8'1 

La  prescription,  applicable  aux  peines  prononcées  en  matière  correctionnelle,  ne  s'applique 
pas  aux  frais  de  justice  :  ces  frais  ne  sont  soumis  qu'à  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans. 
Cass.,  23  janvier  1828,  Sir.,  XXVIII,  i,  197;  Bull,  civ.,  XXX,  18. 

Les  honoraires  des  défenseurs  et  avoués  ne  sont  pas  considérés  comme  frais  de  justice  crimi- 
nelle ;  par  conséquent,  ils  ne  doivent  jamais  être  à  la  charge  du  trésor,  ni  des  administrations 
publiques  qui  poursuivent  dans  l'intérêt  de  l'état  des  contraventions  ou  délits.  Circul.  minist., 
10  avril  18 13  ,  Sir.,  XV11,  2 ,  274.  —  Jugé  dans  le  même  sens.  Cass.,  29  octobre  1824 ,  Sir., 
XXV,  1,  178;  Bull,  crim.,  XXIX,  460. 

^1)  Cette  solidarité  n'a  pas  lieu,  si  les  délits  sont  différens.  Cass.,  Ier  nivôse  an  i3,  Sir.  , 
V,  2,  49;  Bull,  crim.,  X,  85. 

(?.)  Les  conditions  et  le  mode  de  délivrance  des  lettres  de  marque  ont  été  réglés  par  l'arrête 
général  du  2  prairial  an  11  (22  mai  i8t>3),  art.  i5  et  suiv. 
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le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  aucune  lettre  de  marque  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  formelle  du  directoire  exécutif. 


\°  73.  =19  germinal  an  7(8  avril  1799).  =  Proclamation  au.i  citoyens  du 
département  de  la  Seine,  sur  les  poids  et  mesures  (I).  (II,  Bull.  CCLXX, 
n°  2802.) 

Art.  1er.  A  compter  du  rr  vendémiaire  de  l'an  8,  les  grains,  graines, 
grenailles,  fruits  et  légumes,  ainsi  que  le  charbon  de  bois,  la  houille  ou 
charbon  de  terre,  la  chaux,  et  toutes  les  uuuières  sèches  qui  se  vendent 
avec  les  mesures  dites  de  boisseUerie  et  connues  sous  le  nom  de  mine  ,  minot, 
boisseau,  litron,  etc.,  ne  pourront  plus  être  mesurés ,  dans  toute  retendue 
tlu  département  de  la  Seine,  sur  les  ports,  halles  et  marchés,  dans  les  ba- 
teaux et  boutiques,  et  sur  les  étalages  mobiles,  qu'avec  les  nouvelles  mesures 
de  capacité  dont  les  noms  et  les  rapports  sont  énoncés  au  tableau  annexé  au 
présent  arrêté. 

2.  D'ici  à  l'époque  lixée  par  l'article  lfr,  tous  les  marchands  et  marchan- 
des, dans  l'étendue  dudit  département,  seront  tenus  de  se  procurer,  a  leurs 
frais,  celles  desdites  mesures  nouvelles  qui  leur  seront  nécessaires.  Lt  at- 
tendu que  l'article  1er  de  la  loi  du  18  germinal  an  3  invite  tous  les  citoyens 
à  donner  une  preuve  de  leur  attachement  à  l'unité  et  a  l'indivisibilité  de  la 
république,  en  se  servant,  dès  à  présent,  des  nouvelles  mesures,  il  est  dé- 
fendu, à  compter  de  ce  jour,  au  vérilicateur  du  département  de  la  Seine» 
de  poinçonner  aucune  mesure  ancienne  de  boisseUerie. 

3.  Il  ne  pourra  être  mis  en  vente,  ni  emplové  dans  le  commerce ,  aucune 
mesure  qui  ne  porte,  d'une  manière  distincte  et  lisible,  le  nom  qui  lui  est 
affecté,  conformément  a  la  loi  du  18  germinal  de  l'an  3,  et  qui  n'ait  été  vé- 
riliée  et  marquée  du  poinçon  de  la  république.  La  vérilication  sera  faite 
gratuitement  au  bureau  établi  à  cet  effet  près  le  ministre  de  l'intérieur. 

4.  A  compter  de  ladite  époque  de  vendémiaire  de  l'an  8,  les  anciennes 
mesures  de  la  mine,  du  minot,  du  boisseau,  du  demi-boisseau,  du  quart, 
du  demi-quart,  du  litron,  du  demi-litron,  et  autres  servant  au  mesurage 
des  grains  et  autres  matières  sèches,  seront  réputées  mesures  fausses  et  illé- 
gales, quand  même  elles  auraient  été  vérifiées  et  poinçonnées  précédem- 
ment. Sont  également  déclarées  fausses  et  illégales  les  mesures  nouvelles 
ou  présentées  comme  telles  ,  qui  n'auraient  pas  été  poinçonnées.  Les  fabri- 
cans  qui  vendraient  des  mesures  déclarées  fausses  par  le  présent  article, 
les  marchands  qui  en  conserveraient  dans  leurs  boutiques  et  magasins,  se- 
ront poursuivis  comme  contrevenant  aux  lois  sur  les  poids  et  mesures. 

5.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  publier  les  tableaux  de  compa- 
raison nécessaires  pour  l'instruction  des  citoyens,  et  de  veiller,  ainsi  que 
le  ministre  de  la  police  et  celui  de  la  justice,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
a  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  affiché  et  publié  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  et  imprimé  au  Bulletin  des  lois. 

Tableau  des  noms  des  mesures  de  capacité  pour   la  trente  des  grains  et  autres  matières  sèches  , 

avec  leur  rapport  aux  ancicnccs. 

Le  nom  générique  des  mesures  de  capacité  est  litre.  —  Le  litre  est  égal  à 
un  décimètre  cube;  il  remplacera  le  litron.  —  Sa  capacité  est  plus  grande 
que  celle  du  litron  dans  le  rapport  de  cent  à  quatre-\ingt-un  ;  de  sorte  que 
quatre  litres  font  environ  cinq  litrons;  un  litre  fait  un  litron  et  un  quart. — 

(i)  Voyez ,  sur  la  législation  des  poids  et  mesures,  le  résumé  qui  accompagne  le  décret  d'i 
ipr — a  août  i7y3. 
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Lorsque  le  litron  d'une  denrée  quelconque  valait  un  fi  a  nr. ,  le  litre  delà 
même  denrée  devra  valoir  un  franc  vingt-cinq  cent  un*'  -  Le  litre  se  divise 
en  dixièmes,  qu'on  nomme  décilitres.  Il  y  aura  des  me  ares  de  einq,  deux 
et  un  décilitre,  pour  remplacer  le  demi-litron ,  le  quart  <  t  le  demi-quart  de 
litron.  On  pourra  faire  aussi  des  demi-décilitres,  qui  seront  ,  à  très,  peu  près, 
la  même  chose  que  ce  qu'on  nomme  la  niesui  cite  ,  qui  est  le  seizième  du 
litron.  —  Le  litre  et  ses  divisions  serviront  aux  mêmes  usages,  auxquels  ont 
servi  jusqu'à  présent  le  litron  et  ses  divisions. —  Pour  la  vente  des  grains  au 
détail,  on  emploiera  le  décalitre  ,  son  double  et  sa  moitié. — Le  décalitre  est 
une  mesure  de  dix  litres.  — Sa  capacité  est  moindre  que  celle  du  boisseau 
dans  la  proportion  de  dix  a  treize.  Dix  boisseaux  font  treize  décalitres.  Un 
boisseau  fait  treize  litres.  Un  décalitre  fait  environ  douze  litrons  et  un 
quart. — Lorsque  le  boisseau  d'une  denrée  valait  uri  l'r.uie,  le  décalitre  de  la 
même  denrée  devra  valoir  soixante-dix-sept  centimes. — La  vente  des  grains 
en  gros  et  sur  les  marchés  se  fera  en  hectolitres.  —  Un  hectolitre  fait  dix  dé- 
calitres.— L'hectolitre  est  environ  de  huit  boisseaux. — Trois  hectolitres  font 
à  peu  près  deux  setiers  de  Paris. — Lorsque  le  grain  aurait  valu  vingt  lianes 
le  setier,  l'hectolitre  vaudra  douze  francs  quatre-vinst deux  centimes. — On 
mesurera  les  grains  sur  les  marchés  avec  le  demi-hecto'i're  ,  mesure  équi- 
valente à  environ  quatre  boisseaux  ;  mais  on  comptera  toujours  en  hecto- 
litres.—Le  cours  du  prix  des  grains  sera  noté  en  hectolitres. — Le  demi-hec- 
tolitre servira  aussi  au  mesurage  de  la  houille  ou  charbon  de  terre  sur 
les  ports  et  les  bateaux  ;  mais  on  comptera  pareillement  en  hectolitre-..  — 
L'hectolitre  sera  la  mesure  effective  et  de  compte  pour  le  charbon  de  bois, 
sur  les  ports,  bateaux  et  marchés.  L'hectolitre  est  à  peu  près  équivalent  au 
minot  de  huit  boisseaux,  qui  sert  à  présent  pour  le  charbon.  —  On  vendra 
à  la  mesure  rase  tous  les  grains  ,  et  celles  des  autres  denrées  qui  sont  sus- 
ceptibles d'être  mesurées  ainsi. 


N°  74.  =27  germinal  au  7  (16  avril  1799).  =  Loi  relative  à  la  nomination 
des  greffiers  des  tribunaux  et  des  justices  de  paix.  (  II,  Bull,  cclxxii  , 
n°2819;  B.,  LXXVI,  83.); 

Art.  1er.  Nul  ne  peut  être  élu  greffier  ou  commis- greffier  assermenté  d'un 
tribunal  auquel  la  loi  attribue  la  nomination  du  premier  de  ces  fonction- 
naires, s'il  est  parent  ou  allié  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement,  selon 
la  supputation  civile,  de  l'un  des  juges,  quand  même  ce  dernier  se  serait 
abstenu  de  voter  dans  cette  élection.  —  Mais  si  un  parent  ou  allié  d'un 
greffier  ou  d'un  commis-grefiier  vient  à  être  nommé  juge  ou  suppléant,  ils 
peuvent  simultanément  exercer  leurs  fonctions  respectives  (1). 

2.  Les  juges  de  paix  étant  seuls  chargés  de  !a  nomination  de  leurs 
greffiers,  pourront  les  choisir  parmi  les  parens  ou  arlliés  de  leurs  asses- 
seurs (2). 

N°  75.  =  28  germinal  an  7  (  17  avril  1799).  =  Loi  relative  aux  secours 
accordés  aux  réfugiés  et  déportés  des  colonies.  (  II ,  Bull,  cci.xxu  , 
n°  2821  ;  B.,  LXXYI ,  89.) 

N°  76.  =  3  floréal  an  7  (  22  avril  1799  ).  =  Loi  qui  rapporte  les  dispositions 

(r  et  i)  La  nomination  des  greffiers  des  tribunaux  appartient  au  gouvernement,  aux  termes  de 
l'art.  Q2  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8  (18  mars  1806).  11  en  est  de  même  de  la  nomination  des 
greffiers  des  justices  de  paix  ,  d'après  l'art.  3  de  celle  du  28  floréal  an  10  (iS  mai  1802J. 
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pénates  de  celtes  relatives  à  la  confiscation  des  effets  et  actions  de  compa- 
gnies et  sociétés  non  ■visés  dans  les  délais  prescrits.  (  Il  ,  Bull,  cclxxii  , 
II»  2827;  B.,  LXXVI,  9a.) 


N°  77.  =0  floréal  an  7  (25  avril  1799).  =  Loi  relative  à  la  remise  an 
corps  législatif  des  états  de  dépenses  annuelles  à  la  charge  du  lit  sor  public. 
(II,  Bull,  cclxxii,  n°  2829;  B.,  LXXVI,  100.) 

Art.  1er.  Le  directoire  exécutif  fera  parvenir  au  corps  législatif,  dans 
deux  décades  de  la  promulgation  de  la  présente,  l'état  par  aperçu  de  toutes 
les  dépenses  ordinaire-,  et  extraordinaires  qui  devront  être  acquittées  par 
le  trésor  public  pendant  le  cours  de  l'an  8. 

2.  Il  fera  également  parvenir  les„#états  de  chaque  ordonnateur,  divisés 
d'abord  en  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires,  et  subdivises  ensuite  en 
autant  de  sections  qu'il  y  en  a  dans  chaque  administration  ou  ministère.  — 
Ces  états  seront  appuye.s  de  mémoires. et  d'observations  contenant  les  motifs 
des  demandes  de  fonds,  les  économies  dont  chaque  partie  pourrait  être 
susceptible. — Ils  contiendront  en  outre  l'étal  nominatif  des  employés,  par 
division  ou  subdivision,  sous  quelque  titre  ou  dénomination  d'emploi  que 
ce  soit,  et  le  traitement  de  chacun  d'eux. 

3.  À  l'avenir,  et  a  compter  de  l'an  8,  les  états  de  dépenses  à  faire  dans 
l'année  ,  commençant  au  |*-r vendémiaire,  seront  adressés,  dans  la  forme 
prescrite  ci-dessus,  au  corps  législatif,  dans  la  première  décade  de  lloréal 
précédent. 

4.  Toutes  dispositions  de  lois  contraires  à  la  présente  sont  abrogées. 


N°  78.  =  9  floréal  an  7  ( ">S  avril   1799  ).  ='  Loi  sur  le  tarif  des  douanes  (1). 
(II,  Bull,  ccxxxiii,  n*  2838 ;  B.,  LXXVI,  119.) 

TtTlU:  Ier.  —  Des  importations. 

Art.  l"r.  Les  sucres  candis  ou  autrement  raffinés,  en  pain,  venant  de 
l'étranger,  seront  admis  en  payant  quatre  francs  par  myriagramme. 

2.  Les  cassonades  de  raffinerie  ,  et  les  sucres  terrés  connus  sous  la  dé- 
nomination de  première,  deuxième  et  troisième,  paieront  trois  francs  par 
myriagramme. 

3.  Les  sucres  terrés  connus  sous  la  dénomination  de  quatrième,  petit 
sucre,  ou  tête,  paieront  deux  francs  par  myriagramme.. 

4.  Le  droit  d'entrée  sur  les  sucres  bruts  venant  aussi  de  l'étranger,  est 
réduit  à  soixante-quinze  centimes  par  myriagramme. 

5.  Les  bois  de  teinture  moulus  venant  de  l'étranger  paieront  un  franc  par 
myriagramme. 

G.  Les  eaux-de-vie  simples  de  vin,  venant  de  l'étranger,  paieront  quinze 
centimes  par  litre  (deux  hectolitres  soixante  -quatorze  litres  correspondant, 
au  muid  de  Paris,  de  deux  cent  quatre-%  in_rt-huit  pintes)  ;  les  eaux-de-vie 
doubles  etrectiliées,  trente  centimes;  et  l'esprit  devin,  quarante-cinq  cen- 
times. 

7.  Les  droits  du  tarif  du  15  mars  1791  sont  rétablis  sur  les  objets  compris 
dans  la  loi  du  12  pluviôse  an  3,  à  l'égard  desquels  cette  loi  n'a  pas  été  rap- 
portée par  celle  du  3  frimaire  an  .">. 

8.  Les  poissons  de  pèche  étrangère  paieront  la  moitié  i\\\  droit  do  tarif 

(i)  Voyez,  sur  la  législation  des  douanes,  les  noies  cjui  accompagnent  le  titre  du  décret  du 
<> — il  août  1791. 
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«le  1701 .  Le  poisson  frais  de  mime  pèche,  autre  que  le  maquereau  et  le  ha- 
reng, importé  sur  Lâtimens  français,  ne  paiera  que  cinq  centimes  par  my- 
îiagràmme. 

9.  Le  droit  d'entrée  sur  le  café  étranger  est  réduit  a  deux  francs  cinquante 
centimes  par  myriagramme  ;  — Celui  sur  les  thés,  à  cinq  francs. 

10.  Le  droit  d'entrée  sur  les  toiles  de  coton  blanches  est  réduit  a  dix  francs 
par  myriagramme  ;  celles  en  écru  ne  paieront  que  huit  francs. 

1 1.  Les  mousselines  étrangères  ne  pourront  entrer  par  terre  que  par  les 
bureaux  de  Bourg-Libre,  Vcrrières-de-Joux  et  Versoix  ;  et  par  mer,  que 
par  les  ports  de  Bordeaux,  Nantes,  Loi  ient  et  Le  Havre.  Les  toiles  peintes  , 
teintes  ou  imprimées ,  ne  pourront  entrer  que  par  les  bureaux  de  Bourg- 
Libre  ,  Verrières-de-Joux  et  Versoix. 

12.  Le  droit  d'entrée  sur  le  nankin  des  Indes  est  fixé  à  vingt-cinq  cen- 
times par  mètre  ;  ils  seront  dispensés  de  la  représentation  du  certificat  d'ori- 
gine, ainsi  que  les  mousselines  des  Indes. 

13.  Les  huiles  de  poisson  étrangères  paieront,  à  toutes  les  entrées,  un  franc 
vingt-cinq  centimes  par  myriagramme. 

TITRE  II. —  Dca  exportations. 

Art.  l*r.  Les  goudrons  pourront  être  exportés  pour  l'Espagne  par  Baïonne 
et  Saint-Jean  de-Luz,  aux  mêmes  conditions  que  les  brais  secs  et  gras. 

2.  Les  chanvres  peignés  pourront  sortir  par  les  bureaux  de  douane  établis 
sur  le  Rhin,  en  payant  le  droit  de  soixante  centimes  par  myriagramme. 

3.  Tous  les  fers,  aciers,  et  les  ouvrages  composés  uniquement  de  ces  ma- 
tières ,  à  l'exception  des  fontes  en  gueuse ,  ne  paieront  à  la  sortie  que  cinq 
centimes  par  myriagramme. 

4.  Le  droit  de  sortie  sur  les  graines  de  trèfle  est  porté  à  cinquante  centi- 
mes par  myriagramme. 

5.  Les  mules,  mulets  et  bêtes  à  cornes,  pourront  passer  en  Piémont  aux 
mêmes  conditions  que  pour  l'Espagne ,  et  pourront  sortir  aussi  pour  l'Hel- 
vétie  par  les  bureaux  situés  dans  le  département  du  Mont-Terrible. 

6.  Les  mules  et  mulets ,  bœufs  et  vaches  (  dont  l'exportation  est  permise 
pour  l'Espagne,  le  Piémont  et  l'Helvétie),  acquitteront  à  leur  sortie  les  droits 
auxquels  ils  sont  imposés,  lors  même  qu'ils  seraient  montés,  attelés ,  à  l'ex- 
ception cependant  de  ceux  venus  de  l'étranger,  et  sauf  le  remboursement 
«les  droits  sur  ceux  qui  rentreraient  dans  le  délai  de  deux  mois  du  jour  de 
l'expédition. 

7.  La  prohibition  à  la  sortie  sur  les  chevaux  est  provisoirement  mainte- 
nue ;  et ,  pour  en  assurer  l'exécution ,  le  conducteur  d'un  cheval  monté  ou 
attelé,  qui  ira  à  l'étranger,  fournira  soumission  cautionnée  de  ramener  ledit 
cheval  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  deux  mois ,  à  peine  d'en  payer 
la  valeur. 

TITRE  III.  —  Du  transit. 

Art.  1er.  Les  sucres  raffinés  dans  les  états  de  la  république  batave,  joui- 
ront du  transit  pour  l'Helvétie  et  l'Allemagne,  en  payant  cinquante  cen- 
times par  myriagramme  ;  à  la  charge  que  ceux  destinés  pour  l'Helvétie  en- 
treront par  Valéry  -  sur-Somme ,  Boulogne,  Caiais,  Dunkerque  ,  O^tende, 
Sas-de-Gand  et  Anvers,  et  sortiront  par  Bourg-Libre  ou  Pontarlier;  et  que 
ceux  passant  en  Allemagne  entreront  par  les  sept  bureaux  ci-dessus  désignés, 
et  par  ceux  de  Cranembourg  et  Mouck ,  et  sortiront  par  ceux  de  Neuss , 
Cologne  et  Mayence. 

2.  Les  mêmes  sucres  venant  des  états  de  la  république  batave  par  le  Rhin, 
a  la  destination  de  l'Helvétie ,  pourront  emprunter  le  territoire  français  en 
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entrant  par  Strasbourg  et  sortant  par  le  bureau  de  Bourg-Libre  :  ils  acquit- 
teront le  même  droit. 

3.  Les  cafés  étrangers  arrivant  dans  les  ports  de  la  Manche  à  la  desti- 
nation de  l'Helvétie,  jouiront  (\u  transit  accordé  à  ceux  venant  des  états 
de  la  république  batave  par  Anvers,  à  !a  charge  de  sortir  par  les  mentes 
bureaux  :  les  uns  et  les  autres  paieront  cinquante  centimes  par  myria- 
irramme. 

TITRE  IV.  _  De  la  législation. 

Art.  1".  Deux  préposés  de  l'administration  des  douanes,  ou  autres  ci- 
toyens français,  suffisent  pour  constater  une  contravention  aux  lois  relatives 
aux  importations,  exportations  et  circulation  (1). 

2.  Ceux  qui  procéderont  aux  saisies  feront  conduire  dans  un  bureau 
de  douane,  et  autant  que  les  circonstances  pourront  le  permettre,  au  plus 
prochain  du  lieu  de  l'arrestation,  les  marchandises,  voitures,  chevaux  et 
et  bateaux  servant  aux  transports  ;  ils  y  rédigeront  de  suite  leur  rap- 
port (2). 

3.  Les  rapports  énonceront  la  date  et  la  cause  de  la  saisie ,  la  déclaration 
qui  en  aura  été  faite  au  prévenu  ;  les  noms ,  qualités  et  demeure  des  sai- 
sissans,  et  de  celui  chargé  des  poursuites;  l'espèce,  poids  ou  nombre  des 
objets  saisis;  la  présence  de  la  partie  à  leur  description  ,  ou  la  sommation 
qui  lai  aura  été  faite  d'y  assister;  le  nom  et  la  qualité  du  gardien  ,  le  lieu  de 
la  rédaction  du  rapport ,  et  l'heure  de  sa  clôture  (3). 

4.  Dans  le  cas  où  le  motif  de  la  saisie  portera  sur  le  faux  ou  l'altération 
des  expéditions,  le  rapport  énoncera  le  genre  de  faux,  les  altérations  ou 
surcharges.  —  Lesdites  expéditions,  signées  et  paraphées  des  saisissans  ne 

(i)  Lorsqu'une  saisie  est  faite  par  plusieurs  préposés,  il  suffit,  pour  la  régularité  du  procès- 
verbal  qui  en  est  rédige,  que  deux  d'entre  eux  constatent  la  contravention  et  qu'ils  l'affirment. 
Cass.,  Ie*  février  1810,  Sir.,  XVI,  1,  2'5o;  Bull,  erim.,  XV,  38. — Lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
proces-ycrbaui ,  ou  lorsqu'ils  sont  nuls,  les  contraventions  peuvent  être  prouvées  par  témoins. 
Cas».,  H  frimaire  an  11,  Sir.,  lit,  2,  ?4f)i  Bull,  civ.,  V,  7',. 

(2)  Les  marchandises  saisies  doivent  èlre  déposées  dans  le  bureau  le  plus  voisin,  à  moins 
d'empêchement  :  le  dépôt  fa't  dans  un  autre  bureau,  fans  motif  valahle,  ne  donne  point  juridic- 
tion au  juge  de  paix  dans  le  re  sort  duquel  il  est  placé,  pour  prononcer  sur  la  validité  de  la 
saisie.  Cass.,  3  décembre  1817,  Sir.,  XVIII,  1,  iqi. — Toutefois,  la  disposition  de  l'ait.  2,  non 
plus  que  celles  des  art.  6  et  7  du  tit.  IV  de  la  loi  du  <)  floréal  an  7,  n'est  point  applicable 
au  cas  où  la  saisie  a  été  faite  hors  de  l'enceinte  où  sont  placés  les  douaniers  et  leurs  bureaux. 
Cass.,  S  thermidor  an  8,  Sir.,  I,  2,  262. 

Le  procès-verbal  peut  être  rédigé  hors  de  la  maison  du  saisi,  quand  la  sûreté  des  f  reposés 
l'exige,  comme  lorsque  le  saisi   s'oppose  à  la  rédaction  chez  lui.    Décret  du  20  septembre  i8oq. 

Le  procès- verbal  doit  être  rrputc  avoir  été  rédigé  de  suite,  selon  le  vrru  de  cet  article,  encore 
qu'une  nuit  se  soit  écoulée  entre  le  transport  des  marchandises  saisies  au  bureau  des  douanea  et 
la  rédaction  du  procès-verbal ,  s'il  y  avait  impossibilité  légale  de  vaquer,  la  nuit,  à  la  vérification 
et  à  la  description  des  marchandises  Cass,  7  mai  18J0,  Sir,  \\X,  i,  4  n  ;  Bull,  crim., 
\X\V,  280. 

(3)  La  différence  de  date  qui  se  trouve  entre  l'original  et  la  copie  du  procès-verbal  de  sais'c, 
emporte  nullité  de  ce  procès-verbal.  Cass.,  22  juillet  1807,  Sir.,  VII,  2,  1 1 43.  —  Jugé  encore 
que  les  nullités  de  la  copie  d'un  procès-verbal  en  matière  de  douanes,  ne  sont  pas  couvertes 
par  la  régularité  de  l'original.   Douai,  29  octobre  i833,  Sir  ,  XXXIII,  2,  t>25. 

Hu.-.nd  la  loi  prescrit  aux  douaniers  de  désigner  leur  demeure  dans  le  proc'-s-verbal ,  elle 
n'exige  pas  précisément  qu'ils  indiquent  la  commune  où  ils  résident  ;  l'indication  d'un  hameau 
suffit,  si  leur  résidence  se  trouve  indiquée  d'une  manière  certaine  et  facile  à  être  reconnue. 
Cass.,  2.3  novembre  1810,  Sir.,  XVI,  1  ,  238;  Bull,  crim  ,  XIV,  29». —  Jugé  encore  que  la  de- 
meure d'un  douanier  est  au  lieu  où  sa  brigade  est  établie  ;  qu'elle  est  indépendante  de  son  domi- 
cile :  qu'en  conséquence  est  suffisamment  rempli  le  vomi  de  la  loi  du  q  floréal  an  7,  lorsque  le 
procès-verbal  constate  qu'il  a  été  dressé  par  tel  et  tel,  faisant  partie  de  la  brigade  de  tel  endroit. 
Cass.,  3  août  1827,  Sir.,  XXVIII,  1,  i5;  Bull,  crim.,  XXXII,  G72. 


18G  DIRECTOIRE. 

Varietur,  seront  annexées  au  rapport,  qui  contiendra  la  sommation  faite  a  la 
partie  de  les  signer,  et  sa  rèpon 

5.  Il  sera  offert  main  levée,  sons  caution  solvable  ,  ou  CJ1  consignant  la 
"valeur,  des  bâtimens,  bateaux,  voitures,  chevaux  et  équipages  .saisis  poui 
autre  cause  (pie  pour  prohibition  de  mai xhandises  dont  la  consommation  esl 
défendue;  et  cette  offre,  ainsi  que  la  /époiuc  de  la  partie,  sera  mentionnée 
au  rapport  (i). 

6.  Si  le  prévenu  est  présent ,  le  rapport  énoncera  qu'il  lui  en  a  été  donné- 
lecture  ,   qu'il  a  été  interpellé  de  le  signer,  et  qu'il  en  a  reçu  de  suite  copie, 

avec  citation  a  comparaître  dans  les  vingt-quatre  bennes  devant  le  juge  de 
paix  de  l'arrondissement  (1).  — En  cas  d'absence  du  prévenu,  la  copie  sera 
affichée  dans  le  jour  à  la  porte  du  bureau  (3).  —  Ces  rapports,  citations  et 
affiches,  devront  être  faits  tous  les  jours  indistinctement. 

7.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  saisir  dans  une  maison  ,  la  description  y  sera 

(i)  Celte  offre  n'est  pas  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  de  manhandisrs  prohibées  introduites  :  il 
en  est  autrement  si  les  préposés  constatent  une  contravention  de  simple  circulation.  Cass.,  o  juin 
1817,  Sir.,  XVIII,  1,  84. — Jugé  encore  que  cette  offre  n'est  nécessaire  que  dans  le  cas  de  simples 
contraventions,  et  non  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  prohibées  à  rentrée  du  royaume,  et  que 
le  décret  du  18  septembre  181 1  n'a  nullement  dérogé  en  ce  point  àla  loi  du  9  floréal  an  7.  Cass., 
10  novembre  i832,  Sir.,  XXXIII,  1,  4()(j  ;  Bull,  crim.,  XXXVII,  f>22 — I.'olfrc  de  donner  main- 
levée n'est  imposée  à  l'administration  qu'autant  que  la  saisie  est  faite  dans  une  nnison  :  Lorsque  la 
saisie  de  marchandises  est  faite  sur  des  bâtimens  ou  voitures  saisis  eu  même  tc.-up-.  connue  sc:vant 
au  transport ,  l'administration  n'est  tenue  d'offrir  main-levée  que  de  ces  moyens  de  tragsport 
seulement.  Cass.,  20  juillet  i83t,  Sir.,  XXXI,   1,  '282;  Bull,  civ.,  XXXIil,  MO. 

(2)  Lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  soustraites  aux  douanes  et  saisies  dans  l'intérieur,  la  saisie 
n'est  pas  nulle  pour  défaut  de  lecture  du  procès-verbal  au  contrevenant.  Cass.,  28  juin  i823, 
Sir.,  XXIII,  1  ,  387;  Bull,  crim.,  XXV11I,  a63.  —  Dans  le  cas  de  saisie  faite  en  mer  de  mar- 
chandises de  contrebande,  sur  un  navire  étranger,  les  employés  des  douanes  ne  sont  pas  tenus, 
pour  la  rédaction  de  leur  procès-verbal,  de  se  faire  assister  d'un  interprète  :  vainement  on  dirait 
que  cette  formalité  est  nécessaire  .pour  que  lecture  du  procès-verbal  puisse  être  donuée  à  la  partie 
saisie.  Cass.,  27  avril  i83o,  Sir.,  XXX,  1,  1S2. 

La  nullité  résultant  du  défaut  d'interpellation  au  saisi  de  signer  le  procès-Terbal,  n'est  point 
couverte  par  la  présence  de  celui-ci  à  la  rédaction  de  ce  procès-verbal.  Cass.,  ier  février  i8uG,;SiR.. 
YII,  2,  ii43.  —  Le  défaut  d'interpellation  de  signer  l'un  des  contextes  d'un  procès-verbal  qui 
en  contient  plusieurs,  n'en  cause  pas  la  nullité,  surtout  lorsque  ce  contexte  est  sans  importance; 
par  exemple,  lorsqu'il  constate  seulement  l'ajournement  au  lendemain  du  débarquement  de  la 
marchandise  saisie.  Cass.,  arrêt  précité  du  9  juin  1817,  Sir.,  XVIII,  1,  84* 

Les  préposés  aux  douanes,  rédacteurs  d'un  procès-verbal  de  saisie,  en  présence  du  prévenu, 
sont  tenus,  à  peine  de  nullité,  de  lui  en  délivrer  copie  signée  d'eux.  Cass.,  2  octobre  1824, 
Sir.,  XXV,  1,  7-4.  —  Jugé  encore  que  le  défau'.jje  mention  de  la  délivrance  de  la  copie  emporte 
nullité.  Douai,  arrêt  précité  du  29  octobre  i833,  Sir.,  XXXIII,  2,  62D. 

Lorsque,  par  la  force  des  circonstances,  les  préposés  de  la  douane  sont  obligés  de  diviser  en 
deux  contextes  leur  procès-verbal  de  saisie,  il  suffit  que  l'assignation  soit  doni  ée  au  prévenu  par 
le  second.  Cass.,  18  thermidor  an  II,Sir.,  III,  2,43o. — Il  n'y  a  pas  nullité  de  l'assignation, 
parce  qu'elle  serait  donnée  avant  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  clôture  du  procès-verbal. 
Cass.  ,3  juin  1806,  Sir.,  VI,  2,  662  ;  Bull,  civ.,  YllI,  2o/(. 

En  matière  de  douanes  les  officiers  municipaux  et  le.-,  gendarmes  ont  qualité  afin  de  poursuivre 
la  confiscation  des  objets  par  eux  saisis  dans  l'intérieur  de  la  France.  Cass.,  8  thermidor  an  8, 
Sir.,  I,  2,  262.  —  Jugé  encore  que  le  ministère  public  a  qualité  pour  représenter  la  régie.  Cass., 
16  messidor  an  i3,  Sir.,  XX,  1,  489. 

(3)  Cette  affiche  peut  être  faite  après  le  coucher  du  soleil.  Cass.,  11  floréal  an  9,  Sir.,  T,  2, 
319. —  Le  procès-verbal  dressé  contre  plusieurs  délinquans  peut  être  valable  à  l'égard  des 
absens,  si  la  formalité  de  l'affiche  qui  leur  est  relative  a  été  remplie,  et  nul  à  l'égard  des  présens. 
Cass.,  arrêt  précité  du  icr  février  18 10,  Sir.,  XVI,  1,  23i  ;  Bull,  crim.,  XV,  38.  —  Bien  que  lors 
d'un  procès-verbal  il  y  ait  plusieurs  prévenus  absens,  il  suffit  d'une  seule  affiche  du  procès- 
verbal  pour  remplacer  la  remise,  à  la  p  rsonne,  de  la  copie  du  procès-verbal,  avec  citation  en 
justice  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'affiche  ait  lieu  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  prévenus 
absens.  Cass.,  11  avril  i83i,  Sir.,  XXXI,  1,  32o;  Bull,  civ.,  XXXIII,  5;.  —  L'affiche  ne  suffit 
pas  pour  les  personnes  civilement  responsables  qui  sont  absentes;  il  faut  qu'elles  soient  assignées 
en  la  forme  ordinaire.  Douai,  3i  août  i832,  Sir.,  XXXIII,  2,  123. 
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faite,  et  le  rapport  y  sera  rédigé.  Les  marchandises  dont  la  consommation 
n'est  pas  prohibée,  ne  seront  pas  déplacées ,  pourvu  qne  la  partie  donne 
caution  solvahle  pour  leur  valeur.  Si  la  partie  ne  fournit  pas  caution,  ou 
s'il  s'agit  d'objets  prohibés ,  les  marchandises  seront  transportées  au  plus 
prochain  bureau. 

8.  A  l'égard  des  saisies  faites  sur  les  bàtimens  de  mer  pontés,  lorsque  le 
dé(  hargeinent  ne  pourra  pas  avoir  lieu  de  nite,  les  saisissans  apposeront 
les  scellés  sur  les  fermans  et  écoutillcs  des  bàlimcns.  Le  procès -var  bal,  qui 
sera  dressé  à  fur  et  mesure  du  déchargement,  fera  mention  du  nombre,  des 
marques  et  des  numéros  des  ballots,  caisses  et  tonneaux.  La  description  en 
détail  ne  sera  faite  qu'au  bureau,  en  présence  de  la  partie,  on  après  som- 
mation d'y  assister  :  il  lui  sera  donné  copie  a  chaque  vacation  (i>).  —  L'appo- 
sition des  scellés  sur  h\s  portes,  ou  d'un  plomb  on  cachet  mit  les  caisses  ou 
ballots,  aura  lieu  tontes  les  fois  que  la  continuation  delà  description  sera 
renvoyée  a  une  autre  séance  ou  vacation* 

9.  Les  rapports  ne  sont  dispensés  de  l'enregistrement  qu'antant  qu'il  ne 
se  trouvera  pas  de  bureau  dans  la  commune  drr  dépé>î  de  la  marchandise, 
ni  dans  celle  ou  est  place  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  l'affaire  ;  auquel 
cas,  le  rapport  sera  ^.isé  le  jour  de  sa  clôture,  où  le  lendemain  avant 
midi,  par  le  juge  de  paix  du  lieu,  ou,  à  son  défaut,  par  Paient  muni- 
cipal (:>.). 

10.  Les  rapports  seront  affirmés  au  moins  par  deux  des  saisissans,  de- 
vant le  juge  de  paix  ou  l'un  de  ses  assesseurs,  dans  le  délai  donné  pour 
Comparaître  :  l'aflirmation  énoncera  qu'il  en  a  été  donné  lecture  aux  ailir  - 
maris  (;j). 

4  11-  Les  rapports  ainsi  rédigés  et  affirmés  seront  citas  jusqu'à  inscription 
de  faux. —  Les  tribunarrx  ne  pourront  admettre,  contre  lesdits  rapports, 
d'autres  nullités  que  celles  résultant  de  l'omission  des  formalités  prescrites 
par  les  dix  articles  précédens  (4). 

(i)  Cet  article  u'est  pas  applicable,  s'il  s'agit  de  bàtimens  ni  n  punies  dont  k  dechargemen 
opéré  de  suite.  Cass.,  7  fructidor  au  10,  Soi..  VU,  2*919;  llill.  riv.,  )V,  .',(ji>. 

(a)    Les  jours  fériés  ne   sont  pas  compris  dans  le  dr'ai   li\c   ptfi  1 1  loi  pour  faire  revêtir  du  \i>i 
de  "enregistrement  les  procès-verbaux  des  douaniers.  Cass.»  3o\enlu.sc  au  m,  Sir.,  VII,  a, 
Bull,  civ.,  IV,  2i)i. 

(>)  Les  jours  île  fêtes  légales  ne  sont  pas  comprs  (Uns  le  délai  fiic  par  ect  article  pour  l'affir- 
mation des  procès-verbaux  Case.,  3  \enlose  au  10,  Sot.,  II,  ■.*.,  3;j;  Bull,  civ.,  IV,  roo. —  .logé 
encore  que  les  préposés  de.-,  douanes  ont  un  délai  de  trois  jours  pour  aî.'irmcr  leurs  proçès-ver- 
I)jii\,  lors  pic  les  contraventions  qu'ils  constatent  sont  de  nature  à  être  poursuivies  par  Toie  cri- 
niircllc  ou  correctionnelle.  Cass.,  17  janvier  (8  iS,  S;i;.,  \\  III,  1,  \  -  >  ;  l>u!l.  ci  in.,  Wlll,  21. 
—  Fl  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  partie  saisie  suit  présente  ou  appelées  celle  affirmation. 
Cass.,  an  et  précité  du  il  floréal  an  çj,  Sin.,  I,  2,  3i<j. —  LUiffirmali  m  est  regel  èremeut  laite 
dc\.iiit  le  juge  de  paix  du  bureau  où  les  marchandises  ont  été  conJmics,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
««lui  qui  doit  connaître  de  la  saisie.  Cass.,  1  5  Boréal  gn  12,  BolL  ci»  ,  VI,  •>.  j>8. —  Jl  n'est  pas  né- 
cessaire, dans  le  cas  où  les  procès-verbaux  des  douaniers  ton!  divisés  eu  doui  ou  plusieurs  seanoes 
Ou  vacations,  qu'il  soit  fàil  autant  d'actes  d'affirmation  devant  le  juge  de  pnw  qu'il  \  a  de  séances 
ou  vacations;  il  suffit  d'une  seule  aflinnation  :  seulement  ,  a  cil  ique  vacation  ,  il  d  .il  etre  donné 
Copie  du  procès-verbal  au  prévenu.  Cas?.,  1  t  octobre  0S27,  Soi.,  \W1II,  1,  tf)5j  B11U.  crin»., 
\\\M,  816L — Il  v  a  affirmation  suffisante,  lorsque  le  juge  d,e  pail  a  énonce  que  les  préposes  ont 
déchue  le  |.rocès-verbal  véritable,  sans  faire  mention  d'alïi  maliou.  (1 1  précité  .lu  i5  II  1  <m  I 

au  12,  Bull,  civ.,  VI,  i\$. —  Aucune  formule  sacramentelle  n'étant  prescrite  pour  constater  que, 
lors  de  l'allinuation  des  procès- verbaux  ,  il  en  a  été  donne  lecture  auv  allirmai;-..  il  suffit  que. 
l'accomplissement  de  celle  formalité  résulte  de  l'ensemble  de  l'acte  d'affirmation  :  spécialement, 
la  formalité  de  la  lecture  est  suffisamment  constatée,  lorsque  l'acte  d'affirmation  porte  que  , 
lecture  fiùte  du  précis  verbal,  les  préposés  oui  sigué  après  lecture.  Arrêt  précité  du  11  oc- 
tobre 0S27. 

(4)  La    foi    n'est  due,  jusqu'à  inscriptiou  de  faux,  aux  actes  et  procès-\crbauv  des  employés 
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12.  Celui  qui  voudra  s'inscrire  en  faux  contre  un  rapport  ,"sera  tenu  d'en 
l'aire  la  déclaration  par  écrit,  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial passé  devant  notaire,  au  plus  tard  à  l'audience  indiquée  par  la  somma- 
tion de  comparaître  devant  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  contravention; 
il  devra,  dans  les  trois  jours  suivans,  faire,  au  greffe  dudit  tribunal ,  le  dépôt 
des  moyens  de  faux,  et  des  noms  et  qualités  des  témoins  qu'il  voudra  faire 
entendre  :  le  tout  à  peine  de  déchéance  de  l'inscription  de  faux  (1). — Cette 


des  domines,  qu'en  ce  qui  touche  les  contraventions  qui  tendent  à  léser  les  intérêts  de  l'état,  00 
qui  se  rapportent  à  des  défenses  ou  à  des  prohibitions  prononcées  dans  l'intérêt  de  l'état:  cette 
toi  ne  leur  est  pas  accordée  quand  Jcurs  constations  n'ont  pour  objet  que  l'intérêt  des  partit  u« 
liers  :  ainsi,  les  procès-verbaux  des  douanes  établissant  le  chargement  des  marchandises  sur  un 
Ravire,  ne  font  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  de  la  réalité  du  chargement,  a  l'égard  de 
l'assureur  de  ces  marchandises.  Cass.,  4  ao,,t  I^29>  Sir.,  XXIX,  i,  343.  —  lien  est  de  même 
des  procès  verbaux  qui,  quoique  réguliers  en  la  forme,  énoncent  des  faits  contradictoires  et  qui 
ne  peuvent  exister  simultanément.  Cass.,  i3  janvier  1817  ,  Sir.  ,  XVI11,  1,  10.  —  Idem,  des 
procès-verbaux  qui  énoncent  des  excès  et  voies  de  fait  exercés  sur  les  douaniers  eux-mêmes, 
Cass. ,  12  juin  1807,  Sir.,  Vil,  2,  33g,  et  XVII,  1,  385;  et  1 1  décembre  1807 ,  Sir.,  VIII  , 
1,  264. —  Toutefois,  les  procès-verbaux  des  douaniers  font  foi  quand  ils  constatent  des  oppo- 
sitions à  exercice  avec  injures.  Cass.,  26  août  1816,  Sir.,  XVII,  1,  186;  Bull,  eiv.,  XMH, 
192.  —  11  en  est  autrement  des  procès-verbaux  rédigés  par  les  employés  pour  couvrir  lcnr  propre 
prévarication.  Cass.,6juin  1810  ,  Sir.,  XVII ,  1,  32.5.  —  Et  de  ceux  qui  se  rapportent  à  des 
faits  que  les  lois  ont  érigés  en  crime  emportant  peines  afflictives  et  infamantes.  Cass.,  10  dé- 
cembre 1812  ,  Sir.,  XVII,  1,  3a5. 

Le  procès-verbal  par  lequel  des  douaniers  attestent  qu'ils  ont  vu  pénétrer  des  marchandises 
dans  l'intérieur,  et  qu'ils  ne  les  ont  pas  perdues  de  vue,  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  :  la 
preuve  testimoniale,  ayant  pour  objet  d'établir  l'inexactitude  de  cette  assertion  ,  ne  peut  être 
admise.  Cass.,  i5  frimaire  an  i3,  Sir.,  Vil,  2,  1 143  ;  Bull,  crim.,  X,  59.  —  lien  est  de  môme 
do  procès-verbal  qui  constate  que  le  conducteur  de  marchandises,  circulant  dans  la  ligne  des 
douanes,  s'est  écarté  de  la  route  qui  lui  était  tracée  par  le  passavant.  Cass.,  7  nivôse  an  12,  Sir., 
IV,  2,  347;  Bull,  crim.,  IX,  75.  —  Et  du  procès-verbal  qui  constate  qu'un  individu  venant  de 
l'étranger  avec  un  cheval ,  a  dépassé  le  premier  bureau  d'entrée  à  la  frontière,  n'a  pas  pris  la 
route  directe  de  ce  bureau,  et  ne  pouvait  plus  v  arriver  sans  une  marche  rétrograde.  Cass., 
19  juillet  i83i,  Sir.,  XXXI,  1,  419;  Bull,  civ.,  XXXlll,  117. —  Par  suite,  lorsqu'un  procès- 
verbal  constate  qu'un  voiturier  a  été  trouvé  dans  un  chemin  désigné,  venant  de  la  frontière  ,  et 
ajoute  que  ce  chemin  n'est  pas  le  plus  direct,  le  prévenu  qui  allègue,  pour  sa  justification,  que 
ce  chemin  est  le  plus  direct,  peut  être  admis  à  prouver  cette  assertion  en  s'inscrivant  en  faux 
contre  le  procès-verbal.  Cass.,  3o  juillet  1822,  Sir.,  XXIII,  r,  54.  —  Toutefois,  l'inscription 
de  faux  contre  un  procès-verbal  de  saisie  n'est  pas  admissible,  lorsque  la  contravention  est  de 
droit  prouvée.  Cass.,  26  floréal  an  i3,  Sir.,  XX,  1,  496.  —  Jugé  enfin  que  la  preuve  des  faits 
tendant  à  détruire  une  contravention  établie  par  un  procès-verbal,  faisant  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux,  peut  être  ordonnée  sans  qu'il  y  ait  violation  de  la  foi  due  à  ce  procès-verbal  lui-même  i 
ainsi,  les  juges  peuvent  admettre  la  preuve  qu'un  cheval  saisi  comme  circulant  sans  expédition  ni 
passavant,  dans  le  rayon  des  douanes,  ne  provenait  pas  de  l'étranger,  et  servait  depuis  loug-temps 
à  l'usage  de  son  propriétaire.  Cass,  3o  mai  i83i,  Sir.,  XXXI,  1,  418. —  Mais  la  contravention 
résultant  de  l'introduction  irrégulière  de  marchandises  en  France,  ne  peut  être  excusée  sur  le 
motif  que  le  contrevenant  n'avait  pas  l'intention  de  frauder.  Cass.,  19  juillet  i83i,Sir ,  XXXI, 
1,419;  Bull,  civ.,    XXXlll,  119. 

Les  procès-verbaux  des  préposés  des  douanes  françaises  font  foi  devant  les  Itf- 
bunaux  espagnols,  et  réciproquement.  Cass.,  18  novembre  1826,  Sir.,  XXVIII,  1  ,  68  ; 
Bull,    crim.,  XXXI,  664. 

(1)  La  simple  allégation  d'un  faux,  portant  sur  la  substance  dn  procès-verbal  des  douaniers, 
ne  suffit  pas,  sans  inscription  de  faux  fournie  par  la  partie  saisie,  pour  autoriser  les  juges  à 
charger  le  ministère  public  de  poursuivre  d'office  ce  faux  prétendu,  et  à  surseoir  au  jugement  du 
fond,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  ces  poursuites.  Cass.  ,  17  nivôse  an  i3,  Sir.,  Vil  ,  2, 
n43.  —  L'inscription  de  faux  contre  un  procès-verbal  doit,  sous  peine  de  déchéance,  être  faite 
par  une  déclaration  écrite,  au  plus  lard,  à  la  première  audience  indiquée  pour  comparaître:  il  n'y 
a  pas  lieu  d'appliquer  en  ce  cas  l'art.  25odu  Cod.  proc.  civ.  qui  porte  que  l'inscription  de  faux  est 
toujours  recevable  •  si  le  délinquant  fait  défaut  à  la  première  audience,  il  encourt  la  déchéance, 
et  il  ne  peut  s'en  relever  en  formant  opposition  au  jugement.  Cass.,  4  ju'n  18 17,  Sir.,  XVII, 
1 ,  297  ;  Bull,  civ.,  XIX,  177  ;  et  23  juin  1817,  Sir.,  XVII ,  1,  297  ;  Bull,  civ.,  XIX,  177. 
—  Jugé,  au  contraire,  que  la  disposition  de  l'art.   12  du   tit.  IV  de  la  loi  du  9  floréal  an  7,  ne 
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déclaration  sera  reçue  et  signée  par  le  juge  et  le  greffier,  dans  le  cas  où  le 
déclarant  ne  saurait  écrire  ni  signer  (I). 

13.  Au  jour  incliqué  pour  la  comparution,  le  juge  entendra  la  partie  si 
elle  est  présente,  et  sera  tenu  de  rendre  de  suite  son  jugement.— Si  les  cii  - 
constance!  de  la  saisie  nécessitaient  tin  délai,  ce  délai  ne  pourra  excéder  trois 
jours  ;  et  dans  ce  cas  ,  le  jugement  de  renvoi  autorisera  la  vente  provisoire 
des  marchandises  sujettes  a  dépérissement,  et  des  chevaux  saisis  comme  ayant 
servi  au  transport  (2). 

l  i.  Le  délai  de  l'assignation  sur  appel ,  fixé  à  trois  jours  par  l'article  6 
de  la  loi  du  14  fructidor  an  3  ,  sera  augmenté  d'un  jour  par  chaque  deux  my- 
i  iamètres  de  distance  entre  la  commune  où  est  établi  le  tribunal  de  paix  et 
celle  où  siège  le  tribunal  civil. 

15.  Lorsque  la  mainlevée  des  objets  saisis  pour  contravention  aux  hais 
dont  l'exécution  est  confiée  à  l'administration  des  douanes,  sera  accordée 
par  jiigemens  contre  lesquels  il  y  aurait  pourvoi  en  cassation  ,  la  remise  n'en 
lera  faite  à  ceux  au  profit  desquels  lesditft  jugemens  auront  élé  rendus, 
qu'au  préalable  ils  n'aient  donné  bonne  et  suffisante  caution  de  leur  valeur* 
La  main -levée  ne  pourra  jamais  être  accordée  pour  les  marchandises  dont 
l'entrée  est  prohibée. 

1G.  Lorsque  la  saisie  n'est  pas  fondée,  le  propriétaire  des  marchandises 
a  droit  à  un  intérêt  d'indemnité,  à  raison  d'un  pour  cent  par  moi?>  de  la  va- 
leur des  objets  saisis,  depuis  l'époque  de  la  retenue  jusqu'à  celle  de  la  re- 
mise ou  de  l'offre  qui  lui  en  aura  été  faite.  Il  est  expressément  défendu  aux 
juges  d'excuser  les  contrevenans  sur  l'intention  (3). 


tait  pas  obstacle  à  ce  que  le  prévenu,  s'il  a  été  condamné  par  défaut,  faute  de  comparaître 
soit  encore  recevante  à  déclarer  son  inscription  de  faux  à  la  première  audience  qui  loi  est  indi- 
quer pour  le  jugement  de  son  opposition.  Cass.,  Dj3  août  i  S  i<> ,  Sir.,  \\\,  r,  ;<>;->.  —  Si,  en 
comparaissant  sur  l'assignation  qui  lui  est  donnée,  le  prévenu  se  borne  à  demander  la  nullité  de 
cette  assignation  pour  vice  de  forme,  cl  qu'elle  soit  en  effet  déclarée  nulle,  il  peut  cicorc,  sur 
la  nouvelle  assignation  qui  lui  est  donnée  à  une  autre  audience  ,  s'inscrire  en  faux  contre  le  pn.ee- 
verbal.  Cass.,  11  frimaire  an  x3,  Sir.,  VII,  ■>. ,  <j5<)  ;  Bull,  erim.,  \,  <)'».  —  Lorsque  le  pré- 
venu ne  comparait  pas  au  jour  indiqué  par  l'assignation,  il  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir  pendant  tt ois 
jours  à  la  prononciation  du  jugement.  Cass.,  19  fructidor  au  9,  Sir.,  VII  ,  >.,  981  ;  Bull,  crim., 
VI,  584*  —  rn  matière  de  douanes  ,  un  juge  de  paît  peut  connaître  d'une  inscription  de  faux 
incidente  à  une  affaire    pendante  devant  lui.  Cass.,  i3    messidor  an  i3,  Sir.  ,  VI,  1,    i>. 

(  1)  Celui  qui  s'inscrit  en  faux  contre  un  procès-verbal  des  douaniers  doit,  à  peine  de  nullité  , 
ligner  l'acte  d'inscription  de  faux,  s'il  sait  signer,  ou,  au  cas  contraire  »  déchirer  positivement 
qu'il  ne  sait  point  signer:  la  déclaration  du  prévenu,  qu'/7  ne  tait  pas  écrire ,  ne  snflit  pas. 
Cass.,  14  août  1807 ,  Sir.,  V  11  1  ,  I,  47;  Bull,  crim.,  Ml,  34  1.  —  I,a  déclaration  d'inscription 
de  faux  est  nulle  ,  si  elle  a  été  reçue  el  signée  par  le  juge  et  le  greffier  a  l'audience ,  alors  qu'il 
est  conslanl  que  la  partie  sa't  écrire  et  signer.  Cass,  Ier  juin  1827,  Sir.,  XXVII,  1,  ',<(',. 
Bull.  crim.  ,  XXXII,  480.  —  Il  n'esl  pas  nécessaire-,  a  peine  de  nullité,  que  la  déclaration  d'in- 
scription île  faux  soit  enregistrée  avant  le'jngcment  qui  admet  celte  inscription  de  faux.  Cass., 
19  novembre  1807  ,  Sir.,  VII,  2,  960. 

(a;  La  partie  qui  s'est  inscrite  en  faux  peut,  dans  le  délai  de  trois  jours  accordé  par  la  loi, 
Taire  déposer  au  greffe  ses  moyens  de  faux  par  un  avoué  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  dépôt, 
connue  l'inscription  de  faux,  soit  fait  par  la  partie  en  personne,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial ,  passe  devant  uotaire.  Cass.,  arrêt  précité  du  !*■  juin  1827,  Sik.  ,  \\VII,i,  49',  j  Bull, 
crim.,  XXXII,  ',80. 

(3)  Lorsque  la  saisie  n'est  pas  londée,  l'indemnité  accordée  par  cet  article  n'est  pas  à  la  dis- 
crétion des  tribunaux  :  elle  est  invariablement  fixée  à  un  pour  cent  par  mois  de  la  valeur  des  objets 
saisis,  depuis  l'époque  de  la  retenue  jusqu'à  celle  ds  la  remise,  ou  de  l'offre  qui  en  aura  élé  mite. 
Cass.,  a',  juin  1808 ,  Sir.  ,  XX,  1,  4Sçj;  Bull,  crim.,  XIII,  9.9.5.  — Cette  indemnité  ne  doit  être 
considérée  que  comme  la  réparation  du  dommage  causé  au  propriétaire  par  la  privation  de  ses 
marchandises  :  en  conséquence,  elle  est  indépendante  des  dommages  intérêts  qui  piu\en! 
ctro  dus  au  propriétaire  des  objets  saisis,  pour  les  torts  que  l'administration  des  douanes  lui  au- 
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17.11  est  expressément  défendu  fie  faire  aucune  remise  mit  les  confiscation 
et  amendes  pour  contravention  à  la  loi  du  10  brumaire  an  :> ,  ni  peur  celles 
encourue?  pour  introduction  de  marchandises  prohibée»  ou  en  fraude  des 
droit.;  et  dans  les  autres  C33,  la  loi  du  23  brumaire  an  3  ne  pourra  être 
exécutée,  lorsqu'il  sera  intervenu  un  jugement  définitif  (1). 

18.  Au  moyen  des  dispositions  énoncées  dans  le  présent  titre,  le  titre  X 
de  la  loi  du  G— 22  août  1 7«>  1 ,  l'article  19  du  titre  VI  de  celle  du  4  germinal 
an  2,  et  les  articles  rr,  2,  3,  i  et  9  de  celle  du  14  fructidor  an  3  ,  sont 
abrogés. 

N»  79.  =  13  floréal  an  7  (2  mai  1 799).  =  Arrêté  dâ  directoire  executif, 
contenant  une  instruction  sur  la  garde  nationale  sédentaire  ,  et  les  rap- 
ports de  Vauiorité  civile  avec  la  force  publique  (2).  (II,  Bull,  cclxxvi  , 

!    n°  2845.) 


çto  go  __jo  floréal  an  7  (5  mai  1799).  =  Loi  relative  aux  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux  en  exécution  de  la  loi  du  ,9  vendémiaire  an  G ,  qui 

'  ji' ont  point  payé  la  seconde  moitié  et  les  enchères  (3).  (II,  Bull,  cclxxvih, 
n°  2877;  B.,  LXXYI,  182.) 

Art.  1er.  Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  en  exécution  de  la  loi 
du  9  vendémiaire  an  6 ,  qui  n'ont  point  encore  payé  la  seconde  moitié  et 
les  enchères ,  pourront ,  dans  les  quatre  mois  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ,  se  libérer  de  la  manière  suivante. 

2.  L'acquéreur  débiteur  qui  voudra  conserver  son  acquisition,  en  fera 
signifier  la  déclaration,  dans  les  vingt  jours  de  la  publication,  1°  à  l'admi- 
nistration centrale  qui  lui  a  consenti  la  vente  ;  2°  au  receveur  du  domaine 
national  de  la  résidence  de  ladite  administration. 

3.  Le  receveur  du  domaine  national ,  au  moment  de  la  déclaration  ,  ré- 
glera la  somme  à  laquelle  s'élèvera  la  dette  du  déclarant,  en  calculant  deux 
francs  en  numéraire  pour  chaque  cent  francs  qu'il  devait  originairement  en 
bons  de  deux  tiers  ou  autres  effetj  de  la  dette  publique. 

4.  L'acquéreur  signera,  ou,  s'il  nevsait  pas  écrire,  fera  signer  par  un 
fondé  de  pouvoir  par  acte  authentique,  quatre  obligations,  chacune  du 
quart  de  la  somme  dont  il  sera  redevable  ;  la  première,  payable  dans  le 
premier  mois  delà  publication  de  la  présente;  la  seconde,  à  la  lin  du  se- 
rait causés  postérieurement  à  l'annulation  Je  la  saisie.  Caçs.,  23  janvier   1821,  Sir.,  XXI,  r, 

3_3#  , L'indemnité  d'un  pour  cent  est  due  même  au  propriétaire  de  la  voiture  et  du  navire  qui 

ont  été  retenus   avec  les  marchandises  saisies  qu'ils  portaient.   Cass. ,   3  messidor   an    2,  Sir.  , 

jy    j    jq   je  particulier,  au  domicile  duquel   des  recherches  infructueuses  ont  été  faites  par 

les' préposés  des  domines,  ne  peut   réclamer   l'indemnité.  Cass.,  3i  juillet  1826,  Sir.,  XXVII, 
1,  366;  Bull,  civ.,  XXVIII,    284. 

Voyez  encore   l'art.   68  de    la  loi  du  28  avril — 4  mai  1816. 

(ï)  A  l'administration,  et  non  aux  tribunaux  appartient  le  droit  de  remettre  ou  modérer  les 
peines  encourues  par  les  voituriers  ou  porteurs  des  objets  de  fraude.  Cass.,  11  juin  i8i3,  Sir., 
XX  1  480;  Bull,  crim.,  XV11I,  3n.  —  Jugé  dans  le  même  seas.  Cass.,  arrêt  précité  du  20 
juillet  i83i,'  Sir.,  XXXI,  1,282;  Bull,  cit.,  XXX11I,  120. 

(2)  Celte  instruction,  basée  principalement  sur  la  loi  du  29  septembre — 14  octobre  1791,. 
contenant  organisation  de  la  garde  nationale,  sur  la  constitution  Je  l'an  3  et  sur  d'autres  lois 
oepuis  long-temps  abrogées,  n'a  plus  d'intérêt.  _ 

Voyez,  sur  la  garde  nationale,  la  loi  générale  du  22 — 25  mars  i8ii ,  qui  constitue  le  dernier 
état  de  la  législation. 

Ci)  Vovcz,  relativement  à  la  libération  des  acquéreurs  de  biens  nationaux,  les  notes  sur  le 
décret  du  9  juillet  (*5,  26,  29  juin  et)— 25  juillet  ^90. 
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rond  mois;  la  troisième ,  à  la  fin  du  troisième  mois  ;  la  quatrième,  à  l'expi- 
ration du  quatrième  mois. 

5.  Ces  obligations  resteront  entre  les  mains  du  receveur  jusqu'à  parfait 
paiement ,  et  produiront ,  au  profit  de  la  république ,  un  intérêt  propor- 
tionnel ,  calculé  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  an  ,  sans  retenue. 

G.  Il  sera  libre  aux  acquéreurs  d'anticiper  le  paiement  de  leurs  obligations. 
Dans  le  cas  où  ils  useraient  de  cette  faculté,  ils  ne  paieront  (pie  l'intérêt  échu 
jusqu'au  jour  du  paiement. 

!..  Après  les  vingt  jours  accordés  aux  acquéreurs  pour  faire  leur  décla- 
ration, le  receveur  dressera  le  tableau  de  ceux  qui  ne  se  seront  pas  présentés, 
ou  n'auront  pas  signé  on  fait  signer  d'obligations  ,  et  le  transmettra  à  l'admi- 
nistration centrale  :  celle-ci  fera  ,  sans  délai,  apposer  des  affiches  pour  la  re- 
vente des  biens  non  payés;  et  cette  revente  se  fera  dans  les  formes  et  aux 
conditions  prescrites  parla  loi  du  26  vendémiaire  dernier  (1). 

8.  A  l'expiration  de  chaque  mois  du  nouveau  délai,  le  receveur  du  do- 
maine national  transmettra  à  l'administration  centrale  l'état  des  paiemens 
faits  en  vertu  des  obligations  autorisées  par  les  articles précédens.  Il  transmet- 
tra aussi  la  liste  des  obligés  qui  n'auront  pas  rempli  leurs  engagemens  :  ces 
derniers  seront  déchus  de  plein  droit,  et  l'administration  revendra  les  biens 
qu'ils  avaient  acquis,  suivant  le  mode  établi  par  la  loi  du  20  vendémiaire 
an  7. 

9.  Le  directoire  exécutif  fera  connaître  au  corps  législatif ,  dans  les  dix 
jours  de  la  publication  de  la  présente  ,  le  montant  des  sommes  en  numéraire 
versées  dans  les  caisses  publiques  par  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  en 
exécution  de  la  loi  du  27  brumaire  dernier  :  il  fera  aussi  connaître,  dans  le 
mois  de  la  publication  ,  le  montant  des  obligations  contractées  en  vertu  de  la 
présente ,  et  le  tableau  des  acquéreurs  qui  ne  se  seront  pas  présentés  pour  en 
consentir. 


N°  81.  =  17  floréal  an  7  (6  mai  1799).  =  Proclamation  du  directoire  exé- 
cutif, sur  l'assassinat  des  plénipotentiaires  au  congres  de  Rastadt.  (IIr 
Bull,  cclxxiv,  n°  2843.) 

N°  82.  =  17  floréal  an  7  (  6  mai  1799).  =  Loi  qui  fixe  les  règles  de  compta- 
bilité conformément  au  nouveau  système  des  poids  et  mesures  (2).  (  II , 
Bull.  ccLxxvin,n°2878;  B.,  LXXYI,  188.) 

Le  conseil.  . . . ,  considérant  qu'il  importe  de  fixer  pour  l'avenir  les  règles 
de  la  comptabilité  conformément  au  nouveau  système  des  poids  et  mesures  , 
et  de  ne  compter  qu'en  francs  toutes  sommes  qui  devront  entrer  au  trésor 
public  ou  en  sortir,  de  même  que  toutes  celles  qui  seront  l'objet  de  toutes 
sortes  d'actes  ou  transactions  entre  particuliers,  approuve  l'acte  d'urgence  et 
la  résolution  suivante  : 

Art.  1er.  A  compter  du  1er  vendémiaire  prochain,  toutes  stipulations  et 
comptes  de  valeurs  monétaires  pour  le  service  public  de  l'exercice  de  l'an  8, 
ne  pourront  être  énoncés  qu'en  francs  et  fractions  décimales  de  franc  :  en 


(i)  L'acquéreur  de  biens  nationaux  qui  n'a  pas  payé  son  prix  et  qui,  par  suite,  est  tombé 
en  déchéance,  ne  doit  pas  moins  acquitter  le  droit  de  mutation  de  son  adjudication.  Cass.,  12 
ventôse  an  n,  Sir.,  111,  i,  s>.56. 

(2)  Voyez,  sur  la  législation  des  poids  et  mesures,  le  résumé  qui  accompagne  le  décret  du> 
Ier — 2  août  1793. 

Voyez  spécialement  l'arrêté  du  26  vendémiaire  an  8  (18  octobre  1799),  portant  application 
du  calcul  décimal  à  la  comptabilité  publique. 
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conséquence,  les  traitemens  des  fonctionnaires  publics  et  les  impositions  de 
toute  nature  de  l'exercice  de  l'an  8  ,  seront  calculés  et  payés  en  ces  valeurs, 
«n  substituant  le  franc  à  l'ancienne  livre^tournois. 

2.  A  partir  de  la  même  époque,  toutes  transactions  ou  actes  entre  parti- 
culiers exprimeront  également  les  sommes  en  francs,  décimes  et  centimes , 
ou  les  sommes  seront  censées  évaluées  de  cette  manière ,  quand  même  elles 
seraient  énoncées  en  livres,  sous  et  deniers  (1). 

3.  L'acquittement  des  obligations  antérieures  a  l'époque  ci-dessus  dési- 
gnée ,  soit  entre  particuliers ,  soit  pour  le  service  public ,  sera  fait  en  valeur 
de  l'ancienne  livre  tournois  ,  quand  même  l'expression  de  franc  se  trouve- 
rait écrite  dans  les  actes  au  lieu  de  celle  de  livre  ;  sauf  le  cas  où  la  valeur 
du  nouveau  franc  aurait  été  formellement  stipulée. 

4.  Les  pièces  d'or  et  d'argent  à  l'ancien  type  et  au  poids  légal  continue- 
ront d'avoir  cours ,  même  pour  les  paiemens  à  faire  en  francs  ;  mais  à  la 
charge  par  celui  qui  se  libérera ,  d'ajouter  un  centime  et  un  quart  (trois  de 
niers)  à  chaque  livre,  afin  de  les  porter  à  la  valeur  de  francs. 

5.JLes  contributions  des  exercices  antérieurs  à  celui  de  l'an  8  continueront 
à  être  payées,  jusqu'à  leur  entière  solution ,  en  livres  tournois;  il  en  sera 
compté  en  la  même  forme. 

6.  Les  percepteurs  et  autres  receveurs  des  contributions  de  l'an  7  ne  se- 
ront admis  à  compter  tous  les  deniers  perçus  au  1er  vendémiaire  an  8  sur 
les  contributions  antérieures  à  cette  même  année,  que  jusqu'au  5  vendé- 
miaire inclusivement;  et  ceux-ci,  chez  le  receveur-général,  que  jusqu'au 
10  du  même  mois,  aussi  inclusivement  :  ces  délais  passés,  ils  seront  respon 
sables  de  la  différence  de  la  livre  tournois  au  franc. 

7.  Le  directoire  exécutif  demeure  chargé  de  donner  des  ordres  pour  la 
vérification  des  caisses  d'après  les  époques  ci-dessus  indiquées;  et  les  re- 
ceveurs-généraux en  adresseront  les  résultats  au  ministre  des  finances  et  a 
la  trésorerie. 

8.  Les  prix  des  fermages  des  domaines  nationaux ,  stipulés  antérieure- 
ment à  la  publication  de  la  présente  loi,  seront  payés ,  pour  tous  les  termes 
échus  à  l'époque  du  1er  vendémiaire  prochain ,  en  livres  tournois  ;  ils  seront 
ensuite  acquittés  de  même  jusqu'à  l'expiration  des  baux  :  mais  les  quittan- 
ces, ainsi  que  les  registres ,  porteront,  après  l'énoncé  des  sommes  en  livre* 
tournois ,  leur  réduction  en  francs  et  centimes  de  franc ,  afin  qu'il  en  soit 
compté  de  même  au  trésor  public. 

9.  Les  deux  semestres  des  rentes  et  pensions  de  l'an  8  seront  payés  en 
francs,  c'est-à-dire  un  franc  pour  chaque  livre,  sans  modification  ni  ré- 
duction ;  il  en  sera  de  même  des  semestres  à  échoir  à  l'avenir. 


N°  83. =18  floréal  an  7  (  7  mai  1799).  =Manifeste  du  directoire  exécutif, 
sur  l'assassinat  des  plénipotentiaires  français  égorgés  à  Rastadt.  (  II , 
Bull,  cclxxv,  n°  2844.) 

N°  84.  =  22  floréal  an  7  (11  mai  1799).  =  Loi  contenant  des  mesures  pour 

(i)  Les  engagemens  stipulés  en  livres  doivent  être  payés  en  francs  sans  réduction ,  s'ils  sont 
postérieurs  au  Ier  vendémiaire  an  8;  et  en  francs  avec  réduction  d'un  sur  quatre-vingts,  s'ils 
sont  antérieurs  au  Ier  vendémiaire  an  8.  Décision  du  Journal  de  l'enregistrement,  Sir.,  X, 
a,  395. 

Le  porteur  qui  a  reçu  en  francs  le  montant  d'un  billet  conçu  en  livres  tournois,  est  oblige  de 
restituer  la  différence  à  l'endosseur  qui  n'a  reçu  de  lui  que  des  livres  tournois.  Cass.,  Ier  frimaire 
an  10,  Sir.,  111,  2,  i.^ 
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assurer  et\  faciliter  le  paiement  des  rentes  et  pensions  (I).  (II,  Bull. 
cclxxviii',  n°  2880  ;  B.,  LXXVI ,  209.  ) 

Art.  1er.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente,  les  rentiers  et  pen^ 
sionnaires  de  la  république  seront  payés  du  second  semestre  de  l'an  G ,  et 
des  semestres  suivans ,  sans  qu'il  puisse  être  exigé  d'eux  d'autres  pièces  ou 
formalités  que  celles  mentionnées  ci-après ,  et  sans  qu'il  leur  soit  fait  au- 
cune retenue  pour  raison  de  leurs  contributions. 

2.  Les  intérêts  de  la  dette  publique  continueront  d'être  acquittés  avec  des. 
bons  au  porteur  ou  délégations  applicables  tant  aux  contributions  directes 
qu'aux  patentes,  quel  qu'en  soit  le  porteur,  ainsi  qu'il  a  été  établi  par  la 
loi  du  28  vendémiaire  dernier.  —  Les  bons  ne  pourront  servir  à  paver  les 
centimes  additionnels  applicables  aux  dépenses  administratives.— Le  direc- 
toire exécutif  est  chargé  d'activer,  autant  que  possible,  la  délivrance  des 
bojis  qui  doivent  être  remis  aux  rentiers  et  pensionnaires  ;  de  manière  que 
ce  qui  sera  échu  au  premier  jour  d'un  semestre,  soit  entièrement  acquitté 
dans  les  six  mois  qui  suivront  cette  échéance. — Les  contribuables  pourront 
verser  les  bons  directement  dans  les  caisses  des  préposés  aux  recettes , 
comme  dans  celles  des  receveurs  généraux  de  département,  et  à  la  tré- 
sorerie nationale. 

3.  Ces  bons  continueront  d'être  numérotés  par  un,  deux,  trois,  etc. 
pour  chaque  semestre,  et  en  porteront  la  désignation.  —  L'état  des  paie- 
mens  de  chaque  décade  ,  avec  indication  des  numéros  par  premier  et  der- 
nier, sera  adressé  au  corps  législatif,  et  inscrit  au  Bulletin  des  lois. 

4.  Tout  contrefacteur  de  ces  bons  sera  puni  comme  faux  monnayeur. 

5.  Les  arrérages  dus  pour  rentes  perpétuelles  seront  payés  au  porteur  de 
l'extrait  d'inscription  au  grand-livre,  sur  la  représentation  qu'il  en  fera.  — 
Il  en  donnera  son  acquit  au  payeur. 

6.  Les  arrérages  de  la  dette  viagère  et  des  pensions  seront  payés  de  même 
au  porteur  de  l'extrait  d'inscription  ou  du  brevet  de  pension.  —  Il  en  don- 
nera également  son  acquit  au  payeur.  —  Il  sera  rapporté  à  l'appui  un  certi- 
ficat de  vie  du  rentier  viager  ou  pensionnaire. 

7.  Il  ne  sera  plus  reçu ,  à  l'avenir,  d'opposition  au  paiement  desdits  arré- 
rages,  à  l'exception  de  celle  qui  serait  formée  par  le  propriétaire  de  l'in- 
scription ou  du  brevet  de  pension.  —  Cette  disposition  n'aura  son  effet  qu'a 
•dater  de  deux  mois  après  la  publication  de  la  présente  (2). 

8.  L'opposition  du  propriétaire  sera  faite  au  bureau  des  payeurs  de  la  tré- 
sorerie nationale,  chargés  du  paiement  des  arrérages,  par  une  déclaration 
écrite ,  et  qui  sera  signée  de  lui  ou  d'un  fondé  de  pouvoir  spécial.— Elle  sera 
annulée  de  .'a  même  manière. 

9.  Chaque  paiement  sera  indiqué  au  dos  de  l'extrait  d'inscription  ou  du 
brevet  de  pension,  par  l'application  qui  y  sera  faite  d'un  timbre  énonçant 
le  terme  ou  le  semestre  pour  lequel  le  paiement  aura  eu  lieu ,  et  dont  il  aura 
été  donné  acquit. 

10.  Les  certificats  de  vie  seront  délivrés  sans  frais  par  les  municipalités. 
Ils  seront  signés  de  deux  administrateurs,  et  visés  par  le  commissaire  du 
directoire  exécutif  près  l'administration  du  canton.  Ils  ne  seront  assujétis  à 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  24  août  (i5,  16,  17  et)  — 13  sep- 
tembre 1793,  sur  la  constitution  de  la  dette  publique,  le  résumé  des  lois  sur  le  mode  de  paiement 
de  la  dette  perpétuelle  et  viagère.  —  Voyez  spécialement  l'arrêté  du  a5  floréal  an  7  (  r 4  mai 
J7<)<)\  rendu  pour  l'exécution  de  la  présence  loi. 

(2)  Les  pensions  de  retraite  dues  à  des  employés  par  les  caisses  des  différentes  administra- 
tions publiques  sont  insaisissables.  Cass  ,  28  août  18 15,  Sir,,  XVI,  1,  216. 

vm.  13 
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d'autres  formalités  ni  à  aucun  autre  droit  que  celui  du   papier  timbré  du 
timbre  de  \  îngt'Cinq  centimes. 

11.  Toutes  dispositions  d'autres  lois  contraires  a  la  présente  sont  abrogées. 


N°  85.  =  22  (loréal  an  7  (11  mai  1799).  =  Loi  relative  à  t assassinat  des 
ministres  de  la  république  française  à  Hastadt.  (II,  Bull,  cclxxviii,  n°  2881  ; 
B.,  LXXVI,  211.) 

N°  86.  =  23  floréal  an  7  (12  mai  1799).  =  Arrêté  du  directoire  exécutif, 
concernant  le  traitement  militaire  des  gardes  nationales  mises  en  réqui- 
|    sition  (1).  (II,  Bull,   cclxxviii,  n°  2883.) 

N°  87.  =  23  floréal  an  7  (12  mai  1799).  =  Loi  qui  établit  un  octroi  municipal 
de  bienfaisance  dans  la  commune  de  Bordeaux.  (II,  Bull,  cclxxx,  n° 
2917;  B.,  LXXVI,  214.) 

N°  88.^=25  floréal  an  7  (14  mai  1799).  =  Arrêté  du  directoire  exécutif \  su? 
l'exécution  de  la  loi  du  22  floréal  an  7,  relative  au  paiement  des  rentes  et 
pensions.  (II,  Bull,  cclxxviii,  n°  2884. ) 

Art.  1er.  Les  bons  de  vingt  à  vingt-cinq  francs,  qui  avaient  été  fabriqués 
pour  le  paiement  des  arrérages  des  rentes  et  pensions  du  deuxième  semestre 
de  l'an  G,  dans  la  forme  déterminée  par  l'arrêté  du  5  frimaire  an  7,  continue- 
ront d'être  employés  pour  le  service  de  ce  semestre,  sans  remplir  désormais, 
des  noms  des  parties  prenantes  et  des  contribuables,  les  deux  mentions  qui 
sont  insérées. 

2.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  feront  fabriquer  sans  délai,  pour  le 
paiement  des  arrérages  du  premier  semestre  de  l'an  7,  des  bons  au  porteur, 
aussi  de  vingt  et  vingt-cinq  francs,  conformes  aux  dispositions  de  'a  loi  du 
22  floréal  présent  mois. 

N°  89.  =  27  floréal  an  7  (16  mai  1799).  =  Loi  qui  ordonne  une  retenue  sur 
le  traitement  des  fonctionnaires  publics  jusqu'à  la  paix  générale.  (II, 
Bull,  cclxxx,  n°  2924;  B.,  LXXVI,  236.) 


N°  90.  =  28  floréal  an  7  (17  mai  1799).  =  Loi  qui  détermine  les  formalités 

des  transferts  de  la  dette  publique   (2).  (II,  Bull,  cclxxx,  n°  292ô;  B., 

LXXVI,  239.) 

7   Le  conseil ,  considérant  qu'il  importe  au  crédit  de  l'état  de  faciliter 

les  transferts  des  inscriptions  au  grand-livre  de  la  dette  publique ,  en  les  dé- 
gageant des  formalités  qui  tendent  à  déprécier  cette  propriété  ;  et  qu'il  est 
instant  d'adopter  ce  qui  est  commandé  par  l'intérêt  général  comme  pour  le 
plus  grand  avantage  des  rentiers. . .,  approuve  l'acte  d'urgence  et  la  résolu- 
tion suivante  : 

Art.  1er.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  ,  les  transferts  des  in- 
scriptions de  la  dette  publique  seront  faits  à  la  trésorerie  nationale,  de  la  ma- 
nière ci-après. 

2.  Il  sera  établi  et  tenu  à  la  trésorerie  nationale,  près  le  grand-livre ,  des 

(i)  Venez  !a  loi  générale  sur  la  garde  nationale  du  22 — 20  mars  i83r,  art.  159,  portant  que 
les  corps  détachés  de  la  garde  nationale  sont  assimilés  pour  la  solde  et  les  prestations  en  nature 
à  la  troupe  de  ligne. 

(2)  Voyez,  sur  cet  objet,  les  art.  i5o.  et  suiv.  du  décret  général  du  24  août  (i5,  16,  17  et) 
— 13  septembre  1793,  sur  la  dette  publique,  et  les  notes  qui  résument  la  législation. 


29   FLORÉAL  AN   7    (18   MAI   1799).  195 

registres  destinés  à  servir  de  minutes  aux  transferts  et  mutations  de  proprié- 
tés de  la  dette  publique. — Ces  registres  seront  imprimés  et  conçus  d'après  le 
modèle  annexé  à  la  présente. 

3.  Le  vendeur  se  présentera  au  bureau  chargé  de  recevoir  les  transferts  , 
pour  y  faire  sa  déclaration  ;  il  y  remettra  l'extrait  d'inscription  qu'il  entend 
transférer ,  et  dont  la  signature  sera  biffée  en  sa  présence.  Il  lui  sera  expédié 
un  bulletin  de  cette  remise. — La  minute  du  transfert  sera  signée  par  le  ven- 
deur ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial. 

4.  Deux  jours  après  le  transfert,  l'acheteur  pourra  se  présenter  en  per- 
sonne, ou  parle  porteur  du  bulletin  qui  aura  été  remis  au  vendeur,  pour 
retirer  l'extrait  de  la  nouvelle  inscription  de  la  rente  qu'il  aura  acquise.  Cet 
extrait  d'inscription  lui  sera  délivré  sur-le-champ.— lien  donnera  décharge 
en  marge  delà  minute  du  transfert. 

5.  Les  transferts  qui  seront  faits  au  profit  de  la  république,  léseront  de 
la  même  manière:  il  sera  délivré  au  cédant,  en  remplacement  de  l'extrait 
d'inscription,  un  extrait  du  transfert,  qu'il  remettra  à  la  caisse  des  recettes, 
pour  en  obtenir  la  rescription  qui  devra  servir  à  le  libérer  de  la  dette  pour 
laquelle  il  aura  fait  le  transfert.  —  Les  inscriptions  ainsi  transférées  seront 
éteintes. 

6.  En  cas  de  mutations  autres  que  celles  ci-dessus  exprimées ,  le  nouvel 
extrait  d'inscription  sera  délivré  à  l'ayant- droit,  sur  le  simple  rapport  de 
l'ancien  extrait  d'inscription ,  et  d'un  certificat  de  propriété  ou  acte  de  no- 
toriété, contenant  ses  nom  ,  prénoms  et  domicile,  la  qualité  en  laquelle  il 
procède  et  possède,  l'indication  de  sa  portion  dans  la  rente,  et  l'époque  de 
sa  jouissance. — Le  certilicat  qui  sera  rapporté,  après  avoir  été  dûment  léga- 
lisé, sera  délivré  par  le  notaire  détenteur  de  la  minute,  lorsqu'il  y  aura  eu 
inventaire  ou  partage,  par  acte  public  ou  transmission  gratuite,  à  titre  en- 
tre-vifs ou  par  testament. — Il  le  sera  par  le  juge  de  paix  du  domicile  du  dé- 
cédé, sur  l'attestation  de  deux  citoyens,  lorsqu'il  n'existera  aucun  desdits 
actes  en  forme  authentique. — Si  la  mutation  s'est  opérée  par  jugement,  le 
greffier  dépositaire  de  la  minute  délivrera  le  certilicat.— Quant  aux  succes- 
sions ouvertes  à  l'étranger ,  les  certificats  délivrés  par  les  magistrats  auto- 
risés par  les  lois  du  pays,  seront  admis  lorsqu'ils  seront  rapportés  dûment 
légalisés  par  l'agent  de  la  république  française. 

7.  Les  certificats  fournis  en  exécution  de  l'article  précédent ,  opéreront 
la  décharge  de  la  trésorerie  nationale,  et  seront  admis  dans  le  jugement  de 
ses  comptes  par  la  comptabilité  nationale. 

8.  Toutes  dispositions  d'autres  lois  contraires  à  la  présente ,  sont  abrogées. 
(  Suit  le  modèle  de  déclaration  du  transfert.) 


N*  91.  =  29  floréal  an  7  (18  mai  1799).  =  Arrêté  du  directoire  exécutif 
concernant  les  sources  et  fontaines  d'eaux  minérales  (1).  (II,  Bull. 
CCLXXxiii,  n°  2961.) 

Art.  1er.  Les  officiers  de  santé  nommés  par  le  directoire  exécutif  pour 

(i)  Voyez  l'arrêté  du  3  floréal  an  8  (23  avril  1800),  concernant  la  location  et  l'administra- 
tion des  établissemens  d'eaux  minérales  appartenant  à  l'état;  celui  du  6  nivôse  an  ir  (27  dé- 
cembre 1802),  sur  le  même  objet;  le  décret  du  3o  prairial  an  12  (19  juin  1804),  qui  prescrit 
des  mesures  relatives  à  l'établissement  tbcrmal  de  Barèges ;  la  loi  du  10 — 10  mai  1823  ,  art.  3,  et 
celle  du  4 — 6  août  1824,  art.  3,  qui  maintiennent  les  contributions  imposées  sur  les 
établissemens  d'eaux  minérales  pour  le  traitement  des  médecins  ebargés  de  l'inspection  de  ces 
établissemens,  et  les  autres  lois  de  finances  qui  portent  de  semblables  dispositions;  et  enfin  l'or- 
donnance générale  du  18  juin — 7  juillet  1823,  sur  la  police  des  eaux  minérales* 

13. 
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l'inspection  des  eaux  minérales,  adresseront,  chaque  année,  à  l'administra- 
tion municipale  du  canton  ,  pour  être  par  elle  transmise  à  l'administration 
centrale  du  département,  qui  en  rendra  compte  au  ministre  de  l'intérieur, 
l'analyse  des  maladies  des  personnes  qui  se  seront  présentées  aux  eaux  ,  les 
traitemens  qu'elles  auront  subis,  et  le  résultat  qui  en  aura  été  obtenu.  Ils 
feront  également  part  de  l'état  dans  lequel  se  trouveront  les  sources  et  fon- 
taines auxquelles  ils  seront  attachés,  et  nommeront,  sous  l'approbation  de 
l'administration  municipale,  les  baigneurs  et  autres  personnes  nécessaires 
au  service.  (Articles  3,  6  et  7  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  5  mai  1781.) 

2.  Ces  officiers  veilleront  avec  soin  à  la  propreté  et  conservation  des  sour- 
ces et  fontaines  ,  et  donneront  leurs  avis  et  observations  sur  les  réparations, 
ebangemens  et  améliorations  qu'ils  jugeront  utiles  et  nécessaires:  aucunes 
réparations ,  changemens  ou  améliorations  ne  pourront  avoir  lieu  sans  l'ap- 
probation de  l'administration  du  département,  qui  en  rendra  compte  au 
ministre  de  l'intérieur.  (Article  3  de  l'arrêt  du  5  mai  1781.) 

3.  Les  malades  qui  se  proposeront  de  faire  usage  des  eaux  minérales  ,  soit 
sous  la  forme  de  bains  ,  soit  sous  celle  de  douches,  préviendront  les  ofticiers 
de  santé,  inspecteurs  des  eaux,  afin  qu'ils  puissent  indiquer  à  chacun  des 
malades  l'heure  à  laquelle  ces  remèdes  pourront  leur  être  administrés ,  et 
veiller  à  ce  qu'ils  soient  servis  avec  la  plus  grande  exactitude.  (Article  1 8 
du  même  arrêt.) 

4.  Les  douches  et  autres  opérations  propres  à  favoriser  le  succès  des  eaux, 
seront  dirigées  par  les  officiers  de  santé  inspecteurs  en  chef;  et  en  cas  d'ab- 
sence, de  maladie  ou  autres  cas  imprévus,  parles  inspecteurs  adjoints. 
Pourront  néanmoins  être  admis  au  traitement  les  médecins  ordinaires  des 
malades,  lorsque  les  malades  en  témoigneront  le  désir.  (Article  5  du  même 
arrêt.  ) 

5.  Les  plaintes  et  réclamations  qui  pourront  s'élever  relativement  au  ser- 
vice, seront  portées  par-devant  l'administration  municipale  du  canton,  sauf 
le  recours  à  l'autorité  supérieure.  (Article  24  de  l'arrêt. — Cette  disposition 
est  d'accord  avec  l'article  1er  de  l'arrêté  du  directoire  du  23  vendémiaire  , 
qui  attribue  aux  municipalités  la  police  des  eaux.)^ 

6.  Les  dépenses  et  (rais  de  route  des  indigens  qui  se  présenteront,  en 
exécution  de  l'arrêté  du  23  vendémiaire  dernier,  pour  recevoir  gratuite- 
ment le  secours  des  eaux  minérales,  seront  à  la  charge  des  communes  qui 
les  auront  adressés,  comme  objet  de  dépenses  communales  ;  à  l'effet  de  quoi 
elles  prendront  les  mesures  convenables  pour  y  pourvoir.  (Les  communes 
ont  des  revenus  ou  des  secours  du  gouvernement ,  sur  lesquels  elles  doivent 
pourvoir  à  cette  nature  de  dépense.) 

7.  Les  administrations  centrales  de  département,  sur  l'avis  des  officiers 
de  santé  inspecteurs,  soumettront,  sans  délai,  au  ministre  de  l'intérieur, 
une  nouvelle  fixation  du  prix  des  eaux  minérales  situées  dans  leurs  arron- 
dissemens  respectifs  :  en  attendant ,  elles  seront  payées  suivant  et  conformé- 
ment aux  tarifs  existans.  (Articles  22  etlZ  de  l'arrêt.  —  Presque  partout  on 
paie  une  rétribution  destinée  de  tout  temps  à  l'entretien  des  sources  et 
autres  frais  y  relatifs.) 

8.  Les  débit  et  distribution  des  eaux  hors  de  la  source,  n'auront  lieu  que 
dans  les  bureaux  de  distribution  qui  seront  établis  sous  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur;  à  l'effet  de  quoi,  seront  exécutés,  en  ce  qui  n'est 
pas  contraire  au  présent,  la  déclaration  du  25  avril  1772,  les  arrêts  du  ci- 
devant  conseil  d'état  des  1er  avril  1774  et  12  mai  1775,  la  déclaration  du 
26  mai  1780,  et  enfin  l'arrêt  du  ci-devant  conseil  d'état  du  5  mai  1781.  (Les 
eaux  minérales  sont  comprises  dans  la  classe  des  médicamens  sujets  à  des 
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mijotions  et  falsifications.  La  loi  du  14  —  17  avril  1791  doit  leur  être  appli- 
quée ;  tel  est  l'avis  de  l'école  de  médecine.) 

9.  Les  bureaux  de  distribution  seront  sujets  à  l'inspection  de  deux  com- 
missaires choisis  parmi  les  gens  de  l'art,  par  les  administrations  municipales, 
ou  bureaux  centraux  des  communes  où  ils  seront  établis  ;  les  directeurs  se 
conformeront,  pour  la  vente  des  eaux,  aux  tarifs  qui  en  seront  déterminés. 
(  Articles  11  et  12  de  l'arrêt  du  conseil  du  5  mai  17 8 1,  pour  Paris  ,  et  article 
1 G  pour  les  départemens.) 

10.  Pourra  tout  particulier  faire  venir,  par  la  voie  qui  lui  conviendra  le 
mieux,  toute  espèce  d'eaux  minérales  dont  il  aura  besoin  pour  sa  santé,  en 
certitiant  à  l'of licier  inspecteur  de  l'eau  minérale  ,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  21  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  5  mai  1781  ,  que  la 
quantité  demandée  est  destinée  pour  son  usage.  {Article  21  de  l'arrêt.) 

11.  Les  eaux  destinées  à  quelque  envoi,  soit  pour  les  bureaux  de  distri- 
bution, soit  pour  des  particuliers  qui  en  auront  demandé  pour  leur  service 
personnel ,  ne  pourront  être  puisées  à  leur  source  qu'en  présence  des  offi- 
ciers de  santé  attachés  à  ces  établissemens  :  ils  indiqueront  l'heure  la  plus 
convenable ,  et  certifieront  par  écrit  leur  présence.  (  Article  8  de  l'arrêt 
du  5  mai  1781.) 

12.  Immédiatement  après  que  les  bouteilles  auront  été  remplies  à  la  source, 
elles  seront  exactement  bouchées  :  l'officier  de  santé  veillera  à  ce  que  l'on 
y  appose  l'empreinte  d'un  cachet  dans  l'exergue  duquel  sera  inscrit  le  nom 
de  la  source.  Ce  cachet  lui  sera  remis  par  l'administration  centrale  du  dé- 
partement. {Article  9  du  même  arrêt.) 

13.  L'officier  de  santé  instruira  de  chaque  envoi  l'administration  du  can- 
ton où  se  trouvent  les  eaux ,  et  lui  enverra  une  facture  exacte ,  indiquant 
le  nombre  et  la  forme  des  bouteilles ,  avec  la  date  de  l'année ,  du  mois  et  du 
jour  où  les  eaux  auront  été  puisées,  avec  les  noms  et  demeure  de  la  personne 
a  laquelle  l'envoi  sera  destiné  :  le  tout  sera  par  lui  signé  et  certifié.  Copie  de 
cette  facture,  certifiée  par  l'administration,  sera  pareillement  adressée  par 
l'officier  de  santé,  avec  l'empreinte  du  cachet  et  le  certificat  de  présence, 
aux  personnes  qui  auront  demandé  les  eaux ,  le  tout  pour  leur  assurer  la 
fidélité  des  objets  expédiés  à  leur  adresse.  {Article  10.) 

14.  Les  directeurs  attachés  aux  bureaux  de  distribution  ,  lorsqu'ils  auront 
reçu  des  caisses  d'eaux  minérales,  en  préviendront  les  administrations  mu- 
nicipales ou  bureaux  centraux,  qui  chargeront  aussitôt  les  commissaires 
choisis  conformément  aux  dispositions  de  l'article  7,  de  procéder  à  leur  exa- 
men. Les  caisses  ne  pourront  être  ouvertes  qu'en  présence  de  ces  commis- 
saires. {Article  1 1  de  l'arrêt  du  a  mai  1781.) 

15.  Les  fonctions  des  commissaires  seront  de  constater  l'état  des  eaux 
minérales  arrivées  au  bureau,  et  de  vérifier  les  certificats  et  factures  re- 
latifs à  leur  envoi.  Ils  examineront  également  les  eaux  de  même  nature  , 
pour  s'assurer  si  elles  sont  en  état  d'être  livrées  au  public.  Dans  le  cas  où 
elles  seraient  altérées ,  ils  en  rendront  compte  à  l'autorité  qui  les  aura 
nommés,  laquelle  prendra  les  mesures  convenables  en  pareil  cas  ;  indépen- 
damment de  quoi  ils  feront  un  recensement  général  desdites  eaux  tous  les 
ans.  {Article  13.) 

16.  Le  directeur  de  chaque  bureau  de  distribution  tiendra  un  compte 
exact  des  bouteilles  d'eaux  minérales  qu'il  aura  reçues ,  de  celles  qu'il 
aura  vendues  ,  et  de  celles  qui  seront  encore  au  dépôt  et  qui  auront  été  ju- 
gées en  assez  bon  état  pour  être  livrées  au  public.  Il  arrêtera  chaque  mois 
ledit  compte  avec  les  commissaires ,  qui  le  justifieront  et  le  parapheront.  Il 
en  sera  fait  deux  copies,   l'une  desquelles  sera  remise  a  l'administration 
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municipale  du  canton,  ou  au  bureau  central'pour  les  coin  ruine*  ou  il  y  a 
plusieurs  administrations  municipales,  et  l'autre  restera  au  bureau  de  dis- 
tribution. (Articles  14  et  15.) 

17.  Tout  propriétaire  qui  découvrira  dans  son  terrain  une  source  d'eau 
minérale,  sera  tenu  d'en  instruire  le  gouvernement  pour  qu'il  en  Fasse  faire 
l'examen;  et,  d'après  le  rapport  des  commissaires  nommés  à  <<t  elfct,  la 
distribution  en  sera  permise  ou  prohibée,  suivant  le  jugement  qui  en  aura 
été  porté.  {Article  18.) 

18.  Les  sources  d'eaux  minérales  appartenant  à  la  république,  seront 
affermées,  et  les  produits  spécialement  employés  tant  au  paiement  des  ré- 
parations des  sources  et  fontaines  qu'a  l'amélioration  de  ces  établissemens. 
{Articles  22  et  23  de  l'arrêt.) 

19.  D'après  les  comptes  qui  seront  rendus  chaque  année  par  les  adminis- 
trations centrales  de  département,  il  sera  procédé  à  un  recensement  géné- 
ral des  eaux  ou  sources  minérales,  et  il  en  sera  rédigé  une  liste  indicative 
de  celles  qui  seront  dignes  d'attention  ;  à  l'effet  de  quoi ,  l'école  de  médecine 
de  Paris  sera  autorisée,  par  le  ministre,  à  reconnaître  avec  soin  ,  et  d'après 
les  nouvelles  lumières  acquises  en  chimie,  la  nature  et  les  vertus  des  diffé- 
rentes eaux  minérales,  d'en  recommencer  l'analyse,  et  de  les  classer  d'après 
leurs  propriétés.  {Conforme  aux  dispositions  générales  de  l'arrêt  du  1er  mai 
1781.) 

20.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  faire  à  cet  effet ,  pour  la  police 
et  distribution  des  eaux,  les  autres  instructions  nécessaires. 


N°  92.   =  l«  prairial  an  7  (20  mai  1799).=  Arrêté  du  directoire  exécutif 
contenant  règlement  sur  le  service  de  la  poste  aux  chevaux  (1).  (II,  Bull. 
CCLXXxiii,  n°  2964.), 

§  1er.  —  Des  maures  de  poste  et  postillons. 

Art.  ier.  Les  maîtres  de  poste  doivent  résider  à  leurs  relais,  où  leur  pré- 
sence est  ^constamment  nécessaire  pour  maintenir  l'ordre  ,  l'activité  et  la 
subordination,  dont  ils  répondent  personnellement.  —  Ils  ne  peuvent  trans- 
férer leur  relais  d'un  local  dans  un  autre,  quoique  dans  la  même  commune, 
qu'avec  l'autorisation  préalable  du  conseil  d'administration. 

2.  Les  maîtres  de  poste  ne  peuvent  quitter  le  service  sans  avoir  prévenu 
le  conseil  d'administration  six  mois  d'avance  ;  faute  de  quoi  il  y  sera  pour- 
vu à  leurs  frais,  conformément  à  l'article  69  de  la  loi  des  23  et  24  juillet 
1793. 

3.  En  cas  d'absence  momentanée  d'un  titulaire ,  il  peut  charger  quelqu'un 
de  le  représenter  pour  trois  mois  au  plus,  et  seulement  après  en  avoir  pré- 
venu le  conseil  d'administration  des  postes  aux  chevaux  ;  mais  il  ne  peut 
ni  faire  gérer  habituellement  son  relais  ,  ni  le  céder ,  sans  que  le  gérant  ou 
cessionnaire  ait  été  préalablement  agréé. 

4.  Les  maîtres  de  poste  ont  le  choix  de  leurs  postillons  ;  mais  ils  ne  peu- 
vent en  prendre  un  sortant  d'un  autre  relais,  s'il  n'e^t  muni  d'un  certiiicat 
de  bonne  conduite  donné  par  le  titulaire  du  relais  qu'il  quitte.— Ils  peuvent 
également  les  renvoyer;  mais  ils  ne  peuvent  leur  refuser  le  certificat  sans 
des  motifs  graves,  et  dont  le  conseil  d'administration  sera  juge  en  cas  de 
contestation. 


(i)  Voyez,  sur  la  poste  aux  chevaux,  la  loi  du  19  frimaire  an  7  (9  décembre   1798),  et  les 
notes  qui  résument  tous  les  réglemens  dont  ce  service  a  été  l'objet. 
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5.  La  surveillance  des  maîtres  de  poste  doit  s'étendre  non  seulement  sur 
leurs  propres  postillons ,  mais  même  sur  ceux  des  relais  voisins  :  ils  doivent 
veiller  particulièrement  à  ce  que  ces  derniers  ne  s'arrêtent  aux  relais  où  ils 
arrivent  que  le  temps  nécessaire  pour'faire  souffler  leurs  chevaux ,  et  à  ce 
qu'ils  ne  repartent  point  à  charge  ou  au  galop. 

6.  Les  maîtres  de  poste  sont  civilement  responsables  des  accidens  arrivés 
par  le  fait  de  leurs  postillons  ou  par  l'emploi  de  chevaux  qu'ils  auraient  dû 
réformer. 

7.  Le  conseil  d'administration  et  les  inspecteurs  en  tournée  ont  le  droit 
de  prononcer  la  mise  à  pied,  pour  un  mois  au  plus,  des  postillons  qui  don- 
neraient lieu  à  des  plaintes  dans  leur  service,  et  qui  se  rendraient  coupables 
d'insolence  ou  d'insubordination.  Les  maîtres  de  poste  sont  tenus  de  déférer 
aux  ordres  qui  leur  seront  donnés  à  cet  égard ,  et  ils  sont  autorisés  à  em- 
ployer personnellement  cette  mesure  de  discipline. 

8.  Tout  postillon  qui,  après  avoir  subi  la  peine  de  la  mise  à  pied,  se 
mettra  dans  le  cas  d'une  nouvelle  punition,  sera  destitué,  conformément 
à  l'article  23  de  la  loi  du  19  frimaire  an  7  :  il  ne  pourra  plus  être  employé 
dans  aucun  relais ,  et  sera  privé  de  tout  droit  à  la  pension  réglée  par  l'ar- 
ticle 14  de  la  même  loi. 

9.  Dans  le  cas  d'un  relais  vacant  ou  abandonné ,  les  deux  maîtres  de  poste 
voisins  sont  tenus  de  se  communiquer  sur-le-champ ,  et  sans  attendre  l'ordre 
du  conseil  d'administration. — Lorsqu'il  n'en  résultera  qu'une  course  de  deux 
postes  et  demie,  les  maîtres  de  poste  ne  pourront  prétendre  à  aucun  dé- 
dommagement ;  mais  si  la  course  se  trouve  plus  étendue ,  il  leur  sera  payé, 
indépendamment  du  prix  ordinaire  pour  les  distances  parcourues,  une 
demi-poste  d'augmentation  ,  pour  tenir  lieu  du  rafraîchissement  des  chevaux 
jusqu'à  concurrence  de  trois  postes  et  demie ,  et  le  prix  d'une  poste  en- 
tière ,  lorsque  la  course  surpassera  cette  dernière  distance ,  et  jusqu'à  con- 
currence de  cinq  postes  ,  terme  au-delà  duquel  ils  ne  peuvent  être  tenus  de 
se  communiquer. 

10.  Les  maîtres  de  poste  sont  tenus  de  présenter,  à  la  première  réqui- 
sition des  voyageurs  qui  auraient  des  plaintes  à  faire,  le  registre  que  lesdits 
maîtres  de  poste  doivent  avoir  à  cet  effet ,  conformément  à  l'article  24  de  la 
loi  du  19  frimaire  an  7. 

11.  Les  maîtres  de  poste  pourront  être  requis,  par  le  conseil  d'adminis- 
tration ,  de  fournir  les  postillons  et  chevaux  nécessaires  ^pour  renforcer 
des  relais  lors  d'un  passage  extraordinaire,  ou  pour  activer  provisoirement 
un  relais  vacant  ou  abandonné  ;  mais  alors ,  outre  le  prix  des  courses 
qui  leur  appartiendra  de  droit ,  il  leur  sera  alloué ,  par  chaque  jour  de 
route  ou  de  séjour,  le  prix  de  deux  francs  par  homme  et  par  cheval  re- 
quis et  en  activité.  Ladite  indemnité  sera  acquittée  suivies  fonds  affectés 
par  la  loi  du  19  frimaire  aux  dépenses  de  l'administration  des  postes  aux 
chevaux. 

12.  Il  est  expressément  défendu  aux  maîtres  de  poste  de  faire  l'état  de 
loueur  de  chevaux  ,  même  en  prenant  patente,  à  peine  de  destitution  :  ils 
peuvent  néanmoins  se  charger  de  la  conduite  des  voitures  publiques  an- 
noncées par  affiches  et  partant  à  jour  et  heure  fixes." 

13.  Tout  postillon  doit  être  âgé  de  seize  ans  au  moins;  il  doit  se  faire 
inscrire  au  greffe  de  l'administration  municipale,  à  compter  du  jour  qu'il 
prend  son  rang,  et  adresser  au  conseil  de  l'administration  des  postes  aux 
chevaux  le  certificat  de  son  inscription.  Le  droit  à  la  pension  ne  courra  a 
l'avenir,  pour  les  postillons  qui  entreront  dans  les  relais  ,que  du  jour  de  cette 
inscription. 
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14.  Les  postillons  doivent  obéissance,  non  seulement  au  mailie  <lr  porte 
auquel  ils  sont  attachés,  mais  encore,  en  ce  qui  concerne  le  service,  à  tous 
les  maîtres  de  poste  chez  lesquels  ils  se  trouvent. 

15.  Tout  postillon  quittant  un  relais  pour  s'attacher  a  un  autre  ,  sera  tenu 
de  faire  viser  le  certificat  de  bonne  conduite  qui  lui  aura  été  délivré  par  le 
maître  de  poste  au  relais  duquel  il  était  précédemment  attaché,  tant  par 
la  municipalité  qu'il  quittera  que  par  celle  de  son  nouveau  domicile. 

10.  Les  postillons  ne  peuvent  quitter  un  relais  sans  avoir  prévenu  le  ti- 
tulaire au  moins  un  mois  d'avance  ;  et  en  cas  de  non-exécution  de  cette 
disposition,  les  maîtres  de  poste  sont  autorisés  à  leur  refuser  le  certificat 
nécessaire  pour  entrer  dans  un  autre  relais. 

17.  Le  conseil  d'administration  veillera  scrupuleusement  à  ce  qu'aucun 
postillon  qui  aurait  été  renvoyé  d'un  relais  sans  certificat,  ne  puisse  s'in- 
troduire dans  un  autre  :  il  fera  droit,  au  surplus  ,  aux  justes  observations  et 
réclamations  des  postillons. 

18.  Les  postillons  en  course  doivent  être  porteurs  d'une  plaque  au  bras  , 
qui  indique  le  nom  du  relais  auquel  ils  sont  attachés ,  et  le  numéro  de  leur 
rang. — L'infraction  à  cette  disposition  sera  punie,  pour  la  première  fois  ,. 
par  la  mise  à  pied  pendant  une  décade  ;  pour  la  deuxième  fois,  pendant  im 
mois  ;  et  en  cas  de  récidive  ,  par  la  destitution. 

§  II. —  Du  nombre  de  postillons  et  de  chevaux  à  employer  pour  les  différais  services. 

Service  à  franc  étrier. 

Art.  1er.  Tout  courrier  à  franc  étrier  qui  n'accompagne  pas  une  voiture  , 
doit  avoir  un  postillon  monté  pour  lui  servir  de  guide. 

2.  Un  seul  postillon  ne  peut  conduire  que  trois  courriers  à  franc  étrier  :  s'il 
y  a  quatre  courriers,  il  faut  deux  postillons. 

§  111.  —  Service  en  voiture. 

Il  doit  être  payé,  généralement,  autant  de  chevaux  qu'il  y  a  de  personnes 
(sans  distinction  d'âge),  dans  les  voitures ,  derrière,  sur  le  siège ,  et  de  pos- 
tillons employés  à  les  conduire ,  que  le  nombre  de  chevaux  puisse  être  attelé 
ou  non. 

§  IV.  —  Des  voitures  montées  sur  deux  roues  et  ayant  brancard. 

Art.  1er.  Les  voitures  montées  sur  deux  roues  et  à  brancard,  ainsi  que 
les  cabriolets  à  quatre  roues,  chargés  d'une  personne ,  seront  conduits  par 
un  postillon,  et  attelés  de  deux  chevaux  ;  — Chargés  de  deux  personnes  ,  se- 
ront conduits  par  un  postillon,  et  attelés  de  trois  chevaux;  —  Chargés  de  trois 
personnes,  seront  conduits  par  un  postillon,  et  attelés  de  trois  chevaux  ;  il 
en  sera  payé  quatre;  —  Chargés  de  quatre  personnes  ,  seront  conduits  par 
un  postillon,  et  attelés  de  trois  chevaux  ;  il  en  sera  payé  cinq. 

2.  Les  maîtres  de  poste  sont  tenus  d'atteler  le  troisième  cheval  sur  les  voi- 
tures à  deux  roues  chargées  de  deux  personnes  ;  mais  dans  le  cas  où  ils  se- 
raient d'accord  avec  les  voyageurs  pour  n'en  atteler  que  deux ,  alors  ils  ne 
pourront  exiger  que  moitié  du  prix  de  la  course  du  cheval  non  attelé. 

§  V.  — Des  voitures  montées  sur  quatre  roues ,  ayant  un  seul  fond  et  a  limonier e. 

Les  voitures  montées  sur  quatre  roues  ,  à  un  seul  fond  et  à  limonière ,  et 
chargées  d'une  personne,  avec  malle,  vache  et  porte-manteau,  ou  sans  ces 
objets,  seront  attelées  de  trois  chevaux,  et  conduites  par  un  postillon  ;  — 
Chargées  de  deux  personnes,  avec  une  vache,  ou  une  malle  ,  ou  un  porte- 
manteau seulement,  seront  attelées  de  tiois  chevaux  ,  et  conduites  par  un 
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postillon  ;— Chargées  de  deux  personnes ,  avec  malle  et  vache  et  un  porte- 
manteau, ou  avec  deux  de  ces  objets  seulement,  seront  conduites  par  un 
postillon,  et  attelées  de  trois  chevaux  ;  il  en  sera  payé  quatre;  —  Chargées 
de  trois  personnes,  avec  une  vache,  ou  une  malle,  ou  un  porte-manteau 
seulement ,  seront  conduites  par  un  postillon  ,  et  attelées  de  trois  chevaux  : 
il  en  sera  payé  quatre  ;  —  Chargées  de  trois  personnes ,  avec  une  malle  et 
vache  et  un  porte-manteau,  ou  avec  deux  de  ces  objets  seulement ,  seront 
conduites  par  deux  postillons ,  et  attelées  de  quatre  chevaux  ;  il  en  sera 
payé  cinq;  —  Chargées  de  quatre  personnes,  avec  malle  ,  vache  et  porte- 
manteau, ou  sans  ces  objets,  seront  attelées  de  six  chevaux,  et  conduites 
par  deux  postillons. 

§  VI.  —  Des  voitures  montées  sur  quatre  roues,  ayant  timon. 

Les  voitures  montées  sur  quatre  roues  et  ayant  timon ,  chargées  d'une  ou 
deux  personnes ,  seront  attelées  de  quatre  chevaux ,  et  conduites  par  deux 
postillons  ;  — Chargées  de  trois  personnes ,  seront  conduites  par  deux  pos- 
tillons, et  attelées  de  quatre  chevaux;  il  en  sera  payé  cinq  ;  —  Chargées  de 
quatre  personnes,  seront  conduites  par  deux  postillons,  et  attelées  de  six 
chevaux  ;  —  Chargées  de  cinq  personnes,  seront  conduites  par  deux  postil- 
lons ,  et  attelées  de  six  chevaux  ;  il  en  sera  payé  sept;— Chargées  de  six  per- 
sonnes, seront  conduites  par  trois  postillons,  et  attelées  de  huit  chevaux  ; 
il  en  sera  payé  neuf. 

§  Vil.  —  Du  chargement  des  chevaux  et  voilures. 

Art.  Ier.  Tout  courrier  à  franc  étrier  ne  peut  faire  porter  au  cheval 
qu'il  monte,  que  ce  que  peuvent  contenir  en  menus  effets  les  poches  de  la 
selle. — S'il  y  a  un  porte-manteau ,  il  doit  être  porté  en  croupe  par  le  pos- 
tillon ;  pourvu  toutefois  qu'il  n'excède  point  le  poids  de  vingt-cinq  kilo- 
grammes ou  cinquante  livres. 

2.  Les  voitures  montées  sur  deux  roues ,  ayant  brancard ,  celles  montées 
sur  quatre  roues ,  à  un  seul  fond  et  ayant  limonière,  ne  pourront  être  char- 
gées sur  le  derrière  de  plus  de  cent  livres,  et  sur  le  devant  de  plus  de  quarante 
livres. 

§  V11I.  —  Droit  du  troisième  cheval. 

Art.  1er.  Le  troisième  cheval  accordé  aux  maîtres  de  poste  dans  les  loca- 
lités difficiles,  ne  pourra  être  exigé  par  eux  qu'autant  qu'il  sera  attelé,  et 
seulement  sur  les  chaises  de  poste  chargées  d'une  seule  personne  ;  les  ca- 
briolets à  soufflet  n'en  sont  point  susceptibles. 

2.  Le  droit  du  troisième  cheval  a  lieu  pour  l'année  entière,  ou  pour  six 
mois  seulement,  à  compter  du  l*r  brumaire  de  chaque  année. — Les  maîtres 
de  poste  ne  peuvent  exercer  ce  droit  qu'autant  qu'ils  sont  porteurs  d'un 
ordre  à  cet  effet,  lequel  doit  être  renouvelé  tous  les  ans. 

§  IX.  —  Police  et  ordre  dans  le  service. 

Art.  1er.  Il  doit  y  avoir  dans  l'écurie  de  chaque  maître  de  poste,  de  la 
lumière  pendant  la  nuit  et  un  postillon  de  garde,  afin  de  ne  point  faire  at- 
tendre les  courriers  ;  le  postillon  de  garde  allant  en  course,  un  autre  doit  le 
remplacer. 

2.  Le  prix  de  la  course ,  conformément  au  tarif,  doit  être  payé  au  maître 
de  poste  avantle  départ  du  courrier. 

3.  Le  service  des  malles,  pour  lequel  au  surplus  les  maîtres  de  poste  doi- 
vent tenir  des  chevaux  en  réserve  ,  et  celui  des  courriers  ou  porteurs  d'or- 
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tires  du  gouvernement,  doivent  tire  faits  de  préférence  a  tous  autres.— II  «>i  | 
ces  deux  cas,  les  courriers  doivent  être  servis  par  ordre  d'arrivée. 

4.  Les  postillons  attachés  à  un  relais  doivent  seuls  en  conduire  les  che- 
vaux ;  les  courriers  ne  peuventjes  faire  remplacer  par  qui  que  ce  soit. 

5.  Les  courriers  à  franc  étrier  ne  peuvent  se  seivir  de  brides  a  eux 
appartenant;  ils  ne  doivent  pas  passer  le  postillon  qui  le.^  conduit;  et  le 
maître  de  la  poste  à  laquelle  ils  arriveraientsans  leur  postillon,  ne  doit  point 
leur  donner  de  chevaux  avant  que  ce  dernier  ne  soit  arrivé  ,  et  qu'il  n'ait 
reconnu  l'état  des  chevaux  et  déclaré  la  course  et  les  guides  pu 

6.  Les  avant-courriers  ne  peuvent  devancer  que  d'une  poste  la  voiture 
qu'ils  précèdent  ;  il  leur  est  défendu  de  partir,  et  aux  maîtres  «le  poste  de  leur 
fournir  des  chevaux  ,  avant  l'arrivée  de  la  voiture  aux  relais  ;  et  s'ils  par- 
ient plus  d'un  quart-d'heure  après,  il  leur  sera  donné  un  guide. 

7.  Les  postillons  ne  peuvent  se  devancer  sur  la  route,  et  doivent  marcher 
dans  l'ordre  où  ils  sont  partis  du  relais,  à  moins  qu'un  accident  ne  soit  sur- 
venu à  celui  qui  précède. 

8.  II  est  défendu  aux  postillons  ,  lorqu'ils  se  rencontrent  vers  le  milieu 
de  leur  course,  d'échanger  leurs  chevaux,  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu  le 
consentement  respectif  des  courriers.  —  La  course  d'une  poste  devant  se 
faire,  dans  les  localités  ordinaires,  dans  une  heure,  les  postillons  ne  pour- 
ront s'arrêter  sans  permission  que  pour  laisser  souffler  leurs  chevaux. 

9.  Lorsque  tous  les  chevaux  d'une  poste  suffisamment  garnie  sont  en 
course,  les  courriers  doivent  attendre  que  les  chevaux  soient  de  retour  et 
aient  rafraîchi  ;  mais  si  le  manque  de  chevaux  provient  de  ce  qu'un  relais 
n'est  pas  suffisamment  monté,  alors  les  postillons  seront,  tenus  de  passer 
avec  tout  ou  partie  seulement  de  leurs  chevaux  ,  après  toutefois  les  avoir  fait 
rafraîchir.  —  Ils  ne  pourront  en  aucun  cas  être  forcés  à  passer  plus  d'un 
relais. 

10.  Les  maîtres  de  poste  ne  peuvent  être  forcés  à  fournir  des  chevaux 
pour  les  routes  de  traverse  ;  cependant  ils  sont  autorisés  à  conduire  les 
courriers  dans  lesdites  routes  ,  à  prix  défendu,  de  manière  toutefois  que  le 
service  du  relais  ne  puisse  en  souffrir. 

11.  Les  maisons  de  campagne  situées  sur  les  grandes  routes,  ou  à  proxi- 
mité ,  seront  servies  par  la  poste  la  plus  voisine  du  point  vers  lequel  les 
voyageurs  se  dirigeront/ 

12.  Les  maîtres  de  poste  ne  peuvent  être  contraints  à  fournir  des  chevaux 
pour  être  attelés  à  une  voiture  avec  d'autres  que  ceux  employés  au  service 
de  la  poste. 

13.  Les  courriers  ne  doivent  point  forcer  ni  maltraiter  les  chevaux  :  dans 
le  cas  où  ils  se  seraient  portés  à  cet  excès ,  et  que  par  suite  un  ou  plusieurs 
chevaux  seraient  mis  hors  de  service  ou  viendraient  à  périr,  ils  seront  tenus 
d'en  payer  le  prix  au  maître  de  poste,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite 
par  experts ,  et  sur  le  procès-verbal  qui  en  sera  dressé  en  présence  de  l'agent 
municipal  des  lieux  où  le  délit  aura  été  commis. 

14.  Les  maîtres  de  poste  qui  conduiront  à  un  relais  sur  les  pays  étrangers, 
sont  autorisés  à  se  faire  payer  sur  le  pied  de  monnaie  étrangère. 

15.  Les  droits  de  bac,  d'entretien  des  routes,  de  pont  ou  barrière,  sont  à  la 
charge  des  courriers ,  et  indépendans  du  prix  de  la  course  et  des  guides. 

16.  Tous  ceux  qui  feront  venir  des  chevaux  de  poste  et  les  renverront 
sans  s'en  servir,  paieront  le  prix  d'une  poste  ,  et  les  guides  dans  la  même 
proportion,  à  titre  de  dédommagement.  — Ceux  qui  les  auront  fait  venir  et 
ne  partiront  pas  de  suite ,  paieront  une  demi-poste  de  plus  ,  et  les  guides  dans 
la  même  proportion,  par  chaque  heure  de  retard. 
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17.  Les  courriers  paieront  soixante-quinze  centimes  par  chaque  homme 
et  par  chaque  cheval ,  toutes  les  fois  que ,  par  la  fermeture  des  portes  d'une 
commune  ou  autre  empêchement  de  cette  nature ,  ils  seront  forcés  de  cou- 
cher et  ne  pourraient  revenir  à  leur  relais. 


N°  93.  ma  2  prairial  an  7  (21  mai  1799).  =  Loi  relative  à  la  lésion  dans  les 
actes  de  partage  (1).  (II,  Bull,  cclxxxii,  n°  2952  ;  B.,  LXXVI,  247.) 
Art.  1er.  Le  mode  d'estimation  pour  vérifier  la  lésion  d'outre-moitié  dans 
les  contrats  de  vente  dont  le  prix  a  été  stipulé  en  papier-monnaie,  établi 
par  la  loi  du  19  floréal  an  G ,  est  applicable  à  la  lésion  du  tiers  au  quart ,  et 
à  toute  autre  lésion  établie  par  les  lois  et  coutumes,  relativement  aux 
actes  de  partage  ou  autres  actes  équipollens  à  partage ,  suivant  les  mêmes 
lois  et  coutumes ,  lorsque  les  conventions  auront  été  stipulées  en  papier- 
monnaie. 

2.  L'action  en  rescision  pour  les  actes  énoncés  dans  l'article  ci-dessus, 
devra  être  exercée  dans  l'année,  à  compter  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  à  peine  de  déchéance. 

3.  La  loi  du  19  floréal  an  6  n'est  point  applicable  aux  ventes  et  reventes 
de  biens  originairement  nationaux  ;  ces  ventes  ne  peuvent  être  attaquées  en 
rescision  pour  cause  de  lésion ,  en  quelque  valeur  que  le  prix  en  ait  été 
stipulé  (2). 

N°  94.  =  3  prairial  an  7  (22  mai  1799).  =  Arrêté  du  directoire  exécutif 
concernant  l'exécution  des  lois  sur  la  conscription  militaire  relativement 
aux  habitans  des  colonies.  (II,  Bull,  cclxxxii,  n°  2953.) 


N°  95.  =3  prairial  an  7  (22  mai  1799).  =  Loi  interprétative  de  celle  du  27 
nivôse  an  o ,  concernant  les  droits  établis  sur  les  bateaux  de  charbon  de 
bois.  (II,  Bull,  cclxxxii  ,  n°  2954;  B.,  LXXVI,  251.) 

Art.  1er.  Les  dispositions  des  tarifs  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing,  an- 
nexés à  la  loi  du  27  nivôse  an  5,  en  ce  qui  concerne  le  charbon  de  bois  par 
kilolitre  ,  ne  sont  applicables  qu'au  chargement  partiel  de  cette  marchandise, 
Venant  en  sacs  ou  en  poinçons. 

2.  Le  droit,  quant  au  chargement  complet  d'un  bateau,  doit  être  perçu 
suivant  la  tenue  d'eau ,  conformément  auxdits  tarifs ,  article  Bateau  de 
bois  de  chauffage. 

3.  Le  directoire  exécutif  fera  restituer  les  sommes  qui  auraient  été  exigées, 
en  effets  de  commerce  ou  en  numéraire ,  au-delà  du  droit  fixé  pour  le  char- 
gement entier. 

N°  96. =3  prairial  an  7  (22  mai  1799).=  Arrêté  du  directoire  exécutif  con- 
cernant le  paiement  des  pensions  (3).  (II,  Bull,  cclxxxii,  n°  2955.) 
Art.  1er.  Les  pensions  dites  ecclésiastiques  ne  pouvant  être  payées  aujour- 

(i)  Voyez  la  loi  du  19  floréal  an  6  (8  mai  1798),  sur  la  lésion  dans  les  contrats  de  vente,  et 
les  notes  qui  résument  la  législation  et  la  jurisprudence. 

(2)  L'action  en  rescision  pour  lésion  était  non  recevablc  à  l'égard  des  biens  nationaux  d'ori- 
gine,  même  avant  cette  loi.  Cass.,  22  brumaire  an  ro,  Sir.,  II,  1  ,  137. —  Depuis  le  Cod.  civ., 
quia  admis  eu  général  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion, on  ne  peut  plus  argumenter  de 
la  présente  loi;  ainsi,  l'action  en  rescision  pour  lésion  d'oulrc-moitié  est  ouverte  dans  le  cas  de 

(3)  Voyez,  dans  le  §  5  des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  24  août  (i5,  16,  17  et) — 
i3  septembre  1793,  le  résumé  des  lois  concernant  le  paiement  de  la  dette  viagère. 


204  DIRECTOinE. 

d'hui  qu'aux  titulaires  inscrits  aux  tableaux  transmis  a  la  trésorerie  en  ex» 
eution  de  l'arrêté  du  5  prairial  an  G,  ou  bien  provisoirement,  en  vertu  de 
celui  du  23  ventôse  dernier,  et  sur  les  mandats  des  administrations  centra- 
les ,  qu'à  ceux  qui  sont  portés  sur  les  états  du  second  semestre  de  l'an  4,  en 
exécution  de  l'arrêté  du  13  germinal  de  la  même  année,  la  déclaration  de 
non-rétractation  de  serment  que  lesdits  titulaires  ont  déjà  fournie  pour  être 
inscrits  auxdits  tableaux  et  continuer  de  recevoir  des  secours ,  ne  sera  pas 
exigée  de  nouveau  à  chaque  paiement  qui  leur  sera  fait. 

2.  Les  certificats  de  vie  à  fournir  par  les  ex-religieux ,  contiendront  la 
déclaration  de  non-hérédité  prescrite  par  les  articles  4  et  7  de  la  loi  du  17 
nivôse  an  2. 

3.  Les  pensionnaires  de  la  liste  civile  feront  également  comprendre  dans 
leurs  certificats  de  vie  la  déclaration  de  fortune  exigée  par  les  lois  des  17 
germinal  an  2  et  1 1  pluviôse  an  3. 

4.  La  déclaration  de  non-jouissance  d'autre  pension  ni  d'aucun  traitement 
d'activité  ,  exigée  par  la  loi  du  24  messidor  an  3,  sera  contenue  dans  le  cer- 
tificat de  vie  de  tous  les  pensionnaires  indistinctement.  Ledit  certificat  sera 
conforme  au  modèle  annexé  au  présent,  rédigé  de  manière  à  servir  aux 
différentes  classes  de  pensionnaires. 

5.  A  l'égard  des  militaires  pensionnés  pour  cause  de  vieillesse,  d'infirmi- 
tés, de  blessures  ou  de  mutilation  .  iî  ne  sera  plus  exigé  d'eux  ,  à  chaque 
paiement ,  pour  constater  cet  état ,  des  certificats  de  visite  des  officiers  de 
santé. 

6.  Les  pensionnaires  ecclésiastiques  non  compris  encore  sur  les  états  pres- 
crits par  l'arrêté  du  5  prairial  an  6 ,  recevront  les  arrérages  du  premier  se- 
mestre de  l'an  7,  ainsi  qu'il  en  a  été  usé  pour  les  six  derniers  mois  de  l'an 
6,  en  vertu  de  l'arrêté  du  23  ventôse  dernier. 

7.  La  trésorerie  délivrera  aux  pensionnaires  ecclésiastiques  déjà  inscrits 
sur  les  états  qui  lui  ont  été  fournis  en  exécution  de  l'arrêté  du  5  prairial  an 
6 ,  un  certificat  constatant  cette  inscription  ;  et  cette  pièce  sera  le  titre  sur 
lequel  sera  apposé,  lors  du  paiement  de  chaque  semestre,  le  timbre  pres- 
crit par  l'article  9  de  la  loi  du  22  floréal  an  7. 

8.  Quant  aux  pensionnaires  ecclésiastiques  qui  ne  sont  pas  encore  portés 
sur  lesdits  états,  et  que  l'on  doit  cependant  continuer  de  payer,  conformé* 
ment  à  l'arrêté  du  23  ventôse  dernier  et  à  l'article  6  du  présent,  sur  un 
mandat  délivré  par  les  administrations  centrales ,  il  sera  expédié  provisoire- 
ment par  lesdites  administrations  ,  au  nom  de  chaque  partie ,  deux  mandats 
au  lieu  d'un  :  l'un  sera  remis  à  la  caisse  payante,  comme  pièce  comptable > 
l'autre,  par  duplicata,  restera  entre  les  mains  du  titulaire,  pour  lui  servir 
de  titre  provisoire ,  et  recevoir  l'empreinte  prescrite  par  l'article  précité  de 
ladite  loi  du  22  floréal  an  7. 

9.  Les  créanciers  de  la  dette  publique  qui  auront  a  recevoir  des  appoints 
à  la  quotité  desquels  ne  pourront  s'adapter  des  coupures  de  vingt  et  vingt- 
cinq  francs,  auront  la  faculté  de  se  réunir  avec  d'autres  créanciers,  pour 
former  une  somme  avec  laquelle  ces  coupures  s'accordent,  à  moins  que,  sur 
un  bon  de  vingt  ou  vingt-cinq  francs,  ils  ne  préfèrent  remettre  à  la  tréso- 
rerie, en  numéraire,  la  somme  qui  excédera  celle  qui  leur  est  due. 

revente  des  biens  d'émigrés  acquis  par  adjudication  nationale,  lors  même  que  la  revente  est  faite 
au  profit  de  la  famille  spoliée.  Cass.,  il  avril  1820,  Sir.,  XX,  1,  245;  Bull,  civ.,  XXII,  11S. — 
Les  transactions  faites  dans  la  persuasion  que  les  ventes  de  biens  nationaux  étaient  rescindables 
pour  cause  de  lésion,  ne  peuvent  être  annulées  sous  prétexte  d'erreur  de  droit  sous  l'empire  de 
la  loi  de  prairial  an  7.  Cass.,  i5  messidor  an  10,  Sir.,  II,  1,  335. 
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10.  Si  le  douzième  des  pensions  des  militaires  et  des  veuves  des  défenseurs, 
payable  par  mois  conformément  à  la  loi  du  14  fructidor  an  6  et  à  l'arrêté 
du  directoire  du  9  frimaire  an  7,  est  inférieur  à  vingt  ou  vingt-cinq  franc?, 
il  sera  payé  en  monnaie  de  cuivre  ;  et  s'il  est  supérieur  à  ces  coupures  ,  l'ap- 
point qui  excédera  sera  acquitté  aussi  en  monnaie  de  cuivre. 

1 1.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  feront  fabriquer  de  nouveaux  bons 
au  porteur  de  vingt  et  vingt-cinq  francs ,  pour  le  paiement  du  premier  se- 
mestre an  7.  La  forme  ^de  ces  bons  devra  les  faire  distinguer  de  ceux  em- 
ployés au  deuxième  semestre  de  l'an  6  ;  et  les  commissaires  de  la  trésorerie 
veilleront  à  ce  qu'il  y  ait  aussi  une  différence  entre  les  coupures  de  vingt 
francs  et  celles  de  vingt-cinq  francs. 

(  Suit  le  modèle  du  certificat  de  vie.) 


N°  97.  =6  prairial  an  7  (25  mai  1799).  =  Loi  qui  ordonne  la  perception 
d'une  subvention  extraordinaire  de  guerre  sur  les  droits  d'enregistrement, 
de  timbre,  d' hypothèque ,  etc.  (1).  (II,  Bull,    cclxxxii,  n°  2956;   B., 
!    LXXVI,  264.) 

Art.  1er.  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi,  il  sera 
perçu  au  profit  de  la  république,  à  titre  de  subvention  extraordinaire  de 
guerre,  pour  l'an  7,  un  décime  par  franc  en  sus  des  droits  d'enregistre- 
ment, de  timbre,  hypothèque,  droits  de  greffe,  droits  de  voitures  publi- 
ques, de  garantie  sur  les  matières  d'or  et  d'argent,  amendes  et  condamna- 
tions pécuniaires ,  ainsi  que  sur  les  droits  de  douane  à  l'importation ,  l'expor 
talion  et  la  navigation  (2). 

2.  La  subvention  établie  par  la  présente  loi  sera  perçue  en  même  temps 
que  le  principal ,  et  par  les  mêmes  préposés ,  sans  donner  lieu  à  aucune  re- 
tenue pour  ceux-ci  :  il  en  sera  compté  par  un  article  séparé. 

N°  98.  =6  prairial  an  7  (25  mai  1799).  =  Loi  portant  établissement  d'une 
subvention  extraordinaire  de  guerre  sur  la  contribution  foncière  de  l'an 
7  (3).  (II,  Bull,  cclxxxii  ,  n°  2957  ;  B. ,  LXXVI,  264.) 


N°  99.  =  6  prairial  an  7  (25  mai  1799).  =  Loi  portant  établissement  d'une 
subvention  extraordinaire  de  guerre  ,  pour  l'an  1,  sur  la  contribution 
personnelle,  mobilière  et  somptuaire  (4).  (II,  Bull,  cclxxxii  ,  n°  2958  ; 
B.,  LXXVI,  266.) 

■ 

(i)  Voyez  toutes  les  lois  de  finances  subséquentes  qui  ont  maintenu  cette  subvention,  à 
l'exception  ,  en  ce  qui  concerne  le  timbre  ,  de  divers  droits  énoncés  dans  les  art.  6a ,  63  ,  64,  65 
et  66  de  la  loi  du  28  avril — 4  mai  1816,  et  supprimés  par  l'art.  67  de  cette  loi.  —  Voyez  encore 
Farrêt  du  6  juillet  1818,  rapporte  dans  la  note  qui  suit. 

(2)  La  subvention  d'un  décime  par  franc  sur  le  dixième  des  places  de  voitures  publiques,  sup- 
primée par  l'ordonnance  du  27  avril  18 14  »  n'a  pas  été  rétablie  par  la  loi  du  21  décembre  sui- 
vant. Cass.,  6  juillet  1818,  Sir.,  XVIII,  1,  411. 

Le  droit  d'un  décime  par  franc  sur  les  droits  d'enregistrement,  amendes,  etc.,  etc.,  doit  être 
perçu  sur  les  amendes  adjugées  aux  particuliers  ,  comme  sur  les  amendes  dévolues  au  fisc.  Cass., 
19  mars  1806,  Sir.,  XX,  1 ,  480  ;  Bull,  civ.,  VIII,  1 15. 

(3)  Cette  subvention  a  dû  cesser  d'être  perçue  pour  le  service  de  l'an  8,  aux  termes  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  17  fructidor  an  7  (3  septembre  1799). 

(4)  Voyez  la  loi  du  17  fructidor  an  7  (3  septembre  1799),  art.  4»  portant  abolition  de  celîc 
subvention  ,  qui  n'a  point  été  rétablie. 

Voyez  la  loi  du  même  jour  6  prairial,  qui  établit  une  subvention  pareille  sur  les  droits  d'en- 
registrement, de  timbre  et  d'bvpolbèquc Celle-ci  subsiste  encore. 

Vovez  encore  deux  autres  lois  du  même  jour,  qui  établissent  une  semblable  subvention  sur  les 
contributions  des  portes  et  fenêtres,  et  sur  la  contribution  foncière. — Cis  subventions  out  éga- 
lement été  abolies  par  la  loi  précitée  du  17  fructidor  an  7. 
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N°  loo.  =  6  prairial  an  7  (25  mai  171)9  ).  =  Loi  portant  établissement, pour 
Van  7 ,  d'une  subvention  extraordinaire  de  guerre  sur  les  portes et fenê- 
tres (t).  (II,  Bull,  ccr.xxxn,  n°  2959;  B. ,  LXXVI,  201.) 


N°  101.  =6  prairial   an  7  (25  mai   1799).  e=  Loi  gui  assujêtit  au  droit  de 
timbre  les  avis  imprimés,  etc.{2).  (II,  Bull,  cclxxxii,  n°  2960|;  B.,  LXX\  i, 
S    2G8.) 

Art.  Ier.  Les  avis  imprimés,  quel  qu'en  soit  l'objet,  qui  se  crient  et  dis- 
tribuent çjans  les  rues  et  lieux  publics ,  ou  que  l'on  fait  circuler  de  toute  au- 
tre manière,  seront  assujétis  au  droit  de  timbre,  à  l'exception  des  adres- 
ses contenant  !a  simple  indication  de  domicile  ou  le  simple  avis  de  change- 
ment (3). 

2.  Le  droit  établi  par  l'article  précédent  sera  de  cinq  centimes  pour  la 
feuille  d'impression  ordinaire  au  dessous  de  trente  décimètres  carrés; —  De 
trois  centimes  pour  la  demi-feuille  et  au  dessous; — De  huit  centimes  pour  la 
feuille  de  trente  décimètres  carrés  et  au  dessus;  —  Et  de  quatre  centimes 
pour  la  demi- feuille  ;—  Sans  qu'en  aucun  cas  le  droit  puisse  être  moindre  de 
trois  centimes  pour  chaque  annonce  ou  avis  (4). 

3.  Les  feuilles  de  supplément  jointes  aux  journaux  et  papiers-nouvelles  , 
paieront  le  droit  de  timbre  comme  les  journaux  mêmes,  et  selon  le  tarif 
porté  en  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6  (5). 

4.  Les  contraventions  aux  dispositions  de  la  présente  seront  punies,  in- 
dépendamment de  la  restitution  des  droits  fraudés ,  d'une  amende  de  vingt- 
cinq  francs  pour  la  première  fois,  de  cinquante  francs  pour  la  seconde  ,  et 
de  cent  francs  pour  chacune  des  autres  récidives  (6). 

5.  Les  lettres  de  voiture,  connaissemens,  chartes-parties  et  polices  d'as- 
surance ,  seront  inscrits  à  l'avenir  sur  du  papier  du  timbre  d'un  franc  (7). 

6.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente,  les  billets  et  obligations 
non  négociables,  et  les  mandats  à  terme  ou  de  place  en  place,  ne  pourront 
être  faits  que  sur  papier  du  timbre  proportionnel ,  comme  il  en  est  usé  pour 


(i)  Cette  subvention  a  été  abolie  par  la  loi  du  17  fructidor  an  7  (3  septembre  1799),  art-  4* 

(2)  Voyez,  sur  le  timbre,  la  loi  générale  du  i3  brumaire  an  7  (3  novembre  1798),  et  les 
notes  étendues  qui  l'accompagnent. 

(3)  Sont  soumis  au  timbre  les  avis  imprimés  circulant  sous  la  forme  de  lettres  missives.  Cass., 
12  septembre  1809,  Sir.,  X,  1 ,  86;  Bull,  civ.,  XI,  232.  — Il  en  est  de  même  d'un  avis  annon- 
çant l'ouverture  d'un  cabinet  littéraire,  ou  qu'un  libraire  se  ebarge  de  commissions  pour  abonne- 
mens  aux  journaux  et  de  reliure  de  livres.  Cass.,  7  février  i832  ,  Bull,  civ.,  XXXIV,  20. 

(4)  Voyez  lu  loi  de  finances  du  28  avril — 4  ,nai  18 16,  art.  66,  qui  ebange  les  dimensions  des 
papiers  timbrés  et  les  prix. 

(5)  Cet  article  est  abrogé  par  le  §  4  de  l'art.  2  de  la  loi  du  14 — 15  décembre  i83(y,  sur  les 
journaux  et  écrits  périodiques. 

(6)  Ces  amendes  avaient  été  portées  par  la  loi  précitée  du  28  avril  18  r6,  savoir  :  à  cent  francs 
contre  le  distributeur,  et  à  cinq  ccnls  francs  contre  l'imprimeur  ;  mais  elles  ont  été  réduites  à  vingt 
francs  et  à  cinquante  francs  par  l'art,  iode  la  loi  du  16 — 17  juin  1824. 

(7)  Voyez  l'art.  Ier  du  décret  du  3  janvier  1809,  modificatif  du  présent  article,  en  ce  qu'il 
permet  d'employer  du  papier  timbré  de  la  dimension  eboisic  par  les  parties;  et  l'art.  2,  qui  dis- 
pense de  la  formalité  des  lettres  de  voiture,  les  propriétaires  qui  font  conduire  les  produits  de 
leur  récolte  par  leurs  voituriers,  domestiques  ou  fermiers. 

Les  lettres  de  voiture  sont  soumises  au  timbre,  même  avant  d'être  produites  en  justice.  Cass., 
ï3  messidor  an  9,  Sir.,  I,  2,  668;  Bull,  civ.,  III,  256.  — 11  n'est  pas  nécessaire  que  les  procès- 
verbaux  des  contraentioas  au  présent  article  soient  affirmés.  Même  arrêt. 
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les  billets  à  ordre,  lettres  de  change  et  autres  effets  négociables,  et  sous  la 
même  peine  (1). 

7.  La  loi  du  9  vendémiaire  an  6  continuera  d'être  exécutée,  selon  sa 
forme  et  teneur,  dans  toutes  les  dispositions  auxquelles  il  n'est  expressé- 
ment dérogé  par  la  présente. 

N°  102.  =  9  prairial  an  7  (28  mai  1799).  =  Loi  additionnelle  à  celle  du  22 
brumaire  an  7  portant  établissement  d'une  taxe  sur  le  tabac  (2).  (II,  Bull. 
cclxxxiii,  n°  2975  ;  B.,  LXXVI,  273.) 


N°  103.  =  9  prairial  an  7  (28  mai  1799).  =  Arrêté  du  directoire  exécutif, 
gui  modère  la  taxe  d'entretien  des  routes  sur  les  objets  destinés  à  la/a- 
bricationcles  sels  ou  à  la  construction  des  salines  (3).  (II,  Bull,  cclxxxiii, 

n°  2970.) 

N°  104.  =  9  prairial  an  7  (28  mai  1799).  =  Arrêté  du  directoire  exécutifs  qui 
diminue  la  taxe  d'entretien  des  routes  pour  les  matières  destinées  à 
l'approvisionnement  et  à  l'exploitation  des  mines  de  plomb  de  Poul- 
laouen  (4).  (II,  Bull,  cclxxxiii,  n°  2977.) 


N°  105.  =  11  prairial  an  7  (30  mai  1799).  =  Loi  relative  au  jugement  des 
prévenus  de  contravention  à  celle  du  10  brumaire  an  5,  qui  prohibe  l'im- 

'  portalion  et  Invente  des  marchandises  anglaises  (5).  (II,  Bull,  cclxxxiii, 
n°  2979;  B.,  LXXVI,  283.) 

Art.  1er.  Le  prévenu  de  contravention  à  la  loi  du  10  brumaire  an  5,  qui 
n'aura  pas  été  mis  en  arrestation  conformément  à  l'article  15  de  ladite  loi, 
sera  cité,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  182  de  la  loi  du  3  brumaire 
an  4 ,  à  comparaître  en  personne  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle, le  troisième  jour  qui  suivra  le  dépôt  au  greffe  du  rapport  de  la  con- 
travention. 

2.  Si ,  au  jour  fixé ,  le  prévenu  ne  comparaît  pas  en  personne ,  le  tribunal 
sera  tenu  de  rendre  son  jugement  dans  la  décade. 

3.  Si,  le  prévenu  comparaissant,  il  y  a  lieu  à  prononcer  une  remise,  elle 
ne  pourra  excéder  trois  jours  ;  et  le  troisième  jour  le  tribunal  prononcera  , 
partie  présente  ou  absente. 

4.  Dans  tous  les  cas  ,  le  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle  ne 
pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  de  l'appel ,  déclaré  dans  la  forme  et  dans 
ledélai  prescrits  par  les  articles  194  et  195  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4. 

(i)  Modifié  par  Part,  12  de  la  loi  du  16 — 17  juin  1824,  qui  permet  de  souscrire  des  billets 
et  obligations  sur  du  papier  portant  le  timbre  de  dimension,  pourvu  que  le  prix  de  ce  timbre  soit 
le  même  que  celui  du  timbre  proportionnel  qui  aurait  dû  cire  employé.  —  Voyez  aussi  la  loi  de 
finances  du  24  ma' — *er  j"'n  i834>  art.  19,  qui  élève  l'amende  des  contraventions  à  six  pour 
cent  de  la  somme  exprimée,  contre  le  souscripteur  et  contre  le  premier  endosseur  ou  cessionnaire  ; 
et  l'art.  21,  portant  qu'aucune  de  ces  amendes  ne  peut  être  au  dessous  de  cinq  francs. 

Voyez  encore  l'avis  du  cons.  d'état  du  ieravril  1808,  portant  que  les  reconnaissances  de  dépôt 
entre  toutes  personnes  sont  assujéties  au  timbre  proportionnel;  et,  sur  la  question  de  savoir  dans 
quel  cas  ces  reconnaissances  de  dépôt  sont  sujettes  au  tin  bre,  les  notes  qui  accompagnent  l'art.  12 
de  la  loi  précitée  du  i3  brumaire  an  7,  injine. 

(2)  Voyez  la  loi  du  20 — 27  mars  1791,  et  les  notes. 

(3)  La  taxe  d'entretien  des  routes  a  été  abolie  par  l'art.  60  de  la  loi  de  finances  du  24  avril — 
4  mai  1806. 

(4)  Voyez  la  loi  précédcn'.c ,  et  la  note. 

(5)  Voyez  la  loi  du  10  brumaire  an  5  (3i  octobre  1796),  et  les  DOles. 
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5.  Passé  ce  délai  sans  appel,  il  sera  procédé,  à  la  requête  de  l'administra- 
tion des  douanes,  à  l'estimation  des  marchandises,  partie  présente  ou  dûment 
appelée,  pour  en  constater  la  valeur,  et  il  en  sera  ensuite  disposé  comme 
d'objets  définitivement  confisqués. 

0.  En  cas  d'appel,  le  tribunal  criminel  sera  tenu  de  prononcer  dans  les 
dix  jours  ,  à  compter  de  celui  où  sera  parvenue  à  son  greffe  la  requête  d'ap- 
pel, qui  doit  lui  être  envoyée  par  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  con- 
formément à  l'article  196  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4. 


N°  106.  =  13  prairial  an  7  (1er  juin  1799).  =  Arrêté  da  directoire  exé- 
cutif, qui  supprime  plusieurs  bureaux  de  garantie  des  matières  et  ou- 
vrages d'or  et  d'argent ,  établis  par  l'arrêté  du  15  prairial  an  6  (I).  (  II , 

\    Bull,  cclxxxiv,  n°  2986/) 


N°  107.  =  14  prairial  an  7  (2  juin  1799).  =  Arrêté  du  directoire  exécutif , 
relatif  à   la    composition    des   demi-brigades.    (  II ,     Bull,    cclxxxiv  , 

n°  2987.) 

N°  108.  =  16  prairial  an  7  (4  juin  1799).  =  Arrêté   du' directoire  exécutif 
concernant  l'inscription  des  ouvrages  déposés  chez  les  orfèvres  pour  les 

j    raccommoder,  ou  confiés  à  titre  de  nantissement  (2).  (II,  Bull,  cclxxxv, 
n°  3003.) 

Le  directoire  exécutif,  vu  l'article  15  de  la  déclaration  du  26  janvier  1749, 
qui  enjoint ,  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende ,  aux  orfèvres ,  joailliers, 
et  autres  fabricans  ou  marchands  d'or  et  d'argent ,  d'inscrire  sur  un  re- 
gistre les  ouvrages  qui  leur  sont  portés  pour  les  raccommoder,  ou  qui  leur 
sont  donnés  en  nantissement  ou  en  dépôt;  —  Considérant  que  cet  article  de 
l'ordonnance  du  26  janvier  1749  n'a  pas  été  promulgué  dans  les  départemens 
réunis  parla  loi  du  9  vendémiaire  an  4,  et  qu'il  est  important  de  donner 
à  la  législation  en  cette  partie  toute  l'uniformité  dont  elle  est  susceptible  ; 
—  Qu'il  est  utile  de  rappeler  les  dispositions  de  cet  article  à  tous  les  tri- 
bunaux qui  doivent  les  appliquer,  —  Arrête  que  l'article  15  (3)  de  la  déclara- 
tion du  26  janvier  1749  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  à  la  suite  du  présent 
arrêté. 

Déclaration  du  26  janvier  1749- 

Art.  15  (4).  «  Enjoignons  à  tous  orfèvres,  joailliers,  fourbisseurs ,  mer- 

«  ciers,  graveurs  et  autres  travaillant  et  fabriquant  des  ouvrages  d'or  et 

<<  d'argent,  de  tenir  des  registres  cotés  et  paraphés  par  l'un  des  ofliciers 

«  de  l'élection ,  dans  lesquels  ils  enregistreront  jour  par  jour,  par  poids  et 

«  espèces,  la  vaisselle  et  autres  ouvrages  vieux  ou  réputés  vieux  suivant 

«  l'article  3 ,   qu'ils  achèteront  pour  leur  compte  ou  pour  les  revendre , 

«  ceux  qui  leur  seront  portés  pour  raccommoder,  ou  donnés  en  nantisse- 

«  ment  pour  modèle  ou  dépôt ,  ou  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être; 

«  et  ce,  à  l'instant  que  lesdits  ouvrages  leur  auront  été  apportés  ou  qu'ils 

<c  les  auront  achetés  :  seront  aussi  tenus  de  faire  mention  dans  lesdits  enre- 

«  gistremens,  de  la  nature  et  qualité  des  ouvrages,  et  des  armes  qui  y  se- 

«  ront  gravées,  des  noms  et  demeures  des  personnes  à  qui  ils  apparlien- 

•(1)  Voyez  ,  sur  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent,  la  loi  générale  du  19  brumaire  au  6 
(9  novembre  1797),  et  les  notes. 

(2)  Voyez  la  loi  du  19  brumaire  an  6  (9  novembre  1797),  et  les  notes. 
(3  et  4)  H  y  a  erreur  ici  :  c'est  l'art.  14  et  non  l'art.  i5. 
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«  nent,  sans  qu'ils  puissent  travailler  aux  ouvrages  qui  leur  auraient  été 
«  apportés  pour  raccommoder,  qu'ils  ne  les  aient  portés  sur  leurs  registres; 
«  le  tout  à  peine  de  confiscation  et  de  trois  cents  livres  d'amende.  » 

N*  109.  =  17  prairial  an  7  (5  juin  1799).  =  Arrête  du  directoire  exécutif 
concernant  les  dépôts  de  grains  et  f armes  établis  près  des  frontières. 
(II,  Bull,  cclxxxv,  n°3004.) 

N°  110.  =  17  prairial  an  7  (  5  juin  1799).=Arrêté  du  directoire  exécutif, 
qui  dispense  les  préposés  des  douanes  du  service  de  la  garde  nationale  (1). 
(II,  Bull,  cclxxxv,  n°  3005.) 

N°  111.  =  21  prairial  an  7  (9  juin  1799).  =  Loi  relative  aux  habitans  de 
la  ci- devant  Savoie  pensionnés  ou  ayant  droit  à  des  pensions.  (II,  Bull. 
cclxxxvi,  n°  3012;  B.,  LXXVI,  314.) 

Les  articles  1G,  17,  18,  19,  20,  21,  22,  23,  24,  25  et  2G  de  la  loi  du  5  prai- 
rial an  G,  relative  à  la  liquidation  de  la  dette  des  neuf  départemens  réunis, 
sont  applicables  aux  habitans  de  la  ci-devant  Savoie],  pensionnés  par  leur 
ancien  gouvernement  ou  ayant  droit  à  des  pensions. 

N°  112.=  21  prairial  an  7  (9  juin  1799).  =  Loi  relative  au  traitement  des 
secrétaires-greffiers  des  juges  de  paix.  (II,  Bull,  cclxxxvi,  n°  3013;  B., 
LXXVI,  315.) 

Art.  l,r.  A  compter  du  1er  vendémiaire  an  7  ,  les  traitemens  des  secrétai- 
res-greffiers des  juges  de  paix  seront  du  tiers  de  celui  fixé  par  la  loi  du  8 
ventôse  dernier  pour  les  juges  auprès  desquels  ils  sont  établis. — Ils  sont,  en 
conséquence ,  déterminés  de  la  manière  et  dans  la  proportion  suivantes  : 
— A  Paris ,  huit  cents  francs  ;  dans  les  communes  dont  la  population  excède 
cent  mille  habitans,  cinq  cent  trente-trois  francs  trente-trois  centimes  un 
tiers  ;  dans  celles  de  cinquante  mille  et  au  dessus,  jusqu'à  cent  mille,  quatre 
cents  francs  ;  dans  celles  de  trente  mille  et  au  dessus,  jusqu'à  cinquante  mille, 
trois  cent  trente-trois  francs  trente -trois  centimes  un  tiers;  et  dans  les  com- 
munes au  dessous  de  trente  mille  habitans,  deux  cent  soixante-six  francs 
soixante-six  centimes  deux  tiers. 

2.  Indépendamment  du  traitement  ci-dessus  déterminé ,  les  greffiers  per- 
cevront les  droits  qui  leur  sont  attribués,  suivant  le  tarif  modéré  déterminé 
pas  les  lois  existantes. 

3.  Les  expéditions  des  jugemens  en  matière  de  police,  et  des  procès- 
verbaux  du  bureau  de  paix  et  de  conciliation ,  leur  seront  payées  quatre 
décimes  le  rôle,  qui  contiendra  vingt  lignes  à  la  page  et  huit  à  dix  syllabes 
à  la  ligne,  compensation  faite  des  unes  avec  les  autres. 

4.  Ils  mettront  leur  reçu  au  bas  des  expéditions  qu'ils  délivreront,  et  ne 
pourront  percevoir  d'autres  et  plus  forts  droits  que  ceux  qui  leur  sont  attri- 
bués parles  lois,  à  peine  de  destitution,  et  de  restitution  envers  les  parties,  et 
sauf,  en  cas  de  fraude  et  de  malversation  évidente,  à  être  poursuivis  devant 
les  tribunaux  conformément  aux  lois. 

5.  Toutes  dispositions  de  loi  contraires  à  la  présente  sont  abrogées. 


N°  1 13.=22  prairial  an  7  (10  juin  1799).=Loi  additionnelle  à  celle  du  21  ven- 

(i)  Celte  dispense   est  reproduite  dan»  l'art,  12  de  la  loi  générale  du   aa— a5  mars  i83t, 
sur  la  garde  nationale. 

vin.  14 
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tose  an  7  (I),  portant  établissement  de  droits  de  greffe.  (If,  Bull,  CCLXJfttVl, 
n°  3014  ;  B. ,  LXXVJ,  322.) 

Art.  l,r.  Sont  assujétis,  sur  la  minute,  au  droit  de  rédaction  et  tran- 
scription établi  par  l'article  2  die  la  loi  du  21  ventôse  dernier  ,  et  ainsi  qu'il 
est  ci-après  déterminé,  —  1"  L'acte  de  dépôt  de  l'exemplaire  d'affiches,  en 
exécution  de  ^article  5  3e  la  loi  du  1 1  brumaire  ;  —  2"  Les  adjudications  , 
soit  volontaires,  soit  sur  licitation ,  soit  sur  expropriation  forcée  (2);  —  3° 
L'acte  de  dépôt  de  l'état,  certifié  par  le  conservateur  des  hypothèques,  de 
toutes  les  inscriptions  existantes,  ledit  acte  contenant  réquisition  d'ouvrir  le 
procès-verbal  d'ordre  ,  en  exécution  de  l'article  31  de  la  loi  du  1 1  brumaire; 
—  4°  Les  actes  de  dépôts  de  titres  de  créance,  faits  en  exécution  de  l'arti- 
cle 32  ;  —  5°  Les  procès-verbaux  d'ordre  ,  lors  de  la  délivrance  de  chaque 
bordereau  de  collocation ,  conformément  à  l'article  35  de  la  même  loi. 

2.  Il  sera  payé  trois  francs  pour  le  dépôt  de  l'exemplaire  d'apposition  d'af- 
fiches, et  pour  celui  de  l'état  des  inscriptions  existantes;  —  Un  franc  cin- 
quante centimes,  pour  celui  des  titres  de  créance;  — Pour  la  rédaction  des 
adjudications,  un  demi  pour  cent  sur  les  cinq  premiers  mille  ;  —  Et  vingt- 
einq  centimes  par  cent  francs  sur  ce  qui  excédera  cinq  mille  francs  ; — Pour 
celle  du  procès-verbal  d'ordre,  sur  chaque  bordereau  délivré,  vingt-cinq 
centimes  par  cent  francs  du  montant  de  la  créance  colloquée. 

3.  La  perception  de  ces  droits  sera  faite  par  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment, de  la  manière  et  dans  la  forme  prescrites  par  la  loi  du  21  ventôse  : 
la  remise  des  greffiers  sur  le  produit  de  ces  droits,  sera  d'un  décime  par 
franc,  telle  qu'elle  est  fixée  par  l'article  19  de  ladite  loi;  et  ils  en  seront 
payés  de  la  manière  prescrite  par  l'article  21. 

4.  Il  est  attribué  aux  greffiers,  pour  la  communication  à  chaque  créan^ 
cier  du  procès-verbal  d'ouverture  d'ordre ,  de  l'extrait  des  inscriptions  et 
des  titres  et  pièces  qui  auront  été  produits,  un  droit  fixe  de  soixante- 
quinze  centimes. 

5.  Il  est  défendu  aux  greffiers,  sous  les  peines  portées  par  la  loi  du  21 
ventôse ,  d'exiger  ni  recevoir  d'autres  et  plus  forts  droits  que  ceux  établis 
par  la  présente,  et  ils  se  conformeront  aux  dispositions  prescrites  par  l'ar- 
ticle 13  pour  assurer  la  perception  des  droits  ci-dessus  établis. 

6.  Toutes  dispositions  de  loi  contraires  à  la  présente  sont  abrogées. 


N°  114.  =  23  prairial  an  7  (11  juin  1799).  =  Loi  qui  fixe  les  traitemens  des 
greffiers  des  tribunaux  criminels  et  correctionnels  (3).  (II,  Bull,  cclxxxvi, 
n°3016;  B.,  LXXVI,   329.) 

Art.  1er.  A  compter  du  1er  vendémiaire  an  7,  les  traitemens  des  greffiers 
des  tribunaux  criminels  et  correctionnels  sont  fixés  de  la  manière  suivante. 

2.  Le  traitement  des  greffiers  des  tribunaux  criminels  sera  égal  à  celui  des 
juges  des  tribunaux  civils. 

3.  Le  traitement  des  commis-greffiers  sera ,  au  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  la  Seine  ,  de  deux  mille  quatre  cents  francs;  — Dans  les  com- 

■^m— i,  I—  ..:^m,mmm m»    ■  ■■—-^.    —  — ~i  ■        »    u*  ■  ^  ■■■■■-■    ■    ■  -■  —    .    i  m    ■     .... -,  ■  i  min    *■         i      i  ni.  i-i.i        ■  ■,■■■    m».    *  m-1 

(î)  Voyez  cette  loi  et  les  notes. 

(2)  Le  droit  de  greffe  est  dû  même  sur  les  adjudications  d'immeubles  situés  en  pays  étranger, 
quoiqu'elles  n'entraînent  aucun  droit  de  mutation.  Cass.,  n  décembre  1820,  Sir.,  XXI,  1,  168; 
BulL  civ.,  XXII,  33 1. 

(3)  Voyez  l'arrêté  du  8  messidor  an  8  (27  juin  1800),  qui ,  en  exécution  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse précédent  sur  l'organisation  judiciaire,  porte  une  fixation  nouvelle  de  ce  traitement,  et  des 
dispositions  pour  le  paiement,      ^ 
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munes  de  cinquante  mille  habitans  et  au  dessus ,  dix-huit  cents  francs  ;  — 
Dans  toutes  les  communes  au  dessous  de  cinquante  mille  habitans ,  douze 
cents  francs.  

4.  Le  traitement  des  grefliers  des  tribunaux  correctionnels  sera ,  —  A 
Paris ,  de  deux  mille  huit  cents  francs  ; — Dans  les  communes  de  cinquante 
mille  habitans  et  au  dessus,  deux  mille  deux  cents  francs;  —  Dans  les  com- 
munes au  dessous  de  cinquante  mille  habitans ,  douze  cents  francs. 

5.  Les  traitemens  des  commis-greftiers  des  tribunaux  correctionnels  se- 
ront, —  A  Paris,  de  deux  mille  francs  ;  —  Dans  les  communes  de  cinquante 
mille  habitans  et  au  dessus,  douze  cents  francs  ;  —  Dans  les  communes  au 
dessous  de  cinquante  mille  habitans,  sept  cents  francs. 

6.  Toutes  dispositions  de  loi  contraires  à  la  présente  sont  abrogées. 


N°  115  =24  prairial  an  7  (12  juin  1799).  =Loi  interprétative  du  paragraphe 
3  de  l'article  1er  de  celle  du  19  floréal  an  6  (1) ,  sur  l'action  en  rescision 
contre  les  ventes  d'immeubles  faites  pendant  le  cours  du  papier-monnaie. 
(II,  Bull.  cclxxxviii,  n°  3021  ;  B.,  LXXVI,  335.) 

Art.  1er.  En'conséquence  du  paragraphe  3  de  l'article  1er  de  la  loi  du  19 
floréal  an  6 ,  relative  à  l'action  en  rescision ,  pour  cause  de  lésion  d'outre- 
moitié,  contre  les  ventes  d'immeubles  pendant  la  dépréciation  du  papier- 
monnaie,  les  experts  ne  doivent  avoir  égard  aux  facilités  et  avantages 
résultant  des  termes  accordés  pour  le  paiement  du  prix  de  la  vente,  qu'à 
raison  desdits  termes ,  sans  pouvoir  prendre  en  considération  la  dépréciation 
qu'auraient  subie  les  assignats  aux  époques  des  paiemens.  —  La  valeur  assi- 
gnats sera  toujours  celle  qui  avait  lieu  lors  de  la  vente. 

2.  Quand  la  vente  aura  été  faite  à  termes,  avec  stipulation  de  l'intérêt 
au  taux  légal ,  il  ne  sera  fait  aucune  déduction  sur  le  prix  à  raison  dudit 
délai. 

3.  Lorsque  ,  dans  la  vente  faite  à  termes ,  il  aura  été  stipulé  que,  pendant 
les  termes  ,  il  n'y  aurait  point  lieu  au  paiement  des  intérêts  ,  pour  l'estima- 
tion de  la  lésion,  il  sera  fait  déduction,  sur  le  prix  de  vente  fixé  en  assignats, 
valeur  nominale,  du  montant  de  l'intérêt  légal,  en  même  valeur  nominale 
d'assignats,  jusqu'aux  époques  où  les  paiemens  ont  dû  être  faits  suivant  la 
convention;  et  en  cas  de  paiemens  par  anticipation,  jusqu'aux  époques  des 
paiemens. 

^  4.  Si  la  |vente  a  été  faite  à  termes ,  avec  stipulation  d'un  intérêt  à  un 
taux  inférieur  au  taux  légal,  il  sera  fait  déduction  sur  le  prix  capital  de  la 
vente,  sous  le  mode  établi  parle  précédent  article,  jusqu'à  concurrence  du 
déficit,  pour  atteindre  l'intérêt  au  taux  légal. 


N°  116.  =  26  prairial  an  7  (  14  juin  1799).  =  toi  relative  à  la  célébration 
des  fetes  décadaires  et  des  mariages  dans  les  îles  maritimes  de  la  repu* 
blique.  (II,  Bull,  cclxxxviii,  n°  3022  ;  B.,  LXXVI,  339.) 

Art.  1er.  Dans  toutes  les  îles  maritimes  de  la  république  qui'ne  forment  pas 
de  cantons,  mais  où  il  est  établi  des  agens  municipaux,  chaque  décadi  l'agent 
municipal  de  chacune  de  ces  îles  se  rendra  en  costume  au  lieu  de  l'île  des- 
tiné à  la  réunion  des  citoyens ,  et  y  donnera  lecture  des  lois  et  autres  actes 
de  l'autorité  publique  qui  lui  seront  à  cet  effet  directement  adressés,  pen- 
dant la  décade  précédente ,  par  le  ministre  de  la  justice. 


(i)  Vovc7  cette  loi  et  les  notes. 
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2.  La  célébration  <lcs  mariages  dos  citoyens  de  l'arrondissement  de  cha- 
cune de  ces  îles  maritimes  ,  aura  lieu,  le  décadi,  dans  le  même  local  destiné 
à  la  réunion  des  citoyens  (I). 

3.  L'agent  municipal ,  ou  à  son  défaut  l'adjoint ,  y  fera  les  fonctions  d'of- 
ficier civil ,  ainsi  et  comme  il  est  prescrit  au  président  de  chaque  adminis- 
tration municipale  de  canton,  par  la  loi  du  13  fructidor  an  6. 

4.  L'agent  municipal  ouvrira  un  triple  registre  des  mariages  :  il  en  fera 
parvenir  deux  à  l'administration  municipale  chef-lieu  de  canton,  au  com- 
mencement de  chaque  année,  pour  être  joints  à  ceux  du  canton,  ordonnés 
par  la  loi  du  13  fructidor  dernier  ;  et  le  troisième ,  il  le  conservera  de  même 
que  les  autres  registres  de  l'état  civil. 


N°  117.  =  27  prairial  an  7  (15  juin  1799).  =  Arrêté  du  directoire  exécutif 
contenant  des  mesures  pour  assurer  le  paiement  des  fonctionnaires  et 
salariés  publics.  (  II,  Bull,  cclxxxviii,  n°  3023.) 

Art.  l,r.  Les  sommes  que  les  ministres  de  la  justice,  de  l'intérieur  et  des 
finances,  prennent  sur  leurs  crédits  pour  les  traitemens  et  la  Rétribution 
des  fonctionnaires  et  salariés  publics,  seront  ordonnancées  sur  la  propor- 
tion des  rentrées  des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière  de 
chaque  département,  de  manière  que  les  traitemens  d'un  mois  soient  ac- 
quittés à  mesure  qu'un  douzième  du  montant  des  rôles  est  rentré. 

2.  Les  administrations  centrales  adresseront  au  ministre  des  finances,  à 
mesure  qu'il  y  aura  un  douzième  du  montant  des  rôles  prélevé  ,  le  certiGcat 
qui  le  constatera  ,  avec  l'indication  de  la  somme  à  ordonnancer  pour  un  dou- 
zième correspondant  des  dépenses  que  les  ministres  désignés  dans  l'article  1er 
doivent  faire  acquitter. 

3.  Le  ministre  des  finances  informera  ceux  de  la  justice  et  de  l'intérieur 
du  résultat  des  certificats  envoyés  par  les  administrations  centrales;  il  pro- 
posera au  directoire  exécutif  de  mettre  à  leur  disposition  les  fonds  néces- 
saires pour  qu'ils  puissent  expédier  leurs  ordonnances. 

4.  Le  ministre  des  finances  fera  connaître  à  ceux  de  la  justice  et  de  l'in- 
térieur le  résultat  des  recouvremens  effectués  sur  les  contributions  directes 
de  l'exercice  de  l'an  7  jusqu'au  30  floréal  dernier,  afin  qu'ils  expédient  sans 
retard  leurs  ordonnances  de  paiement  pour  autant  de  mois  qu'il  aura  été  re- 
couvré de  douzièmes.  Le  ministre  des  finances  délivrera  dans  la  même  pro- 
portion celles  qui  le  concernent. 

N«  1 1 8.  =2  30  prairial  an  ,7  (1 8  juin  1799).  t=  Loi  portant  que  toute  autorité 
ou  tout  individu  qui  attenterait  à  la  sûreté  ou  à  la  liberté  du  corps  législa- 
tif ou  de  quelqu'un  de  ses  membres,  est  mis  hors  la  loi.  (II,  Bull,  cclxxxvii, 
n°3020;  B.,  LXXVI,  373.) 
Toute  autorité  ou  tout  individu  qui  attenterait  à  la  sûreté  ou  à  la  liberté 

du  corps  législatif  ou  de  quelqu'un  de  ses  membres,  soit  en  donnant  l'ordre, 

soit  en  l'exécutant,  est  mis  hors  la  loi. 

N°  119.  =  1er  messidor  an  7  (19  juin  1799).  =  Loi  qui  fixe  l'époque  du 

(i)  Voyez  le  décret  du  i3  floréal  an  io  (3  mai  i8oa),  qui  fixe  ces  publications  au  dimanche, 
et  l'art.  63  du  Cod.  civ.,  conforme. 

Veycz  aussi  les  notes  qui  accompagnent  le  tit.  IV  du  décret  du  ao— a5  septembre  X79»,  sur 
état  civil:  elles  résument  tonte  la  législation  de  la  matière. 
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renouvellement  annuel  des  élections  de  la  garde  nationale  (1).  (II,  Bull. 
cclxxxviii,  n°  3027;  B.,  LXXVII,  3.) 


N°  120.  =2  messidor  an  7  (20  juin  1799).  =t  Loi  sur  les  réclamations  en 
matière  de  contribution  foncière  (2).  (II,  Bull,  ccxcii,  n°  3105;  B., 
LXXVII,  5.) 

TITRE  1er.  —  Dispositions  générales. 

Art.  1er.  Toute  propriété  foncière  doit  être  imposée  sous  le  nom  du  pro- 
priétaire actuel,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  36  de  la  loi  du  3  frimaire  an  7, 
relative  à  la  répartition  de  la  contribution  foncière. 

2.  Toute  propriété  foncière  doit  être  imposée  dans  la  commune  où  elle 
est  située. 

3.  Tout  contribuable  dont  la  cote  de  contribution  foncière  se  trouve 
portée  au  dessus  de  la  proportion  générale  déterminée  par  la  loi  entre  cette 
contribution  et  les  revenus  territoriaux  ,  a  droit  à  une  réduction.  —  Chaque 
commune,  chaque  canton  et  chaque  département  ont  également  droit  à 
une  réduction  dans  le  même  cas. 

4.  Tout  contribuable  surtaxé  comparativement  aux  autres  contribuables, 
a  droit  de  demander  le  rappel  à  l'égalité  proportionnelle,  sauf  les  exceptions 
à  cet  égard,  déterminées  par  !a  loi  pour  l'encouragement  de  l'agriculture 
ou  pour  l'intérêt  général  de  la  société.  —  Chaque  commune  ,  chaque  canton 
et  chaque  département  ont  pareillement  droit  de  demander  le  rappel  à 
l'égalité  proportionnelle  dans  le  même  cas  (3). 


(i)  Voyez  ,  sur  l'organisation  de  la  garde  nationale,  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du 
29  septembre — 14  octobre  1791  :  elles  résument  la  législation.  Voyez  surtout  la  loi  du  22 — 
23  mars  i83i,  qui  abroge  toutes  celles  antérieures;  et  spécialement,  sur  les  élections,  les  art. 5o 
et  suiv.  de  cette  loi. 

(2)  Plusieurs  mesures  avaient  été  prescrites  avant  cette  loi,  sur  les  demandes  en  dégrèvement 
de  ta  contribution  foncière.  Elles  étaient  contenues  dans  le  décret  du  23  (20,  22  et)  novembre — 
Ier  décembre  1790,  tit.  IV;  dans  celui  du  21 — 28  août  1791  ;  dans  celui  du  29  septembre — 
12  octobre  suivant,  et  celui  du  2  tbennidor  an  3  (20  juillet  1795). 

Voyez  la  loi  de  4  messidor  an  7  (22  juin  1799)  »  additionnelle  à  la  présente  ,  et  surtout  l'ar- 
rêté du  24  floréal  an  8(14  mai  1800),  qui  s'applique  aux  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière  et  les  notes;  cet  arrêté  a  considérablement  simplifié  la  loi  du  2  messidor,  et  ses  dis- 
positions sont  seules  observées  aujourd'hui  par  l'administration. — Voyez  encore  la  loi  d'organi- 
sation administrative  du  28  pluviôse  an  8  (17  février  1800),  art.  4,  §  2,  qui  attribue  aux  con- 
seils de  préfecture  la  connaissance  des  demandes  en  décharge  ou  en  réduction  des  cotes  des 
contributions^ l'arrêté  du  16  thermidor  an  8  (4  août  1800),  contenant  règlement  sur  le  recou- 
vrement des  contributions  directes  et  l'exercice  des  contraintes;  celui  du  9  lloréal  an  9  (29  avril 
i8oi),qui  ordonne  un  prélèvement  sur  les  centimes  additionnels,  pour  les  remises  et  modéra- 
tions, et  accidens  extraordinaires.  Voyez  enfin  les  lois  de  finances  des  23 — 9.5  septembre  1814» 
art.  21;  28  avril — 4  mai  1816,  art.  33;  et  2D — 26  mars  1817,  art.  5i,  qui  maintiennent  le* 
lois  et  réglemcns  antérieurs,  sur  le  mode  de  procéder  relativement  aux  réclamations  eu  matière  de 
contributions. 

(3)  Les  maire  et  répartiteurs  d'une  commune  sont  sans  qualité  pour  demander  la  réduction  des 
cotes  et  impôts  des  contribuables,  par  voie  de  recours  au  conseil  d'état.  Arr.du  cous.,'n  octobre 
i833,  Mac,  2e  série,  III,  539.  —  L'action  intentée  par  une  commune  contre  une  surcharge  de 
contributions,  ne  prive  pas  les  habitans  du  droit  de  se  pourvoir  individuellement,  à  raison  de  la 
portiou  de  surcharge  qui  pèse  sur  chacun  d'eux;  et  ils  ont  qualité  pour  exercer  ce  droit,  lors 
même  que  la  commune  ne  suivrait  pas  sur  sa  demande.  Arr.  du  cons.,  23  juin  1824,  Mac,  VI, 
336. —  Des  contribuables  ne  peuvent  réclamer  individuellement  contre  une  décision  qui  prononce 
un  dégrèvement  en  faveur  d'un  autre  habitant  de  la  même  commune;  l'action  en  recours  n'appartient 
qu'à  l'autorité  municipale  qui  l'exerce  auprès  du  préfet.  Arr.  du  cons.,  21  mars  1821,  Mac,  I, 
410;  et  i5  octobre  1826,  Mac,  Mil, 599. — Jugé  au  contraire  que  les  habit3ns  d'une  commune, 
ut  singuli,  ont  intérêt  et  qualité  pour  se  rendre  tiers-opposant  à  des  décisions  qui  ont  accordé 
à  d'autres  habitans  des  dégrèvemens  particuliers.  Arr.  du  cous.,  8  mai  1822,  Mac.,  111,479* 
—  La  demande  en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle,  formée  par  plusieurs  conlribijables ,  ne  doit 
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TITRE  II.  —  Des  demandes  en  mutation  de  cote. 

5.  Lorsqu'une  propriété  foncière  aura  été  cotisée  sous  un  antre  nom  que 
celui  du  propriétaire,  l'administration  municipale,  BUT  la  réclamation,  soit 
du  propriétaire,  soit  de  celui  sous  le  nom  duquel  la  propriété  aura  été  mal 
à  propos  cotisée,  et  après  avoir  pris  les  renseignement  convenables,  même 
l'avis  des  répartiteurs ,  si  clic  le  juge  nécessaire,  prononcera  la  mutation 
de  cote  (I). 

6.  S'il  y  a  réclamation  contre  la  décision  de  l'administration  municipale, 
l'administration  centrale  du  département  prononcera  en  dernier  ressort , 
sur  simples  mémoires  des  parties  intéressées,  et  après  renseignemens  pris,  si 
elle  en  a  besoin  (2). 

7.  S'il  y  a  contestation  sur  le  droit  à  la  propriété,  les  administrations 
renverront  devant  les  tribunaux  civils,  et  ajourneront  la  décision  sur  la 
demande  en  mutation  de  cote,  jusqu'après  jugement  délinitif  sur  le  droit  des 
parties  à  la  propriété. 

TITRE  III.  —  Des  demandes  en  suppression  de  double  emploi  et   radiation  de  cote. 

8.  Tout  contribuable  imposé  plusieurs  fois  pour  les  mêmes  biens,  dans  la 
même  commune,  se  pourvoira  devant  l'administration  municipale,  qui, 
après  vérification ,  prononcera  la  suppression  des  doubles  emplois ,  et  le 
rejet  sur  toutes  les  propriétés  de  la  commune.  —  S'il  y  a  réclamation  contre 
la  décision,  l'administration  centrale  statuera  sur  cette  réclamation  (3). 

9.  Tout  contribuable  imposé  dans  une  commune  pour  des  biens  situés 
dans  une  autre  dépendant  du  même  canton,  se  pourvoira  devant  l'adminis- 
tration municipale  du  canton ,  qui ,  après  vériiication ,  prononcera ,  s'il  y 
a  lieu ,  la  radiation  de  la  cote ,  dont  le  montant  sera  rejeté  sur  toutes  les 
propriétés  de  la  commune  qui  aura  imposé  mal  à  propos.  —  S'il  y  a  réclama- 
tion contre  la  décision,  cette  réclamation  sera  jugée  par  l'administration 
centrale  (4). 

10.  Tout  contribuable  imposé  dans  une  commune  pour  des  biens  situés 
dans  une  autre  dépendant  d'un  autre  canton  ou  ayant  une  administration 
municipale  pour  elle  seule ,  se  pourvoira  devant  l'administration  centrale 
du  département  ;  et  celle-ci ,  après  avoir  pris  l'avis  des  administrations  mu- 
cipales  des  cantons  ou  communes  respectifs ,  prononcera ,  s'il  y  a  lieu ,  la 
radiation  de  la  cote ,  dont  le  montant  sera  rejeté  comme  il  est  dit  à  l'article 
précédent. 

11.  Tout  contribuable  imposé  dans  un  département  pour  des  biens  situés 
dans  un  autre ,  s'adressera  à  l'administration  centrale  du  département  dans 
lequel  il  se  croira  imposé  mal  à  propos;  et  celle-ci ,  après  vérification  ,  pro- 
noncera selon  qu'il  y  aura  lieu.  —  S'il  y  a  réclamation  contre  la  décision , 
cette  réclamation  sera  jugée  par  le  directoire  exécutif. 

pas  être  repoussée  comme  non  reccvable  ,  sous  prétexte  qu'elle  profiterait  indirectement  aux  autres 
contribuables.  Arr.  du  cons.  ,  18  octobre  i833 ,  Mac,  2  e  série,  III,  556. —  Le  pèr« 
n'a  pas  qualité  pour  réclamer  au  nom  de  sa  fille  majeure.  Arr.  du  cons.,  3i  juillet  i833,  Mac, 
ae  série,  III,  411. 

(1)  C'est  aujourd'hui  le  conseil  de  préfecture  qui  prononce  la  mutation  de  cote  sur  l'avis  des 
répartiteurs  ,  du  contrôleur  et  du  directeur  des  contributions  directes.  Arrêté  du  24  floréal  an  8 
(14  mai  1800),  art.  Ier  et  2. 

(2)  Les  décisions  des  conseils  de  préfecture  peuvent  être  attaquées  devant  le  conseil  d'état  : 
le  recours  n'est  soumis  qu'au  droit  du  timbre;  il  est  transmis  au  gouvernement,  sans  frais,  par 
l'intermédiaire  du  préfet.  Loi  du  21 — 28  avril  i832,  art.  3o. 

(3)  Toutes  les  demandes  de  la  nature  de  celles  dont  il  s'agit  dans  le  présent  litre,  sont  jugées 
par  le  conseil  de  préfecture.  Loi  du  28  pluviôse  an  8  (17  février  1800),  art.  4. 

*  (4)  Voyet  la  marche  tracée  par  l'art.  Ier  de  l'arrêté  du  24  floréal  an  8  (14  mai  1800). 


2  MESSIDOR  AN   7  (20  JUIN   1799).  215 

TITRE  IV.  —  Des  demandes  en  réduction  de  contribution  foncière. 

chapitre  Ier.  —  De  l'obligation  de  répartir  la  contribution  foncière  ,  nonobstant  tout  prétexte 
de  surtaxe  et  de  demandes  eu  réduction  ou  en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle,  formées  ou  à 
former. 

12.  Les  administrations  centrales  de  département  et  les  administrations 
municipales  de  canton ,  ne  pourront ,  sous  prétexte  de  surcharge  et  de  de- 
mande en  réduction  ou  en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle,  formée  ou  à 
former,  se  dispenser  de  répartir ,  dans  les  délais  prescrits,  le  contingent 
assigné  à  leurs  départemens  et  cantons  clans  la  contribution  foncière  ;  à 
peine,  contre  les  membres  de  ces  administrations,  de  destitution  de  leurs 
places. 

13.  Les  administrations  municipales  des  communes  de  cinq  mille  habitans 
ou  au  dessus,  ne  pourront,  sous  la  même  peine  contre  les  membres  de  ces 
administrations  ,  et  de  responsabilité  solidaire,  même  de  contrainte  pour  le 
premier  terme  de  la  contribution  assignée  à  leur  commune  en  principal  et 
centimes  additionnels,  se  dispenser,  sous  aucun  des  prétextes  énoncés  en 
l'article  précédent,  de  publier  le  mandement  portant  fixation  du  montant 
de  cette  contribution  ,  dans  les  cinq  jours  après  qu'il  leur  sera  parvenu. 

14.  L'agent  municipal  de  chaque  commune,  ou  l'adjoint  à  son  défaut, 
ne  pourra  également ,  à  peine  de  responsabilité  personnelle ,  et  même  de 
contrainte  pour  le  premier  terme  de  la  contribution  assignée  à  la  commune 
en  principal  et  en  centimes  additionnels  ,  se  dispenser  de  publier  le  mande- 
ment qui  lui  aura  été  adressé,  portant  fixation  du  montant  de  ladite  contri- 
bution, dans  les  dix  jours  après  qu'il  lui  sera  parvenu. 

1 5.  Les  répartiteurs  des  communes  ne  pourront  aussi ,  sous  prétexte  de 
surcharge  et  de  demande  en  réduction  ou  en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle, 
ou  pour  tout  autre  motif,  se  dispenser  de  faire  chaque  année  les  opérations 
qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi  du  3  frimaire  an  7  relative  à  la  réparti- 
tion ,  à  l'assiette  et  au  recouvrement  de  la  contribution  Joncière ,  et  aux 
époques  déterminées  par  cette  loi ,  à  peine  de  responsabilité  solidaire ,  et 
même  de  contrainte  pour  le  paiement  de  tous  les  termes  de  la  contribution 
foncière  assignée  à  leur  commune ,  dont  le  recouvrement  se  trouverait 
en  retard  par  l'effet  de  la  non  exécution  de  ces  opérations  dans  les  délais 
prescrits. 

chapitre  il.  —  Des  demandes  en  réduction  formées  par  les  contribuables. 

16.  Tout  contribuable  qui  voudra  former  demande  en  réduction  de  sa 
cote  de  contribution  foncière ,  adressera  son  mémoire  à  l'administration  mu- 
nicipale de  la  commune  ou  du  canton  de  la  situation  des  biens  qu'il  préten- 
dra être  surtaxés  (1). 

17.  Cette  demande  ne  sera  admise  qu'autant  qu'elle  se  trouvera  formée 
dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  rôle  de  l'année  ,  et  que  îe  réclamant 
justiûera  avoir  payé  les  termes  de  sa  cote  de  contribution ,  échus  au  jour  d2 
la  demande ,  tant  en  principal  qu'en  centimes  additionnels  (2). 

18.  Tout  demandeur  en  réduction  sera  tenu  de  joindre  à  son  mémoire, 

(i)  C'est  aux  sous-préfets  que  les  demandes  sont  adressées,  depuis  l'arrêté  du  24  floréal  an  £ 
(14  mai  1800). 

(2)  Toute  demande  doit  cire  formée  dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  rôle,  à  peine  de 
déchéance,  et  accompagnée  de  la  quittance  des  termes  échus.  Arr.  du  cons.,  9  mars  iS3i , 
Mac,  2e  série  ,  I,  n5.  —  Jugé  encore  qu'il  y  a  déchéance,  si  la  demande  en  rappel  à  l'égalité 
proportionnelle  est  formée  après  le  délai  fixé.  Arr.  du  tons.,  3i  juillet  i833,  Mac,  2e  série, 
111 ,  410  ;  et  plusieurs  autres  arrêts.  —  Lorsqu'il  y  a  réclamation  contre  une  Cote  de  contribution, 


2H>  I)Iiu:<;ioihi:. 

1°  un  extrait  de  la  matrice  «lu  rôle,  contenant,  par  sériions  et  numéros,  le 
détail  de  tous  les  biens-fonds  qui  lui  appartiennent  dans  la  commune,  et 
l'évaluation  de  leur  revenu  net,  portée  dans  ladite  matrice;  2"  une  décla- 
ration du  revenu  net  auquel  il  évaluera  lui-même  chaque  article  de  ses 
biens-fonds. 

19.  L'administration  municipale  fera  inscrire  par  extrait,  au  secrétariat, 
sur  un  registre  d'ordre,  tous  les  mémoires  en  réduction  qui  lui  seront  adres- 
sés, après  avoir  vérifié  si  les  formalités  prescrites  par  les  articles  17  et  18  de 
la  présente  loi  ont  été  observées  parles  réclamans  ,  et  renverra  ensuite, 
en  cas  qu'elles  aient  été  observées,  chaque  mémoire,  avec  les  pièces  y  jointes, 
aux  répartiteurs  de  la  commune,  pour  avoir  leur  avis.  —Si  les  formalités 
précitées  n'ont  pas  été  remplies,  le  mémoire  ne  sera  point  inscrit  au  registre 
d'ordre  ,  mais  il  sera  renvoyé  au  réclamant  (1). 

20.  Les  répartiteurs  délibéreront  dans  la  décade  sur  chaque  mémoire 
qui  leur  aura  été  renvoyé  en  conformité  de  l'article  précédent.  —  S'ils  con- 
viennent de  la  justice  de  la  réclamation ,  l'administration  municipale  pro- 
noncera la  réduction  de  la  cote  (2). 

21.  Si  les  répartiteurs  sont  d'avis  que  la  réclamation  n'est  fondée  qu'en 
partie,  ils  exprimeront,  sur  chaque  article,  à  quelle  somme  la  réduction  leur 
paraîtra  devoir  être  réglée.  L'avis  qu'ils  auront  donné  sera  communiqué  au 
réclamant,  qui  déclarera,  dans  la  décade,  s'il  y  adhère  ou  non;  et,  dans 
le  cas  d'adhésion,  l'administration  municipale  prononcera  la  réduction  qui 
aura  été  proposée  par  les  répartiteurs  (3). 

22.  Si  le  réclamant  refuse  de  se  contenter  de  la  réduction  proposée  par 
les  répartiteurs,  ou  que  ceux-ci  déclarent  que  la  réclamation  n'est  pas  fon- 
dée, l'administration  municipale  nommera  deux  experts  ,  dont  un  instruit 
dans  l'arpentage,  pour  procéder  à  une  nouvelle  évaluation  du  revenu  net 
imposable  des  biens  du  réclamant,  et  au  mesurage,  s'il  est  nécessaire  (4). 

23.  Les  experts  prendront  au  secrétariat  de  l'administration  municipale 
le  mémoire  et  les  pièces  du  réclamant,  et  l'avis  donné  par  les  répartiteurs , 
même  la  matrice  du  rôle  de  la  commune,  s'ils  croient  en  avoir  besoin. 
L'administration  fixera  le  jour  et  l'heure  de  la  descente  des  experts  sur  les 
lieux  ;  et  les  experts,  ainsi  que  le  réclamant,  en  seront  prévenus  dix  jours  au 
moins  à  l'avance  :  les  répartiteurs  en  seront  aussi  prévenus  dix  jours  au 
moins  à  l'avance,  en  la  personne  de  l'agent  municipal  de  la  commune,  ou 
de  son  adjoint,  ou  de  l'un  des  officiers  municipaux  désignés  répartiteurs  dans 


et  que  l'autorité  administrative  est  saisie  de  cette  réclamation  pour  y  faire  droit,  il  ne  peut  j 
avoir  de  poursuites  judiciaires,  ni  contre  le  réclamant,  ni  contre  des  tiers-saisis;  toute  poursuite 
ultérieure  est  subordonnée  à  la  décision  qui  doit  intervenir  de  la  part  de  l'autorité  administrative. 
Arr.  du  cons.,  io  mars  1807,  Sir.,  XIV,  2,  443. 

(1)  Les  réclamations  sont  enregistrées  dans  les  sous-préfectures,  et  adressées  au  préfet  qui  les 
fait  passer  au  directeur  des  contributions.  Ce  dernier,  après  les  avoir  aussi  inscrites  sur  un  re- 
gistre ouvert  dans  ses  bureaux,  les  transmet  aux  contrôleurs  qui  doivent  les  vérifier.  Arrête  du 
ministre  des  finances  du  25  octobre  i832. 

(2)  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'accorder  un  dégrèvement  sur  la  cote  de  contribution  ,  le  dégrcYement 
doit  partir  du  jour  où  la  réclamation  a  été  formée.  Arr.  du  cons.,  11  mai  182D,  Mac,  Vil , 
2.|5. 

(3)  Le  contribuable  doit  faire  connaître,  sous  peine  de  déebéance,  dans  les  dix  jours  qui  ont 
suivi  l'avis  des  répartiteurs ,  son  refus  d'adbérer  à  cet  avis  et  sa  demande  d'expertise.  Arr.  du 
cons.,  19  novembre  1823,  Mac,  V,  779. 

(4)  Modifié  par  l'art.  5  de  l'arrêté  du  24  floréal  an  8  (14 mai  i8oo\  qui  veut  que  les  deux 
experts  soient  nommés,  l'un  par  le  sous-préfet,  et  l'autre  par  le  réclamant,  sans  exiger  des  con- 
naissances dans  Parpeatage. 

La  formalité  du  serment  des  experts,  n'est  pas  exigée  par  la  loi.  Arr.  du  eons.,  25  no- 
vembre i83i  ,  Mac,  2e  série  ,  1 ,  44  r. 
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les  communes  ayant    pour   elles  seules  une  administration  municipale  (1). 

24.  Les  répartiteurs  nommeront  deux  d'entre  eux  pour  être  présens  aux 
opérations  des  experts  ;  et  le  réclamant  y  assistera  ou  y  fera  trouver  un  fondé 
de  pouvoir.  Les  deux  répartiteurs  et  le  réclamant  ou  son  fondé  de  pouvoir, 
indiqueront  les  biens  et  fourniront  les  autres  renseignemens  (2). 

25.  A  défaut  par  les  deux  répartiteurs  ou  l'un  des  deux,  ou  par  le  réclamant 
ou  son  fondé  de  pouvoir  ,  de  se  présenter  sur  les  lieux  aux  jour  et  heure  in- 
diqués pour  la  descente  des  experts,  ceux-ci  procéderont  nonobstant  l'absence 
des  non  comparans. 

2G.  Les  experts  déposeront  leur  procès- verbal  au  secrétariat  de  l'adminis- 
tration municipale,  dans  les  trois  jours  de  la  clôture  de  leur  opération,  et 
y  rétabliront  en  même  temps  toutes  les  pièces  qu'ils  y  auront  prises  (3). 

27.  Immédiatement  après  le  dépôt  du  procès-verbal  des  experts,  le  com- 
missaire du  directoire  exécutif  près  l'administration  municipale  en  prendra 
communication  ,  ainsi  que  de  toutes  les  pièces,  pour  donner  son  avis  :  il  ne 
pourra  les  retenir  au-delà  des  dix  jours  ;  et  l'administration  municipale 
prononcera,  selon  qu'il  y  aura  lieu,  dans  la  décade  suivante  (4). 

28.  Toute  décision  d'administration  municipale  sur  demandes  en  sup- 
pression de  double  emploi ,  en  mutation ,  en  radiation  et  en  réduction  de 
cote ,  sera  signée'au  registre  par  tous  les  membres  de  l'administration  qui  y 
auront  assisté ,  et  par  le  secrétaire-greffier ,  dans  la  séance  même  où  elle 
aura  été  rendue  ,  ou  au  plus  tard  dans  la  séance  suivante.  Il  en  sera  donné 
avis  par  le  commissaire  du  directoire  exécutif,  tant  au  réclamant  qu'à  l'agent 
municipal  de  la  commune,  ou  à  l'un  des  officiers  municipaux  désignés  ré- 
partiteurs dans  les  communes  ayant  pour  elles  seules  une  administration 
municipale. Cet  avis  sera  daté  du  jour  qu'il  aura  été  remis:  il  sera  signé  tant 
par  ledit  commissaire  que  par  le  citoyen  qui  en  aura  été  le  porteur  ;  et  il  en 
restera  minute,  pareillement  datée  et  signée,  qui  sera  déposée,  dans  les  trois 
jours  de  sa  date,  au  secrétariat  de  l'administration  municipale,  avec  men- 
tion du  dépôt  sur  le  registre  d'ordre. —  Le  réclamant  pourra  en  outre  se 
faire  délivrer  copie  de  la  décision ,  si  bon  lui  semble ,  moyennant  soixante- 
quinze  centimes  pour  frais  d'expédition,  non  compris  le  papier  (5). 

29.  L'agent  municipal  de  la  commune  intéressée,  ni  son  adjoint,  ni  les 
deux  officiers  municipaux  désignés  répartiteurs  dans  les  communes  ayant 
pour  elles  seules  une  administration  municipale  ,  ne  pourront  prendre  part 
à  la  décision  (6). 

(i)  Aux  termes  de  l'art.  5  précité  de  l'arrête  du  24  floréal  au  8  (14  mai  1800),  les  experts  se  ren- 
dent sur  les  lieux  avec  le  contrôleur,  et,  en  présence  de  deux  répartiteurs  et  du  réclamant  ou  de 
son  fondé  de  pouvoir,  ils  vérifient  les  revenus,  objets  delà  cote  du  réclamant  et  des  autres  cotes 
prises  ou  indiquées  par  le  réclamant,  pour  comparaison,  dans  le  rôle  de  la  contribution  foncière 
de  la  même  commune. 

11  suffit  que  le  maire  ait  été  présent  aux  opérations,  pour  rendre  l'instruction  contradic- 
toire, sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  autorisation  par  une  délibération  du  conseil  municipal.  Arr. 
du  cons  ,  16  février  1826,  Mac,  VIII,  7D. 

(2)  Voyez  le  premier  alinéa  de  la  note  sur  l'art.  23. 

(3)  Le  contrôleur  rédige  un  procès-verbal  des  dires  des  experts,  et  y  joint  son  avis:  le  sous- 
préfet,  après  avoir  donné  lui-même  son  avis,  envoie  le  tout  au  préfet.  Arrêté  du  24  floréal  an  8, 
art.  6. 

(4)  S'il  en  résulte  que'lcs  cotes  prises  pour  comparaison  sont  dans  une  proportion  plus  faible 
que  celle  du  réclamant,  le  conseil  de  préfecture,  sur  l'avis  du  directeur  des  contributions,  pro- 
nonce la  réduction  en  raison  du  taux  commun  des  autres  cotes.  Art.  6  de  l'arrêté  du  24  floréal  an  8 . 

(5)  Les  décisions  sont  rendues  par  le  conseil  de  préfecture.  Loi  du  28  pluviôse  an  8,  art.  4. 
—  Les  conseils  de  prélecture  ne  peuvent  délibérer,  si  trois  membres,  au  moins,  ne  sont  presen». 
Arrêle  du  gouvernement  du  19  fructidor  au  9  (6  septembre  1S01),  art,    Ier. 

((>)  Sans  objet  depuis  l'iustitution  des  conseils  de  préfecture. 
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^  30.  Aucune  décision  d'administration  municipale  sur  demande  en  réduc- 
tion de  cote,  ne  sera  exécutée  qu'après  le  visa  de  l'administration  centrale 
du  département  (I). 

31.  Aussitôt  l'avis  donné  par  le  commissaire  du  directoire  exécutif  en 
conformité  de  l'article  28  ci-dessus,  l'agent  ou  l'officier  municipal  convo- 
quera les  répartiteurs  ;  et  s'il  pense  que  la  commune  soit  lésée  par  la  déci- 
sion, et  qu'il  y  ait  lieu  à  se  pourvoir  ,  il  formera  opposition  au  visa  par  une 
déclaration  motivée,  qu'il  adressera  à  l'administration  centrale,  et  à  laquelle 
il  joindra  copie  de  la  délibération  des  répartiteurs.  —  L'administration  cen- 
trale fera  retenir  note  de  cette  opposition  ,  à  son  secrétariat ,  sur  un  registre 
d'ordre,  et  en  donnera  connaissance  au  contribuable  réclamant. 

32.  Si,  de  son  côté,  le  contribuable  réclamant  se  croit  lésé  par  la  décision 
de  l'administration  municipale,  il  pourra  se  pourvoir  devant  l'adminis- 
tration centrale  du  département,  par  simple  mémoire,  qui  sera  inscrit  par 
extrait  au  secrétariat  sur  le  registre  d'ordre ,  le  jour  même  de  sa  présenta- 
tion. —  Le  réclamant  déclarera  ,  dans  ce  mémoire  ,  s'il  entend  que ,  dans  le 
cas  qu'il  y  ait  lieu  à  une  contre-vérification,  elle  soit  faite  par  l'inspecteur 
de  l'agence  des  contributions  directes,  ou  par  des  experts.  — Il  fera  pareille 
déclaration,  dans  les  dix  jours  de  l'avis  qui  lui  aura  été  donné  de  l'opposi- 
tion au  visa  formée  par  l'agent  ou  officier  municipal  ;  à  défaut  de  quoi,  dans 
l'une  et  l'autre  circonstance,  l'administration  centrale  décidera  s'il  sera  pro- 
cédé à  la  contre-vérification  par  experts  ou  par  l'inspecteur  (2). 

33.  Si  l'administration  centrale  ordonne  une  contre-vérification  par  des 
experts,  elle  en  nommera  deux,  dont  un  instruit  dans  l'arpentage:  ils 
prendront  toutes  les  pièces,  même  la  matrice  du  rôle  de  la  commune  s'ils 
croient  en  avoir  besoin ,  se  rendront  sur  les  lieux ,  et  y  feront  leur  opéra- 
tion en  présence  du  réclamant  ou  de  son  fondé  de  pouvoir ,  et  des  deux  ré- 
partiteurs nommés  en  exécution  de  l'article  24  delà  présente  loi,  qui  seront 
appelés,  ainsi  que  le  réclamant,  pour  y  assister  et  donner  les  renseignemens 
qui  leur  seront  demandés.  —  A  défaut ,  soit  par  le  contribuable  réclamant  ou 
son  fondé  de  pouvoir,  soit  par  les  répartiteurs  ou  l'un' d'eux,  de  se  présenter 
sur  les  lieux  aux  jour  et  heure  indiqués  pour  la  descente  des  experts,  ceux- 
ci  procéderont  nonobstant  l'absence  des  non-comparans  (3). 

34.  Si  l'administrationfcentrale  ordonne  une  contre-vérification  par  l'in- 
specteur de  l'agence  des  contributions  directes ,  l'inspecteur  y  procédera 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  experts. 

35.  Tout  arrêté  par  lequel  une  contre-vérification  sera  ordonnée  ,  énon- 
cera, d'une  manière  précise,  les  points  sur  lesquels  elle  devra  porter;  les 
experts  ou  l'inspecteur  ne  s'occuperont  d'aucun  autre  objet. 

36.  L'administration  centrale  fixera  le  jour  et  l'heure  de  la  descente  des 
experts  ou  de  l'inspecteur  sur  les  lieux  ;  et  les  experts  ou  l'inspecteur,  ainsi 
que  le  contribuable  réclamant ,  en  seront  prévenus  dix  jours  au  moins  à 
l'avance:  les  répartiteurs  le  seront  aussi  dix  jours  au  moins  à  l'avance,  en 
la  personne  de  l'agent  municipal,  ou  de  l'un  des  deux  officiers  municipaux 
désignés  répartiteurs  dans  les  communes  ayant  pour  elles  seules  une  admi- 
nistration municipale. 

37.  Les  experts  ou  l'inspecteur  déposeront  leur  procès-verbal  au  secré- 
tariat de  l'administration  centrale,  dans  les  dix  jours  de  la  clôture  de  leur 

(i)  Sans  objet,  depuis  l'institution  des  conseils  de  préfecture. 

(2)  Lorsque  les  classificaleurs  s'abstiennent  cl  refusent  de  donner  leur  avis,  il  y  a  lieu^d'or- 
donner  une  èontre-expertise.  Arr.  du  cons.,  25  novembre   i83i,  Mac,  2«  série,  I,  441* 

(3)  Voyez  les  notes  placées  ci-dessus  aux  art.  22  et  23^ 
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opération ,  et  rétabliront  les  pièces  qu'ils  auront  prises ,  dans  les  dépôts  où 
elles  étaient  (1). 

38.  Immédiatement  après  le  dépôt  du  procès-verbal  des  experts  ou  de 
l'inspecteur,  le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'administration  cen- 
trale en  prendra  connaissance ,  ainsi  que  de  toutes  les  pièces,  pour  donner 
son  avis  :  il  ne  pourra  les  retenir  plus  de  dix  jours  ;  et  l'administration  cen- 
trale prononcera  dans  les  dix  jours  suivans  (2). 

39.  Aucune  opposition  au  visa ,  ni  aucun  recours  à  l'administration  cen- 
trale du  département,  ne  seront  reçus  après  le  délai  d'un  mois,  à  compter 
du  jour  où  il  aura  été  donné  avis  de  la  décision  de  l'administration  munici- 
pale ,  en  conformité  de  l'article  28  ci-dessus,  tant  au  contribuable  réclamant 
qu'à  l'agent  municipal  ou  à  son  adjoint,  ou  à  l'un  des  deux  officiers  muni- 
cipaux désignés  répartiteurs  dans  les  communes  ayant  une  administration 
municipale  pour  elles  seules  (3). 

40.  Il  est  accordé  quinze  jours  de  plus  à  tout  Contribuable  réclamant 
domicilié  hors  du  département  dans  la  distance  de  vingt  myriamètres ,  et 
quinze  autres  jours  pour  chaque  autre  distance  de  vingt  myriamètres  au- 
delà  (4). 

41.  Les  mêmes  délais  sont  accordés  aux  citoyensrésidant  temporairement 
hors  du  département  pour  un  service  public. 

42.  A  défaut  d'oppositions  et  de  recours  dans  les  délais  prescrits,  l'admi- 
nistration centrale  visera ,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'expiration  de 
ces  délais ,  la  décision  de  l'administration  municipale,  et  en  ordonnera 
l'exécution. — Il  sera  tenu  note  de  ce  visa  sur  le  registre  d'ordre. 

43.  Il  sera  libre  à  plusieurs  contribuables  de  se  réunir  et  de  former  leur 
demande  en  commun.  Cette  demande  devra  être  formée  et  suivie  comme  les 
demandes  individuelles,  et  il  y  sera  statué  de  la  même  manière. 

44.  Toutes  les  fois  que,  sur  la  demande  en  réduction,  formée  par  un  ou  par 
plusieurs  contribuables  réunis,  il  aura  été  procédé  par  experts  à  l'évaluation 
du  revenu  imposable  de  leurs  propriétés,  aucun  des  articles  ainsi  réglés  ne 
pourra  être  cotisé  qu'en  conformité  de  cette  évaluation  pendant  les  vingt 
années  suivantes ,  à  moins  qu'avant  la  fin  de  ce  temps  il  ne  soit  procédé  à 
nouvelle  évaluation  générale  du  revenu  imposable  de  tout  le  territoire  de 
la  commune. 

45.  Ne  sont  compris  dans  la  disposition  de  l'article  précédent,  les  mai- 
sons ,  les  moulins  ,  forges  et  autres  usines ,  qu'autant  qu'il  n'y  aura  été  fait, 
postérieurement  à  l'évaluation  par  experts  de  leur  revenu  imposable,  au- 
cune construction  additionnelle  donnant  ou  pouvant  donner  un  accroisse- 
ment audit  revenu  ;  et  sans  préjudice  encore ,  relativement  aux  maisons  et 
aux  moulins,  forges  et  autres  usines,  et  à  tous  autres  édifices  nouvellement 
construits  ou  reconstruits,  des  dispositions  de  la  loi  du  3  frimaire  an  7,  rela- 
tive à  la  répartition ,  à  l'assiette  et  au  recouvrement  de  la  contribution  fon- 
cière ,  qui  leur  sont  applicables ,  auxquelles  il  n'est  aucunement  dérogé. 

(i)  Le  procès-verbal  des  experts  ne  contient  qu'un  avis  qu'il  est  loisible  au  conseil  de  préfec- 
ture d'adopter  on  de  rejeter.  A rr.  du  cons.,  1 6  février  i$i6,  Mac,  VIII,  75. 

(2)  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit  plus  haut,  le  directeur  dts  contributions  directes  fait  son  rapport, 
et  le  conseil  de  préfecture  statue. 

(3)  Les  décisions  du  conseil  de  préfecture  ne  peuvent.. être  attaquées  que  devant  le  conseil 
d'état.  Le  recours  n'est  pas  recevable  après  trois  mois  du  jour  où  les  décisions  ont  été  notifiées. 
Décret  du  11  juillet  1806,  art.  11. 

(4)  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France  continentale ,  ont ,  outre  le  délai  de  trois  mois 
énoncé  ci-dessus,  celui  qui  est  réglé  par  l'art.  73  du  Cod>  proc.  civ.  Art.  jl3  du  décret  du  22 
juillet  1806.  , 
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chapitre  m.  —  Des  demandes  en  réduction  formée»  par  des  communes  faisant  partie  d'ui 

canton    (i). 

46.  Si  l'agent  municipal  d'une  commune  la  croit  fondée  à  demander  ré- 
duction de  sa  contribution  foncière,  il  convoquera  les  répartiteurs,  et  leur 
proposera  d'en  délibérer. 

47.  Si  les  répartiteurs  délibèrent,  à  la  majorité  des  suffrages ,  que  la  con- 
tribution de  la  commune  leur  paraît  au  dessus  de  la  proportion  générale  dé- 
terminée par  la  loi,  et  qu'il  est  de  son  intérêt  de  se  pourvoir  ,  ils  exprime- 
ront à  quelle  somme  ils  estiment  que  s'élève  le  revenu  total  imposable  de 
la  commune. —  La  délibération  sera  rédigée  en  double  minute  par  l'agent 
municipal  ou  par  son  adjoint,  et  signée  par  tous  ceux  qui  y  auront  assisté, 
ou  mention  y  sera  faite  de  la  cause  pour  laquelle  quelqu'un  d'entre  eux 
ne  l'aura  point  signée. 

48.  Ces  conditions  remplies,  l'agent  municipal  adressera ,  au  nom  de  la 
commune,  un  mémoire  en  réduction  à  l'administration  centrale  :  il  y  join- 
dra les  pièces  au  soutien ,  s'il  en  a ,  et  l'une  des  deux  minutes  de  la  délibé- 
ration des  répartiteurs;  l'autre  minute  sera  déposée,  en  même  temps,  au 
secrétariat  de  l'administration  municipale  du  canton,  et  mention  du  dépôt 
sera  faite  sur  le  registre  d'ordre. 

49.  L'administration  centrale  fera  inscrire  par  extrait,  à  son  secrétariat, 
sur  un  registre  d'ordre,  tous  les  mémoires  en  réduction  qui  lui  seront  adres- 
sés, et  les  renverra,  dans  les  dix  jours,  avec  les  pièces  y  jointes,  à  l'admi- 
nistration municipale  dont  ressortit  chaque  commune  réclamante,  après 
avoir  vérifié  qu'on  a  rempli  les  formalités  prescrites. 

50.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  réception  ,  l'administration  mu- 
nicipale délibérera  si  la  demande  lui  paraît  fondée  ou  non,  fera  parvenir  le 
plus  tôt  possible  sa  délibération  à  l'administration  centrale,  lui  fera  repasser 
le  mémoire  en  réduction,  et  les  pièces  y  jointes,  et  en  donnera  avis  en 
même  temps  à  l'agent  municipal  de  la  commune  réclamante.  Cet  agent  ni 
son  adjoint  ne  pourront  prendre  part  à  la  délibération  de  l'administration 
municipale. 

51.  Quand  l'administration  municipale  aura  reconnu  la  justice  de  la  de- 
mande, l'administration  centrale  prononcera  la  réduction  demandée. 

,  52.  Si  l'administration  municipale  est  d'avis  que  la  demande  n'est  fondée 
qu'en  partie,  elle  expliquera  à  quelle  somme  la  réduction  lui  paraîtra  devoir 
être  réglée.  L'agent  municipal  de  la  commune  réclamante  en  donnera  con- 
naissance aux  répartiteurs  ;  et  ils  délibéreront,  à  la  majorité  des  suffrages , 
s'ils  adhèrent  ou  non  à  l'avis  de  l'administration  municipale  :  cette  délibéra- 
tion sera  rédigée  par  l'agent  municipal  ou  par  son  adjoint,  et  signée  par 
tous  ceux  qui  y  auront  assisté,  ou  mention  y  sera  faite  de  la  cause  pour  la- 
quelle quelqu'un  d'entre  eux  ne  l'aurait  point  sigrfée  :  elle  sera  envoyée  à 
l'administration  centrale  et  jointe  aux  pièces  ;  un  double  en  sera  déposé  au 
secrétariat  de  l'administration  municipale,  et  mention  du  dépôt  sera  faite 
sur  le  registre  d'ordre. 

53.  S'il  y  a  adhésion  à  l'avis  de  l'administration  municipale,  la  réduction 
qu'elle  aura  consentie  sera  prononcée  par  l'administration  centrale. 

64.  S'il  y  a  refus  d'adhérer  à  l'avis  de  l'administration  municipale ,  ou 

(i)  Ce  chapitre  est  sans  application  depuis  que  les  lois  de  finances  ont  cesse  de  déterminer  la 

Î>roportion  qu'il  doit  j  ayoir  entre  la  contribution  et  le  rcTcnu  territorial.  Vovez  au  surplus  à 
'art.  96,  comment  sont  instruites  et  jugées  maintenant  l^s  réclamations  formées  par  les  com- 
manes  qui  se  prétendent  surchargées. 
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lorsque  cette  administration  aura  délibéré  que  la  réclamation  n'est  point 
fondée,  l'administration  centrale  nommera  deux  experts,  dont  un  instruit 
dans  l'arpentage,  pour  procéder  à  l'évaluation  du  revenu  de  la  commune 
réclamante. 

55.  Les  experts  prendront,  sous  leur  récépissé,  au  secrétariat  de  l'admi- 
nistration centrale,  le  mémoire  de  la  commune  réclamante  et  les  pièces  y 
jointes.  L'administration  centrale  fixera  le  jour  et  l'heure  de  la  descente  des 
experts  sur  les  lieux,  et  en  informera,  dix  jours  au  moins  à  l'avance,  les- 
dits  experts  ,  ainsi  que  l'administration  municipale,  qui  sera  tenue  d'en  don- 
ner avis,  sans  délai,  à  l'agent  municipal  de  la  commune  réclamante. 

56.  L'administration  municipale  nommera  deux  commissaires,  et  l'agent 
municipal  de  la  commune  réclamante  en  nommera  deux  autres,  pour  don- 
ner aux  experts  les  indications  et  renseignemens  qu'ils  demanderont:  les 
commissaires  de  l'administration  municipale  représenteront  la  matrice  du 
rôle,  si  elle  est  demandée. — Les  experts  procéderont  nonobstant  l'absence 
des  commissaires  qui  ne  se  seraient  point  rendus  sur  les  lieux  aux  jour  et 
heure  indiqués. 

57.  Les  experts  déposeront  leur  procès-verbal  au  secrétariat  de  l'adminis- 
tration centrale ,  dans  les  dix  jours  après  leur  opération  ;  ils  remettront  en 
même  temps  au  secrétariat  le  mémoire  et  autres  pièces  qu'ils  y  auront  pris. 

,  58.  Aussitôt  après  le  dépôt  du  procès-verbal  des  experts  et  des  pièces,  le 
commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'administration  centrale  en  prendra 
communication,  et  ne  pourra  les  garder  plus  de  dix  jours.  L'administration 
centrale  prononcera  dans  les  dix  jours  suivans ,  et  adressera  sa  décision  à 
l'administration  municipale,  qui  la  fera  enregistrer,  et  en  informera  l'agent 
municipal  de  la  commune  réclamante. 

59.  Toutes  les  fois  que,  sur  la  demande  formée  par  une  commune  en  ré- 
duction de  sa  contribution  foncière,  il  aura  été  procédé  par  experts  à  l'é- 
valuation de  son  revenu  imposable,  cette  commune  ne  pourra  être  cotisée 
qu'en  conformité  de  ladite  évaluation  pendant  les  vingt-cinq  années  suivan- 
tes, à  moins  qu'avant  la  fin  de  ce  temps  il  ne  soit  procédé  par  experts  à  l'é- 
valuation générale  de  tous  les  revenus  fonciers  du  canton. 

cinriTRK  iv.  —  Des  demandes  en  réduction   formées  par  des  canton» ,  ou  par  des  commune» 
ajaut  pour  elles  seules  administration  municipale. 

60.  Les  demandes  en  réduction  de  la  part  des  cantons,  ou  des  commune* 
ayant  pour  elles  seules  administration  municipale,  seront  formées  par  dé- 
libération de  leurs  administrations  respectives. — Les  commissaires  du  direc- 
toire exécutif  près  ces  administrations,  seront  entendus ,  et  donneront  leur 
avis  par  écrit  et  motivé. — La  délibération  de  l'administration  municipale , 
les  pièces  au  soutien,  et  l'avis  du  commissaire  du  directoire,  seront  adres- 
sés par  triple  expédition  à  l'administration  centrale  du  département,  qui  les 
fera  inscrire  par  extrait  sur  le  registre  d'ordre,  à  son  secrétariat,  dans  le 
jour  de  la  réception,  coter  et  parapher  par  son  président,  ou  par  l'adminis- 
trateur qui  le  remplacera. 

61.  L'administration  centrale  enverra,  dans  les  cinq  jours  suivans,  une 
de  ces  expéditions  à  chacune  des  trois  administrations  municipales  les  plus 
voisines  de  l'administration  réclamante  ;  et  dans  le  cas  que  l'une  de  ces  ad- 
ministrations ,  ou  même  toutes  les  trois ,  seraient  aussi  en  réclamation ,  elle 
l'adressera  à  d'autres  administrations  municipales  les  plus  proches  de  l'ad- 
ministration réclamante.  Cette  expédition  y  sera  inscrite  par  extrait  au  secré- 
tariat ,  sur  le  registre  d'ordre,  dans  le  jour  de  la  réception. 

62.  Dans  les  trente  jours  suivans,  chacune  des  trois  administration*  uni» 
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nicipales  délibérera  si  la  réclamation  lui  paraît  fondé*  ou  non ,  ou  si  elle  ne 
lui  paraît  fondée  qu'en  partie,  et  dédurera,  en  ce  dernier  cas,  a  quelle 
somme  la  réduction  lui  paraîtra  devoir  être  réglée.  Le  commissaire  du  di- 
rectoire sera  entendu ,  et  son  avis  motive  joint  a  la  délibération. 

63.  Les  administrations  municipales  pourront,  avant  de  donner  leur  avis, 
nommer  deux  commissaires  pour  visiter  le  territoire  de  la  commune  ou  du 
canton  réclamant ,  et  prendre  connaissance  des  matrices  des  rôles,  dont  la 
communication  ne  pourra  leur  être  refusée.  Les  commissaires,  avant  d'opé- 
rer, feront  viser  l'arrêté  qui  les  aura  nommés,  par  le  président  de  l'admi- 
nistration municipale  de  la  commune  ou  du  canton  réclamant. 

64.  L'administration  centrale  pourra,  dans  les  mêmes  délais,  charger 
l'inspecteur  de  l'agence  des  contributions  directes,  de  prendre  tels  rensei- 
gnemens  et  de  faire  telles  vérifications  qu'elle  croira  convenables. 

65.  Les  délibérations  des  administrations  municipales  seront  adressées, 
dans  les  dix  jours  de  leur  date,  à  l'administration  centrale;  les  trois  expé- 
ditions de  la  réclamation  et  des  pièces  jointes  lui  seront  renvoyées  en  même 
temps',:  elle  constatera  la  réception  du  tout ,  dans  le  jour,  par  une  mention 
au  registre  d'ordre  ,  et  elle  prononcera  sur  la  réclamation  dans  les  deux  dé- 
cades suivantes ,  après  avoir  entendu  le  commissaire  du  directoire  exécutif. 

66.  Quand  l'administration  centrale  aura  reconnu  la  justice  de  la  récla- 
mation ,  elle  enverra  son  arrêté  à  l'administration  municipale  réclamante  , 
qui  l'enregistrera  et  le  fera  publier  le  premier  décadi  d'après  la  réception. 

67.  Quand  l'administration  centrale  aura  délibéré  que  la  réclamation  ne 
lui  paraît  fondée  qu'en  partie ,  elle  enverra  son  arrêté  à  l'administration 
municipale  réclamante ,  qui  sera  tenue  de  déclarer,  dans  deux  décades,  si 
elle  adhère  ou  non  à  cet  arrêté  ;  et  dans  le  cas  d'adhésion,  l'arrêté  sera  pu- 
blié et  exécuté.  Le  défaut  d'explication  dans  les  deux  décades ,  de  la  part 
de  l'administration  municipale,  sera  pris  pour  adhésion. 

68.  Si  l'administration  municipale  refuse  d'adhérer  à  l'arrêté  de  l'admi- 
nistration centrale,  ou  lorsque  celle-ci  aura  délibéré  que  la  réclamation  ne 
lui  paraît  point  fondée,  l'administration  centrale  nommera  deux  experts, 
dont  un  instruit  dans  l'arpentage ,  pour  procéder  à  l'évaluation  du  revenu 
de  la  commune  ou  du  canton  réclamant. 

69.  Les  experts  prendront  sous  leur  récépissé,  au  secrétariat  du  départe- 
ment, la  délibération  de  l'administration  municipale  de  la  commune  ou  du 
canton  réclamant  et  les  pièces  y  jointes.  L'administration  centrale  fixera  le 
jour  et  l'heure  de  la  descente  des  experts  sur  les  lieux ,  et  en  avertira  ,  vingt 
jours  au  moins  à  l'avance,  l'administration  municipale  réclamante,  ainsi  que 
les  trois  administrations  municipales  qui  auront  donné  leur  avis  sur  la  récla- 
mation ,  atin  qu'elles  nomment  chacune  un  commissaire  qui  sera  chargé 
d'être  présent  à  l'opération  des  experts,  de  leur  faire  les  observations  qu'il 
croira  utiles ,  et  de  leur  donner  les  renseignemens  qu'ils  demanderont.  — 
Les  experts  seront  pareillement  avertis  dix  jours  au  moins  à  l'avance.—  Le 
commissaire  qui  aura  été  nommé  par  l'administration  municipale  réclamante, 
représentera  les  matrices  des  rôles ,  si  les  experts  les  demandent.  —  Les 
experts  procéderont  nonobstant  l'absence  des  commissaires  qui  ne  se  seraient 
point  rendus  sur  les  lieux  aux  jour  et  heure  indiqués. 

70.  Les  experts  déposeront  ieur  procès-verbal  au  secrétariat  de  l'adminis- 
tration centrale,  dans  les  dix  jours  de  la  clôture  de  leur  opération ,  et  y  ré- 
tabliront en  même  temps  toutes  les  pièces  qu'ils  y  auront  prises. 

71.  Aussitôt  après  la  remise  du  procès-verbal  des  experts  et  des  pièces  au 
Secrétariat ,  le  commissaire  du  directoire  exécutif  prendra  le  tout  en  corn- 
munication ,  et  ne  pourra  le  retenir  plue  <te  dix  jours.  L'administration  cen- 
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tràle  prononcera  dans  les  dix  jours  suivans,  et  adressera  sa  décision  à  l'ad- 
ministration municipale  réclamante,  qui  l'enregistrera  et  la  fera  publier  le 
premier  décadi  d'après  la  réception. 

72.  Toutes  les  fois  que,  sur  la  demande  en  réduction  de  contribution  fon- 
cière, formée  par  un  canton,  ou  par  une  commune  ayant  administration 
municipale  pour  elle  seule ,  il  aura  été  procédé  par  experts  à  l'évaluation 
du  revenu  imposable  de  ce  canton  ou  de  cette  commune  ,  ils  ne  pourront 
être  cotisés  qu'en  conformité  de  cette  évaluation  pendant  les  trente  années 
suivantes ,  à  moins  qu'avant  la  lin  de  ce  temps  il  ne  soit  procédé  par  experts 
à  l'évaluation  générale  des  revenus  du  département. 

73.  Toutes  décisions  d'administrations  municipales  et  centrales  sur  des  de- 
mandes en  réduction  de  contribution  foncière,  formées  soit  par  des  contri- 
buables, soit  par  des  communes  dépendant  d'un  canton  ,  soit  par  des  can- 
tons ou  des  communes  ayant  administration  municipale  pour  elles  seules, 
énonceront  sommairement  l'objet  de  la  demande,  les  moyens  présentés  au 
soutien ,  les  mesures  prises  pour  en  vériiier  la  justice  ou  le  mal-fondé ,  et  les 
motifs  qui  auront  déterminé  la  décision. 

chapitre  V.  —  Des  demande»  en  réduction  formées  par  les  déparlcmens. 

74.  Quand  une  administration  centrale  se  croira  fondée  à  demander  la  ré- 
duction du  contingent  assigné  à  son  département  dans  la  répartition  générale 
de  la  contribution  foncière,  elle  s'adressera  au  corps  législatif,  et  joindra  à 
sa  pétition  l'état  sommaire  des  décisions  rendues  sur  les  réclamations  des 
diverses  administrations  municipales  de  canton  ou  de  commune,  avec  les; 
motifs  de  chacune  de  ces  décisions. 

75.  Les  pétitions  des  administrations  centrales  ne  contiendront  que  l'ex- 
posé des  faits  et  des  moyens  servant  à  établir  que  le  contingent  du  départe- 
ment est  au  dessus  de  la  proportion  générale  déterminée  par  la  loi  entre  la 
contribution  foncière  et  les  revenus  territoriaux ,  sans  qu'il  puisse  y  être 
fait  mention  des  pertes  ou  diminutions  de  récoltes  et  autres  accidens  for- 
tuits qui  donneraient  droit  au  département  à  des  secours  ou  modérations, 
pour  lesquels  lesdites  administrations  se  pourvoiront  "par  mémoires  séparés. 

76.  La  pétition  et  l'état  sommaire  ,  adressés  au  corps  législatif,  seront  en- 
voyés en  même  temps  au  ministre  des  finances  par  triple  expédition  :  ces 
expéditions  seront  inscrites  par  extrait  sur  un  registre  d'ordre  dans  ses  bu- 
reaux ,  et  renvoyées ,  dans  les  dix  jours  de  la  réception  ,  aux  trois  adminis- 
trations centrales  des  départemens  limitrophes  du  département  réclamant. 

77.  Chaque  administration  centrale  fera  inscrire  par  extrait  sur  son  registre 
d'ordre,  dans  le  jour  de  la  réception,  l'expédition  qui  lui  aura  été  adressée; 
elle  délibérera  ,  dans  les  quatre  décades  suivantes  ,  si  la  demande  lui  parait 
fondée  ou  non,  ou  fondée  seulement  en  partie,  et  jusqu'à  quelle  somme;  (t 
renverra ,  dans  le  même  délai,  ladite  expédition  et  son  avis  motivé  au  mi- 
nistre des  linances. 

78.  Chaque  administration  centrale  pourra,  avant  de  donner  son  avis, 
nommer  deux  commissaires  pris  hors  de  son  sein ,  pour  visiter  plusieurs 
cantons  du  département  réclamant,  y  prendre  des  renseignemens ,  et  même 
communication  des  matrices  des  rôles,  qu'on  ne  pourra  refuser  de  leur  re- 
présenter. 

79.  L'arrêté  portant  nomination  de  ces  commissaires  désignera  les  can- 
tons qu'ils  devront  visiter,  et  dont  le  nombre  ne  pourra  pas  être  de  plus  de 
quatre.  —  Les  commissaires ,  avant  de  parcourir  un  canton ,  feront  viser 
par  le  président  de  son  administration  ou  par  celui  qui  le  remplacera ,  Tar« 
rêté  qui  les  aura  nommés. 
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80.  Il  est  défondu  aux  administrations  centrales  de  se  concerter,  soit 
entre  elles,  soit,  avec  l'administration  réclamante,  pour  donner  leur  avis. 
Toute  contravention,  à  cet  égard  ,  sera  punie  parle  directoire  exécutif, 
par  une  suspension  de  fonctions  et  privation  de  traitement ,  qui  ne  pourra 
être  de  moins  d'un  mois. 

81.  Aussitôt  que  le  ministre  des  finances  aura  reçu  l'avis  des  trois  admi- 
nistrations centrales,  il  le  communiquera  à  l'administration  réclamante; 
celle-ci  en  constatera  la  réception  sur  son  registre  d'ordre  ,  y  fera  telle  ré- 
ponse qu'elle  jugera  à  propos,  et  renverra  le  tout  dans  deux  décades  au 
ministre  des  finances. 

82.  Aussitôt  la  réception,  le  ministre  des  finances  rassemblera  tous  les  au- 
tres renseignemens  qu'il  aura  pu  se  procurer,  soit  par  l'agence  des  contribu- 
tions directes,  soit  par  le  bureau  du  cadastre  ,  ou  autrement,  les  joindra  à 
la  pétition  et  autres  pièces  ,  y  ajoutera  son  avis  motivé ,  et  remettra  le  tout 
au  directoire,  qui  le  transmettra  par  un  message  au  corps  législatif,  et  le 
corps  législatif  prononcera. 

TITRE  V.  —  Du  rejet  du  montant  des  réductions  et  des  distractions  et  augmentations 

de  territoire. 

83.  Quand,  sur  la  réclamation  d'un  ou  de  plusieurs  contribuables  réunis, 
il  aura  été  prononcé  des  réductions  de  cotes ,  le  montant  de  ces  réductions 
sera  imputé  ,  la  première  année ,  sur  le  fonds  de  non-valeur ,  et  réparti , 
l'année  suivante,  sur  tous  les  contribuables  de  la  commune,  les  réclamans 
exceptés. 

84.  Quand  le  contingent  d'une  commune  aura  été  réduit,  le  montant  de 
la  réduction  sera  de  même  porté ,  la  première  année ,  sur  le  fonds  de  non- 
valeur,  et  réparti ,  l'année  suivante  ,  sur  toutes  les  communes  du  canton  ,  la 
réclamante  exceptée. 

85.  Si  cependant  le  montant  des  réductions,  dans  les  cas  des  deux  arti- 
cles précédens,  excédait  le  dixième  du  montant  du  rôle  en  principal ,  il  ne 
sera  point  imputé'sur  le  fonds  de  non-valeur,  mais  réparti  sur  le  rôle  de  la 
commune  de  l'année  même,  lorsqu'il  s'agira  de  réductions  de  cotes  de  con- 
tribuables ;  et  sur  les  rôles  des  autres  communes  du  canton  ,  aussi  de  l'an- 
née même ,  quand  il  sera  question  de  réduction  du  contingent  d'une  com- 
mune. 

86.  Quand  le  contingent  d'un  canton,  ou  d'une  commune  ayant  adminis- 
tration municipale  pour  elle  seule ,  aura  été  réduit ,  le  montant  de  la  réduc- 
tion sera  porté ,  la  première  année ,  sur  le  fonds  de  non-valeur,  et  réparti , 
l'année  suivante,  sur  tous  les  cantons,  et  sur  les  communes  ayant  adminis- 
tration municipale  pour  elles  seules ,  du  même  département ,  la  commune 
ou  le  canton  réclamant  excepté. 

87.  Dans  le  cas  néanmoins  où  le  montant  de  la  réduction  prononcée  ex- 
céderait le  cinquième  du  contingent  du  canton  ou  commune  en  principal  , 
cette  réduction  ne  sera  point  imputée  sur  le  fonds  de  non-valeur,  mais  ré- 
partie additionnellement,  pour  l'année  même,  entre  toutes  les  administra- 
tions municipales  du  même  département,  la  réclamante  exceptée. —  La  part 
de  chaque  contribuable  dans  cette  répartition  additionnelle  sera  portée  au 
rôle,  par  émargement  à  sa  cote,  et  acquittée  comme  elle. 

88.  Si  le  contingent  d'un  département  est  réduit,  le  montant  de  la  réduc- 
tion sera  pris ,  la  première  année,  sur  le  fonds  de  non-valeur,  et  rejeté  ,  l'an- 
née suivante,  sur  tous  les  autres  départemens. 

89.  Toute  réduction  de  contribution  foncière  en  principal  emporte  ré- 
duction proportionnelle  des  centimes  additionnels. 
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90.  Pour  faciliter  les  réductions,  le  corps  législatif  déterminera,  chaque 
année,  un  nombre  suffisant  de  centimes  additionnels  à  la  contribution 
foncière,  pour  former  un  fonds  de  non- valeur ,  dont  partie  sera  mise  à  la 
disposition  des  administrations  centrales  de  département,  sous  la  surveil- 
lance  du  directoire  exécutif,  et  le  surplus  restera  pour  les  réductions  que  le 
corps  législatif  aura  accordées. 

91.  Toutes  les  fois  que  le  corps  législatif  aura  distrait  une  commune  ou 
portion  de  commune  d'un  canton  pour  l'incorporer  à  un  autre  dans 
le  même  département,  l'administration  centrale  du  département  sera  tenue 
de  changer  ses  mandemens  de  contribution  foncière,  d'après  les  rôles 
existans. 

92.  Toutes  les  fois  que  le  corps  législatif  aura  distrait  une  portion  de 
commune  pour  l'incorporer  à  une  autre  commune,  ou  qu'il  aura  réuni  plu- 
sieurs communes  en  une  seule,  ou  que,  de  plusieurs  portions  de  communes, 
il  en  aura  formé  une  commune  nouvelle,  le  tout  dans  le  même  canton, 
l'administration  municipale  de  ce  canton  sera  pareillement  tenue  de  chan- 
ger ses  mandemens  d'après  les  rôles  et  cotisations  existans. 

93.  Si  une  distraction  quelconque  de  territoire ,  ordonnée  par  le  corps 
législatif,  a  opéré  une  réunion  à  un  autre  département,  le  directoire  exé* 
cutif  transportera ,  par  un  arrêté ,  le  montant  de  la  contribution  foncière , 
d'après  les  rôles  existans,  sur  le  département  auquel  la  réunion  aura  été 
faite. 

i94.  Quand  le  corps  législatif  aura  réuni  à  un  département  un  territoire 
qui  ne  faisait  partie  d'aucun  autre  département,  le  directoire  exécutif  re- 
cueillera tous  les  renseignemens  propres  à  faire  connaître  le  revenu  impo- 
sable de  ce  territoire  ,  et  les  transmettra ,  dans  le  plus  court  délai ,  au  corps 
législatif.— Le  corps  législatif  déterminera  ensuite  l'augmentation  de  contri- 
bution foncière  que  le  département  auquel  la  réunion  aura  été  faite  devra 
supporter. 

95.  En  toute  réunion  de  nouveau  territoire  à  celui  de  la  république ,  le 
directoire  exécutif  adressera  de  même  au  corps  législatif  tous  les  états  et 
renseignemens  nécessaires  pour  régler  la  portion  contributive  de  ce  nouveau 
territoire  dans  les  charges  publiques. 

TITRE  VI. —  Des  demandes  en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  (i). 
chapitre  1er.  —  Des  demandes  en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  entre  contribuables. 

96.  A  l'avenir,  lorsqu'il  aura  été  fait  ou  renouvelé  une  matrice  de  rôle 
de  contribution  foncière,  s'il  y  a  inégalité  dans  l'évaluation  des  revenus 
imposables,  soit  entre  les  diverses  cotes  (ou  articles)  par  comparaison  de  la 
totalité  d'un  ou  de  plusieurs  articles ,  à  la  totalité  d'un  ou  de  plusieurs  au- 
tres articles  ,  soit  entre  tous  les  fonds  de  terre  de  la  commune ,  d'une  part 
et^toutes  les  maisons  et  usines ,  de  l'autre ,  le  contribuable  qui  sera  lésé  par 
cette  inégalité,  pourra  demander  le  rappel  à  l'égalité  proportionnelle.— Cette 
demande  sera  formée  par  simple  mémoire ,  et  adressée  à  l'administration 
municipale  (2). 


Ci)  Lorsque  les  formalités  exigées  par  ec  titre,  pour   l'instruction  des  demandes    en  rappel  a 
l'égalité  proportionnelle,  n'ont  pas  été  remplies,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrête  du  conseil  de  pré- 
lecture qui,  sur  des  renseignemens  incomplets,  a  prononcé  en  faveur  des  réclamans.  Arr.  du  cons. 
26  lévrier  1823 ,  Mac,  V,  148. 

(2)  Modifié  par  les  lois  et  instructions  sur   le  cadastre.  Voyci  le    règlement   du  ro    octobre 

1821  et  celui  du  i5  mars  1827,  pour   les  réclamations,  soit  contre  les  évaluations,  soit  contre 

le  classement.  Les   réclamations  sont  présentées,  instruites  et  jugées  dans  les   formes  prescrites 

par  l'arrêté  du  gouvernement  du  24  floréal  an  8  (14  mai  1800),  qui  a  adapté  les  principes  posés 
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97.  Tout  demandeur  en  rappel  à  L'égalité  proportionnelle  sera  tenu,  s'il 
s'agit  d'inégalité  de  cotes,  de  joindre  a  son  mémoire,  i"  no  entrait  de  la 

matrice  du  rôle  contenant  sa  cote;  et  chacune  <!<■  eelh-s  auxquelles  il  enten- 
dra la  comparer,  avec  les  évaluations  respectives;  2"  une  déclaration  dé- 
taillée sur  chacune  de  ces  cotes,  en  commençant  par  la  sienne,  de  la  somme 
à  laquelle  il  prétendra  que  doit  en  être  porté  le  revenu  imposable,  pour 
qu'il  y  ait  égalité  proportionnelle  entre  elles  ;  3°  la  quittance  des  termes  échus 
de  sa  contribution  foncière  (1). 

98.  S'il  s'agit  (Pinégalité  entre  les  fonds  de  terre,  d'une  part,  et  les  mai- 
sons et  usines,  de  l'autre,  le  demandeur  joindra  a  son  mémoire,  1"  un  re- 
levé de  la  matrice  du  rôle  ,  délivré  par  le  secrétaire  ,  et  certifié  par  le  prési- 
dent de  l'administration  municipale  ou  par  celui  qui  le  remplacera,  portant 
que,  d'après  ladite  matrice,  le  total  du  revenu  imposable  des  fonds  de  terre 

de  toute  nature  est  de  la  somme  de ;  le  total  du  revenu  imposable  des 

maisons  et  usines,  de  la  somme  de. ...  ;  2°  une  déclaration  de  la  somme  à 
laquelle  il  prétendra  que  doivent  être  portées  respectivement,  pour  qu'il  y 
air  égalité  proportionnelle,  l'évaluation  du  revenu  imposable  de  tous  les 
fonds  de  terre ,  et  l'évaluation  du  revenu  imposable  de  toutes  les  maisons 
et  usines  ;  3°  la  quittance  des  termes  échus  de  sa  cote  de  contribution 
foncière. 

99.  L'administration  municipale  fera  inscrire  par  extrait  à  son  secrétariat, 
sur  le  registre  d'ordre ,  tous  les  mémoires  en  rappel  à  l'égalité  proportion- 
nelle, à  mesure  qu'ils  lui  seront  adressés,  après  avoir  vérifié  que  les  forma- 
lités prescrites  par  l'article  97  ou  par  l'article  98  de  la  présente  loi ,  selon 
qu'il  s'agira  d'inégalité  de  cotes  ou  d'inégalité  entre  les  fonds  de  terre  et  les 
maisons  et  usines,  ont  été  observées  par  les  réclamans.  —  L'administration 
municipale  enverra  ensuite  le  mémoire  et  les  pièces  y  jointes  à  l'agent 
municipal  delà  commune,  ou  à  l'un  des  deux  officiers  municipaux  dé- 
signés répartiteurs  dans  les  communes  ayant  pour  elles  seules  une  adminis- 
tration municipale,  et  en  fera  donner  avis  au  réclamant  par  un  simple 
avertissement  sur  papier  non  timbré.  Elle  en  fera  aussi  donner  avis  de  la 
même  manière,  s'il  s'agit  d'inégalité  de  cotes,  aux  contribuables  dont  les  cotes 
auront  été  prises  en  comparaison  (2). 

100.  L'agent  ou  officier  municipal  entendra  le  réclamant  et  les  contribuables 
dont  les  cotes  auront  été  prises  en  comparaison,  ou  leurs  fondés  de  pouvoir,  et 
recevra  leurs  observations,  soit  verbales  ou  écrites,  en  présence  de  deux  autres 
répartiteurs  au  moins ,  qu'il  appellera  à  cet  effet ,  rédigera  procès-verbal  de 
cette  opération ,  et  le  transmettra  à  l'administration  municipale,  ainsi  que 

dans  la  présente  loi  aux  formes  nécessitées  par  l'établissement  des  préfectures ,  sous-préfectures 
et  directions  des  contributions  directes. 

La  production  des  pièces,  à  l'appui  de  la  demande  en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle,  n'est 
pas  exigée,  dès  l'origine  de  cette  demande,  à  peine  de  nullité.  Arr.  du  cons.,  18  octobre  i833, 
Mac,  2e  série,  111 ,  556. 

(i)  Le  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  peut  avoir  lieu,  non  seulement  en  abaissant  les  cotes 
des  réclamans  dans  le  rapport  déterminé  par  la  cote  de  comparaison,  mais  encore  en  élevant  cette 
dernière,  quand  elle  est  trop  faible,  dans  le  rapport  déterminé  par  les  réclamans  :  ceux-ci  sont 
fondés  à  réclamer  contre  un  arrêté  qui  aurait  adopté  le  second  mode  de  rappel  à  l'égalité  pro- 
portionnelle ,  s'ils  soutiennent  que  la  cote  de  comparaison,  malgré  l'augmentation  prescrite,  n'est 
pas  encore  assez  élevée,  et,  dans  ce  cas,  ils  ont  droit  de  demander  une  expertise  contradictoire. 
Arr.  du  cons.,  19  décembre  182 1,  Mac,  II,  556. 

(2)  Les  pétitions  sont  enregistrées  dans  les  sous-préfeelurcs  et  adressées  au  préfet,  qui  les 
l'ail  passer  au  directeur  des  contributions.  Ce  dernier,  après  les  avoir  aussi  inscrites  sur  un  re- 
gistre ouvert  dans  ses  bureaux,  les  transmet  aux  contrôleurs  qui  doivent  les  vérifier.  Arrêté  du 
ministre  des  finances  du  25  octobre  i832. 
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les  observations  écrites  qui  lui  auraient  été  remises  ;  il  lui  renverra  en  même 
temps  le  mémoire  et  les  pièces  du  réclamant  (1). 

101.  Si  les  contribuables  dont  les  cotes  auront  été  prises  en  comparaison  , 
conviennent  de  l'inégalité  au  préjudice  du  réclamant  et  la  portent  au  même 
taux  que  lui ,  ils  le  déclareront  dans  leurs  observations  ;  et ,  s'ils  ne  s'accor- 
dent point  avec  la  prétention  du  réclamant,  ils  déclareront  quelle  est,  sur 
cette  prétention,  la  différence  de  leur  opinion  à  la  sienne,  relativement  à  cha- 
que cote  comparée. 

102.  Quand  les  contribuables  dont  les  cotes  sont  comparées  à  celle  du 
réclamant  seront  convenus  de  l'inégalité  au  préjudice  de  celui-ci,  et  l'auront 
portée  au  même  taux  que  lui ,  l'administration  municipale  chargera  les  ré- 
partiteurs de  rappeler  l'égalité  proportionnelle  entre  la  cote  du  réclamant  et 
chacune  des  cotes  comparées. 

103.  Le  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  en  exécution  de  l'article  précé- 
dent, consistera  à  reverser  sur  les  cotes  prises  en  comparaison,  et  dans  la 
proportion  juste  et  convenue  entre  les  contribuables,  l'excédant  de  la  cote 
du  contribuable  surtaxé  (2). 

10  4.  Il  en  sera  de  même  quand  les  contribuables  seront  convenus  de 
l'inégalité  au  préjudice  du  réclamant,  mais  l'auront  portée  à  un  moindre 
taux  que  lui ,  si  celui-ci  a  déclaré  dans  ses  observations  devant  l'agent  ou 
l'officier  municipal,  s'en  contenter,  ou  s'il  le  déclare  ensuite,  sur  le  re- 
gistre ,  au  secrétariat  de  l'administration  municipale ,  avant  qu'elle  ait 
prononcé. 

105.  Quand  le  réclamant  aura  refusé  de  se  contenter  du  taux  auquel  les 
contribuables  dont  les  cotes  sont  comparées  à  la  sienne ,  auront  porté  l'i- 
négalité par  eux  convenue,  ou  que  ceux-ci  auront  soutenu  que  la  récla- 
mation n'est  point  fondée,  l'administration  municipale  nommera  deux  ex- 
perts ,  dont  un  instruit  dans  l'arpentage ,  pour  procéder  à  une  évaluation 
comparative  du  revenu  imposable  de  la  cote  du  réclamant  et  de  chacune 
des  cotes  prises  en  comparaison ,  même ,  s'il  est  nécessaire ,  au  mesurage 
des  fonds  dont  elles  se  trouvent  composées  (.')). 

106.  Les  experts  prendront  au  secrétariat  de  l'administration  municipale, 
le  mémoire  et  les  pièces  du  réclamant,  et  les  observations  des  contribuables 
remises  par  l'agent  ou  l'officier  municipal.  L'administration  fixera  le  jour 
et  l'heure  de  la  descente  des  experts  sur  les  lieux  ;  et  les  experts ,  le  récla- 
mant, et  les  contribuables  dont  les  cotes  sont  prises  en  comparaison,  en 
seront  prévenus  six  jours  au  moins  à  l'avance  (4). 

107.  Le  réclamant  et  les  autres  contribuables  intéressés  indiqueront  les 
biens,  et  fourniront  les  renseignemens  qui  pourront  être  demandés  par  les 

(i)  Modifié  par  l'arrêté  du  24  floréal  an  8,  dont  les  art.  3,  4»  5  et  6  servent  maintenant  de 
règle,  tant  aux  répartiteurs  qu'aux  experts  et  aux  contrôleurs  des  contributions  directes. 

(2^  Lorsqu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  cotes  prises  pour  comparaison  sont  dans  une  pro- 
portion plus  faible  que  celle  du  réclamant ,  le  conseil  de  préfecture,  sur  l'avis  du  directeur  des 
contributions,  prononce  la  réduction  à  raison  du  taux  commun  des  autres  cotes:  le  montant  de 
Cette  réduction  est  réimposé  sur  les  autres  contribuables  de  la  commune.  Arrêté  du  24  floréal 
an  8,  art.  6. 

(3)  Les  deux  experts  sont  maintenant  nommés,  l'un  par  le  sous-préfet,  l'autre  par  le  récla- 
mant. Arrêté  du  24  floréal  an   8,  art.  5. 

(4)  Les  experts  se  rendent  sur  les  lieux  avec  le  contrôleur;  et,  en  présence  de  deux  réparti- 
teurs et  du  réclamant  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  ils  vérifient  les  revenus,  objet  de  la  cote  du 
réclamant,  et  des  autres  cotes  prises  ou  indiquées  par  le  réclamant,  pour  comparaison  dans  le 
rôle  de  la  contribution  foncière  de  la  même  commune.  Arrêté  du  24  floréal  an  8,  art.  5, 

Pour  que  l'instruction  de  la  demande  en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  soit  complète, 
les  experts  doivent  se  transporter  sur  les  lieux,  afin  d'y  vérifier  le  revenu  imposable  des  pro- 
priétés. Arr.  précité  du  cons.,  18  octobre  i833,  Mac,  2e  série,  111,  550. 

15. 


228  DIRECTOIRE. 

experts.— A  défaut  par  le  réclamant  et  par  lesdits  contribuables,  ou  par 
quelqu'un  d'eux,  de  se  trouver  sur  les  lieux  aux  jour  et  heure  indiques,  ou 
de  s'y  faire  remplacer  par  un  fondé  de  pouvoir,  les  experts  procéderont 
nonobstant  l'absence  des  non  eomparans. 

108.  S'il  s'agit  d'inégalité  entre  les  fonds  de  terre  de  la  commune,  d'une 
part,  et  les  maisons  et  usines  de  l'autre,  l'agent  ou  l'officier  municipal  a 
qui  l'administration  municipale  aura  adressé  le  mémoire  et  les  pièces  du 
réclamant,  en  conformité  de  l'article  99  de  la  présente  loi,  convoquera  les 
répartiteurs,  leur  communiquera  le  tout,  entendra  en  leur  présence  le  ré- 
clamant ou  son  fondé  de  pouvoir,  et  recevra  ses  observations,  s'il  juge  a 
propos  d'en  faire,  soit  verbalement,  soit  par  écrit,  autres  que  celles  qui 
sont  contenues  dans  son  mémoire. — Le  réclamant  signera  ses  observations  , 
ou  mention  sera  faite  de  la  cause  pour  laquelle  il  ne  les  aura  point  signées. — 
Les  répartiteurs  délibéreront  ensuite  :  leur  délibération  sera  rédigée  a  la 
suite  des  observations  du  réclamant ,  sur  un  même  cahier,  et  signée  de  cha- 
cun d'eux,  ou  mention  sera  faite  de  la  cause  pour  laquelle  ils  n'auront  point 
signé.  —  L'agent  ou  l'oflicier  municipal  transmettra  le  tout ,  dans  le  plus 
court  délai,  à  l'administration  municipale,  et  lui  renverra  en  même  temps 
le  mémoire  et  les  pièces  du  réclamant. 

109.  Si  les  répartiteurs  conviennent  de  l'inégalité,  et  la  portent  au  même 
taux  que  le  réclamant,  ils  le  déclareront  dans  leur  délibération.  Ils  y  dé- 
clareront ,  en  cas  qu'ils  n'admettent  point  la  prétention  du  réclamant  y 
quelle  est,  sur  cette  prétention,  la  différence  de  leur  opinion  a  la  sienne. 

110.  Quand  les  répartiteurs  seront  convenus  de  l'inégalité,  et  l'auront 
portée  dans  leur  délibération  au  même  taux  que  le  réclamant,  l'adminis- 
tration municipale  les  chargera  de  rappeler  l'égalité  proportionnelle  entre 
les  fonds  de  terre  et  les  maisons  et  usines  ,  en  reversant  ?  dans  la  proportion 
juste  et  convenue ,  la  sur-évaluation  qu'aura  éprouvée  l'une  de  ces  natures 
de  biens  sur  celle  que  la  première  évaluation  avait  favorisée.  —  II  en  sera 
de  même  quand  les  répartiteurs  seront  convenus  de  l'inégalité,  mais  l'au- 
ront portée  à  un  moindre  taux  que  le  réclamant ,  si  celui-ci  a  déclaré,  dans 
ses  observations ,  s'en  contenter,  ou  s'il  le  déclare  postérieurement  sur  le 
registre,  au  secrétariat  de  l'administration  municipale,   avant  qu'elle  ait 

prononcé. 

111.  Quand  le  réclamant  aura  refusé  de  se  contenter  du  taux  auquel  les 
répartiteurs  auront  porté  l'inégalité  par  eux  avouée ,  ou  que  ceux-ci  auront 
soutenu  que  la  réclamation  est  sans  fondement ,  l'administration  municipale 
nommera  deux  experts,  dont  un  instruit  dans  l'arpentage,  pour  procéder 
à  une  évaluation  comparative  du  revenu  imposable  des  maisons  et  usines , 
d'une  part ,  et  des  fonds  de  terre ,  de  l'autre,  et  à  tel  mesurage  qui  pourrait 
être  nécessaire. 

112.  Les  experts  prendront,  au  secrétariat  de  l'administration  munici- 
pale, le  mémoire  et  les  pièces  du  réclamant,  la  délibération  des  répartiteurs 
et  la  matrice  du  rôle  de  la  commune  ;  et  pour  tout  le  surplus  de  l'opéra- 
tion les  experts,  les  répartiteurs,  le  réclamant  et  l'administration  municipale 
se  conformeront,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  aux  dispositions  des  articles 
23  24  et  25  de  la  présente  loi,  relatives  aux  demandes  en  réduction  de  con- 
tribution foncière. 

113.  Les  experts  déposeront  leur  procès-verbal  au  secrétariat  de  l'admi- 
nistration municipale  ,  dans  les  cinq  jours  de  la  clôture  de  leur  opération  , 
soit  qu'il  s'agisse  de  réclamation  à  raison  d'inégalité  de  cotes ,  ou  à  raison 
d'inégalité  entre  les  fonds  de  terre  ,  d'une  part ,  et  les  maisons  et  usines  de. 
l'autre.  —  Les  experts  remettront  en  même  temps  au  secrétariat  toutes  les 
pièces  qu'ils  y  auront  prises. 
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114.  Sont  déclarées  communes  à  toutes  les  demandes  en  rappel  à  l'égalité 
proportionnelle,  soit  à  raison  d'inégalité  de  cotes,  soit  à  raison  d'inégalité 
entre  les  fonds  de  terre  et  les  maisons  et  usines,  les  dispositions  des  articles 
27,  28,  29  et  30  de  la  présente  loi ,  relatives  aux  demandes  en  réduction  de 
contribution  foncière.  —  Dans  le  cas  de  réclamation  à  raison  d'inégalité  de 
cotes,  tout  ce  qui  est  prescrit  par  ledit  article  28  de  la  présente  loi  dans  l'in- 
térêt du  réclamant,  aura  lieu  également  dans  l'intérêt  des  contribuables 
dont  les  cotes  se  trouveraient  prises  en  comparaison. 

1 15.  Dans  le  cas  de  réclamation  à  raison  d'inégalité  de  cotes  ,  si  le  récla- 
mant ou  quelqu'un  des  contribuables  dont  les  cotes  se  trouveront  prises  en 
comparaison,  se  croient  lésés  par  la  décision  de  l'administration  munici- 
pale ,  ils  pourront  se  pourvoir  par  simple  mémoire  devant  l'administration 
centrale  du  département.  —  Le  mémoire  énoncera  d'une  manière  précise 
l'objet  et  les  motifs  du  recours  à  l'administration  centrale  contre  la  décision 
portée  par  l'administration  municipale  (l). 

116.  Si  le  recours  est  motivé  sur  erreur,  omission  ou  insuffisance  dans 
l'opération  des  experts  ebargés  par  l'administration  municipale  de  procéder 
à  l'évaluation  comparative  de  la  cote  du  réclamant  et  de  ebacune  des  cotes 
prises  en  comparaison  ,  et  qu'il  y  ait  lieu  à  une  contre-vérilication ,  l'admi- 
nistration centrale  nommera  deux  experts,  dont  un  instruit  dans  l'arpen- 
tage, pour  procéder  à  ladite  contre-vérilication. 

117.  Les  experts  prendront  le  mémoire  en  recours  et  toutes  les  pièces. 
L'administration  centrale  fixera  le  jour  et  l'heure  de  leur  descente  sur  les 
lieux,  et  en  fera  prévenir,  dix  jours  au  moins  à  l'avance,  tant  lesdits  ex- 
perts que  le  réclamant,  et  les  contribuables  dont  les  cotes  auront  été  prises 
en  comparaison  :  il  sera  procédé  ensuite  comme  il  est  dit  à  l'article  107  de 
la  présente  loi» 

1 18.  Sont  déclarées  communes  aux  demandes  en  rappel  à  l'égalité  propor- 
tionnelle, dans  les  cas  de  réclamation  à  raison  d'inégalité  d'évaluation  entre 
ies  fonds  de  terre  et  les  maisons  et  usines,  les  dispositions  des  articles  31, 
32,  33,  34,  35,30,  37,  38,  39,  40,  41  et  42  de  la  présente  loi,  relatives  aux 
demandes  en  réduction  de  contribution  foncière. 

119.  Les  dispositions  desdits  articles  35,  37,  38  et  42  de  la  présente  loi 
sont  également  déclarées  communes  aux  demandes  en  rappel  à  l'égalité  pro- 
portionnelle ,  formées  à  raison  d'inégalité  de  cotes. 

1 20.  Aucun  recours  à  l'administration  centrale ,  dans  le  cas  de  réclamation 
à  raison  d'inégalité  de  cotes  ,  ne  sera  reçu  après  le  délai  d'un  mois  ,  à  comp- 
ter du  jour  où  il  aura  été  donné  avis  île  la  décision  de  l'administration  mu- 
nicipale, en  conformité  des  articles  28  et  114  de  la  présente  loi,  tant  au 
réclamant  qu'aux  contribuables  dont  les  cotes  auront  été  prises  en  com- 
paraison (2). 

121.  Il  est  accordé  quinze  jours  de  plus,  tant  au  réclamant  qu'aux  con- 
tribuables dont  les  cotes  ont  été  prises  en  comparaison ,  s'ils  sont  domiciliés 
hors  du  département ,  dans  la  distance  de  vingt  myriamètres ,  et  quinze 
autres  jours  pour  la  distance  de  chaque  vingtaine  de  myriamètres  au-delà. 
—  Les  mêmes  délais  leur  sont  accordés  en  cas  de  résidence  temporaire  hors 
du  département  pour  un  service  public. 

122.  Il  sera  libre  à  plusieurs  contribuables  de  se  réunir  pour  former  en 
commun  des  demandes  en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle ,  soit  qu'il  s'agisse 
■»■■■■  i  — ' — ' — — — — — — — 

(t)  Tontes  les  demandes  en  matière  de  contributions  directes  sont  maintenant  jugées  par  les 
conseils  de  prélecture,  dont  les  décisions  ne  peuvent  être  attaquées  que  devant  le  conseil  d'état. 
(2)  Voyez  la  note  de  l'art.  40. 
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d'inégalité  de  cotes,  ou  d'inégalité  entre  le*  fonds  de  terre  ,  d'une  part,  et 
les  maisons  et  usines,  de  L'autre.  Ces  demandes  .seront  formées  et  suivies 
comme  celles  présentées  par  un  seul  contribuable,  et  il  y  sera  statué  de  la 
même  manière. 

123.  Lorsque  plusieurs  demandeurs  en  rappel  a  l'égalité  proportionnelle, 
ayant  formé  séparément  leui  s/lemandcs  la  même  année  et  dans  le  temps  pres- 
crit, auront  pris  en  comparaison  les  mêmes  cotes ,  l'administration  munici- 
pale déclarera,  par  un  arrêté,  ces  différentes  demandes  réunies,  pour  être 
suivies  comme  si  elles  avaient  été  formées  en  commun  par  un  seul  mémoire, 
et  y  être  statué  de  la  même  manière.  —  L'administration  municipale  enverra 
ensuite  tous  h\s  mémoires  et  pièces  y  jointes  ,  et  son  arrêté  de  réunion  des 
différentes  demandes,  à  l'agent  ou  officier  municipal,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  l'article  99  de  la  présente  loi ,  et  en  fera  donner  avis  tant  a  ebacun  des 
réclamans  qu'à  ebacun  des  contribuables  dont  les  cotes  auront  été  prises  en 
comparaison. 

124.  Si  l'un  ou  plusieurs  des  demandeurs,  ayant  formé  séparément  leurs 
demandes  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent,  ont  pris  en  comparaison, 
non  seulement  les  mêmes  cotes  que  les  autres  demandeurs ,  mais  d'autres 
cotes  encore,  quelles  qu'elles  soient,  ces  dernières  cotes  seront  aussi  com- 
parées avec  la  cote  de  ebacun  des  demandeurs. 

125.  Si  plusieurs  demandeurs  en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  entre 
les  fonds  de  terre  et  les  maisons  et  usines,  ont  formé  séparément  leurs  de- 
mandes ,  l'administration  municipale  déclarera  toutes  ces  demandes  réunies, 
pour  être  suivies  et  y  être  statué  comme  si  elles  avaient  été  formées  en  com- 
mun par  un  seul  mémoire.  Elle  enverra  ensuite  tous  les  mémoires,  les  pièces 
y  jointes ,  et  son  arrêté  de  réunion  ,  à  l'agent  ou  officier  municipal ,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  99  de  la  présente  loi ,  et  en  fera  donner  avis 
aux  divers  réclamans. 

126.  Nulle  demande  en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  de  la  part  d'un 
ou  de  plusieurs  contribuables  réunis ,  ne  sera  admise  après  les  trois  années 
qui  suivront  celle  de  la  publication  du  dépôt  de  la  matrice  du  rôle  au  secré- 
tariat de  l'administration  municipale,  ni  bors  des  temps  déterminés  par  l'ar- 
ticle 127  ci -après.  —  Si ,  par  exemple,  la  publication  du  dépôt  de  la  matrice  du 
rôle  est  faite  dans  le  courant  de  l'an  7,  nulle  demande  en  rappel  à  l'égalité  pro- 
portionnelle ,  de  la  part  d'un  ou  de  plusieurs  contribuables  réunis,  ne  sera 
admise  après  l'an  10,  ni  hors  des  temps  déterminés  par  l'article  127  ci- après  (1). 

127.  Toute  demande  en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  de  la  part  d'un 
ou  de  plusieurs  contribuables  réunis  ,  devra  être  adressée  à  l'administration 
municipale  ,  ou  avant  l'expiration  des  trois  mois  qui  suivront  immédiatement 
celui  de  la  publication  du  dépôt  de  la  matrice  du  rôle  au  secrétariat  de  ladite 
administration ,  ou  ensuite  dans  le  courant  de  chacune  des  trois  années  qui 
suivront  immédiatement  l'année  de  ladite  publication,  avant  le  1er  thermidor. 

128.  L'administration  municipale  s'occupera ,  chaque  année,  après  l'ex- 


(t)  Les  art.  126  et  suivans  ne  peuvent  plus  concerner  que  le  petit  nombre'de  communes  non 
cadastrées  ,  qui  se  trouvent  dans  la  nécessité  de  renouveler  leur  matrice  de  rôle  en  attendant  le 
«adaslre  :  ils  sont  sans  application  dans  les  communes  cadastrées  la  loi  du  i5 — 25  septembre 
1807,  art-  ^7  >  ayant  disposé  que  les  propriétaires  compris  dans  le  rôle  cadastral  ne  sont  plus 
dans  le  cas  de  se  pourvoir  en  surtaxe ,  à  moins  que,  par  un  événement  extraordinaire,  leurs 
propriétés  ne  viennent  à  disparaître.  On  répétera  ici,  au  surplus,  que  tontes  les  demandes  en 
rappel  à  l'égalité  proportionnelle  ,  sont  mainteuant  présentées,  instruites  et  jugées  conformément 
à  l'arrêté  du  24  floréal  an  8. 

Ce  délai  ne  peut  courir  que  du  jour  de  la  publication  du  dépôt  d'une  nouvelle  matrice  de  rôle 
dans  une  commune.  Arr.  du  cons.,  16  février  1825,  Mac,  VIII,  >]5. 
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piration  du  terme  fixé  par  l'article  précédent,  et  non  plus  tôt,  des  décisions 
à  porter  sur  les  différentes  demandes  en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle 
qui  lui  auront  été  adressées  ,  et  des  formalités  préalables  a  ces  décisions. 
Elle  ne  pourra  anticiper,  pour  aucune  de  ces  formalités,  sur  le  terme  pres- 
crit par  le  présent  article  ,  à  peine  de  nullité  de  tout  ce  qu'elle  aura  fait. 

129.  Nulle  demande  en  rappel  a  l'égalité  proportionnelle  ne  sera  admise, 
lorsqu'il  s'agira  d'inégalité  de  cotes.  —  1°  Si,  de  la  part  du  réclamant ,  elle 
a  pour  objet  unique  de  faire  réduire  sa  cote  au  taux  de  la  proportion  gé- 
nérale établie  par  la  loi  entre  la  contribution  foncière  et  les  revenus  terri- 
toriaux ;  —  2°  Si  les  cotes  prises  en  comparaison  se  trouvent  elles-mêmes 
imposées  dans  cette  proportion,  ou  plus  fortement  taxées;  —  3°  S'il  ne  se 
trouve  pas  entre  la  cote  du  réclamant  et  l'une  ou  plusieurs  des  cotes  qu'il  aura 
prises  en  comparaison  ,  une  différence  proportionnelle  de  contribution  d'un 
dixième  au  moins  :—  Sauf  auréclamant,  dans  les  deux  premiers  cas  énoncés  au 
présent  article,  à  se  pourvoir  par  demande  en  réduction  de  contributions  (1). 

130.  Nulle  demande  en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  ne  sera  admise  , 
lorsqu'il  s'agira  d'inégalité  entre  les  fonds  de  terre  et  les  maisons  et  usines, 
s'il  n'y  a  différence  proportionnelle  de  contribution  des  maisons  et  usines 
aux  fonds  de  terre,  et  réciproquement,  d'un  dixième  au  moins. 

13i.  L'effet  du  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  ordonné  sur  réclama- 
tion à  raison  d'inégalité  de  cotes  ,  ne  pourra  jamais  être  de  faire  imposer 
une  ou  plusieurs  des  cotes  prises  en  comparaison  au  dessus  du  taux  de  la 
proportion  générale  établie  par  la  loi  entre  la  contribution  foncière  et  les 
revenus  territoriaux.  —  Il  pourra  en  être  autrement  de  l'effet  du  rappel  à 
l'égalité  proportionnelle  ordonné  sur  réclamation  à  raison  d'inégalité  entre 
les  fonds  de  terre  ,  d'une  part,  et  les  maisons  et  usines  ,  de  l'autre;  sauf,  en 
ce  cas,  à  qui  il  appartiendra,  même  à  la  commune,  à  se  pourvoir  en  ré- 
duction de  contribution  dans  les  formes  établies  par  la  présente  loi. 

132.  Le  rappel  ne  profitera  point  au  réclamantpour  les  années' antérieures 
à  celle  pour  laquelle  il  l'aura  demandé;  et  il  ne  pourra  le  demander  que 
pour  l'année  de  la  publication  du  dépôt  de  la  matrice  du  rôle,  en  se  confor- 
mant,  à  cet  égard,  aux  dispositions  de  l'article  127  de  la  présente  loi,  et 
ensuite  pour  l'année  qui  suivra  l'époque  de  l'inscription  du  mémoire  au 
secrétariat  de  l'administration  municipale. 

133.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  eu  rappel  à  l'égalité  proportionnelle, 
ordonné  sur  réclamation  à  raison  d'inégalité  de  cotes ,  la  cote  du  réclamant 
et  chacune  de  celles  qu'il  aura  prises  en  comparaison,  resteront  entre 
elles  dans  la  proportion  où  les  aura  placées  ce  rappel ,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  procédé  à  nouvelle  évaluation  générale  du  revenu  imposable  de  tout 
le  territoire  de  la  commune.  —  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  de  rappel 
à  égalité  proportionnelle  entre  les  fonds  de  terre,. d'une  part,  et  les  maisons 
et  usines  ,  de  l'autre. 

13i.  Lorsqu'il  y  aura  eu  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  entre  les  cotes 
de  deux  ou  de  plusieurs  contribuables  de  la  même  commune ,  si  Tune  de  ces 

(i)  Lorsqu'il  n'est  pas  établi  qu'il  existe  une  différence  d'un  dixième  entre  la  sur-évaluation  dont 
se  plaint  le  contribuable,  et  les  cotes  par  lui  prises  en  comparaison, il  n'v  a  pas  lieu  d'admettre  sa 
réclamation.  Arr.  du  cons.,  17  mars  1825,  Mac,  VII,  i34.  —  La  différence  d'un  dix-septième 
seulement,  ne  peut  donner  lieu  au  dégrèvement.  Arr.  du  cons.,  4  août  1S2.', ,  Mac,  VI,  483. — 
Lorsque,  dans  l'examen  d'une  demande  en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle,  un  conseil  de  pré- 
lecture a  pris  pour  terme  de  comparaison  une  cote  autérieuieiiient  réduite,  le  contribuable  est 
fondé  à  demander  l'annulation  de  la  décision  qui  est  basée  sur  ce  document  inexact;  dans  ce  cas, 
il  doit  être  procédé  à  une  expertise  nouvelle  devant  le  même  conseil.  Arr.  du  cong.,  6  février 
1822,  Mac,  III,  SS. 
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cotes,  celle  du  réclamant  ou  autre,  est  prise  en  comparaison  une  aufr^ 
année  par  quelque  nouveau  réclamant ,  et  que  le  rappel  à  l'égalité  propor- 
tionnelle demandé  par  celui-ci  ait  lieu,  le  versement  qui  pourra  être  ordonné 
par  suite  de  ce  nouveau  rappel,  sera  l'ait  non  seulement  sur  ladite  cote  prise  en 
comparaison,  mais  encore  sur  toutes  les  autres  ci-devant  comparées  à  elle  ;de 
telle  manière  qu'après  ce  dernier  reversement,  l'égalité  proportionnelle 
reste  établie  tant  entre  chacune  de  ces  cotes  ci-devant  comparées  et  la  cote 
nouvellement  prise  en  comparaison  ,  qu'entre  celle-ci  et  la  cote  du  nouveau 
réclamant  (1). 

CH.vriTRE  il.  —  Des  demandes  en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  entre  communes  du  ressort 

de  la  môme  administration  municipale. 

135.  Quant  un  agent  municipal  prétendra  qu'il  y  a  inégalité ,  au  préjudice 
de  sa  commune,  dans  la  répartition  du  contingent  de  contribution  foncière 
assigné  au  canton ,  par  comparaison  de  la  valeur  des  revenus  imposables 
fonciers  de  toute  nature  de  sa  commune ,  à  la  valeur  des  revenus  imposa- 
bles fonciers  de  toute  nature  d'une  ou  de  plusieurs  autres  communes  du 
même  canton,  il  convoquera  les  répartiteurs ,  et  leur  proposera  d'en  dé- 
libérer (2). 

13G.  Si  les  répartiteurs  délibèrent,  à  la  majorité  des  suffrages,  qu'il  leur 
parait,  comme  a  l'agent  municipal ,  qu'il  y  a  inégalité,  au  préjudice  de  leur 
commune,  dans  la  répartition  du  contingent  de  contribution  foncière  assi- 
gné au  canton  ,  et  qu'il  est  de  l'intérêt  de  ladite  commune  de  se  pourvoir  ,  ili> 
exprimeront ,  —  1°  A  quelle  somme  ils  évaluent  le  revenu  total  imposable  de 
leur  commune  ;  —  2ù  A  quelle  somme  ils  évaluent  le  revenu  total  imposable 
de  chacune  des  communes  qu'ils  entendent  prendre  en  comparaison.  —  La 
délibération  sera  rédigée  par  l'agent  municipal  ou  par  son  adjoint,  et  signée 
par  tous  ceux  qui  y  auront  assisté ,  ou  mention  y  sera  faite  de  la  cause  pour 
laquelle  quelqu'un  d'entre  eux  n'aurait  point  signé.  —  11  sera  fait  autant  de 
minutes  de  cette  délibération  qu'il  y  aura  de  communes  à  prendre  en  com- 
paraison ,  et  une  de  plus. 

137.  Ces  conditions  remplies,  l'agent  municipal  adressera,  au  nom  de  la 
commune ,  un  mémoire  à  l'administration  centrale  du  département ,  en 
rappel  à  l'égalité  proportionnelle  entre  ladite  commune  et  celles  que  les  ré- 
partiteurs auront  délibéré  de  prendre  en  comparaison.  —  Il  joindra  à  ce 
mémoire,  —  1°  Les  pièces  au  soutien,  s'il  y  en  a  ;  —  2°  La  délibération 
des  répartiteurs  ;  —  3°  Un  relevé  de  la  matrice  du  rôle  de  la  commune 
réclamante  ,  et  de  la  matrice  du  rôle  de  chaque  commune  prise  en  com- 
paraison; ledit  relevé  délivré  par  le  secrétaire,  et  certifié  par  le  prési- 
dent de  l'administration  municipale ,  et  portant  que ,  dans  ces  diverses 
matrices  de  rôle,  le  revenu  imposable  de  la  commune  réclamante  est  éva- 
lué à  la  somme  de  .  .  .  .,  celui  de  telle  autre  commune  prise  en  compa- 
raison, à  la  somme  de  ....  ,  celui  de  telle  autre  à  la  somme  de... ,  etc.  — 
X.e  mémoire  de  la  commune  réclamante,  les  pièces  au  soutien,  et  le  relevé 
des  matrices  de  rôle,  adressés  à  l'administration  centrale,  seront  en  tel 
nombre  d'expéditions  qu'il  y  aura  de  communes  prises  en  comparaison.  On 

(i)  Lorsque  le  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  est  admis,  tous  les  frais  doivent  être  pavés 
par  la  partie  adverse  :  il  en  est  {Atrcmeut,  lorsque  les  réclamations  sont  en  partie  rejetées.  Arr. 
précité  du  cons.,  I7marsi8a5,  Mac,  Vil,  i34- 

(a)  Cette  partie  de  la  loi  a  été  entièrement  modifiée  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  (17  février 
.1800),  qui  porte  que  les  conseils  généraux  de  département  statuent  sur  les  demandes  en  réduction 
formées  par  les  conseils  d'arrondissement,  les  villes,  bourgs  et  villages,  sans  imposer  à  ces  coaseils 
aucune  condition  ni  règle  obligatoire  pour  motiver  leurs  avis  et  délibérations. 
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v  joindra  pareil  nombre  de  minutes  de  la  délibération  des  répartiteurs  de  la 
commune  réclamante  ;  une  autre  minute  de  cette  délibération  sera  déposée 
au  secrétariat  de  l'administration  municipale ,  et  mention  du  dépôt  y  sera 
faite  sur  le  registre  d'ordre. 

138.  L'administration  centrale  fera  inscrire  par  extrait ,  à  son  secrétariat, 
sur  le  registre  d'ordre ,  tous  les  mémoires  en  rappel  à  l'égalité  proportion- 
nelle, à  mesure  qu'ils  lui  seront  adressés;  et  elle  en  enverra,  dans  la  décade, 
toutes  les  expéditions ,  ainsi  que  les  expéditions  des  pièces  y  jointes  ,  et 
les  diverses  minutes  de  la  délibération  des  répartiteurs  de  la  commune  récla- 
mante ,  à  l'administration  municipale  dont  ressortit  cette  commune;  le 
tout  après  avoir  véritié  que  les  formalités  prescrites  sont  remplies. 

139.  L'administration  municipale  transmettra  sans  délai  une  des  expédi- 
tions du  mémoire  et  des  pièces  y  jointes  ,  et  une  des  minutes  de  délibération 
dont  s'agit  aux  deux  articles  précédens  ,  à  l'agent  municipal  de  chaque 
commune  prise  en  comparaison  :  celui-ci  convoquera  ,  dans  la  décade ,  les 
répartiteurs  pour  y  aviser  ;  il  renverra  ensuite  toutes  ces  pièces  et  la  déli- 
bération des  répartiteurs  de  sa  commune  à  l'administration  municipale  ,  qui 
en  fera  retenir  note  sur  le  registre  d'ordre ,  et  les  enverra  sans  délai  à 
l'administration  centrale  du  département. 

140.  Si  les  répartiteurs  des  communes  prises  en  comparaison,  con- 
viennent, chacun  au  nom  de  sa  commune,  de  l'inégalité  de  répartition  au 
préjudice  de  la  commune  réclamante,  et  portent  cette  inégalité  au  même 
taux  qu'elle,  ils  le  déclareront  dans  leurs  délibérations  respectives.  Ils  y  dé- 
clareront aussi,  en  cas  qu'ils  ne  s'accordent  point  avec  la  prétention  de  la 
commune  réclamante,  quelle  est  sur  cette  prétention  la  différence  de  leur 
opinion  à  la  sienne. 

141.  Quand  les  répartiteurs  des  communes  prises  en  comparaison  auront 
avoué  qu'il  y  a  inégalité  de  répartition  au  préjudice  de  la  commune  récla- 
mante, et  auront  porté  l'inégalité  au  même  taux  qu'elle,  l'administration 
centrale  chargera  l'administration  municipale  du  canton  de  rappeler 
l'égalité  proportionnelle  entre  la  commune  réclamante  et  les  communes 
prises  en  comparaison  ,  en  reversant  sur  celles-ci ,  dans  une  juste  propor* 
tion  entre  elles ,  et  selon  qu'il  sera  convenu  qu'elles  sont  plus  ou  moins 
chargées  comparativement,  le  trop  imposé  relatif  que  la  commune  récla- 
mante éprouve;  de  telle  manière  qu'après  ce  reversement,  la  commune 
réclamante  se  trouve  en  proportion  avec  chaque  commune  comparée. 

142.  Il  en  sera  de  même  quand  les  communes  prises  en  comparaison  au- 
ront avoué  qu'il  y  a  inégalité  de  répartition  au  préjudice  de  la  commune  récla- 
mante, mais  auront  porté  l'inégalité  à  un  moindre  taux  qu'elle,  si  les 
répartiteurs  de  celle-ci ,  appelés  en  délibération ,  déclarent  en  son  nom  s'en 
contenter. 

143.  Pour  faciliter,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  délibération  des 
répartiteurs  de  la  commune  réclamante,  l'administration  municipale  com- 
muniquera à  l'agent  de  cette  commune,  qui  s'en  chargera  par  écrit,  au 
secrétariat,  sur  le  registre  d'ordre,  les  délibérations  des  répartiteurs  des 
communes  prises  en  comparaison.  L'agent  municipal  de  la  commune  récla- 
mante convoquera  alors  les  répartiteurs,  leur  présentera  ces  délibérations, 
les  requerra  d'en  prendre  en  considération  le  contenu,  et  de  faire,  dans 
l'intérêt  de  la  commune,  affirmativement  ou  négativement,  et  d'une  ma- 
nière précise ,  la  déclaration  dont  s'agit  audit  article  précédent.  Il  rédigera 
cette  déclaration,  ou  la  fera  rédiger  par  son  adjoint,  et  la  remettra,  ainsi  que 
les  délibérations  qui  lui  auront  été  communiquées,  au  secrétariat  de  l'ad- 
ministration municipale,  où  il  en  sera  fait  mention  au  registre  d'ordre.  — 


^4  DIRECTOIRE. 

L'administration  municipale  adressera  le  tout  ,  sans  délai,   a  l'administra- 
tion centrale  du  département. 

144.  Quand  la  commune  réclamante  aura  refusé  de  se  contenter  du 
taux  auquel  les  communes  prises  en  comparaison  amont  porté  l'inégalité 
avouée  par  elles,  ou  que  celles-ci  auront  soutenu  que  la  réclamation  est 
sans  fondement,  l'administration  centrale  nommera  deux  experts,  dont  un 
instruit  dans  l'arpentage,  pour  procéder  a  l'évaluation  du  revenu  imposable 
tant  de  la  commune  réclamante  que  des  communes  prises  en  comparaison. 

145.  Les  experts  prendront  au  secrétariat  de  l'administration  centrale, 
sous  leur  récépissé,  le  mémoire  en  réclamation  et  toutes  les  pièces;  ils 
pourront  prendre  aussi ,  sous  leur  récépissé  ,  au  secrétariat  de  l'administra- 
tion municipale,  les  matrices  des  rôles  tant  de  la  commune  réclamante  que 
des  communes  prises  en  comparaison.  —  L'administration  centrale  fixera  le 
jour  et  l'heure  de  la  descente  des  experts  sur  les  lieux  ,  et  en  informera ,  dix 
jours  au  moins  à  l'avance,  lesdits  experts,  ainsi  que  l'administration  muni- 
cipale ,  pour  qu'elle  en  donne  avis  sans  délai  à  l'agent  de  chaque  commune 
intéressée. 

146.  L'agent  municipal  de  la  commune  réclamante  nommera  des  com- 
missaires, et  l'agent  municipal  de  la  commune  prise  en  comparaison  en 
nommera  deux  autres ,  pour  donner  aux  experts  les  renseignemens  qu'ils 
demanderont.  —  S'il  a  été  appelé  plusieurs  communes  en  comparaison  , 
l'agent  municipal  de  chacune  d'elles  ne  nommera  qu'un  commissaire  pour 
donner ,  concurremment  avec  les  deux  qu'aura  nommés  l'agent  municipal 
de  la  commune  réclamante,  les  indications  et  renseignemens  qui  pourront 
être  demandés  par  les  experts.  — A  défaut  par  les  commissaires,  ou  par  quel- 
qu'un d'eux  ,  de  se  rendre  sur  les  lieux  aux  jour  et  heure  indiqués,  les 
experts  procéderont  nonobstant  l'absence  des  non-comparans. 

147.  Les  experts  déposeront  leur  procès-verbal  au  secrétariat  de  l'admi- 
nistration centrale,  ainsi  que  toutes  les  pièces  qu'ils  y  auront  prises  ,  dans 
les  dix  jours  après  la  clôture  de  leur  opération.  Ils  remettront ,  dans  le  même 
délai ,  au  secrétariat  de  l'administration  municipale  ,  les  matrices  de  rôle 
qu'ils  y  auront  prises. 

148.  Aussitôt  après  la  remise  du  procès-verbal  des  experts  et  des  pièces, 
le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'administration  centrale  en  pren- 
dra communication,  et  ne  pourra  les  garder  plus  de  dix  jours.  —  L'admi- 
nistration centrale  prononcera  dans  les  dix  jours  suivans;  et  selon  qu'il  y 
y  aura  lieu  ,  elle  chargera  l'administration  municipale  de  rappeler  l'égalité 
proportionnelle  entre  la  commune  réclamante  et  les  communes  prises  en 
comparaison  ,  ou  elle  rejettera  la  demande  en  rappel ,  et ,  dans  tous  les  cas, 
adressera  la  décision  à  l'administration  municipale,  qui  la  fera  enregistrer, 
et  en  informera  l'agent  municipal  de  chaque  commune  intéressée. 

149.  Lorsque  dans  la  même  année,  et  dans  le  temps  prescrit,  plusieurs 
communes  auront  formé  demande  en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle ,  et 
qu'elles  auront  pris  en  comparaison  la  même  ou  les  mêmes  communes , 
l'administration  centrale ,  avant  d'envoyer  les  mémoires  en  rappel  à  l'admi- 
nistration municipale,  déclarera,  par  arrêté,  ces  diverses  demandes  réu- 
nies, et  elle  enverra  ensuite  son  arrêté  de  réunion  et  les  divers  mémoires 
et  pièces  à  l'administration  municipale.  —  La  comparaison  ,  dans  le  cas  du 
présent  article,  aura  lieu  tant  de  la  commune  ou  des  communes  prises  en 
comparaison,  d'une  part ,  à  chaque  commune  réclamante,  d'autre  part, 
que  de  chaque  commune  réclamante  à  chaque  autre  commune  réclamante. 

160.  Lorsque  dans  la  même  année,  et  dans  le  temps  prescrit,  plusieurs 
communes  auront  formé  demande  en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle ,  et 
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que  l'une  ou  plusieurs  d'entre  elles  auront  pris  en  comparaison  ,  non  seule- 
ment la  même  ou  les  mêmes  communes  que  les  autres  réclamantes ,  mais 
d'autres  communes  encore,  ces  dernières  communes  seront  aussi  comparées 
avec  chaque  commune  réclamante. 

151.  Quand  une  commune  aura  formé  demande  en  rappel  à  l'égalité  pro- 
portionnelle ,  si,  la  même  année,  et  dans  le  temps  prescrit  ,  une  autre  com- 
mune la  prend  elle-même  en  comparaison ,  l'administration  centrale  réunira 
les  demandes  comme  il  est  dit  en  l'article  149  ;  el  la  comparaison,  en  ce 
cas ,  aura  lieu  tant  entre  la  commune  seconde  réclamante  et  la  première 
réclamante,  qu'entre  chacune  de  ces  deux  communes,  et  chacune  de  celles 
qui  auront  été  prises  en  comparaison  soit  par  l'une  soit  par  l'autre  desdites 
communes  réclamantes. 

152.  Toutes  demandes  en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  de  la  part  des 
communes  faisant  partie  d'un  canton ,  devront  être  formées ,  et  les  mémoi- 
res être  adressés  à  l'administration  centrale  ,  dans  les  deux  mois  de  l'envoi 
du  mandement  fait  aux  agens  municipaux  desdites  communes  en  exécution 
de  l'article  30  de  la  loi  du  3  frimaire  an  7  ,  relative  à  la  répartition ,  à  l'as- 
siette et  au  recouvrement  de  la  contribution  joncicre.  Passé  ce  délai,  les 
demandes  ne  seront  point  admises. 

153.  L'administration  centrale  s'occupera,  chaque  année,  immédiatement 
après  le  temps  déterminé  par  l'article  précédent,  et  non  plus  tôt,  des  déci- 
sions à  porter  sur  les  différentes  demandes  en  rappel  à  l'égalité  proportion- 
nelle qui  lui  auront  été  adressées  par  les  communes  dont  s'agit  audit  article, 
et  des  formalités  préalables  à  ces  décisions  :  elle  ne  pourra  anticiper ,  pour 
aucune  de  ces  formalités  ,  sur  le  délai  prescrit  par  le  présent  article  ,  à  peine 
de  nullité  de  tout  ce  qu'elle  aurait  fait. 

154.  Nulle  demande  en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  entre  communes 
du  ressort  de  la  même  administration  municipale ,  ne  sera  admise,  —  1°  Si 
elle  a  pour  objet  unique,  de  la  part  de  la  commune  réclamante,  de  faire 
réduire  son  contingent  au  taux  de  la  proportion  générale  établie  par  la  loi 
entre  la  contribution  foncière  et  les  revenus  territoriaux  ; — 2°  Si  les  commu- 
nes prises  en  comparaison  se  trouvent  elles-mêmes  imposées  dans  cette  pro- 
portion, ou  plus  fortement  taxées;  sauf,  en  ces  deux  cas,  à  la  commune  ré* 
clamante ,  à  se  pourvoir  par  demande  en  réduction  de  contribution. 

155.  Elle  ne  sera  non  plus  admise  dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  point, 
entre  le  contingent  de  contribution  de  la  commune  réclamante  et  le  con- 
tingent de 'la  commune  comparée,  une  différence  proportionnelle  d'un 
vingtième  au  moins. 

156.  Si  la  commune  réclamante  étant  comparée  à  plusieurs  autres,  il  se 
trouve  une  différence  proportionnelle  d'un  vingtième  ou  de  plus  d'un 
vingtième  entre  son  contingent  de  contribution  et  le  contingent  de  l'une  de 
ces  communes,  mais  point  de  différence  proportionnelle,  ou  seulement  une- 
différence  de  moins  d'un  vingtième  entre  son  contingent  de  contribution  et 
celui  des  autres  communes  comparées,  la  demande  en  rappel  à  l'égalité  pro- 
portionnelle ne  sera  point  admise  vis-à-vis  de  ces  dernières  communes;  mais 
le  rappel  sera  ordonné  relativement  à  la  première. 

157.  L'effet  du  rappela  l'égalité  proportionnelle  entre  communes  du  res- 
sort de  la  même  administration  municipale,  ne  pourra  jamais  être  de  faire 
porter  le  contingent  d'une  ou  de  plusieurs  des  communes  prises  en  compa- 
raison, au-delà  du  taux  de  la  proportion  générale  établie  par  la  loi  entre 
la  contribution  foncière  et  les  revenus  territoriaux. 

1 58.  Le  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  ne  profitera  point  à  la  commune 
réclamante ,  pour  les  années  antérieures  à  celle  pour  laquelle  il  aura  été 
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demandé;  et  il  ne  pourra  rire  demandé  que  pour  l'année  dont  il  s'agira 
dans  le  mandement  envoyé  aux  agens  municipaux  . 

159.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  en  rappel  a  l'égalité  proportionnelle  entre 
communes  du  ressort  de  la  même  administration  municipale,  la  commune 
réclamante  et  chacune  de  celles  qui  lui  auront  été  comparées,  resteront 
entre  elles  pendant  vingt  cinq  ans  au  moins ,  dans  la  proportion  où  les  aura 
placées  ce  rappel,  à  moins  qu'avant  la  fin  de  ce  temps  il  ne  soit  procédé, 
d'autorité  légale,  à  l'évaluation  générale  des  revenus  fonciers  imposables 
de  tout  le  canton. 

100.  Lorsqu'il  y  aura  eu  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  entre  deux  ou 
plusieurs  communes  du  ressort  de  la  même  administration  municipale,  si 
l'une  de  ces  communes,  soit  la  réclamante  ou  autre,  est  prise  en  comparai- 
son les  années  suivantes  par  quelque  autre  commune  du  même  ressort, 
elle  ne  pourra  se  dispenser  de  subir  l'épreuve  d'une  nouvelle  comparaison 
avec  cette  autre  commune. 

161.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  si  le  rappel  à  l'égalité  proportion- 
nelle a  lieu,  le  reversement  qui  pourra  être  ordonné  par  suite  de  ce  rap- 
pel, sera  fait  non  seulement  sur  la  commune  prise  en  comparaison  et  vis- 
à-vis  de  laquelle  les  formalités  pour  y  parvenir  auront  été  remplies,  mais 
encore  sur  toutes  les  autres  communes  comparées  avec  elle  les  années  pré- 
cédentes; en  telle  sorte  qu'après  ce  dernier  reversement,  l'égalité  propor- 
tionnelle reste  établie  tant  entre  chacune  de  ces  communes  comparées  les 
années  précédentes  et  la  commune  nouvellement  prise  en  comparaison , 
qu'entre  celle-ci  et  la  commune  réclamante. 

chapitre  in.  —  Des  demandes  en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  entre  cantons,  ou  com- 
munes ayant  administration  municipale  pour  elles  seules,  dépendant  du  même  département. 

162.  Les  demandes  en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle,  de  la  part  des 
cantons ,  et  des  communes  ayant  administration  municipale  poubelles  seules, 
seront  formées  par  délibération  de  leurs  administrations  respectives  (1). 

163.  Quand  une  administration  municipale  prétendra  qu'il  y  a  inégalité, 
au  préjudice  de  son  canton  ou  de  sa  commune ,  dans  la  répartition  du  con- 
tingent de  contribution  foncière  assigné  au  département,  par  comparaison 
de  la  valeur  des  revenus  imposables  fonciers  de  toute  nature  dudit  canton 
ou  de  ladite  commune  ,  à  la  valeur  des  produits  imposables  fonciers  de  toute 
nature  d'un  ou  de  plusieurs  autres  cantons  ,  ou  communes  ayant  adminis- 
tration municipale  pour  elles  seules,  et  qu'il  est  de  l'intérêt  de  son  canton 
ou  de  sa  commune  de  se  pourvoir,  elle  exprimera  dans  sa  délibération  ,  — 
1°  A  quelle  somme  elle  évalue  le  revenu  total  imposable  de  son  canton  ou  de 
sa  commune  ; — 2°  A  quelle  somme  elle  évalue  le  revenu  total  imposable  de 
chaque  canton  ou  de  chaque  commune  qu'elle  entend  prendre  en  comparai- 
son.—Elle  exprimera  aussi,  lorsqu'un  ou  plusieurs  des  cantons  qu'elle  entend 
prendre  en  comparaison  se  trouveront  composés  de  plusieurs  communes, 
quelles  sont  les  deux  communes  de  chacun  de  ces  cantons  qu'elle  suppose  le 
moins  fortement  imposées  comparativement  aux  autres  communes  du  même 
canton. — Elle  joindra  à  sa  délibération  les  pièces  au  soutien,  si  elle  en  a  ; 
et  elle  adressera  le  tout  à  l'administration  centrale  du  département,  en  au- 
tant d'expéditions  qu'elle  entendra  prendre  de  cantons  ou  de  communes  en 
comparaison  ,  et  une  de  plus. 

164.  L'administration  centrale  fera  inscrire  par  extrait  à  son  secrétariat, 


(i)  Voyçz  la  note  placée  à  l'art.  i35. 
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sur  le  registre  d'ordre  ,  dans  le  jour  de  la  réception,  la  délibération  de  l'ad- 
ministration municipale,  et  noter  le  nombre  des  expéditions  et  celui  des  piè- 
ces y  contenues  qui  lui  auront  été  adressées.  Chaque  expédition  ,  tant  de  la 
délibération  que  des  pièces ,  sera  cotée  et  paraphée  le  même  jour ,  ou  le  len- 
demain au  plus  tard ,  par  le  président  de  l'administration  centrale  ou  par 
celui  qui  le  remplacera. 

165.  Dans  les  cinq  jours  suivans,  l'administration  centrale  transmettra 
une  des  expéditions  de  la  délibération  de  l'administration  municipale  récla- 
mante, et  des  pièces  y  jointes,  à  chacune  des  administrations  municipales 
dont  le  canton  ou  la  commune  se  trouveront  pris  en  comparaison ,  et  celles- 
ci  en  feront  constater  la  réception  dans  le  jour  sur  le  registre  d'ordre, 

166.  Dans  les  trente  jours  suivans  ,  l'administration  municipale  de  chaque, 
canton  ou  commune  pris  en  comparaison  délibérera  et  déclarera  si  la  de- 
mande en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  lui  parait  fondée  ou  non,  ou  ne 
lui  paraît  fondée  qu'en  partie ,  et  enverra  sa  déclaration  à  l'administration 
centrale. 

167.  Les  administrations  municipales  des  cantons  ou  communes  pris  en 
comparaison ,  pourront,  avant  de  délibérer  comme  il  est  dit  en  l'article  pré- 
cédent, nommer,  chacune  à  leur  égard,  deux  commissaires  pour  visiter  le 
territoire  du  canton  ou  de  la  commune  qui  réclame  ,  et  prendre  connais- 
sance des  matrices  des  rôles  ,  dont  la  communication  ne  pourra  leur  être  re- 
fusée. —  L'administration  municipale  du  canton  ou  de  la  commune  qui 
réclame,  pourra  aussi,  avant  de  former  sa  demande  en  rappel  à  l'égalité 
proportionnelle ,  nommer  deux  commissaires  pour  visiter  le  territoire  de 
chacun  des  cantons  ou  communes  qu'elle  entendra  prendre  en  comparaison, 
et  examiner  les  matrices  de  leurs  rôles ,  dont  la  communication  ne  pourra 
être  refusée  auxdits  commissaires. 

168.  Les  commissaires  nommés  en  conformité  de  l'article  précédent  ne 
pourront  s'occuper  de  leur  mission  dans  chaque  canton  ou  commune ,  qu'a- 
près y  avoir  fait  viser,  par  le  président  de  l'administration  municipale, 
ou  par  celui  qui  Je  remplacera ,  l'arrêté  de  l'administration  qui  les  aura 
nommés. 

169.  Si  les  administrations  municipales  des  communes  ou  des  cantons  pris 
en  comparaison ,  conviennent ,  chacune  à  leur  égard ,  de  l'inégalité  de  ré- 
partition au  préjudice  de  la  commune  ou  du  canton  réclamant ,  et  la  portent 
au  même  taux  que  l'a  portée  son  administration  ,  elles  le  déclareront  dans 
leurs  délibérations  respectives. — Elles  y  déclareront  aussi ,  en  cas  qu'elles  ne 
demeurent  point  d'accord  de  la  prétention  de  la  commune  ou  du  canton  ré- 
clamant, quelle  est,  sur  cette  prétention ,  la  différence  de  leur  opinion  à 
celle  de  son  administration  municipale.— Elles  y  déclareront  encore,  dans 
le  même  cas  ,  et  si  le  canton  réclamant  se  trouve  composé  de  plusieurs  com- 
munes ,  quelles  sont  les  deux  communes  de  ce  canton  réclamant  qu-'elles  sup- 
posent le  moins  fortement  imposées  comparativement  aux  autres  commu- 
nes du  même  canton. 

170.  Quand  les  administrations  des  cantons  ou  communes  pris  ei  compa- 
raison seront  convenues  de  l'inégalité  de  répartition  au  préjudice  de  la  com- 
mune ou  du  canton  qui  réclame,  et  l'auront  portée  au  même  taux  que  son 
administration  municipale,  l'administration  centrale  rappellera,  par  un  ar- 
rêté ,  l'égalité  proportionnelle  entre  le  canton  ou  la  commune  qui  réclame  et 
les  communes  ou  cantons  pris  en  comparaison ,  en  reversant  sur  ces  commu- 
nes ou  cantons ,  dans  une  juste  proportion  entre  eux ,  et  selon  qu'il  sera 
convenu  qu'ils  sont  plus  ou  moins  imposés  comparativement ,  le  trop  im- 
posé relatif  que  la  commune  ou  le  canton  en  réclamation  peut  éprouver  ;  de 
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telle  manière  qu'après  ce  déversement ,  la  commune  ou  le  canton  réclamant 
reste  en  proportion  avec  chacun  des  cantons  ou  communes  comparés. 

ni.  11  en  sera  de  même  quand  lès  administrations  municipales  des  can- 
tons ou  des  communes  pris  en  Comparaison  seront  convenues  de  l'inégalité 
de  répartition  au  préjudice  du  canton  ou  de  la  commune  en  réclamation, 
niais  l'auront  portée  à  un  moindre  taux  que  son  administration  municipale, 
si  celle-ci,  après  en  avoir  délibéré  ,  déclare  s'en  contenter. 

172.  Pour  faciliter  la  délibération  de  l'administration  municipale  récla- 
mante ,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  l'administration  centrale  lui  com- 
muniquera le  ;  délibérations  des  administrations  des  cantons  ou  des  commu- 
nes pris  en  comparaison.  L'administration  municipale  réclamante  délibérera 
dans  deux  décades,  et  fera,  d'une  manière  précise,  affirmativement  ou  né- 
gativement ,  dans  l'intérêt  de  son  canton  ou  de  sa  commune ,  la  déclaration 
dont  s'agit  audit  article  précédent;  elle  l'adressera,  sans  délai,  à  l'adminis- 
tration centrale,  et  lui  renverra  en  même  temps  les  délibérations  commu- 
niquées. 

173.  Quand  l'administration  municipale  du  canton  ou  de  la  commune  en 
réclamation  aura  refusé  (Je  se^contenter  du  taux  auquel  les  administrations 
des  communes  ou  des  cantons  pris  en  comparaison  auront  porté  l'inégalité 
avouée  par  elles,  ou  que  celles-ci  auront  soutenu  que  la  réclamation  n'est 
pas  fondée  ,  l'administration  centrale  nommera  deux  experts,  dont  un  in- 
struit dans  l'arpentage,  pour  procéder  à  l'estimation  du  revenu  .imposable 
tant  du  canton  ou  de  la  commune  qui  réclame,  que  des  cantons  ou  des  com- 
munes pris  en  comparaison. 

174.  Lorsqu'il  s'agira  de  cantons  pris  en  comparaison  composés  de  plu- 
sieurs communes,  l'administration  centrale  pourra,  si  elle  le  juge  convena- 
ble, n'ordonner  l'évaluation  du  revenu  foncier  imposable  que  des  deux 
communes  de  chaque  canton,  pris  en  comparaison  qui  lui  auront  été  dési- 
gnées par  l'administration  municipale  du  canton  ou  de  la  commune  qui  ré- 
clame ,  comme  les  moins  imposées  desdits  cantons  pris  en  comparaison  ;  mais 
en  ce  cas,  s'il  s'agit  d'un  canton  réclamant  composé  de  plusieurs  communes, 
l'administration  centrale  ne  devra  pareillement  ordonner  l'évaluation  du 
revenu  imposable  que  des  deux  communes  du  canton  réclamant  que  les  ad- 
ministrations des  cantons  pris  en  comparaison  lui  auront  désignées  comme 
les  moins  imposées  dudit  canton  réclamant. 

175.  Lorsqu'il  s'agira  d'un  canton  réclamant  composé  de  plusieurs  com- 
munes, l'administration  centrale  pourra  également,  si  elle  le  juge  convena- 
ble ,  n'ordonner  l'évaluation  du  revenu  foncier  imposable  que  des  deux 
communes  de  ce  canton  qui  lui  auront  été  désignées  par  les  administrations 
municipales  des  cantons  ou  des  communes  pris  en  comparaison;  mais  en  ce 
cas ,  s'il  s'agit  de  cantons  pris  en  comparaison  composés  de  plusieurs  com- 
munes ,  l'administration  centrale  ne  devra  ordonner  l'évaluation  du  revenu 
imposable  que  des  deux  communes  de  chaque  canton  pris  en  comparaison 
que  l'administration  municipale  du  canton  réclamant  lui  aura  désignées 
comme  les  moins  imposées  dudit  canton  pris  en  comparaison. 

176.  Quand  les  administrations  municipales  de  divers  cantons  ou  com- 
munes pris  en  comparaison,  auront,  chacune  à  leur  égard,  désigné  deux 
communes  du  canton  réclamant  comme  les  moins  imposées  dudit  canton, 
et  qu'elles  n'auront  point  fait  porter  leur  désignation  respective  sur  les  deux 
mêmes  communes  du  canton  réclamant,  l'administration  centrale,  dans  le 
cas  de  l'article  précédent,  fera  l'option  des  deux  communes  du  canton  ré- 
clamant qu'elle  croira  les  moins  imposées  de  toutes  celles  qui  lui  auront 
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été  désignées  par  les  diverses  administrations  municipales  des  cantons  pris 
en  comparaison. 

177.  Les  experts  prendront  sous  leur  récépissé,  au  secrétariat  de  l'admi- 
nistration centrale,  la  réclamation  et  toutes  les  pièces  :  l'administration  cen- 
trale fixera  le  jour  et  l'heure  de  leur  descente  sur  les  lieux  ;  et  elle  en  don- 
nera avis,  deux  décades  au  moins  à  l'avance,  tant  à  l'administration 
municipale  réclamante,  qu'à  l'administration  municipale  de  chaque  canton 
ou  commune  pris  en  comparaison,  ainsi  qu'aux  experts. 

178.  L'administration  municipale  réclamante  nommera  deux  commissai- 
res,  et  l'administration  municipale  du  canton  ou  de  la  commune  pris  en 
comparaison  en  nommera  deux  autres,  pour  donner  aux  experts  les  indica- 
tions et  renseignemens  qu'ils  demanderont. — S'il  a  été  pris  plusieurs  cantons 
ou  communes  en  comparaison ,  chacune  de  leurs  administrations  munici- 
pales ne  nommera  qu'un  seul  commissaire  pour  donner  aux  experts ,  con- 
curremment avec  les  deux  commissaires  qu'aura  nommés  l'administration 
municipale  réclamante ,  les  indications  et  renseignemens  qui  pourront  être 
demandés  par  ces  experts. 

179.  Les  commissaires  nommés  par  les  administrations  municipales  re- 
présenteront aux  experts  les  différentes  matrices  des  rôles  de  leurs  arron- 
disseinens  respectifs  ,  et  les  rétabliront  ensuite  dans  les  dépôts  d'où  ces  ma- 
trices auront  été  tirées.  —  A  défaut,  par  les  commissaires  ou  par  quelqu'un 
d'eux ,  de  se  rendre  sur  les  lieux  aux  jour  et  heure  indiqués ,  les  experts 
procéderont  nonobstant  l'absence  des  non-comparans. 

180.  Les  experts  déposeront  leur  procès-verbal  au  secrétariat  de  l'admi- 
nistration centrale ,  ainsi  que  la  réclamation  et  toutes  les  autres  pièces  qu'ils 
y  auront  prises ,  dans  les  dix  jours  de  la  clôture  de  leur  opération. 

181.  Aussitôt  après  la  remise  du  procès-verbal  des  experts,  et  des  pièces, 
le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'administration  centrale  en 
prendra  communication  et  ne  pourra  les  garder  plus  de  dix  jours.  L'admi- 
nistration centrale  prononcera  dans  les  dix  jours  suivans  ;  et,  selon  qu'il  y 
aura  lieu ,  elle  rappellera  l'égalité  proportionnelle  entre  le  canton  ou  la 
commune  qui  aura  réclamé ,  et  les  cantons  ou  les  communes  pris  en  compa- 
raison, ou  elle  rejettera  la  demande  en  rappel;  et  dans  l'un  ou  l'autre  cas, 
elle  adressera  sa  décision  aux  administrations  municipales  respectives,  qui 
la  feront  enregistrer  et  publier. 

182.  Dans  le  cas  d'adoption  de Ja  mesure  autorisée  par  les  articles  174, 
175  et  176  de  la  présente  loi,  le  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  entre  le 
canton  ou  la  commune  en  réclamation  et  les  cantons  ou  communes  pris  en 
comparaison  ,  sera  fait ,  pour  la  totalité  de  chacun  desdits  cantons  composés 
de  plusieurs  communes,  d'après  l'évaluation  du  revenu  imposable  des  deux 
communes  désignées. 

183.  Nuls  cantons  ou  communes  réclamansne  pourront  prendre  en  com- 
paraison ,  la  même  année ,  plus  de  trois  autres  cantons  ou  communes. 

184.  Lorsque,  dans  la  même  année,  et  dans  le  temps  prescrit,  plusieurs 
cantons  ou  communes  auront  formé  demande  en  rappel  à  l'égalité  propor- 
tionnelle ,  et  qu'ils  auront  pris  en  comparaison  les  mêmes  cantons  ou  les 
mêmes  communes,  l'administration  centrale,  avant  d'envoyer  les  délibé- 
rations des  administrations  municipales  réclamantes  à  l'administration  mu- 
nicipale de  chacun  des  cantons  ou  des  communes  pris  en  comparaison ,  dé- 
clarera les  diverses  demandes  réunies ,  et  adressera  ensuite  son  arrêté  de 
réunion ,  avec  lesdites  délibérations  et  pièces  y  jointes ,  à  chacune  des  ad- 
ministrations municipales  dont  le  canton  ou  la  commune  se  trouveront  pris 
en  comparaison. — La  comparaison,  dans  le  cas  du  présent  article,  aura  lieu 
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tant  des  cantons  ou  communes  pris  en  comparaison,  d'une  part,  à  chaque 
canton  ou  commune  eu  réclamation,  d'antre  part ,  que  de  chaque  canton 
ou  commune  en  réclamation  à  chaque  autre  canton  OU  commune  également 
en  réclamation. 

185.  Lorsque,  dans  la  même  année,  et  au  temps  prescrit ,  plusieurs  can- 
tons ou  communes  auront  formé  demande  en  rappel  à  l'égalité  proportion- 
nelle, et  que  l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  auront  pris  en  comparaison,  non 
seulement  le  même  canton  ou  la  même  commune  que  les  autres  réclamans, 
mais  d'antres  cantons  ou  communes  encore  ,  ces  derniers  cantons  ou  com- 
munes seront  aussi  comparés  avec  chaque  canton  ou  commune  en  récla- 
mation. 

180.  Lorsqu'un  canton  ou  une  commune  auront  formé  demande  en  rappel 
à  l'égalité  proportionnelle,  si,  dans  la  même  année,  et  au  temps  prescrit,  un 
autre  canton  ou  commune  les  prend  eux-mêmes  en  comparaison,  l'adminis- 
tration centrale  réunira  les  demandes  comme  il  est  dit  en  l'article  184  de  la 
présente  loi;  et  la  comparaison,  en  ce  cas,  aura  lieu  tant  entre  le  canton 
ou  k  commune  premiers  réclamans  et  le  canton  ou  la  commune  seconds 
réclamans ,  qu'entre  chacun  d'eux  et  tous  les  cantons  ou  communes  pris  en 
comparaison. 

187.  Nulle  demande  en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  entre  cantons  ou 
communes  ayant  administration  municipale  pour  elles  seules,  ne  sera  ad- 
mise, si  elle  n'est  formée  et  adressée  à  l'administration  centrale  dans  les 
trois  mois  de  l'envoi  du  mandement  fait  aux  administrations  municipales,  en 
exécution  de  l'article  26  de  la  loi  du  3  frimaire  an  7  f  relative  à  la  réparti- 
tion ,  à  l'assiette  et  au  recouvrement  de  la  contribution  foncière. 

188.  L'administration  centrale  s'occupera  ,  chaque  année ,  immédiatement 
après  le  temps  déterminé  par  l'article  précédent ,  et  non  plus  tôt,  des  déci- 
sionsf  à  porter  sur  les  différentes  demandes  en  rappel  à  l'égalité  proportion- 
nelle qui  lui  auront  été  adressées  par  les  cantons,  ou  par  les  communes 
ayant  administration  municipale  pour  elles  seules,  et  des  formalités  préa- 
lables à  ces  décisions  :  elle  ne  pourra  anticiper ,  pour  aucune  de  ces  for- 
malités, sur  le  délai  prescrit  par  le  présent  article,  à  peine  de  nullité  de 
tout  ce  qu'elle  aurait  fait. 

189.  Les  dispositions  des  articles  154,  155,  156  et  157  de  la  présente  loi, 
relatives  aux  demandes  en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  entre  communes 
du  ressort  de  la  même  administration  municipale,  sont  déclarées  commu- 
nes aux  demandes  en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  entre  cantons  ou 
communes  ayant  administration  municipale  pour  elles  seules,  dépendant  du 
même  département. 

190.  Le  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  ne  proûtera  point  au  canton  ou 
à  la  commune  réclamans  pour  les  années  antérieures  à  celle  pour  laquelle 
il  aura  été  demandé,  et  il  ne  pourra  être  demandé  que  pour  l'année  dont  il 
s'agira  dans  le  mandement  envoyé  aux  administrations  municipales. 

19  t.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  eu  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  entre 
cantons  ou  communes  ayant  administration  municipale  pour  elles  seules, 
le  canton  ou  la  commune  réclamans,  et  chacun  des  cantons  ou  communes 
qui  leur  auront  été  comparés,  resteront  entre  eux,  pendant  trente  ans  au 
moins,  dans  la  proportion  où  les  aura  placés  ce  rappel;  à  moins  qu'avant  la 
lin  de  ce  temps,  il  ne  soit  procédé,  d'autorité  légale,  à  l'évaluation  générale 
des  revenus  fonciers  imposables  de  tout  le  département. 

192.  Sont  déclarées  communes  aux  demandes  en  rappel  à  l'égalité  propor- 
tionnelle entre  cantons  ou  communes  ayant  administration  municipale  pour 
elles  seules ,  dépendant  du  même  département ,  les  dispositions  des  articles 
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160  et  ICI  delà  présente  loi  relatives  aux  demandes  en  rappel  à  l'égalité 
proportionnelle  entre  communes  du  ressort  de  la  même  administration  mu- 
nicipale. 

chapitre  IV.  —  Des  demandes   en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  entre  départemens. 

193.  Quand  une  administration  centrale  prétendra  qu'il  y  a  inégalité  au 
préjudice  de  son  département,  dans  la  répartition  de  la  contribution  fon- 
cière, par  comparaison  de  la  valeur  des  revenus  imposables  dudit  départe- 
ment à  la  valeur  des  revenus  imposables  d'un  ou  de  plusieurs  autres,  et 
qu'elle  voudra  former  une  demande  en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle 
entre  ces  départemens  et  le  sien,  elle  s'adressera  au  corps  législatif,  et  join- 
dra à  sa  pétition, — 1°  Une  déclaration  de  la  somme  à  laquelle  elle  évaluera 
le  revenu  imposable  de  chaque  commune  ayant  administration  municipale 
pour  elle  seule  ,  et  de  chaque  canton  de  son  département; — 2°  L'indication 
des  deux  cantons,  ou  communes  ayant  administration  municipale  pour  elles 
seules,  de  chacun  des  départemens  pris  en  comparaison,  qu'elle  supposera 
le  moins  fortement  imposés  comparativement  aux  autres  cantons  et  com- 
munes ayant  administration  municipale  pour  elles  seules,  du  même  départe- 
ment ;  —  3°  Tous  les  documens  et  pièces  qu'elle  croira  propres  à  assurer  le 
succès  de  sa  prétention. 

194.  La  pétition,  les  déclarations,  documens'  et  pièces  adressés  au  corps 
législatif  en  exécution  de  l'article  précédent,  seront  envoyés  en  même  temps 
au  ministre  des  ûnances ,  en  autant  d'expéditions  qu'il  y  aura  de  départe- 
mens pris  en  comparaison,  et  une  de  plus.  —  Le  ministre  des  finances  fera 
retenir  note,  sur  un  registre  d'ordre,  de  l'envoi  qui  lui  aura  été  fait  de  ces 
expéditions,  de  leur  nombre,  et  du  jour  de  leur  arrivée  dans  ses  bureaux  ; 
il  en  enverra  une  ,  dans  les  dix  jours  suivans  ,  à  l'administration  centrale 
de  chacun  des  départemens  pris  en  comparaison  ;  et  ces  administrations  en 
feront,  à  leur  tour,  constater  la  réception  sur  le  registre  d'ordre. 

195.  Dans  les  deux  mois  de  la  réception  des  pièces  envoyées  par  le  minis- 
tre des  linances,  en  conformité  de  l'article  précédent,  chaque  administra- 
tion centrale  de  département  pris  en  comparaison  délibérera  sur  la  demande 
en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle,  déclarera  si  cette  demande  lui  paraît 
fondée  ou  non  ,  ou  ne  lui  paraît  fondée  qu'en  partie ,  et  enverra  sa  délibé- 
ration, dans  les  dix  jours  de  la  date  de  ladite  délibération,  au  ministre  des 
linances. 

196.  Chaque  administration  centrale  pourra,  avant  de  délibérer  comme 
il  est  dit  en  l'article  précédent ,  nommer  deux  commissaires  pris  hors  de  son 
sein ,  pour  visiter  plusieurs  cantons  ou  communes  ayant  administration  mu- 
nicipale ,  du  département  réclamant ,  y  prendre  des  renseignemens ,  et 
même  communication  des  matrices  des  rôles ,  qu'on  ne  pourra  refuser  de 
leur  représenter.— L'administration  réclamante  pourra  aussi,  avant  de  for- 
mer sa  demande,  nommer  deux  commissaires  pris  hors  de  son  sein  pour 
faire  semblable  opération  dans  chacun  des  départemens  qu'elle  entendra 
prendre  en  comparaison. 

197.  Tout  arrêté  d'administration  centrale  portant  nomination  de  com- 
missaires dans  le  cas  de  l'article  précédent,  désignera  le  nombre  des  cantons, 
ou  des  communes  ayant  administration  municipale,  que  ces  commissaires 
devront  visiter,  et  dont  le  nombre  ne  pourra  être  de  plus  de  trois  par  dé- 
partement. —  Les  commissaires  ne  pourront  parcourir  un  canton  ou  une 
commune,  qu'après  avoir  fait  viser  l'arrêté,  qui  les  aura  nommés,  par  le 
président  de  l'administration  municipale  de  ce  canton  ou  de  cette  commune,; 
ou  par  l'administrateur  qui  le  remplacera. 
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198.  Si  les  administrations  centrales  des  département  ;>r  is  en  <  omparaison, 
conviennent,  chacune  à  K-m  égard  ,  de  L'inégalité  de  répartition  au  préju- 
dice <lu  département  réclamant,  et  la  portent  au  même  taux  que  son  ad- 
ministration centrale,  elles  le  déclareront  dans  leurs  délibérations  respecti- 
ves. —  Klles  y  déclareront ,  en  cas  qu'elles  ne  demeurent  point  d'aedord  de 
Ja  prétention  de  l'administration  réclamante,  quelle  est  sur  cette  prétention 
la  différence  de  leur  opinion  a  la  sienne. — Elles  y  déclareront  encore  ,  dans 
le  même  cas,  quels  sont ,  dans  le  département  réclamant,  les  deux  cantons 
ou  communes  ayant  administration  municipale,  qu'elles  supposeront  le 
moins  fortement  imposés,  comparativement  aux  autres  cantons  ,  ou  com- 
munes ayant  administration  municipale,  du  même  département.  —  Enfin, 
elles  joindront  à  leurs  délibérations  respectives  tous  les  document  et  toutes 
les  pièces  qu'elles  auront  à  l'appui  de  leur  opinion. 

199.  Quand  les  administrations  centrales  des  départemens  pris  en  compa- 
raison, ou  l'une  d'elles,  ne  seront  point  demeurées  d'accord  de  la  prétention 
de  l'administration  centrale  réclamante ,  soit  qu'elles  contestent  cette  pré- 
tention en  partie,  ou  qu'elles  la  soutiennent  entièrement  mal  fondée,  le 
ministre  des  finances  enverra  leurs  délibérations,  ainsi  que  les  pièces  et  do- 
cumens  y  joints,  aussitôt  qu'il  les  aura  reçus,  à  l'administration  centrale  ré- 
clamante :  celle-ci  en  constatera  la  réception  sur  son  registre  d'ordre ,  fera 
telle  réponse  qu'elle  jugera  à  propos ,  et  renverra  le  tout ,  dans  un  mois  ,  au 
ministre  des  finances,  qui  en  fera  retenir  note  dans  ses  bureaux,  sur  le  regis- 
tre d'ordre.  —  Le  ministre  des  finances  et  le  directoire  exécutif  agiront  en- 
suite, chacun  à  leur  égard  ,  comme  il  est  prescrit  par  l'article  82  delà  pré- 
sente loi,  pour  les  demandes  en  réduction  de  contribution. 

200.  Le  corps  législatif  statuera,  soit  à  la  vue  des  pièces  et  documens  qui 
lui  auront  été  transmis ,  soit  après  telle  plus  ample  vérification  qu'il  aura 
cru  devoir  ordonner. 

201.  A  compter  de  la  répartition  qui  sera  faite  pour  l'an  9  ,  lorsque  ,  par 
suite  d'une  diminution  dans  la  masse  générale  de  la  contribution  foncière , 
il  y  aura  lieu  à  réduire  les  contingens  des  départemens,  cette  réduction 
sera  faite  au  marc  le  franc,  d'après  le  tableau  de  la  dernière  répartition. 
—  Et  cependant  les  départemens  dont  les  administrations  centrales  justi- 
fieront s'être  préalablement  pourvues  soit  par  demande  en  réduction , 
soit  par  demande  en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle ,  et  avoir  fait  pro- 
céder aux  opérations  ordonnées  par  la  présente  loi  pour  la  vérification 
de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  demandes ,  pourront  obtenir  une  plus  forte 
réduction. 

TITRE  VII.  —  Des  experts ,    de  la  récusation  des   experts,    et  de   la  rédaction  de  leurs 

procès-verbaux. 

202.  Ne  peuvent  être  nommés  experts  pour  toutes  évaluations  et  vérifi- 
cations en  matière  de  contribution  foncière,  que  des  citoyens  français  ayant 
le  libre  exercice  de  leurs  droits  politiques. 

203.  Ne  peuvent  être  experts  ,  soit  qu'il  s'agisse  de  demandes  en  réduction 
de  contribution  foncière  ou  de  demandes  en  rappel  à  l'égalité  proportion- 
nelle formées  par  un  ou  plusieurs  contribuables  réunis,  les  parens  en  ligne 
directe  des  réclamans ,  ni  leurs  parens  collatéraux  jusqu'au  degré  de  cousins 
issus  de  germains  inclusivement ,  non  plus  que  les  parens  en  ligne  directe  de 
leurs  épouses,  même  divorcées,  ou  ceux  en  ligne  collatérale  jusqu'audit  de- 
gré de  cousins  issus  de  germains  inclusivement.  —  Si  c'est  la  femme  qui  ré- 
clame ,  pareille  exclusion  est  applicable  au  mari ,  même  divorcé ,  et  à  ses 
parens. 
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204.  Ne  peuvent  être  experts  dans  le  cas  de  demande  en  rappel  à  l'égalité 
proportionnelle  à  raison  d'inégalité  de  cotes ,  les  parens  en  ligne  directe  des 
contribuables  dont  les  cotes  ont  été  prises  en  comparaison,  ou  de  leurs 
épouses  même  divorcées  ,  leurs  parens  collatéraux  jusqu'au  degré  de  cou- 
sins issus  de  germains  inclusivement ,  et  ieurs  alliés  au  semblable  degré , 
même  du  chef  de  leurs  épouses  divorcées. 

205.  Ne  peuvent  être  experts  dans  le  cas  des  deux  articles  précédens  ,  si 
les  parties  intéressées  (soit  contribuables  réclamans  ,  soit  contribuables  dont 
les  cotes  ont  été  prises  en  comparaison  )  n'y  consentent  par  écrit ,  ou  par 
déclaration  précise  devant  l'administration  qui  aura  ordonné  l'évaluation 
ou  vérification  à  faire ,  ceux  qui  sont  actuellement  en  procès  avec  l'une 
desdites  parties  intéressées  ,  ceux  contre  qui  l'une  des  parties  intéressées  a 
obtenu  ou  qui  ont  obtenu  contre  elle  jugement  en  matière  civile  ou  de 
simple  police,  depuis  moins  de  cinq  ans,  et  ceux  qui  ont  eu  procès  avec 
l'une  des  parties  intéressées, 'en  matière  criminelle  ou  de  police  correction- 
nelle ,  en  quelque  temps  que  ce  soit. 

206.  Ne  peuvent  être  experts,  soit  qu'il  s'agisse  de  réclamations  desimpies 
contribuables,  ou  de  réclamations  de  communes  ou  de  cantons,  ceux  qui  ont 
des  propriétés  ou  un  usufruit,  ou  qui  tiennent  des  biens  à  ferme  dans  la  com- 
mune ou  le  canton  dans  lesquels  les  opérations  ordonnées  doivent  avoir  lieu. 

207.  Ne  peuvent  pareillement  être  experts ,  dans  tous  les  cas  énoncés  en 
l'article  précédent,  ceux  dont  les  ascendans  ou  descendans,  ou  les  frères, 
ou  les  sœurs,  ouïes  oncles  ou  les  neveux ,  ont  des  propriétés  ou  un  usufruit , 
ou  tiennent  des  biens  a  ferme  dans  la  commune  ou  le  canton  dans  lesquels 
les  opérations  ordonnées  doivent  avoir  lieu. 

208.  Dans  le  cas  de  demande  en  réduction  de  contribution  ou  de  de- 
mande en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  à  raison  d'inégalité  entre  les 
fonds  de  terre  et  les  maisons  et  usines ,  il  sera  donné  avis  par  le  commis- 
saire du  directoire  exécutif,  tant  au  contribuable  réclamant  qu'à  l'agent  ou 
oflicier  municipal  premier  désigné  répartiteur,  et,  à  son  défaut,  au  second 
désigné,  de  la  délibération  de  l'administration  municipale  portant  nomina- 
tion d'experts ,  dans  les  cinq  jours  de  la  date  de  cette  délibération.  —  Cet 
avis  sera  daté  du  jour  qu'il  aura  été  remis;  il  sera  signé  tant  par  ledit  com- 
missaire que  par  le  citoyen  qui  en  aura  été  le  porteur;  et  il  en  restera  mi- 
nute,  pareillement  datée  et  signée,  qui  sera  déposée,  dans  les  deux  jours 
de  sa  date,  au  secrétariat  de  l'administration  municipale,  avec  mention  du 
dépôt  sur  le  registre  d'ordre.  —  Le  réclamant  et  l'agent  ou  oflicier  munici- 
pal pourront  respectivement ,  dans  les  dix  jours  suivans ,  récuser  les  experts 
par  une  déclaration  motivée,  qui  sera  reçue  par  le  secrétaire  de  l'adminis- 
tration municipale ,  et  à  laquelle  seront  jointes  les  pièces  au  soutien.  —  La 
déclaration  sera  signée  par  le  secrétaire  et  par  le  déclarant ,  ou  mention  y 
sera  faite  de  la  cause  pour  laquelle  celui-ci  ne  l'aura  point  signée. 

209.  Dans  le  cas  de  demande  en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  à  raison 
d'inégalité  de  cotes ,  il  sera  donné  avis ,  par  le  commissaire  du  directoire 
exécutif,  de  la  délibération  de  l'administration  municipale,  dans  le  même 
délai  de  cinq  jours  et  en  la  même  forme ,  tant  au  réclamant  qu'a  chacun 
des  contribuables  dont  les  cotes  auront  été  prises  en  comparaison. —  Le  ré- 
clamant, et  chacun  des  contribuables  dont  les  cotes  auront  été  prises  en 
comparaison,  pourront  respectivement ,  dans  les  dix  jours  suivans,  récuser 
les  experts  en  la  forme  prescrite  par  l'article  précédent. 

210.  Lorsqu'il  s'agira  de  demandes  en  réduction  de  contribution  ou  en 
rappel  à  l'égalité  proportionnelle  à  raison  d'inégalité  entre  les  fonds  de  terre 
et  les  maisons  et  usines ,  les  commissaires  du  directoire  exécutif  près  les 
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administrations  municipales  et  centrales  récuseront  d'office ,  si  le  réclamant 
ou  les  agens  municipaux  ,  ou  l'un  des  officiers  municipaux  désigné!  répar- 
titeurs, ne  l'ont  fait,  tous  experts  nommés  qu'ils  sauront  être  dan-,  l'un  des 
cas  des  articles  263,  200  et  207,  ou  ne  point  avoir  la  qualité  requise  par 
l'article  202.  Les  experts,  quoique  non  récusés,  devront,  dans  les  mêmes 
cas,  s'abstenir,  et  déclarer  le  motif  de  leur  abstention. 

211.  L'administration  municipale  prononcera  sur  la  récusation,  dans  sa 
première  séance  après  l'expiration  des  délais  accordes  pour  récuser  ;  et  si 
la  récusation  est  admise,  elle  nommera  d'autres  experts  a  la  plate  de  ceux 
qui  auront  été  récusés.  Les  nouveaux  experts  pourront  être  récusés,  s'il  y 
a  lieu,  dans  la  même  forme. 

212.  Si  la  récusation  n'est  point  admise,  ou  s'il  n'en  est  point  fait  dans  le 
délai  prescrit,  l'administration  municipale  lixera  alors  le  jour  et  l'heure  de  la 
descente  sur  les  lieux. 

213.  Tout  arrêté  d'une  administration  centrale  portant  nomination  d'ex- 
perts en  exécution  des  articles  33,  54,  110,  118  et  144,  sera  envoyé  par 
elle  à  l'administration  municipale,  qui  en  constatera  la  réception,  dans  le 
jour,  sur  le  registre  d'ordre,  et  en  remettra  nombre  suffisant  de  copies 
au  commissaire  du  directoire  exécutif ,. pour  qu'il  les  fasse  parvenir,  dans 
le  plus  bref  délai,  aux  parties  intéressées.  —  L'envoi  de  ces  copies  par  le 
commissaire  du  directoire  exécutif  sera  noté  au  bas  de  chacune  d'elles  ,  et 
la  note  datée  du  jour  de  la  remise  aux  parties  intéressées.  Cette  note  sera 
signée  tant  par  le  commissaire  que  par  le  citoyen  qui  aura  fait  ladite  remise , 
et  il  en  restera  minute,  datée  et  signée  de  même,  qui  sera  déposée  ,  dans  les 
deux  jours  de  sa  date,  au  secrétariat  de  l'administration  municipale,  avec- 
mention  du  dépôt  sur  le  registre  d'ordre. 

214.  La  récusation  des  experts  sera  faite  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  conformé- 
ment aux  articles  208,  209  et  210  de  la  présente  loi,  au  secrétariat  de  l'ad- 
ministration municipale;- laque-lie  administration  en  enverra  expédition, 
dans  les  cinq  jours  après,  à  l'administration  centrale.  —  S'il  n'y  a  point  eu 
de  récusation,  l'administration  municipale  enverra  à  l'administration  cen- 
trale ,  dans  les  cinq  jours  après  l'expiration  du  délai  pour  récuser,  une  dé- 
claration qui  attestera  qu'il  n'y  a  point  eu  de  récusation  ;  et  le  commissaire 
du  directoire  exécutif  y  joindra  une  note  de  lui  signée  ,  qui  énoncera  le 
jour  où,  en  exécution  de  l'article  213  de  la  présente  loi,  il  a  fait  l'envoi 
aux  parties  intéressées  de  l'arrêté  portant  nomination  d'experts.  —  La  ré- 
ception du  tout  sera  constatée,  dans  le  jour,  par  une  mention  au  registre 
d'ordre  de  l'administration  centrale. 

215.  L'administration  centrale  prononcera  dans  les  trois  jours  après;  et, 
si  la  récusation  est.  admise,  elle  nommera ,  par  le  même  arrêté,  d'autres 
experts ,  qui  pourront  aussi  être  récusés ,  s'il  y  a  lieu ,  dans  la  même 
forme. 

216.  Si  la  récusation  n'est  point  admise  ,  ou  s'il  n'en  a  pas  été  fait,  l'ad- 
ministration centrale  fixera  alors  le  jour  et  l'heure  de  la  descente  sur  les 

lieux. 

217.  L'arrêté  d'une  administration  centrale  portant  nomination  d'experts 
en  exécution  de  l'article  68  de  la  présente  loi ,  sera  envoyé  par  elle  tant  à 
l'administration  municipale  réclamante  qu'à  chacune  des  trois  autres  admi- 
nistrations municipales  qui  auront  donné  leur  avis  sur  la  réclamation.  Elles 
délibéreront,  dans  les  dix  jours  de  la  réception,  qui  sera  constatée  sur  le 
registre  d'ordre,  si  elles  entendent  ou  non  récuser  les  experts,  et  adresse- 
ront leur  délibération ,  dans  les  cinq  jours  suivans ,  à  l'administration  cen- 
trale ,  qui  en  constatera  la  réception,  dans  le  jour,  par  une  mention  au  re- 


2  messidor  an  7  (20  juin   1799).  24£ 

gistre  d'ordre.— Si  elles  récusent,  elles  en  exprimeront  les  motifs,  et  join- 
dront les  pièces  au  soutien. 

218.  L'arrêté  d'une  administration  centrale  portant  nomination  d'experts 
en  conformité  de  l'article  173,  sera  envoyé  par  elle  tant  a  l'administration 
municipale  réclamante  qu'à  chacune  des  administrations  municipales  dont 
,1e  canton  ou  la  commune  se  trouveront  pris  en  comparaison.  Lesdites 
administrations  municipales  délibéreront,  dans  les  dix  jours  de  la  récep- 
tion, qui  sera  constatée  sur  leur  registre  d'ordre,  si  elles  entendent  ré- 
cuser les  experts,  et  se  conformeront  à  toutes  les  dispositions  de  l'article 
précédent. 

219.  L'administration  centrale  prononcera,  dans  les  trois  jours  suivans  , 
et  procédera,  selon  qu'il  y  aura  lieu,  comme  il  est  dit  aux  articles  215  et  210 
de  la  présente  loi. 

220.  Aucune  récusation  ne  sera  admise  après  les  délais  pour  récuser  lé- 
galement expirés,  excepté  celles  qui  seront  proposées  par  le  commissaire 
du  directoire  exécutif;  et  si  celles-ci  se  trouvent  fondées,  les  experts  récusés 
resteront  déchus  de  plein  droit  de  tout  salaire  pour  les  vacations  qu'ils  au- 
ront déjà  employées. 

221.  Les  procès-verbaux  des  experts  seront  rédigés  sur  les  lieux,  et  feront 
mention  du  nombre  des  vacations  et  de  la  date  de  chacune.  Tous  ceux  qui 
auront  assisté  à  l'opération  seront  interpellés  de  les  signer,  ou  mention  sera 
faite  de  la  cause  pour  laquelle  ils  n'auraient  point  signé.  Les  originaux  en 
seront  déposés  au  secrétariat  ou  aux  archives  de  l'administration  qui  les 
aura  ordonnés  :  ils  y  seront  numérotés  et  enregistrés  ;  et  il  en  sera  remis  des 
copies  aux  administrations  municipales ,  quand  ils  auront  été  ordonnés  par 
une  administration  centrale. 

TITRE  VIII.  —  Des  frais. 

222.  Les  frais  d'expertise  seront  réglés  au  pied  des  procès-verbaux,  par 
l'administration  qui  les  aura  ordonnés.  En  cas  de  réclamation  contre  cette 
taxe  ,  la  partie  qui  croira  avoir  à  s'en  plaindre,  présentera  ses  observations; 
et  l'administration  y  fera  droit  selon  qu'il  appartiendra,  après  avoir  entendu 
le  commissaire  du  directoire  exécutif  (1). 

223.  Aucun  règlement  de  frais  émané  d'une  administration  municipale  , 
ne  sera  acquitté  qu'après  le  visa  de  l'administration  centrale  du  départe- 
ment, qui  te  rectifiera. 

224.  Dans  le  cas  de  demande  en  réduction  de  la  part  d'un  ou  de  plusieurs 
contribuables  réunis,  les  frais  seront  supportés  par  les  réclamans,  si  la  de- 
mande est  rejetée,  ou  s'ils  ont  refusé  la  réduction  offerte,  et  qu'elle  ait  été 
ensuite  jugée  suflisante  :  ils  seront,  au  contraire,  supportés  par  la  commune, 
si  les  répartiteurs  ont  contesté  mal-à-propos  la  demande ,  ou  s'ils  n'ont 
proposé  qu'une  réduction  inférieure  à  celle  qui  aura  été  accordée  (2). 

225.  Les  frais  qu'auront  à  supporter  les  contribuables,  seront,  a  défaut 
de  paiement  dans  le  mois,  portés  par  émargement  à  leur  cote  ;  et  il  y  aura 
lieu  contre  eux,  pour  le  paiement  de  ces  frais,  aux  mêmes  poursuites  que 
pour  le  paiement  de  la  cote  même. — Ces  poursuites  seront  faites  par  le  per- 
cepteur (3). 

(t)  Les  frais  de  vérification  et  d'experts  sont  réglés  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  sous-préfet. 
Arrêté  du  24  floréal  an  8,  art.  17. 

(•>.)  Les  liais  sont  supportés  par  la  commune,  lorsque  la  réclamation  a  été  reconnue  juste;  par 
le  réclamant,  lorsque  la  réclamation  a  été  rejetée.  Arrêté  du  24  floréal  an  8,  art.  18. 

(3)  Les  Irais  à  la  charge  des  contribuables  sont  acquittés  par  eux  ,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
préfet,  entre  les  mains  du  percepteur.  Arrêté  du  24  floréal  an  8,  art.  20. 
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22C.  Le  montant  des  frais  qu'aura  h  supporter  une  commune  sera  «'mar- 
ge sur  le  rôle  de  la  contribution  foncière  de  l'année,  les  cotes  des  réclamans 
exceptées. 

227.  Dans  le  cas  de  demande  en  réduction  formée  par  une  commune , 
les  frais  seront  supportés  par  elle  el  émargés  proportionnellement  sur  tou- 
tes les  cotes  (\m  rôle  de  l'année,  soit  que  sa  demande  ait  été  rejetée,  soit 
qu'elle  ait  refusé  la  réduction  proposée,  et  que  cette  réduction  ait  été  ju- 
gée suffisante  :  ils  seront ,  au  contraire  ,  supportés  par  tout  le  canton ,  la 
commune  réclamante  exceptée,  et  émargés  de  même,  si  l'administration 
municipale  a  contesté  mal-à-propos  la  demande,  ou  n'a  proposé  qu'une 
réduction  inférieure  à  celle  qui  aura  été  accordée. 

228.  Dans  le  cas  de  demande  en  réduction  formée  par  une  administration 
municipale  de  canton  ou  de  commune ,  les  frais  seront  de  même  supportés 
par  le  canton  ou  la  commune ,  et  émargés  sur  toutes  les  cotes  des  rôles  de 
Tannée,  proportionnellement,  soit  que  la  demande  ait  été  rejetée,  ou  que 
l'administration  'municipale  ait  refusé  la  réduction  proposée ,  si  elle  a  été 
jugée  suffisante  :  ils  seront,  au  contraire,  supportés  par  tous  les  cantons  et 
communes  du  département,  le  canton  ou  la  commune  dont  l'administra- 
tion aura  réclamé  exceptés ,  et  répartis  proportionnellement ,  l'année  d'a- 
près, par  émargement  aux  rôles  de  la  contribution  foncière,  si  les  trois  ad- 
ministrations municipales  limitrophes  qui  ont  dû  délibérer  en  exécution  de 
l'article  62  ci-dessus,  ou  deux  d'entre  elles,  formant  à  cet  égard  la  majorité, 
ont  contesté  mal-à-propos  la  demande,  ou  n'ont  proposé  qu'une  réduction 
inférieure  à  celle  qui  aura  été  accordée. 

229.  Dans  le  cas  de  demande  en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  à  raison 
d'inégalité  entre  les  fonds  de  terre  et  les  maisons  et  usines ,  les  frais  seront 
supportés  par  les  réclamans,  si  la  demande  est  rejetée,  ou  s'ils  ont  refusé 
de  se  contenter  du  taux  auquel  les  répartiteurs  de  la  commune  ont  porté 
l'inégalité  par  la  délibération  qu'ils  ont  dû  prendre  en  conformité  des  arti- 
cles 108  et  109  de  la  présente  loi,  et  que  ce  taux  ait  été  ensuite  jugé  suffi- 
sant :  il  seront ,  au  contraire ,  supportés  par  la  commune,  si  les  répartiteurs 
ont  contesté  mal-à-propos  la  demande,  ou  si  le  taux  auquel  ils  ont  porté 
l'inégalité  avouée  par  eux  a  été  reconnu  insuffisant  (1). 

230.  Dans  le  cas  de  demande  en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  à  raison 
d'inégalité  de  cotes ,  les  frais  seront  supportés  par  le  réclamant ,  ou  s'il  y  a 
plusieurs  réclamans,  par  ceux  d'entre  eux  qui  succomberont,  si  la  demande 
est  rejetée,  ou  s'ils  ont  refusé  de  se  contenter  du  taux  auquel  les  contribuables 
dont  les  cotes  étaient  prises  en  comparaison  ont  porté  l'inégalité  par  eux 
avouée  ,  et  que  ce  taux  ait  été  ensuite  jugé  suffisant.  —  Les  frais  seront ,  au 
contraire,  supportés  par  les  contribuables  dont  les  cotes  étaient  prises  en 
comparaison ,  ou  par  ceux  d'entre  eux  qui  succomberont ,  quand  le  rappel 
à  l'égalité  proportionnelle  aura  été  ordonné  (2). 

231.  Dans  le  cas  de  demande  en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  formée 
par  une  commune  faisant  partie  d'un  canton ,  les  frais  seront  supportés  par 
la  commune  réclamante,  et  émargés  proportionnellement  sur  toutes  les  cotes 
du  rôle ,  si  la  demande  a  été  rejetée ,  ou  si  ladite  commune  a  refusé  de  se 
contenter  du  taux  auquel  les  communes  prises  en  comparaison  ont  porté 
l'inégalité  dont  elles  ont  avoué  l'existence  à  son  préjudice,  et  que  ce  taux 
^tit  été  jugé  suffisant  :  ils  seront,  au  contraire,  supportés  par  les  communes 


(i)  Voyez  la  note  placée  ci-dessus  à  l'art.  224. 
(2)  Yojez  la  note  placée  à  l'art.  224. 
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prises  en  comparaison  qui  succomberont,  et  émargés  proportionnellement 
sur  toutes  les  cotes  de  leurs  rôles ,  si  ces  communes  ont  contesté  mal-à- 
propos  la  demande ,  ou  si  le  taux  auquel  elles  ont  porté  l'inégalité  avouée 
par  elles  a  été  reconnu  insuffisant. 

232.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  seront  pareillement  suivies, 
dans  tous  les  cas ,  lorsqu'il  s'agira  de  demandes  en  rappel  à  l'égalité  pro- 
portionnelle entre  cantons,  ou  communes  ayant  administration  municipale 
pour  elles  seules. 

TITRE  IX.  —  Dispositions  relatives  aux  matrices  de  rôles  existant  lors  de  la  publication  de 

la  présente  loi. 

233.  S'il  y  a  inégalité  dans  l'évaluation  des  revenus  imposables  portée  aux 
matrices  de  rôles  existant  lors  de  la  publication  de  la  présente  loi,  soit 
entre  les  diverses  cotes  (ou  articles)  par  comparaison  de  la  totalité  d'un  ou 
de  plusieurs  articles  à  la  totalité  d'un  ou  de  plusieurs  autres  articles,  soit 
entre  tous  les  fonds  de  terre  de  la  commune ,  d'une  part ,  et  toutes  les  mai- 
sons et  usines,  de  l'autre,  le  contribuable  qui  sera  lésé  par  cette  inégalité , 
pourra  former  demande  en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  pour  l'an  8 , 
dans  les  quatre  mois  de  la  publication  de  la  présente  loi  :  il  n'y  sera  plus 
admis ,  pour  l'an  8,  après  ce  délai. 

234.  Tout  contribuable  qui,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  et  après 
l'expiration  des  quatre  mois  fixés  par  ledit  article ,  voudra  demander  le 
rappel  à  l'égalité  proportionnelle ,  sera  admis  à  former  sa  demande  dans  les 
trois  années  qui  suivront  celle  de  la  publication  de  la  présente  loi,  avant 
néanmoins  le  1er  thermidor  de  chacune  desdites  trois  années,  et  en  se  con- 
formant aux  autres  dispositions  de  ladite  loi. 

235.  Les  administrations  municipales  s'occuperont ,  aussitôt  après  l'expi- 
ration du  délai  prescrit  par  l'article  233,  et  non  avant  ce  terme,  des  déci- 
sions à  porter  sur  les  différentes  demandes  en  rappel  à  l'égalité  proportion- 
nelle qui  leur  auront  été  adressées  par  les  contribuables,  et  dont  s'agit 
audit  article,  et  des  formalités  préalables  à  ces  décisions:  elles  ne  pourront 
anticiper  sur  ce  délai,  à  peine  de  nullité  de  tout  ce  qu'elles  auraient  fait. 

TITRE  X.  —  Abrogation  des  anciennes  lois   sur  le  fait   des  dégrèvemens. 

236.  Toutes  lois  et  dispositions  de  loi  concernant  les  demandes  en  ra- 
diation et  en  mutation  de  cotes,  en  réduction  de  cotes  ou  de  contingent  de 
contribution  foncière  ,  et  en  comparaison  de  cotes  ou  de  contingent ,  ou  en 
surtaux  ,  antérieures  à  la  présente,  sont  abrogées.  —  Sont  pareillement  abro- 
gées  toutes  autres  dispositions  de  loi  contraires  à  la  présente. 


N°  121.  =  4  messidor  an  7  (22  juin  1799).  =  Loi  relative  aux  réclamations 
pour  la  contribution  foncière  des  années  5 ,  6  et  7  (1).  (II,  Bull. 
ccxcii,  n°  3100;  B.,  LXXVII,  58.) 


N°  122.  =  4  messidor  an  7  (  22  juin  1799).=  Loi  qui  fixe  la  proportion  de 
la   contribution  foncière  avec   les  revenus    territoriaux  (2).    (II,   Bull. 
ccxcii,  n°  3107;  B.  ,  LXXVII,  60.) 
La  proportion  de  la  contribution  foncière  avec  le  revenu  imposable  fon- 

(i)  Voyez,  sur  les  réclamations  en  matière  de  contributions,  la  loi  générale  du  i  messidor 
an  7  (20  juin  1799),  et  l°s  notes;  et  l'arrêté  du  24  floréal  an  8  (14  mai  1800),  et  les  notes. 

(2)  Voyez,  sur  la  contribution  foncière,  la  loi  générale  du  3  frimaire  an  7  (23  novembre  1798), 
et  les  notes.  Voyez  spécialement  la  note  qui  accompagne  l'art.  7  de  cette  loi. 
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cier,  au  dessus  de  laquelle  la  cotisation  de  chaque  contribuable,  de  chaque 
commune  et  de  chaque  canton,  ne  doit  point  s'élever,  est  fixée,  pour  les  années 
.5  et  G,  au  quart  du  revenu  imposable  foncier;  et  pour  l'an  7,  au  cinquième 
dudit  revenu.— En  conséquence ,  tout  contribuable,  toute  commune  et  tout 

canton  qui  justifieront,  avoir  été  cotisés  en  principal  a  une  somme  plus  fort*- 
que  le  quart  de  leur  revenu  imposable  foncier,  pour  les  années  »  el  6 ,  i  ' 
que  le  cinquième  dudit  revenu  pour  l'an  7,  auront  droit  a  une  réduction  , 
en  se  conformant  aux  règles  prescrites  par  la  résolution  de  ce  jour,  con- 
cernant les  réclamations  en  matière  de  contribution  foncière  ,  et  par  la 
résolution  également  de  ce  jour,  relative  à  la  contribution  font :ièi <>  des 
années  5,  G  et  7. 

NJ  123.  =  4  messidor  an  7  (  22  juin  1799  ).  =  loi  relative  aux  publications 
et  affiches  en  matière  de  contribution  foncière  (1).  (II,  Bull.  CCXCII, 
n°  3I0S;  B.,  LXXVII,  GO.  ) 

Art.  1er.  La  publication  prescrite  par  l'article  13  delà  résolution  de  ce 
jour,  concernant  les  réclamations  en  matière  de  contribution  foncière, 
sera  faite  par  affiches  du  mandement  dans  la  commune,  aux  endroits  ac- 
coutumés. Les  affiches  seront  signées  par  le  président  et  le  secrétaire  de 
l'administration  municipale,  et  il  sera  fait  note  du  jour  de  leur  apposition, 
sur  le  registre  d'ordre. 

2.  La  publication  prescrite  par  l'article  14  de  la  même  résolution,  sera  faite 
de  la  même  manière.  Les  affiches  seront  signées  par  l'agent  municipal  de  la 
commune ,  ou  par  son  adjoint  ;  il  en  sera  remis  copie  au  secrétariat  de 
l'administration  municipale ,  et  mention  sera  faite  de  la  remise ,  sur  le  re- 
gistre d'ordre. 

3.  Dans  les  dix  jours  après  qu'une  matrice  de  rôle  de  contribution  fon- 
cière aura  été  déposée  au  secrétariat  de  l'administration  municipale,  en 
exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  3  frimaire  an  7  ,  relative  à  la  réparti- 
tion, à  l'assiette  et  au  recouvrement  de  la  contribution  foncière  ,  il  en  sera 
donné  avis  aux  contribuables  par  affiches ,  qui  seront  apposées  dans  la  com- 
mune, aux  endroits  accoutumés,  et  dans  le  lieu  ordinaire  des  séances  de 
l'administration  municipale.  Ces  affiches  ne  contiendront  que  la  simple  énon- 
ciation  du  dépôt  de  ladite  matrice  ,  et  du  jour  où  il  aura  été  fait.  Elles  seront 
signées  par  le  président  et  par  le  secrétaire  de  l'administration  municipale, 
et  il  en  sera  fait  note  sur  le  registre  d'ordre. 

4.  Chaque  année,  aussitôt  que  les  commissaires  du  directoire  exécutif 
près  les  administrations  municipales  auront  reçu  les  rôles  de  la  contribution 
foncière ,  ils  les  feront  viser  par  ces  administrations,  et  les  remettront,  dans 
les  cinq  jours  après  ,  aux  percepteurs  des  communes. 

5.  Le  premier  décadi  après  la  remise  du  rôle  de  la  contribution  foncière 
au  percepteur  de  la  commune ,  les  citoyens  seront  prévenus  de  celte  remise 
par  une  affiche  qui  sera  faite  au  chef-lieu  de  la  commune  et  aux  autres  en- 
droits accoutumés ,  à  la  diiiçence  du  commissaire  du  directoire  exécutif 
près  l'administration  municipale,  et  au  nom  de  cette  administration.  — 
L'affiche  portera  avertissement  aux  citoyens  que  le  rôle  est  revêtu  des  forma- 
lités prescrites  par  la  loi;  qu'il  est  entre  les  mains  de  N  ....,  percepteur,  de- 
meurant à....  ,  et  que  chaque  contribuable  doit  acquitter  la  somme  pour 
laquelle  il  est  porté  audit  rôle,  entre  les  mains  dudit  percepteur,  dans  les 

^l)  Voyez,  sur  la  contribution  foncière,  la  loi  générale  du  3  frimaire  an  7  (s3  novembre 
I79^)>  et  les  notes  ;  et,  sur  les  réclamations,  celle  du  2  messidor  an  7  (20  juin  1799),  et  'Cs 
notes. 
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délais  de  la  loi;  faute  de  quoi  il  y  sera  contraint. — Cette  affiche  tiendra  lieu 
de  publication  du  rôle;  il  en  restera  minute  signée  du  commissaire  du  di- 
rectoire et  de  celui  qui  aura  posé  l'affiche.  Cette  minute  sera  déposée  au  se- 
crétariat de  l'administration  municipale,  et  mention  du  dépôt  sera  faite  sur 
le  registre  d'ordre. 

«.  Toutes  les  affiches  faites  en  exécution  de  la  présente  loi  seront  sur 
papier  non  timbré. 

Su  124.  =  6  messidor  an  7  (  24  juin  1799  ).  =  Loi  relative  aux  inscriptions 
hypothécaires  sur  tes  comptables  publics,  etc.  (1).  (II,  Bull,  ccxc,  n°  3088  ; 
£.,  LXXVII,  loi.; 

Art.  1er.  L'inscription  indéfinie,  qui  a  pour  objet  la  conservation  d'un 
simple  droit  d'hypothèque  éventuel ,  sans  créance  existante ,  n'est  point  su- 
jette au  droit  proportionnel  établi  par  les  lois  des  9  vendémiaire  an  6,  et  21 
ventôse  an  7. 

2.  Si  le  droit  éventuel,  qui  a  donné  lieu  à  l'inscription  indéfinie,  se  convertit 
en  créance  réelle,  le  droit  proportionnel  est  dû  sur  le  capital  de  la  créance. 

3.  L'enregistrement  d'aucune  transaction  ou  quittance  de  paiement  de 
ladite  créance  ne  peut  être  requis,  que  le  droit  proportionnel  d'inscription 
n'ait  été  préalablement  acquitté. 

4.  Les  comptables  publics,  qui  fournissent  des  cautionnements  en  immeu- 
bles ,  sont  sujets  à  l'inscription  hypothécaire. 

5.  L'inscription  n'a  lieu  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  caution- 
nement fourni,  et  sur  les  immeubles  qui  en  sont  l'objet.— Elle  est  indéfinie. 

G.  Les  commissaires  du  directoire  exécutif  près  les  administrations 
requièrent  d'office  les  inscriptions  indéfinies  sur  les  comptables  publics 
ci- dessus  désignés,  sauf  l'exception  résultant  de  l'article  7  de  la  loi  du  21 
ventôse  dernier. 

7.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  sur  les  lieux  délivrent ,  sur  récépissé, 
aux  commissaires  du  directoire  exécutif,  le  papier  timbré  nécessaire  pour 
la  confection  des  bordereaux  des  inscriptions  hypothécaires  qu'ils  sont 
charges  de  requérir. 

8.  Les  dispositions  ci-dessus,  ainsi  que  celles  de  la  loi  du  21  ventôse,  sur 
l'organisation  de  la  conservation  des  hypothèques,  sont  applicables  aux 
inscriptions  faites  en  vertu  de  la  loi  du  1 1  brumaire  dernier ,  et  dont  les 
droits  et  salaires  n'auraient  pas  encore  été  acquittés ,  quelles  que  soient  la 
nature  et  la  date  desdites  inscriptions. 


N°  125.  =  8  messidor  an  7  (26  juin  1799).  =  Loi  relative  à  la  disposition  des 
successions  échues  aux  familles  d'émigrés  (2).  (II,  Bull,  ccxc,  n°  3091  ; 
B.,  LXXVII,  106.) 

Art.  1er.  Les  pères,  mères  et  autres  ascendans  et  ascendantes  d'émigrés, 

(i)  Voyez,  sur  le  régime  hypothécaire,  la  loi  du  n  hnimaire  an  7  (ier  novembre  1798),  et 
les  notes  qui  résument  la  législation  :  et  spécialement ,  en  ce  qui  concerne  l'inscription  du  trésor 
sur  les  comptables,  l'art.  21  de  cette  loi  ;  les  art.  1098,  2121  et2i53  du  Cod.  civ.  ;  la  loi  du 
o — 25  septembre  1807,  qui  détermine  les  droits  du  trésor  sur  les  biens  des  comptables;  l'avis 
du  cons.  d'état  du  22  janvier  1808,  qui  fixe  la  durée  des  inscriptions  hypothécaires  prises  sur  ces 
biens;  et  celui  du  o5  lévrier  suivant,  qui  rend  communes  aux  agens  comptables  des  biens  de  la 
couronne  les  dispositions  précitées  relatives  aux  agens  du  trésor  public. 

(2)  Voyez  la  loi  du  9  floréal  an  3  (28  avril  1793),  sur  les  partages  de  présuccession,  et 
les  notes. 

Voyez  aussi  le  décret  du  it  du  même  mois  de  messidor  (29  juin  1799)»  relatif  aux  créances 
qui  se  trouvent  dans  ces  partages. 
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qui  s'étaient  conformés  aux  dispositions  de  la  loi  du  g  Boréal  an  3,  avant  la 
publication  do  celle  du  il  messidor  de  la  même  aimée,  auront,  ainsi  .que 
leur  famille,  la  libre  disposition  de  toutes  les  successions  qui  ont  pu  leur 

échoir  depuis  ledit  jour  0  floréal  an  3,  ou  qui  pourraient  leur  échoir  par  la 
suite,  tant  en  ligne  directe  qu'en  ligne  collatérale,  sans  que  la  république 
puisse  y  exercer  aucun   droit  successif. 

2.  Pour  jouir  du  bénéfice  du  précédent  article  ,  les  ascendans  d'émigrés 
justifieront,  à  l'administration  centrale  du  domicile  de  ceux  d'où  proviennent 
les  successions  dont  s'agit,  de  l'arrêté  portant  abandon  de  l'indemnité  due  à 
la  république  pour  l'avenir,  définitivement  rendu  à  leur  profit  par  les  autorités 
compétentes  et  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  du  9  floréal  an  3,  avant  la 
publication  de  celle  du  1 1  messidor  même  année.  —  Et  si ,  à  cette  dernière 
époque,  ils  n'avaient  pas  obtenu  leur  arrêté  délinitif,  ils  justifieront ,  1°  de 
l'acte  de  dépôt  et  d'affirmation  de  la  déclaration  par  eux  faite ,  et  de  l'esti- 
mation de  leurs  biens ,  ainsi  et  dans  la  forme  qui  est  prescrite  par  les  ar- 
ticles 2  et  3  de  la  loi  dudit  jour  9  floréal  an  3;  2°  que  ce  dépôt  et  cette  affir- 
mation ont  été  faits ,  et  qu'ils  ont  été  reçus  avec  l'état  estimatif  des  biens  , 
antérieurement  à  la  publication  de  la  loi  du  1 1  messidor  an  3  ,  par  les 
administrations  compétentes ,  et  que  mention  expresse  du  tout  a  été  faite  à 
ladite  époque  sur  les  registres  des  séances  desdites  administrations  ;  3°  que 
l'article  4  de  la  loi  du  9  floréal  précitée  ne  leur  a  point  été  applicable. 

3.  Il  sera,  sans  délai,  donné  main-levée  auxdits  ascendans  qui  seront  dans 
le  cas  prévu  par  les  articles  ci-dessus,  de  tout  séquestre  apposé  sur  les  suc- 
cessions à  eux  échues  ainsi  qu'à  leur  famille,  depuis  le  9  floréal  an  3  ,  sans 
restitution  de  fruits,  lesquels  demeurent  compensés  avec  les  frais  de  régie  et 
les  secours  qu'auraient  pu  recevoir  lesdits  ascendans  :  cette  main-levée 
n'aura  néanmoins  lieu  ,  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  pas  encore  obtenu  leur 
arrêté  définitif  de  liquidation ,  que  lorsque  cet  arrêté  aura  été  rendu. 

4.  Les  ascendans  d'émigrés,  non  porteurs  d'arrêtés  de  liquidation  défi- 
nitive rendus  avant  la  publication  de  la  loi  du  1 1  messidor  précitée  ,  qui 
ne  justifieront  pas  des  autres  pièces  énoncées  en  l'article  2  ci-dessus ,  ne 
pourront  être  considérés  comme  ayant  satisfait  aux  dispositions  de  la  loi 
du  9  floréal  an  3  avant  la  promulgation  de  celle  du  1 1  messidor  même 
année  ;  et ,  comme  tous  ceux  qui  ne  se  sont  pourvus  que  postérieurement , 
ils  n'auront  que  la  libre  disposition  des  successions  échues  depuis  le  jour 
de  leur  arrêté  définitif  de  liquidation.  La  république  recueillera  la  partie 
qui  lui  revient  par  représentation  des  émigrés  dans  toutes  successions 
échues  antérieurement ,  eu  égard  au  nombre  des  enfans  lors  subsistans , 
l'ascendant  étant  toujours  compté  pour  un. 

5.  Les  héritiers  de  l'ascendant  d'émigré  qui  serait  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  ci-dessus,  jouiront  des  mêmes  avantages. 

6.  La  république  conservera  également  tous  ses  droits  aux  successions 
qui  adviendront  aux  ascendans  d'émigrés  non  compris  dans  les  dispositions 
des  articles  1er  et  2  ci-dessus ,  qui  n'ont  pas  encore  obtenu  leur  arrêté  dé- 
finitif de  liquidation,  jusqu'au  jour  dudit  arrêté. 

7.  Toutes  autres  successions  collatérales  qu'un  émigré  était  appelé  immé- 
diatement à  recueillir  comme  parent  plus  proche ,  sont  dévolues  entière- 
ment à  la  république,  si  l'émigré  est  seul  héritier,  ou  pour  la  portion 
revenant  à  l'émigré,  si  ce  dernier  n'est  héritier  qu'en  partie;  sauf  les  res- 
trictions portées  en  l'article  1er  ci-dessus. —  La  république  renonce  pour 
l'avenir,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente,  à  toutes  autres 
successions  collatérales  à  échoir. 

"  8.  Il  sera  pourvu  incessamment ,  par  de  nouvelles  dispositions ,  au  mode 
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(le  paiement  des  créanciers  desdites  successions  sur  les  biens  qui  en  dépen- 
dent. —  Toutes  dispositions  de  loi  contraires  à  la  présente  sont  abrogées. 


N°  126.=  10  messidor  an  7  (28  juin  1799).  =  Loi  qui  met  les  conscrits  de 
toutes  les  classes  en  activité  de  service ,  et  ordonne  un  emprunt  de  cent 
millions  sur  la  classe  aisée  des  citoyens  (1).  (II,  Bull,  ccxc,  n°  3094;  B.t 
LXXVII  ,113.)  " 

JV°  127.=1  i  messidor  an  7  (29  juin  1799).  =  Loi  relative  aux  ventes  d'effets 
d'armement ,  etc.,  qui  existaient  dans  les  arsenaux ,  magasins ,  ateliers, 
fonderies  et  hôpitaux  militaires  de  la  république  (2).  (  II,  Bull,  ccxc,  n° 
3096;  B.,  LXXVII,  115.) 

N°  128.=  11  messidor  an  7  (29  juin  1799).=  Arrêté  du  directoire  exécutif, 
qui  abroge  celui  du  9  brumaire  an  7  sur  l'acquit  des  dépenses  de  la  solde 
des  troupes.  (IL  Bull,  ccxci,  n°  3097.) 


N°  129.  =  11  messidor  an  7  (29  juin  1799).=  Arrêté  du  directoire  exécutif, 
sur  l'emploi  des  créances  qui  se  trouvent  dans  les  partages  de  présucces- 
sion (3).  (Moniteur  des  13  et  14  fructidor  an  7.) 

Art.  1er.  Lorsque  dans  les  partages  de  présuccession  des  ascendans  d'é- 
migrés ,  il  se  trouvera  des  créances  sur  la  république ,  les  administrations 
distingueront  avec  soin  les  deux  tiers  mobilisés  par  les  lois  des  9  vendé- 
miaire et  24  frimaire  an  6 ,  du  tiers  ,  soit  provisoire ,  soit  consolidé. 

2.  Ces  deux  tiers  seront  évalués  au  cours  de  la  décade  qui  aura  précédé 
l'arrêté  du  partage  ;  le  tiers  sera  employé  pour  le  capital  résultant  de  vingt 
fois  la  rente  à  laquelle  il  donne  droit. 

3.  Pour  simplifier  les  opérations  sans  nuire  aux  droits  de  la  république  et 
des  ascendans ,  les  deux  tiers  seront  toujours  abandonnés  de  préférence  pour 
le  paiement  des  dettes;  en  cas  d'insuffisance,  il  sera  abandonné  des  meubles 
et  successivement  des  créances  aux  particuliers  et  des  immeubles. 

4.  Si  lesdits  objets  ne  donnent  pas  un  total  égal  à  celui  des  dettes,  il  sera, 
dans  ce  seul  cas  ,  fait  délivrance  à  l'ascendant  d'une  portion  du  tiers  conso- 
lidé ou  provisoire,  évalué  au  cours,  ainsi  qu'il  est  dit  pour  les  deux  tiers,  à 
l'article  2. 

5.  Après  que  le  prélèvement  du  montant  des  dettes  aura  été  fait ,  les  ad- 
ministrations détermineront ,  1°  La  masse  de  l'actif  à  partager  ;  2°  Les  droits 
des  deux  copartageans  dans  cette  masse  (le  préciput  de  vingt  mille  francs 
compris  dans  les  droits  de  l'ascendant),  et  ils  attribueront  à  la  république 
comme  à  l'ascendant  une  qualité  de  chaque  nature  de  biens  proportionnée 
au  droit  de  chacun  sur  la  masse ,  le  tiers  consolidé  étant  calculé  à  raison  de 
vingt  fois  la  rente. 

6.  Si  néanmoins  il  se  trouvait  dans  les  biens  soumis  au  partage  un  im- 
meuble aliéné  par  l'ascendant,  et  dont  l'aliénation  se   trouvât  atteinte  par 


(i)  La  conscription  est  abolie.  Quant  à  cet  emprunt  forcé,  pour  le  recouvrement  duquel 
avaient  été  rendus  les  lois  des  19  thermidor  an  7  (6  août  1799),  6  fructidor  suivant  (23  août 
I799J»  et  un  arrêté  du  23  du  même  mois  (9  septembre  1799)  >  il  a  été  remplacé  par  une  subven- 
tion de  guerre,  aux  termes  de  la  loi  du  27  brumaire  an  8  (18  novembre  1799),  41"  abroge 
les  lois  et  l'arrêté  précités. 

(2)  Voyez  le  décret  du  i3  messidor  an  7  (  x«r  juillet  1799),  additionnel  au  présent. 

^3)  Voyez,  sur  les  partages  de  présuccession ,  la  loi  du  9  floréal  an  3  (  28  avril  1795),  et 
les  notes. 


2*>2  DIKECTOIBB. 

l'article  5  Ile  la  loi  du  28  mars  1793,  cet  immeuble  »era  mis  en  entier  danf 
le  lot  <le  l'ascendant ,  s'il  n'en  excède  pas  la  somme ,  selon  le  vœa  de  l'arti- 
cle 10  de  la  loi  du  «i  floréal  an  3  ;  pareillement  l'immeuble  que  la  république 

aurait  aliéné  sera  mis  exclusivement  dans  son  lot  :  enfin,  les  meubles  seront 
toujours  mis  de  préférence  dans  le  lot  de  l'ascendant. 


N°  130.=  13  messidor  an  7  (1er  juillet  1799).=  Loi  additionnelle  it  celle  du 
1 1  messidor  dernier  relative  aux  déclarations  des  effets  d'at  rnernent,  etc., 
sortis  des  arsenaux  de  la  république.  (II,  Bull,  ccxci ,  n°  3100  ;  B., 
LXXVII,  123.  ) 

N°  131.  =  14  messidor  an  7  (2  juillet  1799).  =  Loi  relative  à  l'organisation 
des  bataillons  et  des  compagnies  dont  la  formation  est  ordonnée  pur  la 
;    loi  du  10  messidor  an  7.  (II,  Bull,  ccxci,  n°  3102 ;  B.,  LXXVII,  130.) 

N°  132.  =  14  messidor  an  7  (2  juillet  1799).  =  Loi  gui  accorde  une  amnistie 
aux  militaires  qui  ont  déserté  à  l'intérieur  ou  n'ont  pas  rejoint  leurs  dra- 
peaux. (II ,  Bull,  ccxci,  n°  3103  ;  B. ,  LXXVII  ,  135.) 


N°  133.  =  16  messidor  an  7  (4  juillet  1799).=  Loi  relative  à  l'administration 
des  hospices  civils  (1).  (II,  Bull,  ccxciii,  n°  3112  ;  B.,  LXXVII,  140.) 

Art.  1er.  Les  administrations  municipales  continueront  d'avoir  la  surveil- 
lance immédiate  des  hospices  civils  établis  dans  leur  arrondissement,  et  de 
nommer  les  commissions  administratives  établies  par  la  loi  du  1 6  vendémiaire 
an  5. 

2.  Dans  les  communes  où  il  y  a  plus  d'une  administration  municipale,  ces 
commissions  continueront  d'être  nommées  par  l'administration  centrale  du 
département. 

3.  La  nomination  des  commissions  administratives  faite  par  les  adminis- 
trations municipales,  sera  soumise  à  l'approbation  de  l'administration  cen- 
trale. Les  contestations  qui  s'élèveraient  à  ce  sujet  seront  décidées  par  le 
ministre  de  l'intérieur.  — La  nomination  desdites  commissions  faite  par  les 
administrations  centrales ,  conformément  à  l'article  précédent ,  sera  soumise 
à  son  approbation. 

4.  Les  membres  des  commissions  administratives  sont  renouvelés  aux 
mêmes  époques  et  dans  la  même  proportion  que  les  administrations  muni- 
cipales; ils  peuvent  être  continués  indéfiniment. —  Ce  renouvellement  aura 
lieu  dans  la  première  décade  après  l'installation  des  administrations  centrales. 

5.  Toute  destitution  prononcée  contre  un  ou  plusieurs  membres  de  ces 
commissions  n'aura  son  effet  qu'autant  qu'elle  sera  approuvée  par  l'admi- 
nistration centrale,  et  confirmée  par  lé  ministre  de  l'intérieur. — Jusque-là 
il  ne  pourra  être  procédé  à  aucun  remplacement. 

6.  Les  commissions  sont  exclusivement  chargées  de  la  gestion  des  biens , 
de  l'administration  intérieure,  de  l'admission   et   du  renvoi   des   indigens. 

7.  Les  employés  des  hospices  seront  à  la  nomination  des  commissions;  ils 
pourront  être  remplacés  par  elles. 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  !e  décret  du  23  messidor  an  i  (n  juin  1794), 
le  résumé  de  la  législation  concernant  l'administration  des  biens  des  hospices  civils. 

Vovez  spécialement  l'ordonnance  du  6 — 17  lévrier  1818,  concernant  la  nomination  des  mem- 
bres des  administrations  des  hospices. 

li  y  a  une  législation  particulière  pour  les  hospices  de  Paris. 
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8.  Tout  marché  pour  fourniture  d'alimens  ou  autres  objets  nécessaires 
aux  hospices  civils,  sera  adjugé  au  rabais  dans  une  séance  publique  de  la 
commission,  en  présence  de  la  majorité  des  membres,  après  affiches  mises 
un  mois  avant  la  publication,  à  peine  de  nullité.  L'adjudicataire  fournira 
le  cautionnement  qui  sera  déterminé  dans  le  cahier  des  charges.  Le  marché 
n'aura  son  exécution  qu'après  avoir  été  approuvé  par  l'autorité  qui  a  la  sur- 
veillance immédiate. 

0.  Les  comptes  à  rendre  par  le  receveur  aux  commissions  seront  trans- 
mis par  elles,  dans  le  délai  de  trois  décades,  avec  leur  avis,  à  l'administra- 
tion qui  exerce  la  surveillance  immédiate.  Les  commissions  rendront  elles- 
mêmes,  à  cette  administration,  compte  de  leur  gestion,  tous  les  trois  mois. 

10.  Tout  arrêté  pris  par  les  commissions  sera  adressé,  dans  la  décade,  à 
l'administration  exerçant  la  surveillance  immédiate. 

11.  Ceux  relatifs  à  la  partie  du  service  journalier  auront  leur  exécution 
provisoire. 

12.  L'administration  qui  a  la  surveillance  immédiate  statuera  sur  tous  les 
arrêtés  soumis  à  son  approbation,  dans  le  délai  de  deux  mois, 

13.  Le  directoire  fera  introduire  dans  les  hospices  des  travaux  convena- 
bles à  l'âge  et  aux  infirmités  de  ceux  qui  y  sont  entretenus. 

14.  Les  deux  tiers  du  produit  du  travail  seront  versés  dans  la  caisse  des 
hospices  ;  le  tiers  restant  sera  remis  en  entier  aux  indigens,  soit  chaque  dé- 
cadi, soit  à  la  sortie,  suivant  les  réglemens  qui  seront  faits  par  les  commis- 
sions administratives. 

15.  Les  biens  fonds  des  hospices  seront  affermés  de  la  manière  prescrite 
par  les  lois. — Les  maisons  non  affectées  à  l'exploitation  des  biens  ruraux  , 
pourront  être  affermées  par  baux  à  longues  années  ou  à  vie ,  et  aux  enchè- 
res, en  séance  publique  après  aftiches:  ces  baux  n'auront  d'exécution  qu'a- 
près l'approbation  de  l'autorité  chargée  de  la  surveillance  immédiate. 

16.  Sur  la  demande  des  administrations  centrales ,  le  directoire  exécutif 
proposera  au  corps  législatif  les  réunions  d'hospices  dans  les  lieux  où  il  y  en 
aurait  plusieurs ,  et  lorsque  l'utilité  en  sera  reconnue. 

17.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  lois  antérieures ,  en  ce  qu'elles 
ne  sont  pas  contraires  à  la  présente. 


N°  134.=1G  messidor  an  7  (4  juillet  1799).=  Arrêté  du  directoire  exécutif 
concernant  la  défense  des  places  fortes  (1).  (  II,  Bull,  ccxciii,  n°  3113.) 

Art.  1er.  Tout  commandant  de  place  forte  qui,  à  dater  de  l'ouverture  de 
cette  campagne,  aurait  capitulé  avec  l'ennemi  pour  rendre  la  place  qui  lui 
était  confiée,  sans  avoir  forcé  les  attaquans  de  passer  par  les  travaux  lents 
et  successifs  des  sièges ,  et  avant  d'avoir  repoussé  au  moins  un  assaut  au 
corps  de  place  sur  des  brèches  praticables ,  sera  traduit  à  un  conseil  de  guerre 
pour  y  être  jugé  conformément  aux  lois. 

1.  Les  membres  du  conseil  de  guerre  qui  auront  signé  ces  honteuses  ca- 
pitulations, et  ceux  qui,  ayant  droit  d'y  assister,  n'auraient  pas  protesté  con- 
tre ,  seront  également  traduits  au  conseil  de  guerre  pour  y  être  jugés  con- 
formément aux  lois. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  désignera  le  conseil  de  guerre  qui  devra  con- 
naître de  ces  délits,  et  demeure  chargé  de  l'exécution  prompte  du  présent 
arrêté ,  qui  sera  imprimé  au  Bulletin  des  lois. 

(i)  Votcz  ,  sur  cet  objet ,  le  décret  du  25 — 26  juillet  1792»  et  la  note. 


251  DIRECTOIRE. 


N°  135.  =  17  messidor  an  7  (5  juillet  1799).  sa  Loi  qui  règle  l'ordre  de  ra- 
diation des  individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  [1).  'II,  H  ri  II .  CCXCIIÏ, 
n°  3114;  B.,  LXXVII,  143.) 

Art.  1er.  Il  sera  sursis  a  toute  radiation  des  individus  inscrits  sur  la   !. 
des  émigrés ,  qui,  n'ayant  pas  habité  Lyon  avant  te  29  niai  1793  ,  sont  por- 
teurs de  certificats  de  résidence  de  cette  commune,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  le  mode  de  vérification  de  ces  certifie . 

2.  Aucune  radiation  des  individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  ex 
nobles  ou  ayant  fait  partie  d'une  classe  privilégiée ,  ne  pourra  être  pronon- 
cée qu'il  n'ait  été  statué  sur  les  réclamations  des  individus  ci-après  désig 
qui  auraient  été  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés;— En  premier  ordre,  de  fous 
les  défenseurs  de  la  patrie  ; — En  deuxième  ordre,  des  individus  qui,  n'ayant 
fait  partie  ni  de  la  classe  des  ci-devant  nobles  ni  des  ci  devant  privilégiés, 
ont  été  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  postérieurement  au  9  thermidor  an  2; 
— En  troisième  ordre ,  de  ceux  qui ,  n'a\  ant  été  ni  nobles  ni  privilégiés ,  ont 
été  inscrits  sur  cette  liste  depuis  le  31  mai  1793  ; — En  quatrième  ordre  ,  de 
ceux  qui ,  réunissant  les  mêmes  conditions  ,  ont  été  inscrits  antérieurement 
au  31  mai  1793.— Dans  tous  les  cas ,  il  sera  statué  d'abord  sur  les  inscriptions 
faites  hors  du  département  du  domicile  des  prévenus. 

3.  Le  directoire  exécutif  fournira,  tous  les  mois,  au  corps  législatif,  l'état 
des  individus  rayés  de  la  liste  des  émigrés. 


N<>  136.=  17  messidor  an  7  (5  juillet  1799).=Arrèté  du  directoire  exécutif, 
qui  ordonne  le  remplacement  d'un  juge  de  paix  pour  absence  de  son 
poste.  (II,  Bull,  çcxcm,  n°  3115.) 

Le  directoire  exécutif,  vu  le  procès-verbal  dressé  par  les  assesseurs  de  la 
justice  de  paix  du  canton  de  Givrac,  duquel  il  résulte  que  le  citoyen  Bertrand 
Lambert  fait  de  fréquentes  absences  sans  congés,  et  que,  notamment  le  G 
prairial  dernier ,  il  s'est  absenté  sans  avoir  prévenu  les  assesseurs ,  qui  ont 
été  obligés  de  s'assembler  à  la  clameur  publique  pour  tenir  l'audience;  — 
Vu  la  loi  du  29  mars — 12  septembre  1791  sur  la  résidence  des  fonctionnai- 
res publics ,  portant  : 

Art.  1er.  «  Les  fonctionnaires  publics  seront  tenus  de  résider,  pendant 
«  toute  la  durée  de  leurs  fonctions ,  dans  les  lieux  où  ils  les  exercent ,  s'ils 
«  n'en  sont  dispensés  pour  causes  approuvées. 

2.  «  Les  causes  ne  pourront  être  approuvées  et  les  dispenses  leur  être  ac- 
«  cordées  que  par  le  corps  dont  ils  sont  membres,  ou  par  leurs  supérieurs 
a  s'ils  ne  tiennent  pas  à  un  corps ,  ou  par  les  directoires  administratifs  dans 
«  les  cas  spécifiés  par  la  loi. 

13.  «  Les  fonctionnaires  publics  dont  il  est  parlé  dans  les  premiers  articles 
«  ci-dessus ,  qui  contreviendront  aux  dispositions  de  ces  deux  articles  ,  se- 
«  ront  censés  ,  par  le  seul  fait  de  leur  contravention ,  avoir  renoncé ,  sans 
«  retour,  à  leurs  fonctions,  et  devront  être  remplacés,  "—Arrête  ce  qui  suit  : 

Le  citoyen  Bertrand  Lambert,  juge  de  paix  du  canton  de  Givrac,  est  ré- 
puté démissionnaire ,  et  il  sera  remplacé  conformément  aux  lois. 


N°  137.= 18 messidor  an  7  (6juillet  1799).=Loi  qui  accorde  une  amnistie  aux 


(i)  Voyez,  sur  le  mode  de  radiation  des  émigrés,  les  lois  citées  dans  le  §  ier  des  notes  qui 
accompagnent  le  décret  du  9 — 12  février  1792. —  Yo}ez  notamment  la  loi  additionnelle  du  9  fruc- 
tidor an  7  (26  août  1799J. 
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déserteurs  de  l'armée  de  mer.  (II,  Bull,  ccxcm,  n°  3116;  B.,  LXXVII, 
152.)  

j^o  i38#  _  is  messidor  an  7  (G  juillet  1799).  =i  Loi  relative  à  l'aliénation 
des  domaines  nationaux  tenus  par  baux  à  vie  ou  emphytéotiques  (1). 
(  II,  Bull.  ccxciv,n°3128;  B.,  LXXVII,  153.) 

Art.  1er.  Les  rentes  emphytéotiques  ou  à  vie  appartenant  à  la  république  , 
ensemble  la  nue  propriété  des  biens  qui  en  sont  l'objet,  seront  aliénées  con- 
formément à  la  loi  du  18—27  avril  1791,   et  sous  les  modifications  ci-après. 

2.  Les  experts  estimeront  quel  doit  être  le  revenu  des  biens  compris  au 
bail  emphytéotique  ou  à  vie.  Lorsque  le  revenu  fixé  par  les  experts  excédera 
celui  de  la  rente  emphytéotique,  le  soumissionnaire  sera  tenu  d'offrir ?  — 
l°Six  fois  le  revenu  de  la  rente  emphytéotique, — 2°  Le  capital  de  l'excédant 
au  même  denier,  mais  eu  égard  à  la  non-jouissance  que  l'acquéreur  éprou- 
vera jusqu'à  l'expiration  du  bail;  le  tout  suivant  les  tables  de  proportion 
annexées  au  décret  du  18 — 27  avril  1791,  qui  demeurent  maintenues  pour 
être  appliquées  d'après  la  nouvelle  base. 

3.  Les  formes  des  estimations,  affiches  et  enchères  ordonnées  par  la  loi  du 
16  brumaire  an  5,  seront  observées  dans  les  ventes  qui  seront  faites  en 
vertu  de  la  présente. 

4.  Les  articles  6  et  suivans  delà  loi  du  2G  vendémiaire  dernier  sont  appli- 
cables aux  ventes  des  biens  ruraux  ainsi  affermés. 

5.  Les  usines,  maisons  et  bâtimens  servant  uniquement  à  l'habitation  et 
non  dépendant  de  fonds  de  terre ,  étant  payables  en  bons  de  remboursement 
de  deux  tiers  de  la  dette  publique  ou  effets  équivalens ,  la  première  mise  à 
prix  de  ceux  tenus  à  bail  à  vie  ou  à  bail  emphytéotique,  sera  de  quarante 
fois  le  capital  déterminé  d'après  les  bases  et  tables  de  proportion  rappelées 
en  l'article  2  de  la  présente  loi. 

6.  Les  articles  10  et  suivans  de  la  loi  du  27  brumaire  dernier  sont  appli- 
cables aux  ventes  qui  seront  faites  desdites  usines ,  maisons  ou  bâtimens. 

7.  Les  dispositions  du  décret  du  18 — 27  avril  1791  contraires  à  la  présente, 
sont  rapportées. 

N°  139.=22  messidor  an  7  (10  juillet  1799).=AimÉTÉûfo  directoire  exécutif, 
qui  règle  la  marche  à  suivre  pour  les  affaires  dont  sont  chargés  les  officiers 
consulaires  des  nations  étrangères  en  France.  (II,  Bull,  ccxciv,  n°  3133.) 

Art.  1er.  Les  consuls  généraux ,  consuls,  vice- consuls,  commissaires,  sous- 
commissaires  ou  agens  de  la  marine  et  du  commerce  des  nations  étrangères, 
dans  la  république  française  ,  communiquent  directement  avec  les  autorités 
judiciaires  et  administratives  de  leur  arrondissement  respectif. 

2.  Lorsque,  par  une  suite  de  leurs  relations  avec  lesdites  autorités,  ils  sont 
dans  le  cas  de  recourir  aux  divers  ministères  de  la  république ,  ils  le  font  par 
l'intermédiaire  de  l'ambassadeur,  envoyé,  ministre,  résident  ou  chargé 
d'affaires  de  leur  nation ,  lequel  s'adresse  au  ministre  des  relations  exté- 
rieures. 

3.  Le  consul  général  peut  lui-même  être  l'intermédiaire  des  autres  agens 
consulaires  de  sa  nation,  à  défaut  d'ambassadeur,  envoyé,  ministre,  rési- 
dent ou  chargé  d'affaires. 

(i)  Voyez,  sur  le  mode  d'aliénation  des  domaines  nationaux,  les  lois  citées  dans  les  notes  qui 
accompagnent  le  décret  du  9  (25,  26,  29  juin  et) — 25  juillet  1790. 

Voyez  aussi  le  décret  du  18 — 27  avril  1791,  qui  détermine  ceux  des  baux  emphytéotiques  de 
biens  nationaux,  dont  la  conservation  a  eu  lieu. 


2Î6  UIHECTOIRE. 


N°  140.  =  22  messidor  an  7  (10  juillet   1709).  ■■  ARBÊTÉ  du  dira  tour  t 
<utif,  <]ui  détermine  le  mode  des  rapports  existant  entre  1rs  étrange) 
accrédités  et  les  autorités  constituées  <ie  larépublique.  (II,  Bull.  CCXCIV, 

n°  3134.) 

Art.  1er.  Les  étrangers  accrédités  de  quelque  manière  que  ce  soif  près  du 

gouvernement,  eteeux  qui  se  trouvent  occasionnellement  sur-  le  territoire  de 
la  république  par  suite  d'opérations  politiques  auxquelles  il  a  pris  part, n'ont 
de  rapports  directs  qu'avec  le  ministre  des  relations  extérieures. 

2.  Ils  ne  communiquent  que  par  sou  intermédiaire  avec  les  autres  mi- 
nistères. 

j\J<>  141. =22  messidor  an  7  (10  juillet  1799).=Arrèté  du  directoire  exécutif 

concernant  la  .surveillance  des  étrangers  non  accrédités.  (II,  Bull.  ccxcn , 

n°  3135.) 

Art.  1er.  Le  ministre  des  relations  extérieures  et  celui  de  la  police  générale 
se  concerteront  dans  les  mesures  relatives  aux  étrangers  non  accrédités  qui 
ont  la  permission  de  voyager  ou  de  séjourner  dans  la  république. 

2.  Les  étrangers  non  accrédités  restent  spécialement  sous  la  surveillance 
du  ministre  de  la  police  générale. 


N°  142.  =  23  messidor  an  7  (  1 1  juillet  1799  ).  =  Loi  relative  aux  bons  ad- 
missibles en  paiement  des  contributions  et  patentes.  (  II,  Bull,  ccxciv  , 
n°  3136;  B.,  LXXVII,  1/8.) 

Art.  1er.  Les  contribuables  autorisés  par  l'article  2  de  la  loi  du  22  floréal 
dernier,  à  payer  en  bons  au  porteur  leurs  contributions  directes  et  les 
droits  de  patente ,  seront  admis  à  en  faire  le  versement  dans  les  caisses  des 
receveurs  généraux  des  départemens ,  des  préposés  aux  recettes,  et  a  la  tré- 
sorerie nationale,  et  il  leur  en  sera  délivré  des  rescriptions ,  sans  qu'il  puisse 
être  exigé  d'eux  aucune  pièce  justificative  du  montant  des  sommes  qu'ils 
ont  à  acquitter,  soit  en  contributions  directes,  soit  en  droits  de  patente,  ni 
d'autres  formalités  que  celles  prescrites  par  la  loi  du  22  lloréal  an  7. 

2.  Les  bons  ainsi  versés  seront  barrés  et  annulés  en  présence  des  contri- 
buables qui  les  remettront. 

3.  La  trésorerie  nationale  sera  tenue  de  délivrer  lesdits  bons  à  tous  les 
rentiers  et  pensionnaires  contribuables  ou  non  contribuables  indistincte- 
ment ,  sans  exiger  d'eux  d'autres  formalités  que  celles  prescrites  par  ladite 
loi  du  22  floréal. 

N°  143.  =  24  messidor  an  7  (12  juillet  1799  ).  =  Loi  sur  la  répression  du 
brigandage  et  des  assassinats  dans  l'intérieur  (1).  (II  ,  Bull,  ccxcv , 
n°  3139  ;  B.,  LXXVII,  182.)       

N«  144.  =  25  messidor  an  7  (13  juillet  1799).=àrrèté  du  directoire  exécutif 
concernant  la  circulation  des  poudres  dans  l'intérieur.  (II ,  Bull,  ccxcv, 
n°  3144.) 

■  ■  — — ^ 

N°  145.=  27  messidor  an  7  (  15  juillet  1799).  =  Loi  relative  aux  congés  ab- 
solus et  aux  dispenses  et  exemptions  de  service  militaire  (2).  (  II,  Bull. 
ccxcv,  n°  3145  ;  B.,  LXXVII,  193.) 

(i)  Cette  loi,  purement  circonstancielle,  a  été  abrogée  d'une  manière  expresse  par  celle  du 
22  brumaire  an  8  (i3  norembre  1799). 

(a)  Otte  matière  est  réglée  aujourd'hui  par  la  loi  générale  du  21 — 23  mars  i832,  sur  le 
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N°  146.  =»  1er  thermidor  an  7  (  19  juillet  1799).  =  Loi  portant  réduction  des- 
traitemens ,  indemnités ,  salaires  et  remises  payés  par  le  trésor  publie  (1) . 
(II,  Bull,  ccxcvi,  n°  3152;  B.,  LXXVII ,  211.) 


PsTo  147.  =  7  thermidor  an  7  (25  juillet  1799).  =  Arrêté  du  directoire  exé- 
cutif,  qui  accorde  la  main-levée  du  séquestre  établi  sur  les  biens  des  indi- 
vidus frappés  de  déportation  parla  loi  du  19 fructidor  an  5,  qui  ont  subi 
cette  peine.  (II,  Bull,  ccxcvn,  n°  3165.) 

Art.  1er.  Main-levée  est  accordée  du  séquestre  qui  a  été  établi  sur  les  biens 
de  Boissy-d' '  Anglas ,  Doumerc ,  Dumolard ,  Duprat ,  Gau ,  Lemarchand 
de  Gomicourt,  Nouilles,  Siméon,  Villaret- Joyeuse,  Laumont ,  Muraire , 
Paradis -,  ex-membres  du  corps  législatif;  Cochon,  ex-ministre;  Mailhc , 
ex-conventionnel.  Lesdits  biens  seront  remis  aux  fondés  de  pouvoir  de  ces 
individus. 

2.  Si  quelques  sommes  ont  été  versées  par  suite  dudit  séquestre  dans  la 
caisse  de  la  régie  du  domaine,  les  receveurs  en  dresseront  le  compte  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  lequel  sera  arrêté  par  l'administration  centrale  ;  et,  sur 
son  ordonnance ,  le  receveur  fera  le  remboursement  des  deniers  quelcon- 
ques étant  en  caisse. 

3.  Les  frais  d'inventaire  ou  autres  qui  auraient  été  payés  par  une  caisse 
nationale,  sans  qu'aucune  recette  les  ait  couverts ,  y  seront  remboursés  par 
les  fondés  de  pouvoir,  après  avoir  été  réglés  par  le  département  ;  l'arrêté  de 
main-levée  ne  sera  expédié  que  sur  le  vu  de  la  quittance  du  receveur. 


N°  148. =7  thermidor  an  7  (25  juillet  1799).=  Arrêté  du  directoire  exécutif 
concernant  les  individus  qui  se  sont  soustraits  à  la  déportation  pro- 
noncée contre  eux  par  la  loi  du  19  fructidor  an  5.  (II,  Bull,  ccxcvn  , 
n°3166.) 

N°  149.  =  11  thermidor  an  7  (29  juillet  1799).=Proclamation  aux  citoyens 
du  département  de  la  Seine ,  sur  l'établissement  des  nouvelles  mesures 
de  capacité  pour  les  liquides  (2).    (II,  Bull,  ccxcvn ,  n°  3 1 69.) 
Le  directoire  exécutif  arrête  et  proclame  ce  qui  suit  : 
Art.  1 rr.  A  compter  du  2 1  vendémiaire  de  l'an  8  ,  le  vin  ,  le  vinaigre ,  l'eau- 
de-vie,  le  lait  et  toutes  autres  liqueurs  quelconques  qui  se  vendent  avec  les 
mesures  connues  sous  les  noms  de  pinte ,  chopine  ,  demi- setier,  poisson  et 
roquille ,   ne  pourront  être  vendus  dans  l'étendue  du  département  de  la 
Seine,  soit  dans  les  boutiques  et  magasins,  soit  sur  les  étalages  mobiles  et 
dans  la  voie  publique,  qu'avec  les  nouvelles  mesures  désignées  dans  le  ta- 
bleau ci-après. 

2.  A  l'effet  de  quoi,  d'ici  à  l'époque  fixée  du  21  vendémiaire  de  l'an  8,  tous 
les  marchands  et  marchandes  faisant  usage  des  mesures  de  liquides  dans 
l'étendue  du  département,  seront  tenus  de  se  procurer,  à  leurs  frais,  celles 
desdites  mesures  nouvelles  qui  leur  seront  nécessaires. 

recrutement  de  l'armée,  art.  i3  ,  14  et  3o.  Cette  loi,  par  son  art.  5o,  abroge  toutes  celles  anté- 
rieures sur  le  service  militaire. 

(i)  Cette  loi  a  été  abrogée  par  celle  du  25  frimaire  an  8  (16  décembre  1799). 

(2)  Voyez  le  décret  du  ier — 2  août  179J,  portant  établissement  de  mesures  uniformes  et  nou- 
velles dans  toute  la  France  ,  et  les  notes  qui  résument  la  législation. 

Voyez  aussi  l'arrêté  du  20  prairial  au  9  (18  juin  1S01),  relatif  à  la  vérifi  alion  des  poids  et 
mesures. 
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3.  Il  ne  pourra  être  mis  en  vente  ,  ni  employé  dans  le  commerce  aucune 
desdites  mesures  qui  ne  porte  d'une  manière  distincte  el  lisible  le  nom  qui 
lui  est  propre  et  la  marque  .paît  ienliere  du  fabricant.,  conformément  a  la  loi 
de  18  germinal  an  ;j ,  et  qui  n'ait  été  vérifiée  et  marquée  du  poinçon  de  la 
république. — La  vérification  se  fera  gratuitement  au  bureau  établi  à  cet 
effet  près  le  ministère  de  l'intérieur,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  l'article  17 
de  ladite  loi. 

4.  L'étain  qui  sera  employé  à  la  fabrication  des  mesures  pourra  contenir 
seize  et  demi  pour  cent  d'alliage,  et  la  tolérance  sera  d'un  et  demi  pour 
cent.  Celles  desdites  mesures  qui  auraient  été  fabriquées  avec  de  l'étain  con- 
tenant plus  4e  dix-huit  centièmes  d'alliage  ne  pourront  être  poinçonnées;  et 
il  est  enjoint  au  vérificateur  de  les  déformer  et  rompre  sur-le-champ. 

5.  A  compter  de  ladite  époque  du  21  vendémiaire  de  l'an  8,  les  aneiennes 
mesures  de  la  pinte,  de  la  chopine,  du  demi-setier,  et  autres  servant  au  me- 
surage  des  liquides,  sont  réputées  mesures  fausses  et  illégales,  quand  même 
elles  auraient  été  vérifiées  et  poinçonnées  précédemment.  Sont  également 
déclarées  fausses  et  illégales  les  mesures  nouvelles,  ou  présentées  comme 
telles,  qui  n'auraient  point  été  revêtues  du  poinçon  de  la  république.  Les 
fabricans  qui  vendraient  des  mesures  déclarées  fausses  par  le  présent  article, 
les  marchands  qui  en  conserveraient  dans  leurs  boutiques  et  magasins,  seront 
poursuivis  comme  contrevenant  aux  lois  sur  les  poids  et  mesures. 

6.  A  partir  de  la  même  époque,  il  ne  pourra  être  exposé  en  vente  sur  les 
ports,  dans  les  halles  ou  marchés  du  département  de  la  Seine,  des  vins,  du 
cidre,  de  l'eau- de-vie,  ou  autres  liqueurs  en  tonneaux,  si  la  futaille  ne 
porte  en  caractères  visibles  et  indélébiles ,  soit  sur  un  des  fonds  ,  soit  ail- 
leurs, l'indication  en  chiffres  du  nombre  de  litres  qu'elle  contient. 

7.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  publier  les  tableaux  de  com- 
paraison nécessaires  pour  l'instruction  des  citoyens  ,  et  de  veiller,  ainsi  que 
le  ministre  de  la  police  et  celui  de  la  justice ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
à  l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera  affiché  et  publié  dans  le  département 
de  la  Seine ,  et  imprimé  au  Bulletin  des  lois. 

Tableau  des  nouvelles  mesures  pour  liquides,  établies  en  remplacement  de  ]a  pinte  et  de  ses 
sous-divisions,  du  setier,  du  muid,  etc. 

Le  litre  remplace  la  pinte  ;  il  est  plus  grand  d'environ  un  quatorzième ,  en 
sorte  que  quatorze  litres  font  à  peu  près  quinze  pintes.  —  La  pinte  est  de 
sept  pour  cent  plus  petite  que  le  litre,  c'est-à-dire  que  cent  pintes  ne  font 
que  quatre-vingt-treize  litres.  —  Ce  qui  vaut  un  franc  la  pinte,  vaudra  un 
franc  sept  centimes  et  demi  le  litre.  —  Les  mesures  plus  petites  que  le  litre 
sont  :  —  Le  de mi- litre ,  qui  remplace  la  chopine,  et  qui  est  plus  grand  d'un 
quatorzième;  —  Le  double-décilitre  (1),  qui  remplace  le  demi-setier,  et  qui 
est  moindre  d'un  septième,  en  sorte  que  sept  doubles  décilitres  font  six  demi- 
setiers  ;  —  Le  décilitre  ,  dixième  partie  du  litre ,  qui  remplace  le  poisson  , 
et  qui  est  moindre  d'un  septième;  —  Le  demi-décilitre ,  vingtième  partie  du 
litre,  qui  remplace  le  demi-poisson,  et  qui  est  moindre  d'un  septième. — Si 
le  litre  vaut  un  franc  ou  cent  centimes ,  le  demi-litre  vaudra  cinquante  cen- 
times ,  le  double-décilitre  vingt  centimes ,  le  décilitre  dix  centimes ,  et  le 
demi- décilitre  cinq  centimes.  — Le  litre  et  ses  divisions,  jusqu'au  demi-déci- 
litre ,  seront  les  seules  mesures  de  liquides  sujettes  à  être  poinçonnées.  Toutes 

(i)  11  n'y  a  point  de  quart  de  litre;  le  double  décilitre  est  seulement  le  cinquième  de  litre  :  c'est 
pourquoi,  au  lieu  d'être  plus  grand  que  le  demi-setier,  comme  l'est  le  demi-litre  par  rapport  à  la 
chopine  ,  il  est  plus  petit.  [Note  insérée  dans  le  Bulletin  des  lois.) 
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ces  mesures,  exécutées  en  étain,  doivent  être  de  forme  cylindrique,  et  avoir 
la  hauteur  double  du  diamètre;  ce  qui  donnera  aux  citoyens  un  moyen  de 
les  vérifier.  Les  mesures  à  lait,  seules  ,  pourront ,  suivant  l'usage,  être  faites 
en  ferblanc;  mais  il  faudra  que  le  diamètre  soit  égal  à  la  hauteur,  ainsi  que 
cela  a  lieu  dans  les  mesures  de  même  nom  destinées  au  mesurage  des  grai- 
nes, farines,  etc. — Les  mesures  plus  grandes  que  le  litre  sont  :  — Le  double- 
litre  ;  —  Le  demi-décalitre ,  qui  contient  cinq  litres,  et  qui  équivaut  à  cinq 
pintes  et  trois  poissons;  —  Le  décalitre ,  mesure  de  dix  litres,  qui  remplace 
le  setier  ou  velte,  de  huit  pintes  ,  et  qui  vaut  dix  pintes  trois  quarts;  —  Le 
demi- hectolitre  ,  égal  à  cinquante  litres,  ou  cinquante- trois  pintes  trois  quarts 
environ;  —  L1 hectolitre ,  égal  à  cent  litres,  ou  cent  sept  pintes  et  demi.  — 
Lemuidde  deux  cent  quatre-vingt-huit  pintes  contient  deux  cent  soixante- 
huit  litres.  Trois  muids  ne  font  que  quatre  litres  et  demi  de  plus  que  huit 
hectolitres.  —  Ce  qui  vaut  cent  francs  le  muid  ,  vaudra  trente-sept  francs 
vingt-neuf  centimes  l'hectolitre.  —  Si  la  contenance  d'un  tonneau  est  mar- 
quée de  cinq  cent  trente-huit  litres,  on  peut,  en  séparant  le  dernier  chiffre 
et  comptant  le  reste  pour  décalitres,  énoncer  la  même  contenance  par  cin- 
quante-trois décalitres  huit  litres,  et  aussi  l'énoncer  par  cinq  hectolitres 
trente-huit  litres. 


N°  150.  =»  12  thermidor  an  7  (  30  juillet  1799).=  Arrêté  du  directoire  exé- 
cutif, contenant  désignation  des  bagnes  où  seront  envoyés  les  soldats  et 
marins  condamnés  aux  fers.  (II,  Bull,  ccxcvn,  n°  3170.  ) 

N°  151.  =  12  thermidor  an  7  (30  juillet  1799).=:Loi  relative  à  la  formule  du 
serment  civique.  (II,  Bull,  ccxcvn ,  n°  3171  ;  B.,  LXXVII,  252.) 

Art.  1er.  Le  serment  civique  sera  prêté  dans  la  forme  suivante  :  —  «  Je 
«  jure  fidélité  à  la  république  et  à  la  constitution  de  l'an  3.  —  Je  jure  de 
h  m'opposer  de  tout  mon  pouvoir  au  rétablissement  de  la  royauté  en  France, 
<(  et  à  celui  de  toute  espèce  de  tyrannie.  » 

2.  La  loi  du  24  nivôse  an  5 ,  et  toutes  autres  dispositions  des  lois  relatives 
au  serment  civique ,  sont  abrogées  en  ce  qui  serait  contraire  à  la  présente. 


N°  152.  =  13  thermidor  an  7  (  31  juillet  1799).  =  Loi  relative  au  recours  en 
cassation  et  en  révision  contre  les  jugemens  émanés  des  cours  martiales, 
des  conseils  de  justice  et  des  conseils  martiaux  maritimes  (1).  (II,  Bull. 
ccxcix  ,  n°  3182  ;  B.,  LXXVII ,  264.) 

Art.  1er.  Les  dispositions  des  lois  des  17  germinal  et  21  fructidor  an  4,  qui 
permettent  de  se  pourvoir  en  révision  contre  les  jugemens  militaires  rendus 
antérieurement  à  leur  promulgation  ,  sont  applicables  aux  jugemens  rendus 
par  les  tribunaux  maritimes,  à  dater  du  mois  d'août  1790  ;  en  conséquence, 
ces  jugemens  seront  susceptibles  d'être  révisés  suivant  les  formes  et  clans  les 
délais  ci-après  exprimés. 

2.  Tout  jugement  rendu,  en  matière  de  délits  emportant  peiqe  afflictive 
ou  infamante ,  par  une  cour  martiale  maritime ,  pourra  être  attaqué  par 

(i)  Voyez  le  décret  du  21  (16,  19  ct)--22  août  1790,  concernant  les  peines  à  infliger  pour 
les  fautes  et  délits  commis  dans  l'armée  navale  et  dans  les  ports  et  arsenaux,  et  les  notes  qui  ré- 
sument toute  la  législation  relative  à  l'organisation  des  tribunauv  maritimes  et  à  la  procédure. — 
Voyez  spécialement,  en  ce  qui  concerne  la  révision  des  jugemens  de  ces  tribunaux,  les  art.  5i 
et  suiv.  du  décret  du  12  novembre  1806,  qui  a  remplacé  les  cours  martiales  par  des  tribunaux 
tuarit'mes. 

17.       " 
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la  voie  de  la  cassation.  Le  tribunal  de    cassation    prononcera   sur   les  de- 
mandes de  cette  nature,  dan->  les  lof  uns  et  suivant  les  bases  usitées  pour 
les  jugemens  rendus  en  pareille  matière  par  les  tiibunaux  criminels  <>i 
dinaires. 

3.  En  cas  d'annulation  du  jugement  attaqua  ,  le  tribunal  de  cassation 
renverra  la  connaissance  du  procès  pardevant  celle  des  roui,  martiales  ma- 
ritimes la  plus  rapprochée  du  port  où  siégeait  celle  qui  avait  originaire- 
ment statué  sur  ce  délit ,  ou,  en  cas  d'incompétence  des  premiers  juges, 
devant  ceux  qui  en  devaient  connaître. 

4.  Ce  second  jugement  sera  susceptible  d'être  attaqué  comme  le  premier, 
par  la  même  voie  et  dans  le  délai  fixé  pour  le  pourvoi  contre  les  jugemens 
qui  suivront  la  publication  de  la  présente  loi. 

5.  Ce  mode  de  pourvoi  aura  lieu  à  l'avenir  à  l'égard  de  tous  les  juge- 
mens rendus  par  les  cours  martiales  maritimes  en  matière  de  délits  em- 
portant peine  afilictive  ou  infamante  ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné  :  néanmoins,  les  parties  condamnées  ne  pourront,  dans  ce  dernier 
cas,  user  de  cette  faculté  qu'après  en  avoir  manifesté  l'intention  par  acte 
signé  d'elles,  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir  ,  et.  déposé  au  greffe  du  tribu- 
nal saisi  du  procès,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  le  jugement  attaqué. 

6.  Les  jugemens  rendus  par  les  conseils  de  justice  institués  par  !a  loi  du 
21 — 22  août  1790  ,  dans  le  cas  où  ils  ne  devaient  pas  être  révisés  par  les 
conseils  martiaux  ;  ceux  prononcés  en  matière  de  délits  emportant  peine 
afilictive  ou  infamante,  par  les  conseils  de  discipline  établis  par  la  loi  du 
1G  nivôse  an  2  ,  ainsi  que  par  les  tribunaux  révolutionnaires,  dans  les  cas  y 
exprimés;  enfin,  ceux  émanés  des  conseils  martiaux  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  18  du  titre  Ier  de  la  loi  du  21—22  août  ci-dessus  énoncée, 
seront  également  sujets  à  révision. 

7.  La  révision  prévue  par  l'article  précédent  sera  opérée  par  un  conseil 
martial ,  conformément  à  la  loi  du  21 — 22  août  1790. 

S.  En  cas  d'annulation  d'un  jugement  émané  de  l'un  des  tribunaux  énoncés 
en  l'article  6,  le  renvoi  de  l'affaire  en  sera  fait ,  soit  devant  un  conseil  spé- 
cial de  justice  ,  soit  devant  un  conseil  martial,  suivant  la  nature  des  peines 
prononcées,  et  en  conformité  de  la  loi  du  21 — 22  août  1790,  soit  enfin,  en  cas 
d'incompétence  des  premiers  juges,  devant  ceux  qui  devaient  en  connaître. 

9.  Ce  second  jugement  sera  susceptible  d'être  révisé  comme  le  premier  , 
et  dans  les  mêmes  formes. 

10.  Le  délai  pour' se  pourvoir  en  révision  contre  les  jugemens  de  cette  na- 
ture rendus  antérieurement  à  la  présente  loi ,  sera  de  trois  mois  ,  à  compter 
de  sa  publication  :  néanmoins  il  ne  pourra  être  opposé  à  tout  marin  employé 
actuellement  hors  de  France  ;  il  ne  courra  contre  lui  qu'a  dater  de  sa  ren- 
trée sur  le  territoire  de  la  république.  Cette  dernière  disposition  est  appli- 
cable au  cas  prévu  par  l'article  5  ci-dessus. 

11.  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  ou  en  révision  contre  tout 
jugement  rendu  par  un  conseil  de  justice  ou  un  conseil  martial  maritime  , 
postérieurement  à  la  publication  de  la  présente  loi,  sera  de  trois  jours, 
à  compter  du  jugement  rendu.  Les  parties  qui  voudront  user  de  cette  taculté 
seront  tenues  de  le  déclarer  à  l'officier  chargé  des  fonctions  de  greffier  ,  par 
acte  signé  d'elles ,  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir.  Le  greffier  en  fera  mention 
à  la  suite  du  jugement,  à  peine  de  quatre  années  de  fers. 

1 2.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  abrogées. 


N°  153.=  14  thermidor  an  7  (1er  août  1799).  =  arrêté  du  directoire  exé 
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ni tif  concernant  les  fourrages  de  la  gendarmerie  nationale.  (Il,  Bull, 
ccxcix,  n°  3183.)  

N°  15'*.=  10  thermidor  an  7  (3  août  171)9).  =>  Loi  qui  autorise  V exportation 
de  planches  de  cuivre  pour  le  service  de  la  marine  espagnole.  (II,  Bull, 
ccxcix,  nu  3186;  B.,  LXXVII,  27G.) 


]V0 155.  =  1G  thermidor  an  7  (3  août  1799).  =  Loi  qui  détermine  le  mode 
de  paiement  des  créanciers  des  successions  échues  à  la  république , 
comme  représentant  les  émigrés ,  depuis  le  9  floréal  an  3  (1).  (II,  Bull. 
ccxcix,  n°  3185;  B.,  LXXVII,  277.) 

Art.  1er.  Les  administrations  centrales  procéderont  sans  délai  à  la  liqui- 
dation de  toutes  les  successions  échues  à  la  république,  comme  représen- 
tant les  émigrés,  soit  en  ligne  directe,  soit  en  collatérale,  au  partage  de 
celles  qui  seraient  indivises ,  et  à  la  vente  des  biens  composant  la  part  de 
la  nation  dans  lesdites  successions,  suivant  le  mode  établi  par  les  lois  exis- 
tantes; et  quant  au  paiement  des  créanciers  desdites  successions,  il  y  sera 
pourvu  de  la  manière  ci-après. 

2.  Les  créanciers  des  successions  en  ligne  directe  ,  échues  à  la  république 
depuis  le  9  iloréal  an  3,  dans  le  cas  où  les  biens  qui  en  dépendent  ne  se- 
raient pas  vendus  ,  seront  payés  sur  les  biens  provenant  desdites  successions, 
jusqu'à  due  concurrence,  pourvu  que  leurs  créances  aient  été  contractées  en 
forme  authentique,  ou  aient  acquis  une  date  certaine  antérieurement  au 
1er  février  1793  pour  les  anciens  départemens,  celui  du  Mont-Blanc  et  celui 
des  Alpes-Maritimes,  en  ce  qui  concerne  seulement  le  ci-devant  territoire 
de  Nice;  avant  le  J5  février  1793  pour  le  ci-devant  territoire  de  Monaco; 
et  quant  aux  autres  départemens  réunis,  antérieurement  à  l'époque  de  la 
promulgation  du  décret  de  leur  réunion;  ou  antérieurement  à  l'émigration 
de  celui  que  la  république  représente ,  si  cette  émigration  est  postérieure 
aux  époques  ci-dessus  pour  les  divers  départemens  désignés  dans  le  présent 
article. 

3.  Seront  également  payées  de  la  même  manière  les  créances  sur  les  suc- 
cessions directes,  qui  ont  été  contractées  en  vertu  des  lois  des  4  germinal 
an  2,  28  pluviôse  an  3  et  27  frimaire  an  4,  avec  les  formalités  prescrites  par 
lesdites  lois,  quoique  postérieures  aux  époques  ci-dessus.  —  Il  en  sera  de 
même  des  sommes  dues  par  l'ascendant  dont  la  république  est  appelée  à  re- 
cueillir la  succession  pour  objets  par  lui  acquis  et  compris  dans  la  succession, 
soit  au  vendeur  directement,  soit  à  ceux  qui  auront  fourni  les  fonds  pour 
acquitter  lesdits  objets,  et  qui  justifieront,  par  acte  authentique  ou  par  le 
contrat  même  d'acquisition ,  que  les  fonds  par  eux  fournis  ont  été  em- 
ployés à  payer  tout  ou  partie  du  prix. 

4.  Si  une  succession  directe  dans  laquelle  la  république  a  des  droits  à 
exercer,  était  composée  entièrement,  ou  en  partie,  de  successions  collaté- 
rales échues  à  l'ascendant  d'émigré  avant  son  décès,  les  créances  dont  ces 
dernières  successions  se  trouveraient  grevées  seraient  payées ,  quoique 
contractées  postérieurement  aux  époques  tixées  en  l'article  2  ,  et  seraient 
assimilées  à  toutes  les  autres  créances  sur  les  successions  collatérales  dont  est 
parlé  en  l'article  6  ci-après. 

5.  Les  règles  prescrites  aux  trois   articles  qui  précèdent  seront  suivies  à 

(i)  Voyez,  sur  le  mode  de  liquidation  des  délies  des  émigrés,  les  lois  énoncées  dans  le  §  4 
des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  9 — 12  février  1792. —  Voyez  notamment  la  loi  du 
S  messidor  an  7  (26  juin  1799);  et  l'arrêté  du  3  floréal  an  n(23  avril  i8o3). 
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l'égard  des  créanciers  des  successions  g  échoir  à  la  république  dans  le  cas  de 
l'article  6  de  la  loi  du  8  messidor  présenl  mois  d),  et  ou  l'ascendant  qui  n« 
s'est  point  pourvu  en  partage  avant  la  publication  de  la  loi  du  l  1  metsidoi 
an  3,  viendrait  à  décéder  avant  ledit  partage  effectué  i  anquel  cas  la  répu- 
blique exerce,  sans  réduction  ni  altération,  son  droit  de  sneceMibilité  dan- 
toute  sa  plénitude. 

6.  Les  créanciers  des  successions  en  ligne  collatérale  échues  à  la  répu- 
blique depuis  le  9  floréal  an  3,  dans  le  cas  où  les  biens  qui  en  dépendent 
ne  seraient  pas  vendus ,  seront  payés  sur  les  biens  provenant  desdites  suc- 
cessions, jusqu'à  due  concurrence,  sauf  à  attaquer  par  les  voies  de  droit 
celles  des  créances  qui  pourraient  être  reconnues  frauduleuses  ,  de  la  même 
manière  que  pourraient  le  faire  les  héritiers  républicoles ,  et  d'après  les 
formes  établies  pour  juger  les  contestations  dans  lesquelles  la  république  est 
intéressée. 

7.  Pour  faire  régler  leurs  droits,  les  créanciers  des  successions  en  ligne 
directe  ,  échues  ou  à  échoir  aux  émigrés ,  seront  tenus  d'affirmer  leur.s 
créances  sincères  et  véritables  devant  l'administration  municipale  de  leur 
domicile,  et  de  justifier  de  leurs  titres,  ainsi  que  de  leur  acte  d'affirmation, 
à  l'administration  centrale  du  domicile  de  leur  débiteur  décédé ,  dans  quatre 
décades  à  compter  du  jour  où  le  séquestre  sera  apposé  ,  et  pour  les  succes- 
sions échues,  et  sur  lesquelles  le  séquestre  a  été  apposé,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  de  la  présente  :  faute  de  quoi  ils  n'auront  aucun  droit  sur 
la  portion  desdites  successions  revenant  à  la  république ,  et  ils  seront ,  pour 
cette  part ,  liquidés  et  payés  comme  le  seront  les  autres  créanciers  de  l'état, 
jusqu'à  concurrence  néanmoins  des  valeurs  rentrées  dans  les  mains  de  la 
république. 

8.  Les  créanciers  des  successions  en  ligne  collatérale,  échues  à  la  répu- 
blique comme  représentant  les  émigrés ,  seront  également  tenus  d'affirmer 
leurs  créances  sincères  et  véritables  devant  l'administration  municipale  de 
leur  domicile  ,  et  de  justifier  de  leurs  titres,  ainsi  que  de  leur  acte  d'affir- 
mation, à  l'administration  centrale  du  domicile  de  leur  débiteur  décédé, 
dans  deux  mois  à  compter  du  jour  de  la  main-mise  nationale;  et  quant  aux 
successions  sur  lesquelles  le  séquestre  a  été  apposé,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  de  la  présente  :  faute  de  quoi ,  et  ledit  délai  passé,  ils  n'auront 
aucun  droit  sur  la  portion  desdites  successions  revenant  à  la  république,  et 
ils  seront ,  pour  cette  part ,  liquidés  et  payés  comme  le  seront  les  autres 
créanciers  de  l'état ,  jusqu'à  concurrence  néanmoins  des  valeurs  rentrées 
dans  les  mains  de  la  république. 

9.  Les  administrations  centrales  annonceront,  dans  la  décade  de  la  main- 
mise nationale,  et  dans  la  décade  de  la  publication  de  la  présente  en  ce  qui 
concerne  les  successions  sur  lesquelles  le  séquestre  a  déjà  été  apposé ,  par 
Toie  d'affiches  qui  seront  apposées  dans  chaque  chef-lieu  de  canton  de  leur 
ressort  et  dans  les  communes  de  la  situation  des  biens,  que  la  main- mise 
nationale  a  eu  lieu  sur  telles  successions  sur  lesquelles  la  république  a  des 
droits  à  exercer  comme  représentant  un  ou  plusieurs  émigrés  ;  et  elles  don- 
neront avis,  dans  les  mêmes  affiches  ,  aux  créanciers  ,  que  ,  faute  de  se  pré- 
senter dans  les  délais  prescrits  par  les  deux  précédens  articles,  il  sera  pro- 
cédé et  passé  outre  à  la  liquidation  desdites  successions,  comme  il  est  énoncé 
aux  deux  articles  précités. 

10.  Les  administrations  donneront  avis,  dans  le  même  délai,  aux  créan- 
ciers dont  les  créances  seraient  inscrites  au  bureau  de  !a  conservation  des 

(i)  C'est  la  loi  du  8  messidor  précédent. 
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hypothèques  de  la  situation  des  biens  de  leur  débiteur  décédé  ,   des  mains- 
mises  nationales  sur  lesdits  biens,  au  domicile  élu  par  lesdits  créanciers. 

11.  Les  créanciers  désignés  aux  articles  2 ,  3,4,  5  et  6  ci-dessus,  qui  se 
conformeront  aux  dispositions  des  articles  7  et  8  dans  les  délais  y  portés , 
seront  payés  sur  les  ordonnances  des  administrations  centrales,  en  valeurs 
réelles;  sur  le  produit  du  mobilier;  et,  en  cas  d'insuffisance,  si  la  républi- 
que est  seule  héritière,  il  sera  fait  une  délégation  spéciale  auxdits  créan- 
ciers sur  le  prix  des  biens  immeubles  de  la  succession,  du  montant  de  leurs 
créances  jusqu'à  due  concurrence. 

12.  Dans  le  cas  où  la  république  ne  serait  héritière  qu'en  partie,  les 
créanciers  seront  payés  de  la  manière  prescrite  par  le  précédent  article,  en 
vendant,  conjointement  avec  les  copartageans ,  une  partie  des  biens  de  la 
succession ,  jusqu'à  concurrence  des  créances ,  si  mieux  n'aiment  les  co- 
partageans retenir  une  partie  des  biens  de  ladite  succession  équivalente  au 
montant  desdites  créances.  En  conséquence,  ils  seront  tenus  de  faire  à  cet 
égard  leur  option  clans  la  décade  qui  suivra  l'expiration  des  délais  accordés 
par  la  présente  aux  créanciers  pour  la  justification  de  leurs  titres ,  par  les 
articles  7  et  8  ci- dessus. 

13.  Si  le  partage  était  effectué,  il  serait  fait  une  délégation,  comme  il  est 
dit  en  l'article  11  ,  pour  le  montant  de  la  portion  des  créances  légales  et 
légitimes  ,  à  la  charge  de  la  république  seulement,  eu  égard  à  la  part  qu'elle 
recueille  dans  la  succession. 

14.  L'estimation  des  biens  sera  faite  par  deux  experts,  dont  l'un  sera 
nommé  par  les  copartageans ,  et  l'autre  par  le  directeur  de  la  régie  des  do- 
maines :  en  cas  de  partage  d'opinion ,  il  sera  nommé  un  tiers-expert  par 
l'administration  centrale. 

15.  Il  sera  procédé  à  l'estimation  de  la  manière  qui  suit ,  savoir  : 

Pour  les  maisons,  usines,  cours  et  jardins  en  dépendant: 

Par  une  première  opération ,  les  experts  les  estimeront  d'après  leurs  con- 
naissances locales ,  relativement  au  prix  commun  actuel  des  biens  dans  le 
lieu  ou  les  environs  ;  —  Par  une  seconde,  ils  estimeront  la  valeur  de  ces 
objets,  d'après  le  montant  de  la  contribution  foncière,  suivant  les  dernières 
matrices  du  rôle ,  en  prenant  pour  revenu  net  d'une  année  quatre  fois  le 
montant  de  cette  contribution  ,  et  en  multipliant  la  somme  par  dix- huit  ; 
— Par  une  troisième,  s'il  y  avait  des  baux  existans,  lesdiîes  maisons  et  usi- 
nes, les  cours  et  jardins  en  dépendant,  seront  évalués  sur  le  pied  du  prix 
annuel  de  la  ferme,  calculé  à  raison  de  seize  fois  le  revenu,  d'après  lesdits 
baux  ; 

Et  pour  les  terres  labourables,  prés  ,  bois,  vignes  et  tous  autres  terrains  : 

Par  une  première  opération,  les  experts  en  estimeront  la  valeur  d'après 
leurs  connaissances  locales,  et  relativement  au  prix  commun  actuel  des 
biens  de  même  nature,  dans  le  lieu  ou  les  environs  ; — Par  une  seconde,  ils 
en  estimeront  la  valeur  d'après  le  montant  de  la  contribution  foncière , 
comme  il  est  dit  ci-dessus ,  en  prenant  pour  revenu  net  d'une  année  quatre 
fois  le  montant  de  cette  contribution  ,  et  en  multipliant  la  somme  par  vingt- 
deux  ; — Et  par  une  troisième  ,  s'il  y  avait  des  baux  existans ,  la  valeur  sera 
lixée  sur  le  pied  du  prix  annuel  de  la  ferme,  et  calculée  à  raison  de  vingt 
fois  le  revenu  ;  —  A  l'égard  de  ce  dernier  cas,  on  ajoutera  au  résultat  qu'of- 
frira le  prix  du  bail  la  valeur  des  pots-de-vin  qui  y  seraient  portés ,  et  des 
charges  particulières  auxquelles  seraient  tenus  les  fermiers ,  ainsi  que  la 
valeur  des  bois  et  autres  objets  qui  pourraient  dépendre  des  biens,  et  qui  ne 
feraient  pas  partie  du  bail  ;  et  s'il  y  avait  des  objets  que  les  fermiers  dussent 
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payer  en  nature  de  fruits,  on  les  évaluerait  au  prix  moyen,  d'après  les  mer- 
< :ill  iales,  depuis  le  jour  de  l'entrée  en  jouissance  des  fermiers. —  Les  experts 
motiveront  leur' rapport  sur  chacune  de  ces  bases,  et  les  administrations, 
dans  leurs  arrêtés,  en  énonceront  les  résultats,  se  fixeront  a  celui  qui  sera 
le  plus  avantageux  à  la  république,  et  en  feront  mention  expresse ,  le  tout  a 
peine  de  nullité. 

N°  156.=  18  thermidor  an  7  (5  août  1799).  =»Loi  qui  exempte  de  l'enregis- 
trement les  cédilles  délivrées  pour  citer  devant  la  justice  ée  paix  ou  le 
bureau  de  conciliation.  (II,  Bull,  ccxcix,  n°  3189;  B.,  LXXVII,  288.) 

Le  conseil. .  . .,  considérant  qu'il  s'est  élevé  des  difficultés  sur  le  sens  des 
articles  68  et  70  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  (1),  et  qu'il  est  instant  de  recti- 
lier  l'erreur  qui  s'est  glissée  dans  l'exécution  des  articles  de  la  susdite  loi , 
approuve  l'acte  d'urgence  et  la  résolution  suivante  :  — Les  cédules  délivrées 
par  les  juges  de  paix ,  pour  citer,  soit  devant  la  justice  de  paix ,  soit  devant 
le  bureau  de  conciliation,  sont  généralement  exemptes  de  la  formali'té  de 
l'enregistrement,  sauf  le  droit  sur  la  signilication  desdites  cédules. 


N°  157.  =s  19  thermidor  an  7  (  6  août  1799).  =  Loi  qui  prescrit  le  mode 
d'exécution  de  celle  du  10  messidor  an  7,  relative  à  un  emprunt  de  cent 
millions  (2).  (II,  Bull,  ccxcvni,  n°  3174;  B.,  LXXVII,  295  ) 


]S0  158. =25  thermidor  an  7  (12  août  i799).=Arrêté  du  directoire  exécutif, 
qui  prescrit  des  mesures  pour  le  paiement  de  secours  provisoires  aux 
-veuves  et  en/ans  des  défenseurs  de  la  république.  (II,  Bull,  ceci,  n°  3205.) 


N°  159. =27  thermidor  an  7  (14  août  1799).=Arrêté  du  directoire  exécutif, 
qui  prescrit  des  mesures  pour  le  sauvetage  des  bâtimens  naufragés  (3). 
(  II ,  Bull,  ceci,  n°  3206.)  t 

Le  directoire  exécutif,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  que  les  bâtimens 
qui  échouent  ou  se  perdent  sur  les  côtes  sont  souvent  exposés  à  des  vio- 
lences et  au  pillage  de  la  part  de  ceux  mêmes  qui  devraient  leur  prêter  as- 
sistance,jet  les  garantir  des  suites  d'un  tel  malheur,  reconnaissant  la  nécessité 
d'assurer  aux  bâtimens  naufragés  les  secours  que  leur  position  réclame  ,  et 
de  réprimer  un  genre  de  délit  qui  blesse  toutes  les  lois  de  la  société  et  de 
l'humanité, — Arrête  : 

Art.  1er.  Tout  individu  qui  sera  témoin  du  naufrage  ou  de  l'échouement 
d'un  bâtiment  sur  les  côtes ,  en  informera  sur-le-champ  le  commissaire  du 
directoire  ou  l'agent  municipal  le  plus  voisin  des  lieux  ;  et  celui  qui,  par 
zèle,  en  cas  d'éloignement,  en  portera  la  première  nouvelle,  sera  inscrit 
honorablement  sur  les  registres  de  l'administration  municipale,  et  son  nom 
sera  proclamé  dans  la  première  fête  publique  du  canton.  Ceux  qui  auront 

(i)  Vovez  cette  loi  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 

(2)  Abrogée  par  la  loi  du  27  brumaire  an  8  (18  novembre  1799). 

Voyez  la  note  qui  accompagne  le  titre  du  décret  du  10  messidor  an  7  (28  juin  1799),  qui  éta- 
blissait cet  emprunt. 

(3)  Voyez,  sur  le  même  objet,  l'arrêté  du  17  floréal  an  9  (7  mai  1801)  ;  le  décret  du  27  sep- 
tembre 1807,  concernant  la  fixation  des  dépenses  et  la  surveillance  de  l'établissement  de  sauvetage 
<Ju  Havre;  celui  du  3  mai  18 10,  qui  rétablit  le  sauvetage  de  Quillebœuf;  et  l'ordonnauce  du 
21  octobre — 9  décembre  1818,  qui  en  établit  un  à  Granville. 

Voyez  aussi  la  loi  du  26  nivôse  an  6  (r5  janvier  1798),  portant  fixation  des  droits  de  sauvetage 
sur  des  propriétés  ennemies. 
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négligé  ou  refusé  de  remplir  ce  devoir,  seront,  en  cas  de  pillage  des  objets 
naufragés,  examinés  par  l'officier  de  police  judiciaire  compétent,  afin  de 
s'assurer  s'ils  ne  sont  pas  complices  du  délit ,  suivant  l'article  56  du  Code  des 
délits  et  des  peines. 

2.  Le  fonctionnaire  public  averti  de  l'événement  par  cette  voie  ou  par 
toute  autre,  en  donnera  sur-le-champ  connaissance  au  juge  de  paix,  à  l'ad- 
ministration municipale ,  à  l'agent  maritime  et  autres  autorités  civiles  et 
militaires. 

3.  Le  juge  de  paix,  l'officier  municipal ,  le  syndic  des  gens  de  mer,  ainsi 
que  l'administration  de  la  marine,  étant  rendus  sur  les  lieux,  celui  d'entre 
eux  qui  est  chargé,  par  l'article  4  de  la  loi  du  9—13  août  1791,  de  donner 
les  ordres,  formera,  s'il  le  juge  nécessaire,  une  garde  composée  des  ci- 
toyens présens  ;  et,  en  cas  d'insuffisance  ou  de  désobéissance,  il  sera  appelé 
une  force  publique  des  environs.  Devront  alors  les  commandans  militaires 
déférer  à  toute  réquisition  à  cet  égard,  sous  leur  responsabilité. 

4.  Il  sera  enjoint  par  les  autorités  constituées,  à  tout  individu,  de  se  re- 
tirer du  lieu  de  l'échouement ,  et  de  ne  s'immiscer  en  aucune  manière  dans 
les  opérations  du  sauvetage ,  à  moins  qu'il  n'y  soit  expressément  autorisé. 

5.  Conformément  aux  dispositions  du  titre  V  du  livre  Ier  du  Code  des  dé- 
lits et  des  peines,  le  juge  de  paix  dressera  des  procès- verbaux  de  tous  les 
délits  qui  se  commettraient.  Les  coupables  seront  arrêtés  sur-le-champ  , 
livrés  ensuite  aux  tribunaux  pour  y  être  jugés  suivant  la  rigueur  des  lois. 

6.  Dans  le  cas  d'enlèvement  furtif  des  objets  naufragés,  le  juge  de  paix 
du  lieu  du  délit,  ou  le  fonctionnaire  public  qui  le  suppléera  en  cas  d'ab- 
sence, prendra  sur-le-champ  les  renseignemens  nécessaires,  entendra  les 
témoins  qui  lui  seront  indiqués,  et  fera  des  visites  domiciliaires  chez  les  per- 
sonnes prévenues  d'avoir  soustrait  ou  recelé  ces  objets,  en  conformité  de 
l'article  108  du  Code  des  délits  et  des  peines. 

7.  Si  le  pillage  des  effets  naufragés  se  fait  à  force  ouverte  par  attroupe- 
ment,  la  commune  du  lieu  du  délit  en  sera  civilement  responsable,  aux 
termes  de  la  loi  du  10  vendémiaire  de  l'an  4  sur  la  police  intérieure  des  com- 
munes. En  conséquence,  les  procès-verbaux  dressés  par  les  agens  munici- 
paux ,  et  tous  les  autres  renseignemens  recueillis,  seront  transmis  au  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  civil  du  département,  qui 
provoquera  l'application  des  condamnations  prononcées  par  cette  loi,  indé- 
pendamment des  poursuites  criminelles  ordinaires,  suivant  l'article  39  de 
la  seconde  section  du  titre  II  de  la  seconde  partie  du  Code  pénal. 


N°  160.  =  27  thermidor  an  7  (14  août  1799).=  Arrêté  du  directoire  exé- 
cutif concernant  les  officiers  civils ,  militaires ,  etc. ,  repassant  des  colo- 
nies en  France  (1).  (Il,  Bull,   ceci,  n°  3207.) 

Art.  1er.  Les  officiers  civils,  militaires,  fonctionnaires  publics  et  autres  em- 
ployéset  salariés  de  la  république,  tant  aux  colonies  orientales  qu'occidentales, 
dont  la  présence  pourrait  être  nécessaire  en  France  pour  affaires  de  famille, 
ne  pourront  y  repasser  que  du  consentement  de  l'agent  du  directoire  exé- 
cutif, qui  en  fera  part  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ;  et  sur  les 
congés  qui  leur  seront  délivrés  ,  il  sera  fait  mention  des  dispositions  du  pré- 
sent arrêté. 

2.  Ces  officiers  et  employés,  pendant  leur  séjour  en  France,  ne  jouiront 


(i)  Voyez,  sur  les  militaires  des  colonies,  le  §  3  des  notes    qui  accompagnent  la  loi  du  12 
nivosc  an  6  (ier  janvier  1798),  concernant  l'organisation  constitutionnelle  des  colonies  françaises. 
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d'aucune  solde,  conformément  a  l'article  '»  du  titre  IV  de  la  loi  du  2  ther- 
midor an  2  ,  qui  dit  :  «  Les  militaires  absens  par  congé  n'auront  droit  a  au- 
«  cune  solde  pendant  leur  séjour.  »  Ces  mêmes  ofliciers  et  employés  ne  pour- 
ront rester  en  France  qu'un  an  ;  passé  lequel  temps,  ils  seront  censés  avoir 
abandonné  leur  emploi. 

3.  Les  ofliciers  tant  civils  que  militaires  et  employés  ami  repasseront  en 
France  pour  cause  de  maladie,  se  muniront  de  certificats  bien  en  règle,  tant 
des  ofliciers  de  santé  de  la  colonie  que  des  conseils  d'administration  des  corps 
auxquels  ils  tiennent,  lesquels  constateront  leur  état.  Les  ofliciers  et  em- 
ployés civils  se  muniront  également  d'un  certificat  des  officiers  de  santé,  et 
de  l'ordonnateur  sous  les  ordres  duquel  ils  se  trouveront,  et  cesdits  certifi- 
cats seront  signés  de  l'agent.  Ces  officiers  tant  civils  que  militaires  auront 
droit,  pendant  leur  séjour  en  France,  à  la  totalité  de  leurs  appointemens 
sur  le  pied  de  France,  et  cela  à  compter  du  jour  de  leur  départ  de  la 
colonie. 

4.  Les  officiers,  tant  civils  que  militaires  et  autres  qui  repasseront  en 
France,  n'importe  pour  quel  motif,  se  feront  faire,  avant  leur  départ  des 
colonies,  le  décompte  de  ce  qui  peut  leur  revenir  ;  ils  en  seront  payés  dans 
la  colonie,  soit  en  argent,  soit  en  traites,  soit  en  denrées  du  pays;  de  ma- 
nière qu'à  leur  arrivée  en  France,  ils  n'auront  droit ,  savoir,  ceux  en  congé 
pour  maladie  ou  mission,  qu'à  leurs  appointemens  de  France  depuis  leur 
départ  des  colonies;  et  ceux  en  congé  pour  leurs  affaires,  seulement  jus- 
qu'au jour  de  leur  débarquement. 

5.  Le  directoire  exécutif  recommande  à  ses  agens  de  n'envoyer  en  mission 
des  olticiers  tant  civils  que  militaires ,  que  dans  le  cas  d'urgence.  Les  pa- 
quets qu'ils  auront  à  adresser  tant  au  directoire  qu'au  ministre  de  la  marine, 
seront  remis  aux  capitaines  des  différens  bâtimens  qui  feront  voile  pour 
France  ;  lesquels ,  à  leur  arrivée  dans  un  port ,  les  remettront  aux  commis- 
saires de  la  marine ,  qui  les  adresseront  sur-le-champ.  —  En  cas  d'urgence  de 
l'envoi  d'un  officier,  il  ne  pourra  être  choisi  que  parmi  les  chefs  d'escadron, 
de  bataillon,  les  capitaines  et  les  lieutenans. 

6.  Les  ofliciers,  tant  civils  que  militaires  ,  revenant  en  France  par  congé, 
pour  affaires,  n'auront  droit  à  aucune  conduite ,  tant  à  leur  débarquement , 
qu'à  leur  retour  dans  la  colonie  ;  il  ne  leur  sera  alloué  que  leur  passage  aux 
frais  de  la  république. 

7.  Le  présent  arrêté  aura  son  exécution  pour  toutes  les  colonies,  aussitôt 
qu'il  aura  été  rendu  public  dans  chacune  d'elles:  l'agent  le  fera  promulguer 
sur-le-champ. 

N°  161.  =  1er  fructidor  an  7  (18  août  1799}.  =  Arrêté  du  directoire  exé- 
cutij  concernant  le  transport  des  poudres  dans  l'intérieur  de  la  républi- 
que. (II,  Bull,  cccii,  n°  3215.) 


N°  162.=  1er  fructidor  an  7  (18  août  1799).=Arrêté  du  directoire  exécutif, 
sur  le  mode  de  paiement  du  prix  principal  des  adjudications  de  cou- 
'  pesde  bois  nationaux  (l).  (II,Bull.cccii ,  n°32l6.) 

Le  directoire  exécutif...,  arrête  que  le  prix  principal  des  adjudications  des 
coupes  ordinaires  des  bois  nationaux  qui  seront  faites  pour  l'an  8  et  les  an- 
nées suivantes ,  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  autrement  pourvu  ,  sera  payé,  savoir, 
un  cinquième  dans  un  mois  du  jour  de  l'adjudication;  et  le  surplus  en  deux 


(i)  Voyez  l'arrêté  du  5  thermidor  an  6  (a3  juillet  1797),  sur  le  même  objet,  et  la  uote. 
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paiemens  égaux,  dont  le  premier  aura  lieu  le  29  fructidor ,  et  le  second  le 
29  frimaire  suivant. — L'arrêté  du  5  thermidor  an  5  sera ,  au  surplus ,  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur. 


N°  163. =4  fructidor  an  7  (21  août  1799).  =  Loi  qui  détermine  un  mode  pour 
constater  le  décès  des  prisonniers  d'Orléans  homicides  à  Versailles,  le 
9  septembre  1792.  (II,  Bull,  cccu,  n°  3222  ;  B.,  LXXVII,  343.) 

Art.  1er.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  de  la  présente,  et  à  la  di- 
ligence de  l'administration  centrale  du  département  du  Loiret ,  il  sera  dressé 
une  liste  des  personnes  qui  étaient  détenues  dans  les  prisons  de  la  haute-cour 
nationale ,  et  qui  en  furent  extraites  pour  être  conduites  à  Versailles,  le 
4  septembre  1792. 

2.  Cette  liste  sera  faite  et  signée  par  trois  commissaires  que  l'administra- 
tion prendra  parmi  ses  membres  ou  hors  de  son  sein. 

3.  Les  commissaires  la  dresseront,  soit  d'après  les  renseignemens  qui  leur 
seront  fournis  par  des  registres  ,  des  actes  judiciaires  ou  d'autres  écrits  non 
suspects,  soit  d'après  les  attestations  des  parens  des  prisonniers  ou  de  témoins 
dignes  de  foi. 

4.  Elle  sera  et  demeurera  déposée  aux  archives  de  l'administration  cen- 
trale du  Loiret. 

5.  Toutes  personnes  seront  autorisées  à  s'en  faire  délivrer  des  extraits. 

6.  On  ne  pourra  donner  à  ces  extraits  un  caractère  d'authenticité,  qu'après 
avoir  rempli  les  formalités  qui  suivent. 

7.  Les  parens  ou  les  personnes  intéressées  qui  voudront  s'en  servir,  les  re- 
mettront à  l'officier  de  l'état  civil  du  principal  domicile  du  prisonnier  y 
dénommé,  dont  ils  déclareront  le  décès  arrivé  le  9  septembre  1792.  —  Cette 
déclaration  sera  accompagnée  de  celle  de  trois  voisins  ,  qui  attesteront  que  , 
depuis  cette  dernière  époque ,  l'individu  désigné  n'a  pas  reparu  dans  le  lieu 
de  son  domicile ,  et  qu'ils  n'ont  pas  su  qu'il  ait  reparu  ailleurs.  —  L'officier 
en  dressera  procès-verbal ,  qu'il  signera  avec  les  déclarans. 

8.  Ce  procès-verbal  sera  annexé  au  registre  destiné  à  constater  le  décès  des 
citoyens;  il  fera  foi  comme  les  autres  actes  de  l'état  civil. 

9.  Sont  exceptés  des  dispositions  qui  précèdent ,  les  prisonniers  dont  les 
noms  se  trouveraient  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés.  La  faculté  de  faire 
certilier  leur  décès  devant  l'officier  de  l'état  civil  est  interdite. 


N°  1G4.  =  6  fructidor  an  7  (23  août  1799).  =  Loi  additionnelle  à  celles  des 
10  messidor  et  19  thermidor  an  7,  relatives  à  l'emprunt  de  cent  mil- 
lions (1).  (  II,  Bull,  cccu  ,  n°  3224  ;  B. ,  LXXVII ,  345.  ) 

N°  165.  =9  fructidor  an  7  (  26  août  1799).  =  Loi  additionnelle  à  celle  du 
1 7  messidor  an  7,  qui  règle  l'ordre  de  radiation  des  individus  inscrits  sur 
la  liste  des  émigrés  (2).  (II,  Bull,  cccin,  n°  3231  ;   B. ,  LXXVII,  356.) 

Art.  1er.  Les  prévenus  d'émigration  détenus  ,  qui ,  n'ayant  été  ni  nobles  ni 
privilégiés  à  l'époque  de  la  révolution,  sont  acquéreurs  de  biens  nationaux 
ou  ont  occupé  des  fonctions  publiques  depuis  l'établissement  delà  république 

(i)  Abrogée  parla  loi  du  27  brumaire  an  S  (18  novembre  1799)»  qui  substitue  à  cet  emprunt 
forcé  une  subvention  extraordiuaire  de  guerre. 

Voyez  la  loi  du  to  messidor  an  7  (28  juin  1799),  et  la  note. 

(2)  Voyez,  sur  les  formalités  de  cette  radiation,  les  nombreuses  lois  citées  dans  le  §  i«r  des 
notes  qui  accompagnent  le  décret  du  9-  12  février  1792,  où  la  matière  est  résumée. 


"6°  DIRECTOIRE. 

jusqu'à  la  mise  en  activité  «le  la  constitution  de  Tan  3,  et  ont  été  inscrits 
hors  du  département  de  leur  domicile,  concourront  avec  les  défenseurs  de 
la  patrie  pour  être  rayés  dans  le  premier  ordre  établi  par  la  loi  du  17  mes- 
sidor dernier. 

2.  Le  directoire  exécutif  est  chargé  de  veiller  à  ce  que  les  prévenus  non 
détenus  qui  réunissent  les  conditions  portées  en  l'article  précédent,  ne 
soient  pas  inquiétés  en  résultance  de  l'article  15  de  la  loi  du  19  fructidor 
an  5. 


N°  1GG.  =  9  fructidor  an  7  (26  août  1799).  =  Loi  concernant  la  fabrication 
de  dix  millions  de  monnaie  de  cuivre.  (II,  Bull,  ceem,  n°  3230:  B.. 
LXXVII,357.) 

N°  167.=  12  fructidor  an  7  (29  août  1799>=  Arrêté  du  directoire  executif, 
gui  fixe  un  terme  pour  l'organisation,  V  équipement  et  l'armement  des 
conscrits.  (II,  Bull,  ceem,  n°  3235.) 

N°  168.=  1 4  fructidor  an  7  (31  août  1799).=  Loi  relative  à  rétablissement 
de  conseils  de  guerre  particuliers  dans  les  départemens  déclarés  en  état 
de  troubles  (1).  (II,  Bull,  cccv,  n°  3239  ;  B.,  LXXV1I,  380.) 
Art   Ie'.  Lorsqu'un  département  sera  déclaré  en  état  de  troubles  civils,  ou 
renfermera  une  ou  plusieurs  communes  déclarées  en  cet  état,  et  sujettes  aux 
dispositions  de  la  loi  du  24  messidor  an  7,  le  directoire  exécutif  est  autorisé 
à  y  faire  établir  spécialement  un  conseil  de  guerre ,  indépendant  et  séparé 
de  celui  de  la  division  militaire,  pour  juger,  dans  l'étendue  de  ce  départe- 
ment, les  délits  dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  conseils  de  guerre. 

2.  Les  membres  de  ces  conseils  pourront  être  pris  et  choisis  parmi  les  mi- 
litaires des  grades  exprimés  en  l'article  2  de  la  loi  du  13  brumaire  an  5,  re- 
tirés avec  la  pension  nationale ,  et  ayant  fait  une  ou  plusieurs  campagnes 
dans  la  guerre  de  la  liberté. 

3.  Ils  pourront,  pour  instruire  et  juger,  se  transporter  dans  les  points  du 
département  qu'ils  jugeront  pourvoir  le  mieux  à  leur  sûreté  personnelle,  et 
obvier  le  plus  efficacement  aux  dangers  de  la  translation  des  prévenus. 

4.  La  révision  de  leurs  jugemens  appartiendra  au  conseil  de  révision  de  la 
division  militaire  où  le  département  se  trouvera  situé. 

5.  Il  n'est  au  surplus  rien  innové,  soit  à  la  compétence,  soit  aux  formes 
établies  par  les  lois  antérieures. 


N°  169.  =*  14  fructidor  an  7  (31  août  1799).  =  Loi  relative  à  la  levée  et  à 
l'armement  des  bataillons  auxiliaires.  (II,  Bull,  cceni,  n°  3236;  B., 
LXXVII,  382.) 

N°  170.  =  17  fructidor  an  7  (  3  septembre  1799).  ==  Loi  qui  fixe  le  montant 
des  contributions  de  l'an  8.  (II,  Bull,  cccv ,  n°  3240;  B.,  LXXVII,  410.) 


N°  171.  =  21  fructidor  an  7  (7  septembre  1799).  =Loi  relative  aux  citations 
en  témoignage  des  caissiers ,  sous-caissiers ,  et  contrôleurs  de  la  tréso- 
rerie nationale.  (II,  Bull,  cccvn,  n°3249;  B.,  LXXVII,  423.) 

Art.  1er.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  citer  en  témoignage,  soit  en  matière 

(i)  Voyez,  sur  les  conseils  de  guerre  et  la  procédure  militaire,  la  loi  du  i3  brumaire  an  5 
(  3  novembre  1 796),  et  les  notes. 
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civile ,  soit  en  matière  criminelle,  des  caissiers,  sous-caissiers  ou  contrô- 
leurs des  caisses  journalières  de  la  trésorerie  nationale  ,  pour  faits  relatifs 
a  leurs  fonctions,  et  sur  la  seule  matérialité  des  faits,  devant  des  tribunaux 
autres  que  ceux  séant  dans  la  commune  où  ils  résident  pour  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  le  juge  civil,  ou  officier  de  police,  ou  directeur  du  jury, 
ou  président  du  tribunal  criminel  devant  lesquels  on  voudra  les  produire 
en  témoins ,  adresseront  au  juge  civil  ou  directeur  du  jury  du  lieu  de  la 
résidence  desdits  caissiers  ,  sous-caissiers,  ou  contrôleurs  des  caisses  journa- 
lières de  la  trésorerie  nationale  ,  un  état  des  faits ,  demandes  et  questions 
sur  lesquels  les  parties  civiles,  l'accusé  ou  l'accusateur  public  désirent  leur 
témoignage;  les  officiers  de  police  et  juges  civils  ou  criminels  auxquels  cet 
état  sera  adressé  ,  feront  assigner  devant  eux  lesdits  caissiers,  sous-caissiers 
ou  contrôleurs  des  caisses  journalières  de  la  trésorerie  nationale,  et  rece- 
vront leur  déclaration  par  écrit. 

2.  Ces  déclarations  seront  envoyées,  dûment  scellées  et  cachetées,  au 
greffe  du  tribunal  requérant  :  en  matière  civile,  elles  seront  communi- 
quées aux  parties;  en  matière  criminelle,  elles  le  seront  à  l'accusateur  pu- 
blic et  à  l'accusé,  conformément  aux  articles  318  et  319  du  Code  des  délits 
et  des  peines. 

3.  Dans  l'examen  du  jury  d'accusation,  les  déclarations  seront  lues,  et 
les  jurés  y  auront  tel  égard  que  de  raison. 

4.  Dans  l'examen  du  jury  dejugement,  les  déclarations  seront  lues  publi- 
quement; elles  seront  débattues  par  l'accusé  et  ses  conseils,  et  les  jurés  y 
auront  tel  égard  que  de  raison. 


N°  1 72.=23  fructidor  an  7  (9  septembre  1  799).=Arrêté  du  directoire  exécutif 
concernant  le  paiement  des  pensions  et  secours  accordés  uux  veuves  et 
orphelins  des  militaires,  marins  et  autres.  (II,  Bull,  cccvn,  n°  3253.) 

N°  173.  =23  fructidor  an  7  (9  septembre  1799).=Arrèté  du  directoire  exé- 
cutif contenant  des  mesures  pour  accélérer  le  recouvrement  de  l'emprunt 
forcé  (1).  (II,  Bull,  cccvn,  n°  3254.) 


N°  174.=  23  fructidor   an  7  (9  septembre  1799).  =  Loi  relative  au  personnel 
de  la  guerre  pendant  l'an  8  (2).  (II,  Bull,  cccix,  n°  3264  ;  B.,  LXXVII,44 1 .) 

N°  175.=24  fructidor  an  7  (  10  septembre  1799  ).  =  loi  qui  autorise  la  déli- 
vrance de  congés  temporaires  à  neuf  cents  défenseurs  de  la  patrie,  pour 
les  employer  à  la  confection  des  armes  nécessaires  à  la  marine.  (II, 
Bull,  cccvil,   n°  3255;  B.,  LXXVII,  492.) 


N°  176>  —,  26  fructidor  an  7  (  12  septembre  1799).  =  Loi  sur  le  rétablisse- 
ment des  masses (3).  (II,  Bull,  cccix,  n°  3265;  B.,  LXXVII,  496.) 
Art.  1er.  Les  fournitures  qui  seront  faites  aux  troupes,  indépendamment 


(i)  Abrogé  par  la  loi  du  27  brumaire  an  8  (t8  novembre  1799). —  Voyez  la  note  qui  ae- 
compague  le  tilre  de  la  loi  du  10  messidor  au  7  (28  juin  1799J,  portant  établissement  de  cet 
emprunt. 

(2)  Les  dispositions  de  cette  loi,  concernant  la  composition  et  la  solde  des  divers  corps  de 
l'armée,  ont  été  plusieurs  fois  ebangées  par  les  lois  et  réglemeos  postérieurs. 

Vovez ,  à  cet  égard ,  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  2  tbermidor  an  2  (20  juil- 
let 1794)- 

^3)  Voyez,  sur  l'établissement  des  masses,  les  lois  ,  décrets,  arrêtés  et  ordonnances  des  2  tber- 
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<le  la  solde,  seronl  réglées,  à  compter  du  rr  vendémiaire  de  l'an  8,  pai 
un  abonnement  particulier  pour  chaque  dépense,  à  raison  de  tant  par 
homme,  et  dans  la  proportion  relative  à  chacune  de  ces  dépenses;  cesabon- 
nemens  seront  payés  conformément  à  ce  qui  sera  détaillé  ci-après. 

2.  Les  dépenses  qui  ne  peuvent  point  être  réglées  à  tant  par  homme  se- 
ront évaluées  par  approximation,  et  tixées  a  une  somme  déterminée. 

3.  Si  les  fonds  accordés  pour  un  objet  se  trouvaient  iriMilïisans,  il  sera 
pourvu  au  déficit  par  une  loi  particulière,  sur  le  compte  qui  en  sera  rendu 
au  corps  législatif;  mais,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les  fonds 
d'un  abonnement  ne  pourront  être  employés  a  une  autre  destination  que 
celle  qui  lui  sera  donnée  par  la  loi  qui  ouvrira  un  crédit  au  ministre  de  la 
guerre. 

4.  Les  dépenses  qui  peuvent  être  réglées  à  tant  par  homme  seront  divisées 
en  neuf  abonnemens,  sous  les  dénominations  de  masses  de  boulangerie  , 
des  fourrages ,  des  étapes ,  du  chauffage,  du  logement ,  des  hôpitaux  , 
de  V  habillement  3  de  l'entretien  et  des  remontes. 

Masse  de  boulangerie. 

5.  La  masse  de  boulangerie  est  fixée  à  cinquante-un  francs  par  an  pour 
chaque  homme,  sous-officier  et  soldat  composant  l'armée,  sans  distinction 
d'arme  ni  de  grade,  non  compris  la  gendarmerie  nationale  de  l'intérieur  : 
elle  servira  à  subvenir  a  toutes  les  dépenses  d'administration  de  ce  service  , 
et  à  fournir  à  chacun  des  hommes  présens  au  corps ,  ou  détachés  pour  le 
service ,  une  ration  par  jour  de  vingt-quatre  onces  (  sept  hectogrammes  et 
demi)  de  pain  cuit  et  rassis,  et  fabriqué  avec  des  farines  de  méteil,  composées 
de  trois  quarts  froment  et  un  quart  seigle ,  dont  il  aura  été  extrait  quinze 
livres  de  son  (  sept  kilogrammes  et  demi  )  par  quintal  (cinq  myriagrammes). 
Les  hommes  absens  par  congé ,  aux  hôpitaux  du  lieu  ou  externes ,  n'auront 
aucun  droit  à  la  recevoir  ,  et  ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte  ,  réclamer 
de  décompte  à  ce  sujet. 

Masse  de  fourrages. 

6.  La  masse  de  fourrages  sera  de  trois  cents  francs  par  cheval  au  complet 
des  régimens  de  cavalerie  ,  carabiniers,  dragons,  chasseurs,  hussards,  ar- 
tillerie légère  ,  garde  du  directoire ,  compagnies  des  guides  et  gendarmerie 
des  armées,  ainsi  que  d.es  chevaux  des  officiers-généraux,  adjudans-géné- 
raux ,  chefs  de  brigade  et  de  bataillon ,  adjudans-majors  et  quartiers- 
maîtres  des  demi-brigades ,  officiers  d'artillerie  et  du  génie,  commandans 
temporaires  des  première  et  deuxième  classes,  commissaires  des  guerres, 
et  officiers  de  santé  à  la  suite  des  armées.  —  Cette  masse  servira  à  fournir 
a  chacun  desdits  chevaux  effectifs  et  présens  une  ration  de  fourrage  dans  les 
«ruantités  et  proportions  ci- après,  savoir  :— Pour  les  chevaux  des  carabiniers, 
delà  cavalerie,  des  canonniers  à  cheval,  des  dragons,  gendarmerie,  guides 
des  armées  et  gardes  du  directoire;  pour  ceux  des  officiers -généraux  et 
d'état-major ,  chefs  de  brigade  et  de  bataillon,  adjudans-majors  et  quartiers- 
maîtres  des  demi -brigades,  et  des  officiers  d'artillerie  et  du  génie,  com- 
mandans temporaires ,  commissaires  des  guerres  et  officiers  de  santé ,  sept 
kilogrammes  et  demi  de  foin,  cinq  kilogrammes  de  paille,  huit  litres  soixante- 
six  centilitres  d'avoine ,  aux  armées  ; —  Pour  les  mêmes ,  en  garnison  dans 


midor  an  2  (20  juillet  1794);  23  fructidor  an  8  (10  septembre  1S00);  8  nivôse  an  10  (29  dé- 
cembre 1801);  28  fructidor  même  année  (z5  septembre  1802);  9  frimaire  an  11  (3o  novembre 
1802);  17  du  même  mois  de  frimaire  (8  décembre  1802);  25  germinal  an  l3  (i5  avril  1800); 
26  février  et  6  juillet  1806;  iG  mai,  3o  juin,  28  août  et  3o  décembre  1810,  et  2  mai  iHii. 
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l'intérieur,  cinq  kilogrammes  de  foin,  cinq  kilogrammes  de  paille,  six 
litres  cinquante  centilitres  d'avoine; — Pour  les  chevaux  des  hussards  et 
chasseurs,  cinq  kilogrammes  de  loin  ,  cinq  kilogrammes  de  paille,  six  litres 
cinquante  centilitres  d'avoine,  aux  armées  ;  —  Pour  les  mêmes  ,  en  garnison 
dans  l'intérieur,  cinq  kilogrammes  de  loin,  cinq  kilogrammes  de  paille,  et 
quatre  litres  trente-trois  centilitres  d'avoine.  —  La  ration  des  fourrages  verts 
sera  de  quatre  myriagrammes  d'herbes  fraîches. 

7.  Tous  les  frais  quelconques  de  fournitures,  manutention  et  distribution,, 
tant  en  vert  qu'en  sec ,  loyer  de  magasin ,  (Tais  de  transport  et  d'adminis- 
tration, seront  a  la  charge  de  la  masse  de  fourrages. 

8.  Les  rations  de  fourrages  attribuées  aux  ofliciers-généraux  ,  aux  adju- 
dans-généraux  ,  chefs  de  brigade  de  l'infanterie,  aux  ofliciers  de  l'artillerie 
et  du  génie,  et  aux  commissaires  des  guerres,  ne  seront  fournies  en  nature 
qu'aux  armées  ;  il  leur  sera  payé  dans  l'intérieur,  pour  chaque  cheval 
effectif,  seulement  une  indemnité  de  quatre-vingt-cinq  centimes  par  ration. 
—  Cette  indemnité  sera  acquittée  sur  la  masse  de  fourrages. 

Etapes. 

9.  La  masse  d'étapes  destinée  à  pourvoir  à  la  subsistance  des  troupes  en 
marche  dans  l'intérieur,  sera  de  huit  francs  par  homme  au  complet  de  l'ar- 
mée ,  y  compris  les  ofliciers  et  la  gendarmerie  nationale  :  elle  servira,  1°  à 
fournir  à  chaque  sous  oflicier  et  soldat  marchant,  en  corps,  une  ration  de  pain 
de  vingt-quatre  onces  (  sept  hectogrammes  et  demi) ,  et  une  de  viande  de 
huit  onces  (deux  hectogrammes  et  demi  )  ;  et  à  chaque  cheval  de  cavalerie  , 
dragons ,  chasseurs ,  hussards ,  canonniers  à  cheval  et  gendarmerie  ,  une 
ration  de  fourrages  dans  les  proportions  relatives  a  chaque  arme,  ainsi  qu'il 
est  réglé  par  l'article  6  ci-dessus  pour  les  armées;  —  2°  Aux  ofliciers  de 
toutes  les  armes  qui  marcheront  avec  leurs  troupes,  une  indemnité  de  cinq 
francs  par  "jour  pour  les  chefs  de  brigade,  de  quatre  francs  pour  les  chefs  de 
bataillon  et  d'escadron  ,  trois  francs  pour  les  capitaines ,  et  deux  francs 
cinquante  centimes  pour  ies  lieutenans  et  sous-lieutenans,  ainsi  qu'elle  a 
été  réglée  par  l'article  15  de  la  loi  du  23  lloréal  de  l'an  5  ;  —  3°  Aux  sous- 
officiers  et  soldats  sortant  des  hôpitaux  pour  rejoindre  leurs  corps,  une  in- 
demnité de  quinze  centimes  par  lieue  pour  tenir  lieu  d'étapes  ;  —  4°  Aux. 
frais  de  transport  des  bagages  des  troupes ,  et  à  la  fourniture  des  chevaux 
et  voitures  pour  les  militaires  blessés  ou  convalescens.  —  Les  rations  de 
pain  et  de  fourrages  seront  remboursées  à  la  masse  des  étapes  par  celles  de 
boulangerie  et  de  fourrages,  à  raison  de  quatorze  centimes  pour  le  pain,  et 
de  quatre-vingt-cinq  centimes  pour  les  fourrages. 

Chauffage. 

10.  La  fourniture  du  bois  et  autres  combustibles  destinés  au  chauffage  des 
troupes  et  à  la  préparation  de  leurs  alimens,  continuera  d'avoir  lieu  dans 
les  proportions  indiquées  ci-après. 

11.  Lorsque  les  troupes  seront  en  campagne,  cantonnées  ou  sous  la 
tente,  la  fourniture  du  bois  sera,  par  chaque  homme  effectif  et  présent 
sous  les  armes,  d'un  cent-vingt-cinquième  de  stère  par  jour  en  hiver,  et 
d'un  deux-cent-cinquantième  en  été.  —  Dans  l'intérieur,  cette  distribution 
sera  réduite  à  un  cent-cinquantième  en  hiver,  et  un  trois-centième  en  été. 

12.  Dans  les  lieux  où  le  charbon  de  terre  se  délivre  pour  le  chauffage 
des  troupes,  il  en  sera  distribué  un  kilogramme  par  jour  d'hiver,  et  un  demi- 
kilogramme  par  jour  d'été. 

13.  Dans  les  lieux  où  l'on  fait  usage  de  la  tourbe  de  marais,  la  fourniture 
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s'en  fera,  pour  chaque  jour  d'hiver,  à  raison  de  dix  tourbes  par  homme, 
et  à  raison  de  cinq  par  jour  d'été.  —  Chaque  brique  de  tourbe  de  marais 
aura  un  décimètre  de  longueur  sur  cinq  centimètres  de  largeur  a  chacune  des 
quatre  faces. 

14.  Les  officiers  n'auront  aucun  droit  à  ces  différentes  fournitures;  ils 
devront  se  procurer  le  chauffage  au  moyen  de  leur  solde  :  l'article  4  de  la  loi 
du  23  iloréal  an  5  est  rapporté  a  cet  égard. 

là.  Lesadjudanset  sous-ofliciers  dans  toutes  les  armes,  les  sergens-majors, 
tambours-majors,  maîtres-ouvriers  dans  l'artillerie,  l'infanterie  et  tous  les 
corps  à  pied;  les  maréchaux-des-logis  en  chef,  maréchaux-des-logis,  trom- 
pettes-majors, et  maîtres-ouvriers  dans  les  troupes  a  cheval,  recevront  le 
double  des  fixations  réglées  par  les  articles  11,12,  13  ci-dessus. 

10.  Il  sera  compté,  pour  le  chauffage  des  troupes  qui  séjourneront  dans 
l'étendue  des  départemens  situés  sur  les  côtes  de  la  mer,  et  de  ceux  qui  sont 
plus  au  nord,  six  mois  d'hiver,  qui  commenceront  au  Tr  brumaire  et  Uni- 
ront au  30  germinal  inclusivement;  —  Pour  les  places  des  départemens  de 
l'intérieur,  cinq  mois  d'hiver,  du  10  brumaire  au  15  germinal  inclusivement; 
— Et  pour  ceux  du  midi ,  quatre  mois,  à  compter  du  1er  frimaire  au  30  ven- 
tôse inclusivement.— Le  directoire  exécutif  indiquera ,  par  le  règlement  qu'il 
fera  sur  le  service  du  chauffage ,  les  départemens  qui  se  trouveront  dans  les 
trois  classes  indiquées  ci-dessus. 

17.  Dans  toutes  les  garnisons  et  quartiers  où  le  directoire  jugera  conve- 
nable de  confier  l'administration  du  chauffage  aux  conseils  d'administration 
des  corps,  il  sera  payé  avec  le  prêt ,  à  chaque  homme  présent  aux  drapeaux, 
trois  centimes  par  jour  pendant  les  mois  d'hiver,  et  un  centime  et  demi  pen- 
dant l'été. — Les  sous-officiers  recevront  le  double  de  ces  lixations. 

18.  11  sera  délivré  pour  le  chauffage  des  corps-de-garde  les  quantités  de 
bois,  fagots,  briquettes  de  houille  ou  charbon  de  terre,  prescrites  par  les 
tableaux  annexés  à  l'arrêté  du  comité  de  salut  public  du.  20  pluviôse  de 
l'an  3. — La  fourniture  des  lumières  aux  corps-de-garde  continuera  à  faire 
partie  des  dépenses  du  chauffage  ;  et  la  distribution  en  sera  faite  conformé- 
ment audit  arrêté ,  suivant  le  nombre  d'hommes  dont  les  corps-de-garde  se- 
ront composés ,  et  suivant  les  mois  pendant  lesquels  les  fournitures  auront 
lieu. 

19.  Pour  acquitter  toutes  ces  dépenses,  il  sera  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  un  fonds  annuel  de  dix  francs  par  homme  au  complet 
de  tous  les  corps  militaires ,  les  officiers  et  la  gendarmerie  exceptés  ;  ce  fonds 
s'appellera  masse  de  chauffage . 

Logement,  casernement  et  campement. 

20.  La  masse  de  logement  sera  de  vingt  francs  par  homme  au  comrJet  de 
l'armée,  les  officiers  et  la  gendarmerie  compris.  —  Cette  masse  servira  a 
acquitter,  1°  les  dépenses  d'entretien,  réparations,  constructions,  loyers  des 
casernes,  corps-de-garde  et  écuries  ; — 2°  A  la  fourniture  et  entretien  des  lits 
militaires,  et  des  ustensiles  des  casernes  ;  —  3°  A  l'indemnité  en  argent  due 
aux  ofliciers  de  tous  grades  ,  lorsqu'ils  ne  peuvent  être  logés  en  nature  dans 
les  pavillons  et  bâtimens  affectés  au  service  militaire,  et  qu'ils  sont  obligés 
de  se  loger  à  leurs  frais ,  ou  lorsque  ,  logés  en  nature ,  ils  ont  à  se  pourvoir 
des  meubles  nécessaires,  conformément  à  l'article  7  de  la  loi  du  23  Iloréal 
an  5,  et  aux  tarifs  fixés  par  les  lois  des  23  mai  1792  et  28  nivôse  an  3  ;  — 
4°  A  l'indemnité  réglée  parla  loi  du  23  mai  1792,  et  due  aux  habitans  qui 
logent  les  officiers  et  soldats,  à  défaut  et  en  cas  d'insuffisance  des  bâtimens 
militaires ,  ou  qui  fournissent  des  lits  pour  garnir  les  casernes  ;  —  5°  A  la 
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fourniture  et  entretien  des  tentes,  bidons,  gamelles,  et  autres  effets  de  cam- 
pement ;  —  6°  A  la  fourniture  des  lits  de  camp ,  tables ,  bancs ,  et  autres  us- 
tensiles des  corps-de-garde,  et  aux  capotes  des  sentinelles  ; — 7°  Et  à  tous  les 
frais  généralement  quelconques  de  la  police ,  garde  et  administration  des 
casernes  et  corps-de-garde. 

Hôpitaux. 

21.  La  masse  des  hôpitaux  est  fixée,  pour  l'an  8  seulement,  à  la  somme 
de  vingt-quatre  francs  par  chaque  sous-officier  et  soldat  composant  l'armée, 
sans  distinction  d'armes  ni  de  grade  :  elle  servira  à  fournir  aux  militaires 
qui  seront  reçus  dans  les  hôpitaux  et  dans  les  ambulances  des  armées,  tous 
les  secours  nécessaires  au  rétablissement  de  leur  santé,  ainsi  que  toutes  les 
dépenses  relatives  à  ce  service. 

22.  Cette  masse  sera  augmentée  par  la  retenue  qui  sera  faite  à  chaque 
sous-officier  et  soldat ,  des  deux  tiers  de  sa  solde  pendant  le  temps  qu'il  sera 
traité  dans  les  hôpitaux.  —  Cette  retenue  sera  exercée  tous  les  mois  par  les 
économes  des  hôpitaux ,  et  acquittée  par  les  préposés  de  la  trésorerie ,  qui 
sont  autorisés  à  en  retenir  le  montant  aux  conseils  d'administration  ,  lors  du 
paiement  définitif  de  la  solde  de  chaque  corps. 

Habillement  et  équipement. 

23.  Il  sera  fait  un  fonds  pour  la  dépense  annuelle  de  l'habillement  et  équi 
pement  des  troupes,  qui  sera  nommé  masse  d'habillement. 

24.  Ce  fonds  sera  de  vingt-cinq  francs  pour  chaque  sous-officier  et  soldat 
d'infanterie  de  ligne  ;  de  vingt-sept  francs  pour  l'infanterie  légère  ;  de 
trente  francs  pour  l'artillerie  à  pied,  ouvriers,  mineurs,  sapeurs  et  ponton- 
niers; de  quarante-sept  francs  pour  les  carabiniers;  de  quarante-quatre 
francs  pour  la  cavalerie  ;  de  quarante-cinq  francs  pour  les  dragons;  de  qua- 
rante-six francs  pour  les  chasseurs  et  les  canonniers  à  cheval  ;  de  cinquante 
francs  pour  les  hussards. 

25.  Au  moyen  de  ces  différentes  sommes ,  il  sera  fourni  à  chaque  corps  les 
étoffes  et  marchandises  nécessaires  à  l'habillement  et  au  grand  équipement 
des  hommes ,  et  au  harnachement  des  chevaux ,  conformément  au  tableau 
annexé  à  la  loi  du  2  fructidor  de  l'an  2. 

Entretien. 

26.  La  confection  des  effets  d'habillement  et  d'équipement  sera  confiée  à 
la  surveillance  des  conseils  d'administration  :  il  sera  accordé  un  fonds  parti- 
culier, tant  pour  cette  dépense  que  pour  l'entretien  journalier  de  ces  effets, 
la  réparation  des  armes,  les  frais  de  bureau  et  autres  dépenses  communes, 
ainsi  que  pour  la  première  fourniture  d'effets  de  petit  équipement  qui  sera 
faite  à  chaque  homme  à  son  arrivée  au  corps  (la  retenue  qui  sera  faite  sur  la 
solde,  conformément  à  l'article  29  ci-après,  ne  devant  servir  qu'à  l'entre- 
tien et  remplacement  desdits  effets). 

27.  Ce  fonds,  appelé  masse  d'entretien  ,  est  fixé  à  huit  francs  par  an 
pour  chaque  sous-olficier  et  soldat,  pour  l'infanterie  de  ligne;  à  neuf  francs, 
pour  l'infanterie  légère  ;  à  huit  francs  cinquante  centimes ,  pour  l'artillerie 
à  pied  et  les  compagnies  d'ouvriers ,  mineurs ,  sapeurs  et  pontonniers  ;  à 
treize  francs  vingt  centimes ,  pour  la  cavalerie  et  les  dragons  ;  et  à  douze 
francs  vingt  centimes,  pour  les  chasseurs,  hussards,  et  canonniers  à  cheval. 

28.  Lorsqu'il  sera  fourni  des  objets  confectionnés  aux  troupes,  il  sera  re- 
tenu sur  la  masse  d'entretien  les  frais  de  confection,  d'après  le  tarif  qui  sera 
fait  à  ce  sujet  par  le  directoire  exécutif. 

vin.  18 
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Linge  et  cliaifrsufè. 

29.  Il  sera  fourni  a  <  liaque  sous-officier  et  soldat ,  a  son  arrivée  au  corps  , 
par  les  soins  des  conseils  d'administration,  les  chemises,  bas,  guêtres,  souliu  s 
et  autres  effets  de  petit  équipement  réglés  par  le  tableau  annexé  à  la  loi  du 
2  fructidor  de  l'an  2  ;  mais  l'entretien  et  le  remplacement  de  ces  effets  se- 
ront à  sa  charge.  Il  sera  fait,  en  conséquence ,  une  retenue  sur  la  solde ,  à 
compter  du  1er  vendémiaire  prochain,  de  huit  centimes  par  chaque  sons- 
officier,  et  de  cinq  centimes  par  chaque  caporal ,  fusilier,  grenadier  et  chas- 
seur dans  l'infanterie,  l'artillerie  et  autres  troupes  à  pied  ;  et  de  huit  cen- 
times par  chaque  maréchal-des-logis ,  brigadier,  cavalier,  carabinier,  dragon, 
hussard,  chasseur,  et  canonnier  à  cheval. 

30.  Le  produit  de  cette  retenue  sera  appelé  masse  de  linge  et  chaussure  ; 
elle  sera  dirigée  par  les  ordres  et  sous  la  surveillance  des  conseils  d'admi- 
nistration. 

3t.  Quand  il  sera  fourni  des  effets  de  petit  équipement  des  magasins  de 
la  république  ,  le  prix  en  sera  acquitté  par  la  masse  de  linge  et  chaussure  , 
conformément  au  tarif  qui  sera  réglé  pour  chaque  objet  par  le  directoire 
exécutif. 

32.  Il  sera  tenu  un  compte  ouvert  avec  chaque  sous-officier  et  soldat 
pour  les  dépenses  de  l'entretien  de  son  petit  équipement  :  le  décompte  en 
sera  fait  tous  les  ans  dans  le  courant  du  mois  de  fructidor;  mais  il  ne  sera 
payé  à  chaque  homme  que  ce  qui  excédera  la  somme  de  vingt-sept  francs 
pour  les  sous-officiers  des  troupes  à  pied  et  les  sous-officiers  et  soldats  des 
troupes  à  cheval,  et  dix- huit  francs  pour  les  soldats  d'infanterie  et  d'artil- 
lerie ;  ces  sommes  devront  toujours  rester  en  dépôt  à  la  masse  pour  subve- 
nir aux  dépenses  journalières  du  petit  équipement. 

33.  Lorsqu'un  sous-officier  ou  soldat  obtiendra  son  congé  absolu,  le  dé- 
compte de  la  retenue  pour  le  linge  et  chaussure  lui  sera  fait  en  entier,  à  la 
déduction  de  ce  qu'il  pourrait  redevoir  au  corps. 

Remontes. 

34.  Il  sera  fait  un  fonds  annuel  pour  la  remonte  des  troupes  à  cheval ,  qui 
est  fixé  pour  l'an  8 ,  pour  chaque  homme  monté ,  savoir  :  —  Pour  les  cara- 
biniers et  la  garde  à  cheval  du  directoire,  à  quatre-vingt-dix  francs;  — 
Pour  la  cavalerie,  gendarmerie  et  guides  des  armées,  école  des  trompettes  et 
école  d'équitation,  à  quatre-vingts  francs  ;  — Pour  les  dragons,  à  soixante-dix 
francs  ; — Pour  les  chasseurs,  hussards  et  canonniers  à  cheval,  à  soixante  francs. 

35.  Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à  mettre  ce  fonds  à  la  disposition 
des  conseils  d'administration  des  corps ,  à  mesure  que  les  circonstances  le 
permettront  ;  mais  soit  qu'il  soit  confié  aux  conseils  d'administration ,  soit 
qu'il  reste  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre ,  le  ferrage  et  les  médi- 
camens  à  fournir  aux  chevaux  seront  à  la  charge  de  cette  masse.  —  Le  di- 
rectoire exécutif  réglera  provisoirement  la  somme  qui  sera  prélevée  sur 
cette  masse ,  et  qui ,  réunie  au  produit  des  fumiers ,  devra  être  affectée  à 
cette  dépense. 

36.  Les  masses  ou  abonnemens  réglés  par  la  présente  loi ,  et  dont  la 
régie  sera  confiée  aux  conseils  d'administration  des  corps,  seront  payés  en 
même  temps  que  la  solde ,  et  compris  dans  les  revues  des  commissaires  des 
guerres. 

37.  La  comptabilité  des  masses  sera  réglée  par  la  loi  qui  sera  incessam- 
ment rendue  sur  la  comptabilité  générale  des  dépenses  de  la  guerre. 

(Suit  le  tableau  des  masses  pour  l'an  8.) 
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N°  177.  =20  fructidor  an  7  (  12  septembre  1799).  =s  Loi  portant  fixation 
des  dépenses  du  matériel  de  la  guerre  pendant  Van  8.  (Il,  Bull,  cccix,  n° 
326G;  B.,  LXXVII,  504.) 

N°  178.  =2G  fructidor  an  7  (12  septembre  1799).  =  Loi  qui  absout  du  crime 
de  rébellion  ceux  des  citoyens  égarés  qui  livreraient  un  chef  de  rebelles. 
(II,  Bull,  cccviii,  n°  3258;  B.,  LXXVII,  515.) 


N°  179.  =  27  fructidor  an  7  (13  septembre  1799).  ==  Loi  relative  aux  fonds 
que  la.  trésorerie  natio/f  aie  fera  payer  pour  les  armées  de  terre  et  de 
mer,  en  exécution  de  la  loi  du  23  fructidor  précédent.  (II,  Bull,  cccix  ne 
32G7;  B.,  LXXVII,  520.) 

N°  180.  =  28  fructidor  an  7  (14  septembre  1799).  =  Loi  sur  la  solde  de  re- 
traite pour  l'armée  de  terre  (1).  (  II ,  Bull,  cccx  ,  n°  3208;  B.,  LXXVII 
527.) 

TITRE  Ier.  —  Règles  générales  sur  les  soldes  de  retraite  pour  le  service  de  terre. 

Art.  1er.  Tous  les  citoyens  qui  composent  les  armées  de  terre  ont  droit  à 
une  solde  de  retraite  dans  les  cas  et  aux  conditions  déterminés  par  la  loi. 

2.  La  solde  de  retraite  étant  la  récompense  des  services  rendus  à  la  pa- 
trie, est  personnelle  et  viagère. 

3.  Le  droit  à  la  solde  de  retraite  ne  se  perd  que  par  l'acceptation  de  fonc- 
tions ou  de  pensions  offertes  par  un  gouvernement  étranger ,  ou  par  démis- 
sion volontaire  avant  trente  ans  de  service ,  ou  par  des  condamnations  à 
des  peines  afflictives  ou  infamantes ,  jusqu'à  réhabilitation. 

4.  Nul  ne  peut  à  la  fois  jouir  de  la  solde  de  retraite  ,  et  de  celle  d'activité 
pour  un  service  militaire  permanent. 

5.  La  solde  de  retraite  n'est  point  incompatible  avec  les  traitemens  atta- 
chés aux  fonctions  civiles. 


(r)  Quoique  cette  loi  ne  puisse  recevoir  d'application  aux  pensions  militaires  qui  se  liquident 
aujourd'hui,  nous  la  rapporterons  comme  étant  un  élément  principal  de  la  législation,  et  dans 
un  intérêt  de  comparaison. 

Voyez,  d'ailleurs,  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  9  (8  octobre  1800),  tit.  IV,  sur  les  retraites 
et  traitemens  de  réforme  de  l'état-major  de  l'armée  ;  celui  du  2  frimaire  suivant  (i3  novembre 
1800),  portant  que  [les  pensions  accordées  à  des  militaires  incurables  sont  converties  en  solde 
de  retraite,  et  le  tit.  1er  de  celui  du  19  du  même  mois  de  frimaire  (10  décembre  1800),  sur  le 
même  objet;  l'arrêté  du  3o  germinal  an  n  (20  avril  i8o3),  et  le  décret  du  23  vendémiaire 
an  t3  (  i5  octobre  1804 )>  sur  le  mode  de  paiement  des  traitemens  de  réforme  et  des  soldes  de 
retraite  de  l'armée  de  terre;  la  loi  du  8 — 18  floréal  an  n  (28  avril — 8  mai  i8o3),  relative  au 
mode  d'admission  des  militaires  à  la  solde  de  retraite  et  au  traitement  de  réforme  ;  l'ordonnance 
du  27  août — 13  septembre  18 14,  qui  a  fixé  la  solde  de  retraite  pour  chaque  grade  dans  l'armée- 
celle  du  Ier  août  i8i5,  qui  détermine  les  cas  dans  lesquels  devront  ou  pourront  avoir  lieu  les 
retraites  militaires,  et  la  quotité  de  ces  retraites,  et  l'instruction  du  4 — 23  septembre  r8i5 
donnée  pour  l'exécution  de  certaines  dispositions  de  celte  ordonnance;  les  art.  22  et  suiv.  de  la 
loi  de  finances  du  25 — 26  mars  i8r7,  relatifs  aux  pensions  en  général,  et  particulièrement  aux 
pensions  militaires;  et  les  art.  21  et  suiv.  de  la  loi  de  finances  du  i5 — 18  mai  181S,  sur  le 
même  objet. 

Voyez  surtout  la  loi  du  n  — 14  avril  i83i,  qui  forme-le  dernier  état  delà  législation  de  la 
matière  ;  l'ordonnance  du  2 — 9  juillet  suivant,  qui  détermine  les  justifications  à  faire,  dans  cer- 
tains cas,  par  les  militaires,  pour  établir  leurs  droits  à  la  pension;  et  l'art,  (i  de  la  loi  du  17 

20  avril  iS33,  qui  ordonne,  sous  peine  de  déchéance,  de  se  pourvoir  en  liquidation  des  pensions 
militaires,  dans  les  cinq  ans,  à  partir  du  jour  où  le  droit  à  ces  pensions  est  acquis. 

Voyez  encore  les  dispositions  particulières  relatives  aux  pensions  de  retraite  de  chacun  des 
corps  de  l'armée,  dans  les  lois,  arrêtés,  décrets  et  ordonnances  qui  concernent  spécialement 
ces  corps. 

18. 
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0.  Aucun  citoyen,  hors  le  cas  de  blessures  reçues  en  faisant  un  servir  e 
commandé,  ou  d'infirmités  contractéei  seulement  par  suite  des  événemens 
■ou  fatigues  de  la  guerre ,  n'a  droit  à  la  solde  de  retraite  qu'après  trente  ans 
de  service  effectif  dans  les  armées  de  terre. 

7.  La  solde  de  retraite,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  ne  peut 
excéder  six  mille  francs  ,  ni  être  moindre  de  cent  francs. 

8.  Elle  est  fixée  à  raison  de  l'ancienneté  de  service  ,  des  blessures  ou  infir- 
mités, et  des  grades,  ainsi  qu'il  est  détaillé  dans  le  tableau  annexé  à  la 
présente  loi. 

9.  Le  défenseur  de  la  patrie  que  ses  blessures  ou  infirmités  obligent  de 
quitter  le  service  avant  le  temps  fixé  par  l'article  6 ,  reçoit  une  solde  de  re- 
traite déterminée  par  la  nature  et  la  durée  de  ses  services  et  le  genre  de  ses 
blessures  ou  infirmités. 

10.  Les  années  de  service  pour  la  solde  de  retraite  ne  comptent  que  de 
Vïige  où  la  loi  permet  de  contracter  un  enrôlement  volontaire. 

1 1.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont  applicables  qu'aux  mi- 
litaires enrôlés  depuis  la  publication  de  la  loi  du  19  fructidor  an  6.  Les  an- 
nées de  service  antérieures  compteront  pour  tous  ceux  qui  ont  fait  la  guerre 
de  la  liberté,  à  dater  du  jour  de  leur  admission  dans  un  corps  ,  soit  comme 
soldats,  soit  comme  tambours,  trompettes  ou  musiciens:  néanmoins  les 
années  antérieures  à  l'âge  de  douze  ans  ne  seront  point  comptées. 

12.  En  temps  de  paix,  et  pour  les  troupes  levées  en  Europe  seulement, 
chaque  année  d'embarquement  ou  campagne  de  mer ,  de  service  ou  de  gar- 
nison hors  de  l'Europe,  est  comptée  pour  dix-huit  mois. 

13.  En  temps  de  guerre,  chaque  campagne,  dans  quelque  pays  que  ce 
soit,  et  pour  toutes  les  troupes  indistinctement ,  est  comptée  pour  deux 
années. 

14.  Cette  évaluation  du  temps  de  service  à  raison  de  l'embarquement ,  du 
service  ou  de  garnison  hors  de  l'Europe  ,  en  temps  de  paix,  et  des  campa- 
gnes de  guerre,  n'est  applicable  qu'à  la  fixation  de  la  solde  de  retraite:  elle 
ne  dispense  point  le  militaire  de  fournir  sa  carrière  de  trente  ans  de  service 
effectif  pour  avoir  droit  à  la  solde  de  retraite  d'ancienneté ,  ainsi  que  le 
prescrit  l'article  6. 

15.  Il  n'est  accordé  de  solde  de  retraite  qu'en  vertu  d'une  loi,  d'après  les 
états  que  le  directoire  exécutif  présente  à  l'un  et  l'autre  conseil. —  Ces  états 
sont  rendus  publics. 

TITRE  II.  —  De  la  solde  de  retraite  pour  ancienneté  de  service. 

§  1er.  —  De  la  solde  de  retraite  pour  les  militaires. 

16.  La  solde  de  retraite  pour  ancienneté  de  service,  affectée  à  chaque 
grade ,  exige  deux  années  de  service  effectif  dans  ce  grade.  Si  les  deux  an- 
nées ne  sont  pas  complètes,  la  solde  de  retraite  se  règle  sur  le  grade  immé- 
diatement inférieur. 

17.  Dans  les  grades  qui  se  divisent  par  classes,  la  solde  de  retraite  est  la 
même  pour  les  différentes  classes. 

18.  La  solde  de  retraite  pour  les  militaires  augmente  à  raison  du  service 
effectif  prolongé  au-delà  de  trente  années,  ou  des  campagnes  de  mer  et  de 
service  hors  de  l'Europe ,  et  des  campagnes  de  guerre ,  ainsi  qu'il  e^t  pres- 
crit aux  articles  12  et  13. 

19.  Cette  augmentation  est  du  vingtième  du  minimum  de  la  solde  de  re- 
traite pour  ancienneté  par  chaque  année,  sans  néanmoins  qu'elle  puisse 
élever  la  solde  de  retraite  au-delà  du  maximum  fixé  pour  chaque  grade. 
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r  20.  Le  temps  de  service  pour  l'obtention  de  la  solde  de  retraite  se  prouve 
par  le  contrôle  des  troupes  ,  et  par  les  certificats  des  conseils  d'administra- 
tion ,  ainsi  que  par  les  congés  militaires  et  par  les  brevets  expédiés  pour  les 
différens  grades. 

§  II.  —  De  la  solJe  do  retraite  pour  les  employés  administratifs  militaires. 

21.  Les  emplois  administratifs  militaires  qui  donnent  lieu  à  la  solde  de  re- 
traite, sont  ceux  de  commissaires  ordonnateurs  et  ordinaires  des  guerres, 
et  des  officiers  de  santé  attachés  aux  armées,  aux  hôpitaux  militaires  et  aux 
corps.  La  quotité  de  la  solde  de  retraite  pour  ces  différens  emplois  adminis- 
tratifs est  déterminée  dans  le  tableau  particulier  annexé  à  la  présente  loi. 

22.  La  durée  du  service  pour  la  solde  de  retraite  dans  lesdits  emplois  est 
de  trente  ans  effectifs. 

23.  Dans  les  emplois  qui  se  divisent  par  classes,  la  solde  de  retraite  est  la 
même  pour  les  différentes  classes ,  à  l'exception  des  officiers  de  santé,  dont 
la  classe  forme  le  grade. 

24.  La  solde  de  retraite  pour  les  emplois  administratifs  augmente  à  raison 
du  service  effectif  prolongé  au-delà  de  trente  années,  ou  des  campagnes  de 
mer  et  de  service  hors  de  l'Europe,  et  des  campagnes  de  guerre,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  aux  articles  12  et  13. 

25.  Cette  augmentation  est  du  vingtième  du  minimum  de  la  solde  de  re- 
traite pour  ancienneté  par  chaque  année,  sans  néanmoins  qu'elle  puisse 
élever  la  solde  de  retraite  au-delà  du  maximum  fixé  pour  chaque  grade. 

TITRE  111.  —  De  lu  solde  de  retraite  pour  cause  de  blessures  ou  infirmités. 

2G.  La  solde  de  retraite  pour  cause  de  blessures  ou  infirmités,  n'est  ac- 
cordée qu'autant  qu'il  est  constaté,  1°  que  les  blessures  ou  infirmités  résul- 
tent des  événemens  de  la  guerre  ou  d'un  service  militaire  extraordinaire;  2° 
qu'elles  rendent  l'infirme  ou  blessé  absolument  hors  d'état  de  continuer  son 
service. 

27.  Néanmoins  tout  militaire  qui,  après  avoir  obtenu  sa  solde  de  retraite, 
se  trouverait,  par  l'effet  des  secours  de  la  nature  ou  de  l'art,  en  état  de  re- 
prendre du  service ,  y  demeure  autorisé  ;  et  le  temps  qu'il  aura  passé  d  an 
la  jouissance  de  la  solde  de  retraite  lui  sera  compté  effectif,  comme  s'il  n'y 
eût  eu  aucune  interruption  dans  son  service. 

'..  28.  Dès  qu'un  militaire  est  reconnu,  dans  les  formes  prescrites  et  par  les 
causes  énoncées  dans  la  présente  loi ,  incapable  de  service,  le  ministre  de  la 
guerre  lui  expédie  un  ordre  de  subsistance  ou  solde  provisoire  égale  au  mi- 
nimum fixé  dans  le  tableau  pour  les  infirmités  non  provenant  de  blessures  ; 
il  en  jouit  jusqu'à  ce  que  le  corps  législatif  ait  prononcé  sur  l'état  de  solde 
de  retraite  dans  lequel  il  est  compris  :  en  attendant  que  le  ministre  de  la 
guerre  lui  ait  adressé  cet  ordre  de  subsistance,  il  reste  à  son  corps  ou  au  dé- 
pôt avec  son  traitement  d'activité. 

29.  En  conséquence  ,  à  compter  du  premier  jour  du  mois  qui  suivra  la 
publication  de  la  présente  loi ,  toutes  subsistances  ou  soldes  provisoires  ac- 
cordées en  vertu  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  6 ,  sont  fixées  au  taux  déter- 
miné par  le  précédent  article. 

30.  La  solde  de  retraite  pour  cause  de  blessures  ou  d'infirmités  provenant 
de  blessures  ,  est  celle  attachée  au  grade ,  quelle  que  soit  la  durée  du  service 
dans  ce  grade. 

31.  La  solde  de  retraite  pour  cause  d'infirmités  autres  que  celles  provenant 
de  blessures,  est  celle  attachée  au  grade,  si  le  militaire  compte  deux  ans 
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de  service  dans  ledit  grade:  s'il  compte  moins  ,  la  solde  do  retraite  est  celle 
attachée  au  grade  immédiatement  inférieur. 

32.  Si  les  blessures  ou  infirmités  provenant  de  b!i  sont  telles 
qu'elles  ôtent  l'usage  absolu  d'nn  membre  sans  espoir  de  gucrjtOQ  ,  elles  don- 
nent lieu  à  la  solde  de  retraite  fixée  dans  le  tableau  pour  la  perte  d'un  mem- 
bre; si  elles  ôtent  l'usage  absolu  de  plusieurs  membres  ou  de  la  vue,  elles 
donnent  lieu  au  maximum  de  la  solde  de  retraite  du  grade. 

33.  Néanmoins,  dans  le  cas  de  la  perte  de  plusieurs  membres  ou  de  la  vue, 
le  maximum  de  la  solde  de  retraite  est  élevé,  savoir  :  pour  les  sergens  et 
maréchaux-des-logis,de  cinquante  francs  par  an,  pour  les  caporaux  et  briga- 
diers, de  soixante  francs,  et  pour  les  soldats,  de  soixante-cinq  francs,  au  dessus 
du  double  du  minimum,  ainsi  qu'il  est  détaillé  au  tableau  ci-après  annexé. 

34.  Les  blessures  ou  infirmités  provenant  de  blessures,  qui,  sans  ôter  pré- 
cisément l'usage  d'un  membre,  seraient  cependant  assez  graves  pour  causer 
l'incapacité  absolue  de  servir ,  sont  assimilées  à  la  perte  d'un  membre ,  et 
donnent  lieu  à  l'application  de  la  disposition  de  l'article  32  relative  à  ce  cas. 

35.  La  solde  de  retraite  de  tout  militaire  blessé  ou  infirme  augmente  à 
raison  du  service  antérieur  aux  blessures  ou  infirmités ,  dans  les  propor- 
tions suivantes,  savoir  :  pour  les  blessures  ou  infirmités  résultant  de  bles- 
sures,  d'un  vingtième  du  minimum  pour  blessures,  par  année  ;  pour  les 
infirmités  non  résultant  de  blessures,  d'un  trentième  du  minimum  pour  in- 
firmités, par  année  ;  sans  que  toutefois  le  maximum  puisse  être  excédé.  Les 
campagnes  de  guerre,  d'embarquement  ou  de  garnison  hors  d'Europe,  sont 
évaluées  ainsi  qu'il  est  dit  dans  les  articles  12  et  13„ 

36.  Les  blessures  qui  donnent  droit  à  la  solde  de  retraite ,  sont  constatées 
par  les  conseils  d'administration  des  corps  :  leurs  certificats  font  mention  du 
jour  et  du  lieu  où  le  militaire  réclamant  aura  été  blessé;  ils  sont  approuvés 
par  le  général  commandant  la  division  dont  le  corps  fait  partie  ,  et  visés  par 
un  commissaire  des  guerres.  Au  certificat  du  conseil  d'administration  est  joint 
un  rapport  circonstancié  d'un  officier  de  santé  sur  la  nature  et  la  gravité  de 
la  blessure. 

37.  Les  infirmités  non  résultant  de  blessures  qui  donnent  droit  à  la 
solde  de  retraite ,  sont  constatées ,  1°  par  un  rapport  détaillé  de  l'officier  de 
santé  du  corps  auquel  appartient  le  militaire  infirme  ;  2°  par  le  conseil  d'ad- 
ministration du  corps ,  attestant  que  les  infirmités  proviennent  des  évé- 
nemens  ou  fatigues  de  la  guerre.  Le  rapport  de  l'officier  de  santé  ,  ainsi  que 
le  certificat  du  conseil  d'administration, ■visés  par  un  commissaire  des  guerres, 
sont  soumis  à  l'approbation  du  général  commandant  la  division  en  temps  de 
guerre  ,  ou  de  l'inspecteur  des  troupes  en  temps  de  paix  ,  qui  ne  peuvent  la 
donner  qu'après  avoir  fait  vérifier  de  nouveau  les  infirmités  par  deux  offi- 
ciers de  santé  militaires,  extraordinairement  nommés  à  cet  effet  et  étrangers 
au  corps. 

38.  Tout  militaire  qui,  en  exécution  de  l'article  précédent,  aura  obtenu 
la  solde  de  retraite ,  sera  tenu  de  produire  chaque  année  ,  au  mois  de  ven- 
démiaire, un  certificat  de  deux  officiers  de  santé  nommés  à  cet  effet  par  le 
commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'administration  municipale  de  son 
canton ,  qui  constatera  que  les  infirmités  qui  ont  motivé  sa  retraite  subsis- 
tent toujours.  A  défaut  de  ce  certificat,  il  cessera  de  jouir  de  sa  solde  de 
retraite  ;  mais  il  pourra  ,  aux  termes  de  l'article  27  ,  reprendre  du  service 
dans  son  grade. 

39.  Les  états-majors  des  armées  ou  des  divisions  délivrent  aux  officiers- 
généraux  ou  militaires  sans  troupes,  au  lieu  et  place  des  conseils  d'adminis- 
tration, les  certificats  constatant  que  leurs  blessures  ou  infirmités  proviennent 
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du  fait  et  des  événémens  ou  fatigues  de  la  guerre.  Ces  certificats  ne  peuvent 
être,  délivrés  qu'après  le  rapport  détaillé  des  officiers  de  santé  nommés  à 
cet  effet  par  le  général  commandant  l'armée  ou  la  division. 

40.  Les  soldes  de  retraite  pour  blessures  reçues  par  un  citoyen  non  mili- 
taire ,  dans  un  service  militaire  extraordinaire  ,  s'accordent ,  1°  sur  les  cer- 
tificats des  autorités  civiles  ou  militaires  qui  auront  requis  ou  pris  connais- 
sance du  service  militaire  extraordinaire  ;  2°  sur  le  rapport  détaillé  de  deux 
officiers  de  santé.  Ce  certificat  est  soumis  à  l'approbation  du  général  com- 
mandant l'armée  ou  la  division  militaire  ,  d'après  les  formalités  prescrites 
par  l'article  36. 

41.  Les  pièces  indiquées  par  les  articles  précédens  sont  délivrées  en 
double  original  :  l'un  est  adressé  au  ministre  de  la  guerre  ,  avec  l'indication 
du  lieu  où  le  réclamant  entend  fixer  son  domicile;  l'autre  reste  entre  les 
mains  du  militaire  ou  du  citoyen  qu'elles  concernent,  afin  d'y  avoir  recours 
au  besoin. 

42.  Le  ministre  fait  l'examen  des  pièces  qui  lui  sont  adressées  ;  et  lors- 
qu'il a  reconnu  que  le  blessé  ou  l'infirme  est  dans  le  cas  d'obtenir  la  solde  de 
retraite  ,  il  le  porte  sur  l'état  à  présenter  au  corps  législatif,  et ,  conformé- 
ment à  l'article  28  ,  il  lui  fait  expédier  un  ordre  de  solde  provisoire  ,  dont  il 
donne  connaissance  au  commissaire  ordonnateur  de  la  division  militaire 
dans  laquelle  le  réclamant  est  dans  l'intention  de  se  retirer. 

43.  L'ordre  de  subsistance  provisoire  est  envoyé  par  le  ministre  au  conseil 
d'administration  du  corps,  qui  fait  délivrer,  sans  délai,  au  militaire  retiré, 
une  route  pour  se  rendre  à  son  domicile,  et  qui  en  même  temps  adresse 
directement  l'ordre  de  subsistance  provisoire  au  commissaire  ordonnateur 
de  la  division  dans  laquelle  le  militaire  retiré  est  dans  l'intention  de  fixer 
sa  résidence. 

44.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  relatives  aux  militaires  blessés  ou  in- 
firmes, sont  applicables  aux  employés  administratifs  qui  recevraient  de 
l'ennemi  des  blessures  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  ou  qui  contrac- 
teraient des  infirmités  par  suite  des  événémens  de  la  guerre;  la  solde  de 
retraite  leur  est  accordée  d'après  les  attestations  de  leurs  supérieurs ,  visées 
et  reconnues  véritables  par  l'état-major  de  la  division  où  ils  se  seront  trou- 
vés employés  lors  desdites  blessures  ou  infirmités  ,  et  après  avoir  rempli  les 
formalités  prescrites  par  les  articles  36  et  37  de  la  présente  loi. 

45.  La  solde  de  retraite  est  payable  à  dater  du  jour  où  les  infirmes  ou  bles- 
sés ont  été  admis  par  le  ministre  de  la  guerre  à  la  jouissance  de  la  subsis- 
tance ou  solde  provisoire  :  en  conséquence,  lorsque  le  corps  législatif  a  sta- 
tué sur  un  état  de  solde  de  retraite ,  il  y  a  lieu  à  un  rappel ,  en  faveur  de 
ceux  qui  y  sont  compris,  d'une  somme  égale  à  la  différence  qui  existe  entre 
la  quotité  de  la  solde  de  subsistance  provisoire ,  et  la  quotité  de  la  solde  de 
retraite.  —  Cette  disposition  n'est  applicable  qu'à  ceux  qui  sont  admis  à  la 
subsistance  ou  solde  provisoire  ,  à  compter  du  1er  vendémiaire  an  8,  et  en 
vertu  de  la  présente  loi  :  il  n'y  a  pas  lieu  à  rappel  pour  le  temps  où  la  solde 
provisoire  a  été  payée  sur  le  pied  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  G. 

TITRE  IV.  —  Du  paiement  de  la  solde  de  retraite. 

46.  Les  fonds  nécessaires  pour  le  paiement  delà  solde  de  retraite,  déter- 
minés cbaque  année  par  le  corps  législatif  sur  les  états  que  présente  le  direc- 
toire exécutif,  sont  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  et  font 
partie  de  la  solde  des  troupes. 

47.  Le  paiement  de  la  solde  de  retraite  se  fait  par  douzième,  de  mois  en 
mois  ,  sur  les  états  de  revue  d'un  commissaire  des  guerres,  dressés  d'après 
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un  certificat  de  vie  et  d'identité,  délivré  par  l'administration  municipale  du 
canton  où  réside  le  militaire  retiré,  et  visé  pa'r  le  commissaire  du  directoire 
exécutif:  le  même  certificat  doit  également  attester  que  le  militaire  retiré  ne 
jouit  d'aucun  traitement  ou  solde  militaire  d'activité. 

48.  Le  directoire  exécutif  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  payer  les  soldes  de  retraite  et  soldes  provisoires  dans  les  départemens 
où  résident  ceux  qui  y  ont  droit. 

TITRE  V.  —  De  la  retenue  de  la  solde  de   retraite  pour  les  subsistances  ou  soldes 

provisoires. 

49.  Il  sera  fait,  par  la  trésorerie  nationale,  sur  les  soldes  de  retraite,  une 
retenue  dont  le  produit  sera  destiné  à  fournir,  d'après  les  ordonnances  du 
ministre  de  la  guerre,  la  subsistance  ou  solde  provisoire,  en  attendant  le 
règlement  de  la  solde  de  retraite  ,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  28  et  42. 

50.  Cette  retenue  sera ,  savoir  :  de  cinq  centimes  par  franc  sur  les  soldes 
de  retraite  de  neuf  cents  francs  et  au  dessus,  et  de  deux  centimes  par  franc  sur 
celles  au  dessous  :  il  ne  peut  être  exercé  aucune  autre  retenue  ni  réduction. 

51.  Cette  retenue  s'exercera  à  compter  du  1er  vendémiaire  an  8  ;  et  cepen- 
dant, jusqu'à  ce  que  cette  retenue  sur  les  soldes  de  retraite  liquidées  soit 
assez  considérable  pour  subvenir  à  la  totalité  des  subsistances  ou  soldes  pro- 
visoires ,  il  y  sera  suppléé  par  les  fonds  à  ce  destinés  dans  l'état  des  dépenses 
de  ladite  année. 

TITRE  VI.  —  Dispositions  acUlitionnelles. 

52.  Le  service  antérieur  à  la  révolution  ,  dans  les  armées  de  terre  ,  compte 
pour  la  solde  de  retraite  avec  le  service  repris  et  continué  pendant  la  guerre 
de  la  liberté,  pourvu  qu'il  ait  été  repris  avant  l'époque  du  2  frimaire  an  2. 

53.  Sont  compris  dans  le  service  de  terre  antérieur  à  la  révolution ,  les 
citoyens  qui  ont  été  compris  dans  les  corps  et  grades,  dont  le  détail  suit; 
savoir  : 

Armée. 

Les  maréchaux  de  France;  les  lieutenans-généraux  ;  les  brigadiers  des  ar- 
mées; l'état-major  de  l'armée  ;  les  commissaires  ordonnateurs  et  ordinaires 
des  guerres  ;  les  officiers  employés  au  commandement  des  provinces  et  places 
de  guerre;  le  corps  du  génie  ;  les  régimens  d'infanterie  française,  étrangère 
et  suisse;  les  milices  provinciales;  les  grenadiers  dits  royaux  et  provinciaux, 
les  grenadiers  de  France  et  corps  de  l'artillerie;  les  régimens  de  cavalerie, 
de  dragons  >  de  hussards  ;  les  légions  des  troupes  légères. 

Maison  militaire  du  ci-devant  roi. 

Les  quatre  compagnies  des  gardes,  et  celles  des  frères  du  ci-devant  roi  ;  la 
compagnie  des  chevau-légers  de  la  garde  ;  la  compagnie  des  gendarmes  de 
la  garde  ;  les  deux  compagnies  de  mousquetaires  ;  le  corps  de  la  gendarmerie;, 
les  grenadiers  à  cheval  ;  les  gardes  françaises  ;  le  régiment  des  gardes 
suisses;  les  compagnies  de  maréchaussée  de  l'Ile-de-France  et  des  ci-devant 
provinces. 

54.  Les  pensions  militaires ,  soldes  ou  demi-soldes,  accordées  pour  cause 
de  blessures  ou  d'infirmités,  conformément  à  la  loi  du  23 — 27  mai  1792  ,  et 
postérieurement  à  la  déclaration  qui  a  précédé  la  guerre  de  la  liberté,  se- 
ront converties  en  soldes  de  retraite,  réduites  ou  élevées  ,  s'il  y  a  lieu ,  aux: 
proportions  fixées  par  le  tableau  annexé,  et  payées  sur  ce  pied  à  compter  du 
1er  vendémiaire  an  8.  Le  ministre  de  la  guerre  formera  des  états  par  dépar- 
tement, de  toutes  lesdites  pensions  précédemment  accordées,  réduites  ou 
élevées  d'après  les  dispositions  de  la  présente  :  il  adressera  ces  états  aux  com- 
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missaires  ordonnateurs  des  divisions  militaires,  qui  inscriront  et  certifieront 
en  marge  de  chacun  des  brevets ,  la  réduction  et  l'augmentation  de  la  pen- 
sion convertie  en  solde  de  retraite. 

55.  A  l'égard  des  pensions ,  soldes  ou  demi-soldes  qui  auraient  été  accor- 
dées antérieurement  à  la  déclaration  de  la  guerre  de  la  liberté,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  ou,  postérieurement  à  cette  époque,  pour  toute  autre  cause 
que  celle  de  blessures  et  infirmités,  elles  seront  également  converties  en  solde 
de  retraite  et  payées  de  la  même  manière  ;  mais  elles  demeureront  invaria- 
blement fixées  au  taux  auquel  elles  auront  été  accordées ,  pourvu  qu'il  n'ex- 
cède pas  celui  qui  est  réglé  par  le  tableau  annexé  à  la  présente  :  dans  le  cas 
où  elles  l'excéderaient ,  elles  seraient  réduites  aux  proportions  qu'il  dé- 
termine. 

56.  Le  liquidateur  général  de  la  dette  publique  fera  passer,  en  consé- 
quence ,  au  ministre  de  la  guerre,  l'état  des  pensions  militaires  qui  ont  été 
recréés  ou  créées  sur  son  rapport,  et  elles  seront  portées  sur  les  états  qui 
doivent  être  dressés  par  département  en  conséquence  de  l'article  54. 

57.  Le  directoire  fera  dresser  et  imprimer,  dans  le  plus  bref  délai,  et  par 
la  suite  tous  les  dix  ans,  un  état  général  des  retraites.  Tous  les  ans,  dans  le 
mois  de  messidor,  l'état  particulier  des  changemens  survenus  dans  le  cours 
de  l'année  précédente,  sera  rendu  public. 

58.  Ces  états  contiendront,  1°  les  noms  et  les  grades  de  ceux  qui  auront 
obtenu  la  solde  de  retraite  ;  2°  la  durée  et  l'époque  de  leurs  services  ;  3°  les 
motifs  d'après  lesquels  la  solde  de  retraite  leur  aura  été  accordée;  4°  enfin 
l'indication  de  la  commune,  canton  et  département  où  ils  auront  fixé  leur 
domicile. 

59.  Lorsqu'un  citoyen  jouissant  de  la  solde  de  retraite  vient  à  décéder,  le 
commissaire  près  l'administration  municipale  est  tenu  d'en  donner  avis  aus- 
sitôt au  commissaire  près  l'administration  centrale,  et  celui  ci  au  ministre 
de  la  guerre. 

60.  Les  signataires  des  revues  ou  certificats  dont  l'exposé  serait  reconnu 
faux,  seront  poursuivis  et  condamnés , "s'ils  sont  militaires,  par  les  conseils 
de  guerre,  à  un  an  de  prison,  et  à  la  perte  de  leur  grade  et  de  tout  droit 
à  avancement  et  récompense  militaire.  —  S'ils  sont  non  militaires  ,  ils  seront 
poursuivis  et  condamnés  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  à  un  an 
d'emprisonnement ,  et  à  la  restitution  du  double  des  sommes  indûment 
payées  par  le  trésor  public. 

61.  Il  n'est  point,  quant  à  présent,  dérogé  aux  dispositions  des  lois  rela- 
tives à  l'admission  à  la  maison  nationale  des  invalides  :  ceux  qui  y  auront 
été  admis  seront  libres  d'y  rester  ;  ceux  qui  préféreront  se  retirer  dans  leurs 
foyers ,  jouiront ,  conformément  à  la  présente  loi,  et  en  conséquence  du  grade 
qu'ils  avaient  à  l'armée  avant  leur  admission,  de  leur  temps  de  service, 
blessures  ou  infirmités ,  de  la  solde  de  retraite  dans  les  proportions  détermi- 
nées au  tableau  ci-après  annexé. 

62.  A  compter  du  premier  jour  du  mois  qui  suivra  la  publication  de  la 
présente  loi,  les  traitemens  de  réforme  pour  tous  les  militaires  qui  ont  cessé 
ou  cesseront  d'être  en  activité  autrement  que  par  un  jugement  ou  démission, 
depuis  le  grade  de  général  de  division  jusqu'à  celui  de  sous-lieutenant  inclu- 
sivement, seront  réduits  au  taux  fixé  dans  le  tableau  des  traitemens  de  ré- 
forme pour  tous  les  grades,  joint  à  la  présente  loi. 

63.  Ces  traitemens  seront  payés  de  la  même  manière  que  les  soldes  de 
retraite  et  soldes  ou  subsistances  provisoires. 

64.  Tous  certificats,  toutes  pièces  justificatives ,  exigés  pour  en  toucher  le 
paiement ,  pourront  être  expédiés  sur  papier  libre. 
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C5.  Toutes  les  dispositions  de  lois  contraires   a   la  présente  sont  rappor- 
tées. 


SOLDES   UE    RETRAITE 


POUR    ANCIENNETÉ. 


GRADES. 


POUR.      INFIRMlTfcS 
OU    BLBSSU&ËS. 


3  g 


Blessures  ou  in- 
firmités 
provenant  de 
blessures. 


aJT! 


3  5  « 

^  o  2* 

»    2    rt 

_.  a.  c- 


III 


»  2 


OBSERVATIONS. 


Tableau  des  soldes  de  retraite  pour  les  militaires. 


Général  de   division 

Général    de  brigade 

Chef  de    brigade , 

Chef  de  bataillon  ou  d'escad. 

Capitaine 

Lieutenant 

Sous- Lieutenant 

Adjudant  sous-officier 

Sergent,  maréchal-dts-logis 
ou  conducteur  d'artillerie. 


Caporal  et  brigadier. 


Soldats  de  toutes  armes  ,  et 
charretiers  d'artillerie.. 


f.  f. 

3.000  6.000 

2. 00014.000 

1. 500 j 3. 000 

1.000.2.000 

800  1.G00 


600 
500 
300 

200 
170 


150 


1.200 

1.000 

600 

450 
340 


300 


f. 

f. 

2.000 

3.000 

1.350 

2.000 

1.000 

1.500 

670 

1.000 

550 

800 

400 

600 

340 

500 

200 

300 

135 

200 

115 

170 

100 

150 

l 

f. 

6.000 
4.000 
5.000 
2.000 
1.600 
1.200 
1.000 
600 

450 

400 


365 


Le  maximum  pour  les  grades 
inférieurs  dans  le  cas  de  la  perte 
de  deux  membres  ou  de  la  vue, 
élevé  ainsi  qu'il  est  dit  art.  33. 


I 


1.800 
900 

5.600 
1.800 

1.200 
600 

1.800 
900 

3.600 
1.800 

1.800 

5.600 

1.200 

1.800 

3.600 

900 
600 
300 

1.800 

1.200 

600 

600 
400 
200 

900 

600 
300 

i 

1.800 

1.200 

600 

Les  employés  administratifs  mi 
litaires  ayant  droit  ,  comme  les 
militaires,  à  la  solde  de  retraite, 
dans  le  cas  où.  ils  recevraient  de 
l'ennemi  des  blessures  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 


Tableau  des  soldes  de  retraite  pour  les  employés  administratifs  militaires  et  officiers 

de  santé  employés  aux  armées. 

Commissaire  ordonnateur. . 

Commissaire  ordinaire  .... 

Inspecteur  général  du  service 
de  santé,  officier  de  santé 
en  chef  aux  armées,  ou  su- 
périeur dans  les  hôpitaux 
militaires i 

Officier  de  santé  de  première 
classe 

Idem  de  2e  classe .  . 

Idem  de  3  e  classe 

Tableau  des  traitemens  de  réforme  pour   tous  les   grades   militaires   et  emplois  administratifs 

militaires. 

Grades  militaires.  Général  de  division ,  trois  mille  francs  ;  général  de 
brigade,  deux  mille  francs  ;  chef  de  brigade,  quinze  cents  francs;  chef  de 
bataillon  ou  d'escadron,  mille  francs;  capitaine,  huit  cents  francs;  lieute- 
nant, six  cents  francs;  sous-lieutenant,  cinq  cents  francs.  —  Emplois  ad- 
ministratifs militaires.  Commissaire  ordonnateur  des  guerres,  dix-huit 
cents  francs;  commissaire  ordinaire  des  guerres,  neuf  cents  francs. 
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N°  181.  =  1er  jour  complémentaire  an  7  (17  septembre  1799).  =  Loi  qui  au- 
torise les  conscrits  à  résilier  les  engagemens  par  eux  contractés  à  rai- 
son des  loyers y  fermes,  etc.,  avant  d'être  appelés  à  l'activité  de  service  (1). 
(II,  Bull,  cccxn,  n°3283;  B.,  LXXVII,  549.) 

Art.  1er.  Les  conscrits  qui,  avant  d'être  appelés  à  l'activité  de  service,  au- 
raient, à  titre  de  loyer  ou  de  ferme,  une  maison  ou  un  domaine  pour  l'ha- 
biter ou  l'exploiter  personnellement,  auront  la  faculté,  s'ils  sont  obligés  de 
partir  pour  l'armée  ,  de  demander  la  résiliation  de  leurs  engagemens. 

2.  Cette  faculté  de  résilier  est  étendue  aux  promesses  de  construire  un 
édifice  ou  tout  autre  ouvrage,  de  faire  ou  recevoir  des  fournitures  relatives  au 
commerce,  métier  ou  industrie  du  conscrit  :  ce  résiliement  délie  les  cautions. 

3.  Le  conscrit  qui  voudra  user  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  les 
deux  articles  précédens  ,  sera  tenu  de  le  notilier  dans  les  deux  mois  de  la  pu- 
blication de  la  présente;  et  à  l'avenir,  dans  le  mois  du  jour  fixé  pour  le  dé- 
part. Il  notifiera  en  même  temps  copie  du  certificat  portant  activité  de 
service,  délivré  par  le  conseil  d'administration  du  corps  auquel  le  conscrit 
aura  été  attaché ,  ou  bien  d'une  attestation  de  l'administration  municipale 
certifiant  l'obéissance  à  la  loi  ;  autrement  le  conscrit  supportera  les  dépens 
jusqu'à  cette  notification. 

4.  Le  résiliement  pourra  donner  lieu  à  l'action  en  dommages  et  intérêts, 
si  le  conscrit  n'a  pas  joint  l'armée  active,  s'il  l'a  désertée,  ou  si,  de  retour 
dans  ses  foyers,  il  y  prolonge  son  séjour  sans  autorisation  légale. 

5.  Il  n'est  point  dérogé  à  l'action  du  remboursement  des  avances,  au  paie- 
ment des  créances  déjà  acquises,  des  termes  échus  en  conséquence  des  con- 
ventions dont  le  résiliement  est  autorisé  par  la  présente  :  la  demande  et  la 
poursuite  pourront  en  être  faites  conformément  aux  précédentes  lois. 

6.  La  présente  est  applicable  aux  citoyens  qui,  sous  la  foi  des  congés  ob- 
tenus, avaient  contracté  des  promesses  ou  engagemens  qui  font  la  matière 
des  articles  1er  et  2,  et  seraient  obligés  de  rejoindre  l'armée  active  en  vertu 
des  dispositions  de  la  loi  du  27  messidor  dernier,  portant  annulation  de  ces 
congés. 

N°  182.  =  3e  jour  complémentaire  an  7  (19  septembre  1799).  —  Loi  qui  or- 
k    donne  la  création  de  légions  françaises  dans  sept  départe  mens.  (II,  Bull, 
cccxn,  n°  3294;  B.,  LXXVII,  562.) 


N°r  183.  =4e  jour  complémentaire  an  7  (20  septembre  1799  ).  =  Loi  qui  or- 
donne une  augmentation  dans  l'arme  de  l'artillerie  à  pied.  (II,  Bull,  cccxn, 
n°  3295;  B.,  LXXVII,  574.) 

N°  184.  =  4e  jour  complémen taire  an  7  (20  septembre  1799).  =  Loi  conte- 
nant des  dispositions  pénales  contre  les  maîtres  de  poste  qui  auraient  fait 
défausses  déclarations  sur  le  nombre  de  leurs  chevaux  (2).  (II,  Bull. 
cccxn  ,  n°  3298  ;  B.,  LXXVII ,  578.) 

Art.  1er.  Tout  maître  de  poste  aux  chevaux  qui  supposera  un  plus  grand 
nombre  de  chevaux  que  celui  qu'il  tient  constamment  disposé  au  service  des 
relais,  et  qui  recevra,  en  conséquence,  des  gages  excédant  les  proportions 
qui  se  trouveront  établies  par  la  loi,  sera  condamné  à  restituer  l'excédant, 


(i)  Cette  loi  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  réqnisitionnnairc  a  obtenu  une  exemption  de  ser- 
vice seulement  provisoire.  Cass.,  21  brumaire  an  9,  Sir.,  I,  2,  379. 

(2)  Voyez,  sur  l'organisation  de  la  poste  aux  chevaux ,  la  loi  du  19  frimaire  an  7  (9  décembre 
1798),  et  les  notes. 
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et  puni  comme  voleur  de  deniers  publics,  conformément  a  l'article  G,  sixième 
section  du  titre  I'',  seconde  partie  du  Code  pénal. 

2.  La  peine  de  six  ans  de  fers  sera  infligée  a  tout  inspecteur  des  postes  qui, 
dans  ses  procès-verbaux  de  tournée  ,  aura  sciemment  certifié  un  nombre  de 
chevaux  excédant  celui  disposé  au  service  des  postes. 

N°  185.  =  Gc  jour  complémentaire  an  7  (22  septembre  1799).  =  Loi  gui  pro- 
.  roge  pour  l'an  8  la  perception  des  droits  établis  sur  les  spectacles,  etc.  (1). 
fc  (II,  Bull,  cccxn,  n°  3303;  B.,  LXXVII,  587.) 

Art.  1er.  Le  droit  d'nn  décime  par  franc  en  sus  du  prix  de  chaque  billet 
d'entrée  et  d'abonnement  dans  tous  les  spectacles  où  il  se  donne  des  pièces 
de  théâtre,  continuera  d'être  perçu  pendant  le  courant  de  l'an  8. 

2.  Le  droit  d'un  quart  de  la  recette  brute  pour  les  bals,  les  feux  d'artilice, 
les  concerts,  les  courses  et  exercices  de  chevaux,  et  autres  fêtes  où  l'on  est 
admis  en  payant ,  est  aussi  prorogé  pendant  le  cours  de  l'an  8  (2). 

3.  Le  produit  des  droits  perçus  en  vertu  des  articles  précédens  sera  con- 
sacré aux  secours  à  domicile  et  aux  besoins  des  hospices ,  dans  les  propor- 
tions qui  seront  déterminées  par  les  administrations  centrales  dans  les  com- 
munes de  leur  résidence ,  et  par  l'administration  municipale  dans  les  autres 
communes. 

N°  186.=  2  vendémiaire  an  8  (24  septembre  1799).  =  Loi  sur  la  manière 
de  juger  les  contestations  relatives  au  paiement  d'octrois  municipaux  (3). 
"  (II,  Bull,  cccxiii,  n°  3304;  B.,  LXXVIII,  3.) 

Art.  1er.  Les  contestations  civiles  qui  pourront  s'élever  sur  l'application 
du  tarif  ou  sur  la  quotité  des  droits  exigés  par  les  receveurs  des  octrois  mu- 
nicipaux et  de  bienfaisance  créés  par  les  lois  existantes ,  ou  qui  pourront 
être  créés  dans  les  diverses  communes  de  la  république  ,  pour  l'acquit  de 
leurs  dépenses  locales ,  celles  des  hospices  civils  et  secours  à  domicile ,  seront 
portées  devant  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement,  à  quelque  somme  que 
le  droit  contesté  puisse  s'élever,  pour  être  par  lui  jugées  sommairement  et 
sans  frais ,  soit  en  dernier  ressort ,  soit  à  la  charge  de  l'appel ,  suivant  la 
quotité  de  la  somme  (4). 

2.  Les  amendes  encourues  en  vertu  desdites  lois  seront  prononcées  par  les 
tribunaux  de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle,  suivant  la  quotité 
de  la  somme. 

3.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  contestation  sur  l'application  du  tarif  ou  sur  la 
quotité  du  droit  exigé  par  le  receveur,  tout  porteur  ou  conducteur  d'objets 
compris  dans  le  tarif  sera  tenu  de  consigner  entre  les  mains  du  receveur  le 
droit  exigé;  il  ne  pourra  être  entendu  qu'en  rapportant  au  juge  qui  devra 
en  connaître  la  quittance  de  ladite  consignation  (5). 

4.  Toute  disposition  de  lois  antérieures  contraire  à  la  présente  estrapportée. 

(i)  Voyez  la  loi  du  7  frimaire  an  5  (27  novembre  1797),  qui  établit  ce  droit,  et  les  notes  qui 
résument  la  législation. 

(2)  Le  droit  du  quart  doit  être  prélevé  sur  la  recelte  des  spectacles  de  danse  de  corde.  Arr. 
du  cons.,  29  octobre  1809,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  I,  33 r. 

(3)  Voyez  la  loi  du  5  ventôse  an8  (24  février  1 800),  qui  autorise  l'établissement  d'octrois  dans 
les  villes  dont  les  hospices  n'ont  pas  de  revenus  suffisans  pour  leurs  besoins ,  et  les  notes  sur 
cette  loi. 

(4^  Cette  disposition  n'a  été  ni  abrogée  ni  modifiée  par  l'ordonnance  du  9  décembre  18 14. 
Rouen,  2  janvier  1819,  Sir.,  XIX,  2,  200. 

(5)  Celui  qui  refuse  de  payer  ou  de  consigner  le  droit  d'octroi  à  son  entrée  à  la  barrière,  com- 
met une  contravention  qui  le  rend  justiciable  des  tribunaux  correctionnels  ou  de  simple  police  x 
même  pour  le  fond  du  droit.  Cass.,  7  mars  1818,  Sir.,  XV11I,  1,  355;  Bull,  crira.,  XX1I1,  91. 
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N°  187.  =  3  vendémiaire  an  8  (25  septembre  1799).  =  Arrêté  du  directoire 
exécutif  concernant  le  titre  et  la  marque  des  matières  d'or  et  d'argent 
employées  dans  les  manufactures  d'/iorlogerie  des  départemens  du 
Doubs  et  du  Mont-Terrible  (1).    (II ,  Bull,  cccxni ,  n°  3309.) 

Art.  1er.  Les  dispositions  prescrites  par  l'arrêté  du  comité  de  salut  public 
de  la  convention  nationale,  du  13  prairial  an  2,  relativement  au  titre  et  à 
la  marque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  fabriqués  par  les  artistes  de  l'hor- 
logerie nationale  de  Besançon  ,  continueront  d'être  provisoirement  exécu- 
tées ;  en  conséquence ,  le  titre  des  matières  d'or  et  d'argent  employées  à  la 
fabrication  des  boîtes  de  montre  dans  ladite  horlogerie  ,  demeure  fixé,  sa- 
voir, pour  l'or,  à  sept  cent  soixante  millièmes  (dix-huit  karats  et  un  quart), 
sous  la  tolérance  de  dix  millièmes  (un  quart  de  karat);  et  pour  l'argent,  à 
huit  cent  trente-quatre  millièmes  (dix  deniers  un  quart) ,  sous  la  tolérance 
de  vinj2t-un  millièmes  (un  quart  de  denier)  ;  au  dessous  desquelles  proportions 
aucune  boîte  ne  pourra  être  reçue  ni  poinçonnée. 

2.  Le  titre  desdites  matières  et  ouvrages  sera  constaté  par  l'essayeur  du 
bureau  national  de  garantie  établi  dans  la  commune  de  Besançon,  en  vertu 
de  la  loi  du  19  brumaire  an  6 ,  et  dans  la  forme  prescrite  par  l'arrêté  du 
comité  de  salut  public,  du  13  prairial.  Aucun  artiste  fabricant  de  boîtes  ne 
pourra  se  soustraire  à  cet  essai  sans  encourir  les  peines  portées  par  la  loi  du 
19  brumaire. 

3.  L'essayeur  apposera  sur  lesdites  boîtes,  après  en  avoir  constaté  le  titre, 
le  premier  poinçon  établi  par  l'arrêté  du  13  prairial,  avec  ces  lettres  :  F.  S. 
(  Fidélité ,  Sûreté.) 

4.  Il  sera  tenu,  par  l'essayeur,  un  registre  particulier  des  essais  qu'il  aura 
faits  pour  les  artistes  de  l'horlogerie  :  ce  registre,  coté  et  paraphé  par  l'ad- 
ministration départementale,  contiendra  les  détails  prescrits  par  l'article  13 
de  l'arrêté  du  13  prairial. 

5.  Pour  tenir  lieu  à  l'essayeur  du  droit  qui  lui  est  attribué  par  la  loi  du 
19  brumaire,  et  dont  l'horlogerie  nationale  sera  exempte,  il  continuera  de 
jouir  d'un  traitement  annuel  de  douze  cents  francs  ,  payable  sur  le  fonds  ac- 
cordé pour  l'horlogerie. 

6.  Les  boîtes  poinçonnées  par  l'essayeur  seront  marquées  par  le  contrôleur 
du  bureau  national  de  garantie,  du  second  poinçon  établi  par  le  même  ar- 
rêté, avec  ces  lettres  :  F.  N.  B.  (Fabrique  nationale  de  Besançon.) 

7.  Le  contrôleur  tiendra  ,  comme  l'essayeur,  un  registre  particulier  des 
boîtes  ainsi  poinçonnées  :  ce  registre  sera  conforme  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 15  dudit  arrêté. 

8.  Les  artistes  attachés  à  l'horlogerie  nationale  de  Besançon ,  et  compris 
comme  tels  dans  les  états  dressés  par  la  ci-devant  agence  administrative  de 
cet  établissement,  jouiront  seuls ,  et  pour  les  ouvrages  par  eux  fabriqués,  de 
l'exception  portée  au  présent  arrêté.  Ils  ne  pourront  présenter  au  poinçon- 
nement aucune  boîte  de  fabrication  étrangère,  sous  peine  de  répétition  des 
droits  établis  par  la  loi  du  19  brumaire,  et  de  ceux  auxquels  est  assujétie, 
par  le  tarif  du  15  mars  1791 ,  l'introduction  en  France  des  ouvrages  de  ce 
genre. 

9.  Les  registres  prescrits  par  les  articles  4  et  6  ci-dessus  sont  particuliers  à 
l'horlogerie  de  Besançon ,  et  distincts  de  ceux  que  les  employés  du  bureau 
de  garantie  doivent  tenir  en  exéculion  de  la  loi  du  19  brumaire. 

(r)  Voyez,  sur  le  titre  et  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent,  la  loi  générale  du  19  bru- 
maire an  6  (9  novembre  1797),  et  les  notes  qui  résument  la  législation. 
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10.  Un  relevé  de  ces  registres,  constatant  le  nombre  des  montres  qui 
auront  <'t •'■  poinçonnées  dans  le  cours  de  chaque  décade,  sera  transmis  au 
ministre  de  l'intérieur,  dans  le  cours  de  la  décade  suivante  ,  par  l'adminis- 
tration centrale  du  département. 

1 1 .  Les  dispositions  prescrites  par  les  articles  ci-dessus  en  faveur  de  l'hor- 
logerie de  Besancon,  seront  communes  a  l'horlogerie  du  Mont-Terrible, 
sous  les  modifications  suivantes  : — 1°  Le  titre  de  l'or  sera  de  sept  cent  cin- 
quante millièmes,  tel  qu'il  est  prescrit  par  la  loi  du  19  brumaire  an  C  ;  celui 
de  l'argent  sera,  d'après  la  même  loi,  de  huit  cents  millièmes.  —  La  tolé- 
rance respective  sera  de  trois  millièmes  pour  l'or,  et  de  cinq  pour  L'argent. 
—  2°  Les  poinçons  apposés  sur  les  boîtes  de  montre  seront  ceux  prescrits 
par  ladite  loi  du  19  brumaire.  Les  frais  d'essai  seront  à  la  charge  des  ar- 
tistes. —  3°  Les  fabricans  reconnus  par  l'administration  centrale,  et  dont 
elle  aura  fait. remettre  un  état  aux  bureaux  de  garantie,  jouiront  seuls  ,  et 
seulement  pour  les  ouvrages  de  leur  fabrique ,  de  l'exception  portée  en  la 
loi  du  2  germinal  dernier.  Ils  ne  pourront  faire  poinçonner  aucune  montre 
étrangère,  sous  les  peines  contenues  en  l'article  8  ci-dessus,  dont  l'adminis- 
tration centrale  surveillera  exactement  l'exécution. 


N°  188!  =4  vendémiaire  an  8  (  26  septembre  1799).  =  Loi  qui  ordonne  une 
levée  extraordinaire  de  chevaux  pour  le  service  des  armées.  (II,  Bull. 
ccc:xin,n°  3312;  B.,  LXXVII1,  16.) 


N°  189.=  6  vendémiaire  an  8  (28  septembre  1799).  —"Loi  qui  ordonne  un 
prélèvement  sur  les  contributions  directes ,  pour  le  service  courant  et  ar- 
riéré des  hospices  civils  et  des  en/ans  de  la  patrie ,  jusques  et  y  compris 
Van  7.  (II,  Bull,  cccxiv,  n°  3313;  B.,  LXXVIII,  28.), 


N°  190.  =7  vendémiaire  an  8  (29  septembre  1799).  p=  Arrêté  du  directoire 
exécutifs  sur  le  service  de  santé  de  la  marine  (1).  (II,  Bull,  cccxviii, 
n°  3377.) 

TITRE  1er.  —  Hôpitaux  et  conseils  de  salubrité  navale. 

Art.  1er.  Il  y  aura  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon,  Rochefort  et  Lorient, 
un  ou  plusieurs  hôpitaux  de  marine ,  suivant  les  besoins  du  service ,  les- 
quels, autant  qu'on  le  pourra,  seront  isolés  de  la  ville.  S'il  devient  nécessaire 
d'en  établir  dans  d'autres  ports  ,  cette  mesure  ne  pourra  être  ordonnée  qu'en 
vertu  d'un  arrêté  spécial  du  directoire. 

2.  Les  hôpitaux  de  marine  seront  toujours  administrés  d'une  manière  uni: 
forme,  et  desservis ,  s'il  est  possible,  par  des  hospitalières,  qui ,  dans  aucun 
cas,  ne  pourront  en  avoir  l'entreprise. 

3.  Les  citoyens  au  sçrvîce  de  la  marine  dans  les  autres  ports  que  ceux 
énoncés  à  l'article  1er,  seront  traités  dans  les  hospices  civils  des  lieux, 
moyennant  le  prix  convenu  par  journée  de  malade. 

4.  Il  sera  attaché  à  chaque  port  secondaire  un  ou  deux  officiers  de  santé, 
suivant  que  le  ministre  le  jugera  nécessaire. 

5.  Le  conseil  de  salubrité  navale  établi  dans  chaque  grand  port,  est  main- 
tenu :  il  sera  composé  de  l'inspecteur  de  santé  lorsqu'il  sera  dans  le  port,  du 

(i)  Voyez ,  sur  le  service  des  hôpitaux  militaires  en  général,  le  décret  du  3 — 16  ventôse  an  2 
(21  lévrier — 6  ruais  1794)»  ct  lcs  notes  qui  résument  la  législation. 

Il  s'agit  ici  des  hôpitaux  de  la  marine  ,  service  tout  spécial.  Voyez  l'arrêté  du  17  nivôse  an  9 
(7  janvier  1801),  concernant  les  établissemecs  de  santé  de  la  marine  et  des  colonies. 
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commissaire  de  marine  chargé  de  la  police  et  de  l'administration  des  hôpitaux, 
et  des  officiers  de  santé  en  chef  et  en  second. 

6.  Le  conseil  de  salubrité  sera  convoqué  et  présidé  par  l'inspecteur  de 
santé.  —  En  son  absence ,  le  commissaire  des  hôpitaux  le  convoquera  et  le 
présidera.  —  Quand  il  ne  s'agira  que  d'objets  purement  relatifs  à  l'art  de 
guérir,  le  commissaire  des  hôpitaux  pourra  se  dispenser  d'assister  au  conseil  ; 
et,  dans  ce  cas,  la  présidence  sera  dévolue  au  plus  ancien  d'âge  des  officiers 
de  santé  en  chef. 

7.  Un  officier  de  santé,  au  choix  du  conseil  de  salubrité  navale,  y  rem- 
plira les  fonctions  de  secrétaire  ,  et  rédigera  les  procès-verbaux  des  séances. 

8  Ces  procès-verbaux  seront  signés  individuellement,  sur  les  registres, 
par  les  membres  du  conseil  de  salubrité. 

9.  Les  expéditions  de  ses  délibérations  seront  signées  par  le  président  et. 
par  le  secrétaire. 

10.  Le  conseil  de  salubrité  navale  dirigera,  sous  l'autorité  de  l'ordonna- 
teur, toutes  les  parties  du  service  de  santé  dans  les  hôpitaux  ,  sur  les  vais- 
seaux et  autres  bâtimens  de  la  république.  —  Tous  les  employés  au  service 
de  santé  de  la  marine  seront  sous  la  surveillance  du  conseil,  en  ce  qui  con- 
cerne ce  service. 

11.  Le  commissaire  des  hôpitaux  remettra  à  l'ordonnateur  les  délibérations 
du  conseil  de  salubrité  qui  sont  susceptibles  de  lui  être  soumises;  l'ordonna- 
teur prononcera  sur  leur  contenu ,  ou  il  les  transmettra  au  ministre  de  la 
marine  s'il  y  a  lieu  à  provoquer  sa  décision. 

12.  Le  conseil  de  salubrité  pourra  nommer  des  commissaires  pris  dans  son 
sein ,  ou  parmi  les  officiers  de  santé  de  la  marine,  pour  préparer  et  lui  pré- 
senter des  rapports  sur  les  objets  susceptibles  d'un  examen  particulier. 

TITRE  II.  —  Réception  des  malades  ou  blessés  dans  les  hôpitaux  de  la  marine. 

13.  Tous  les  officiers  militaires,  d'administration  et  de  santé  de  la  marine, 
tous  entretenus ,  gens  de  mer,  gardiens ,  ouvriers  ,  journaliers ,  employés 
dans  les  ports  ou  sur  les  vaisseaux  ou  autres  bâtimens  de  l'état  ;  les  troupes 
composant  les  garnisons  des  vaisseaux,  les  sous-officiers  et  préposés  à  la 
garde  des  chiourmes,  et  les  condamnés  aux  fers,  seront  reçus  dans  les  hô- 
pitaux de  la  marine,  suivant  les  formes  ci-après. 

14.  Les  gens  de  mer,  ouvriers  et  journaliers,  les  préposés  à  la  garde  des 
chiourmes  et  les  condamnés  aux  fers,  seront  reçus  d'après  un  billet  du  com- 
missaire de  marine  ou  autre  officier  d'administration  sous  la  police  et  les  or- 
dres duquel  ils  se  trouveront. 

15.  Les  officiers  mariniers,  matelots  et  autres  gens  de  mer  embarqués 
sur  les  vaisseaux  et  autres  bâtimens  delà  république,  seront  admis  sur 
un  billet  de  l'aide-commissaire,  visé  du  commissaire  chargé  du  détail  des 
arméniens. 

16.  Les  officiers  militaires  de  la  marine  seront  reçus  d'après  un  billet  signé 
de  l'officier  supérieur  de  Pétat-major  chargé  de  ce  service ,  et  visé  par  'or- 
donnateur :  ce  billet  sera  enregistré  au  bureau  des  revues,  si  l'officier  ma- 
lade n'est  pas  embarqué,  et  au  bureau  des  arméniens,  s'il  est  embarqué. 

17.  Les  officiers  d'administration,  et  autres  entretenus,  seront  admis  sur 
un  billet  du  commissaire  de  marine  préposé  au  détail  de  revues,  et  visé  par 
l'ordonnateur. 

18.  Les  aides-commissaires,  les  officiers  de  santé,  et  les  divers  entretenus 
embarqués,  autres  que  des  officiers  militaires,  seront  reçus  d'après  un 
billet  du  commissaire  préposé  au  détail  des  arméniens,  et  visé  par  l'or- 
donnateur. 
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19.  Les  sous-ofliciers  et  soldats  de  marine  seront  admis  sur  un  billet  de 
l'adjudantmajor:  ce  billet  sera  enregistré  au  bureau  des  revues,  s'ils  ne  sont 
pas  embarqués,  et  à  celui  des  armemens,  s'ils  sont  embarqués. 

20.  Lorsque   des  gens  de  mer  embarqués  sur  des  bâtimens  du  commerce 
auront  besoin  des  secours  de  l'hôpital ,  ils  y  seront  admis  au  compte  de  leurs 
armateurs.  Les  billets  d'entrée  seront  fournis,  sur  la  demande  des  capitaines, 
par  le  sous-commissaire  chargé  de  l'inscription  maritime. 

21.  A  l'égard  des  hommes  attachés  au  service  personnel  des  officiers  em- 
barqués sur  les  vaisseaux  de  la  république,  ceux  aux  gages  du  capitaine  seront 
admis  à  son  compte  ,  sur  la  demande  qu'il  en  fera  ,  laquelle  sera  enregistrée 
au  bureau  des  armemens  :  les  autres  étant  nourris  et  payés  par  la  république, 
seront  reçus  suivant  les  formes  prescrites  pour  les  gens  de  mer  embarqués 
sur  les  bâtimens  de  l'état. 

22.  Les  commissaires  de  marine  préposés  à  l'administration  et  à  la  police 
des  hôpitaux  ,  sont  spécialement  chargés  de  surveiller  l'exécution  des  forma- 
lités qui  viennent  d'être  prescrites. 

23.  Les  officiers  de  santé  embarqués,  ceux  attachés  au  service  de  l'arsenal, 
de  la  caserne  des  marins,  des  troupes  de  la  marine  et  autres  établissemens 
maritimes,  seront  tenus  d'yndiquer  sommairement,  au  dos  du  billet  fait 
pour  chaque  homme  envoyé  à  l'hôpital,  la  nature  de  sa  maladie. 

24.  A  la  rentrée  des  vaisseaux  de  la  république,  les  capitaines  ne  pour- 
ront en  faire  débarquer  les  malades  que  lorsque  l'hôpital  sera  en  état  de  les 
recevoir.  Les  officiers  de  santé  en  chef  de  ces  vaisseaux  seront  tenus  d'envoyer 
l'état  des  malades  au  conseil  de  salubrité  navale  ,  et  de  détailler  le  traitement 
qui  aura  été  employé  pour  chacun  d'eux  jusqu'au  jour  du  débarquement. 

25.  Chaque  malade,  en  entrant  dans  l'hôpital,  sera  visité  par  l'officier 
de  santé  de  garde ,  lequel  véritiera  la  nature  de  la  maladie ,  et  s'il  y  a  lieu  a 
le  recevoir. 

26.  Le  billet  d'entrée  sera  timbré  par  celui  qui  aura  fait  la  visite,  des  mots  , 
fiévreux,  blessé ,  ou  autres,  suivant  la  nature  de  la  maladie,  et  le  malade 
sera  envoyé  dans  la  salle  indiquée  par  le  timbre  de  son  billet. 

27.  Les  hardes  des  malades  seront  fumigées  avec  le  soufre ,  sous  un  han- 
gar placé  à  l'entrée  de  l'hôpital ,  et  ensuite  lessivées  :  ces  hardes  seront  éti- 
quetées avec  un  numéro  correspondant  à  celui  que  les  malades  auront 
attaché  à  leur  poignet,  et  déposées  dans  un  magasin.  Leur  argent  sera  re- 
mis au  bureau  du  commissaire  de  l'hôpital ,  qui  en  sera  responsable. 

28.  Il  sera  fourni  aux  malades  des  robes  de  chambre  qui  seront  de  laine 
ou  de  toile,  suivant  la  saison  ou  le  climat  :  les  robes  de  chambre  de  ceux 
qui  seront  atteints  de  maladies  contagieuses,  seront  étiquetées  du  nom  de  la 
maladie. 

TITRE  111.  —  Disposition  des  hôpitaux,  cl  distribution  des  malades  dans  les  salles. 

29.  11  sera  établi ,  dans  chacun  des  hôpitaux  de  la  marine,  un  bain  par- 
ticulier qui  servira  à  laver  et  nettoyer  les  malades  à  leur  arrivée.  Le» 
officiers  de  santé  détermineront  les  cas  où  les  malades  ne  pourront  être 
baignés. 

30.  Les  salles  des  hôpitaux  de  la  marine  seront  distribuées  de  manière 
que  l'air  puisse  circuler  librement  ;  et,  pour  le  renouveler  le  plus  souvent 
possible  ,  on  pratiquera,  dans  la  partie  la  plus  basse  des  salles,  des  ouver- 
tures qui  communiqueront  avec  l'air  extérieur. 

31.  Chaque  salle  des  hôpitaux  de  la  marine  sera  garnie  de  manière  qu'il 
y  ait  un  intervalle  de  neuf  décimètres  sept  centimètres  quatre  millimètres 
entre  chaque  lit. 
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32.  Chaque  Ht  sera  composé  d'une  couchette  de  fer  et  sanglée,  élevée  de 
terre  de  trois  à  quatre  décimètres.  Ces  lits  n'auront  de  dedans  en  dedans 
que  huit  décimètres,  et  deux  mètres  de  long.  —  Ils  seront  composés  de  deux 
matelas,  dont  l'un  de  crin  et  l'autre  de  laine.  Les  lits  seront  numérotés,  et 
garnis  de  rideaux  sur  les  côtés  seulement. 

33.  En  attendant  qu'il  soit  possible  que  chaque  lit  ait  son  matelas  de  crin, 
on  se  servira  de  paillasses  qui  seront  renouvelées  tous  les  trois  mois,  et  plus 
souvent  si  le  conseil  de  salubrité  le  juge  à  propos.  Le  sac  qui  contiendra  la 
paille  sera  lacé  ;  les  couvertures,  châlits  ,  matelas,  seront  lavés  tous  les 
trois  mois ,  et  plus  souvent  si  cela  est  ordonné. 

34.  Il  y  aura  une  salle  particulière  pour  les  entrans,  pour  les  maladies 
aiguës,  les  maladies  chroniques,  pour  les  grands  et  petits  blessés,  et  pour 
les  convalescens  ;  on  séparera  encore  des  malades  ordinaires  ceux  qui  se- 
ront atteints  de  maladies  contagieuses. 

35.  Les  vénériens  seront  également  traités  dans  des  salles  particulières. 

36.  Les  salles  de  blessés  seront  disposées  de  manière  à  ce  qu'ils  reçoivent 
facilement  les  soins  particuliers  que  leur  état  exige;  les  lits  seront  au  moins 
d'un  mètre  de  large ,  et  plus  écartés  que  dans  les  salles  des  fiévreux. 

37.  Les  galeux  seront  séparés  des  autres  malades,  et  traités,  autant 
qu'il  sera  possible,  dans  une  inlirmerie  isolée.  Les  couvertures  dont  ils  se 
seront  servis  seront  passées  à  la  vapeur  du  soufre ,  ainsi  que  les  hardes 
qui  auront  été  à  leur  usage  ;  tous  les  meubles  et  ustensiles  des  galeux  leur 
seront  exclusivement  affectés. 

38.  Les  malades  atteints  d'épilepsie  et  d'autres  maladies  reconnues  incu- 
rables, ou  de  quelque  vice  dans  l'organisation,  qui  les  rendent  incapables 
de  continuer  leurs  services,  seront  renvoyés  chez  eux,  après  que  leur  état 
aura  été  bien  constaté. 

39.  Il  sera  fourni  des  bandages  à  tous  ceux  qui  auront  des  hernies;  et  la 
première  application  en  sera  faite  par  les  ofliciers  de  santé. 

TITRE  IV.  —  Hôpital  des  convalescens. 

40.  Il  sera  établi,  à  quelque  distance  de  chaque  port,  et 'dans  le  lieu  le 
plus  salubre,  un  hospice  propre  à  recevoir  les  convalescens  et  les  scorbu- 
tiques. On  aura  l'attention  de  faire  cultiver,  dans  les  terrains  qui  environ- 
neront cet  hospice  ,  des  plantes  médicinales  et  potagères  ,  suivant  la  nature 
du  climat  et  les  besoins  des  malades.  —  Les  scorbutiques  auront  des  salles 
particulières. 

4 1 .  Les  officiers  de  santé  auront  seuls  le  droit  de  prononcer  si  les  conva- 
lescens sont  en  état  de  reprendre  leur  service. 

TITRE  V.  —  Alimens,  et  leur  distribution. 

42.  La  portion  des  alimens  pour  chaque  malade,  infirmier  ou  servant  y 
sera,  par  jour,  composée  ainsi  qu'il  suit:  —  1°  Cinq  hectogrammes  de 
viande;  savoir  :  deux  tiers  en  bœuf  et  un  tiers  en  mouton  ou  veau;  —2°  Six 
hectogrammes  de  pain  blanc  de  pur  froment,  bien  cuit  et  non  brûlé  ;  —3°  Qua- 
rante-sept centilitres  de  vin  rouge,  vieux  et  de  bonne  qualité.  —  Le  vin  sera 
de  Bordeaux  pour  les  hôpitaux  de  Brest ,  Rochefort  et  Lorient.  —  On  em- 
ploiera à  Toulon  les  vins  du  pays.  —  On  fournira  le  sel  et  le  vinaigre  né- 
cessaires. 

43.  Il  sera  fourni  des  œufs  frais,  de  la  panade,  du  lait,  de  la  bouillie  , 
du  riz  ,  des  pruneaux  et  autres  légers  alimens ,  toutes  les  fois  qu'ils  auront 
été  ordonnés  par  les  officiers  de  santé  supérieurs ,  à  la  place  de  la  cation 
ordinaire. 
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44.  Il  y  aura  neuf  décagrammes  de  pain  blanc  dans  une  panade,  six  d< 
cagrammes  de  riz  dans  une  portion  d<:  rif  au  gras  on  an  lait,  et  six  déca- 
grammes de  farine  dans  une  bouillie:  la  portion  de  lait  simple  sera  <b- 
quarante-sept  centilitres  ;  il  y  aura  qnarante-sept  centilitres  de  lait  dars 
une  bouillie  ou  dans  un  riz  au  lait  ;  et  enfin  neuf  décagramnies  de  pruneaux 
pour  une  portion  ,  pesés  avant  la  cuisson. 

45.  Lorsque  les  ofliciers  de  santé  jugeront  l'usage  d'un  bouillon  nuisible 
à  quelque  malade,  ils  en  préviendront  la  veille,  pour  (pie  sa  portion  de 
viande  ne  soit  pas  mise  dans  la  marmite,  et  que  l'on  prépare  les  alimens  qui 
devront  en  tenir  lieu. 

46.  La  viande  sera  belle,  bien  saignée  et  de  bonne  qualité,  sans  qu'il 
puisse  être  admis  de  têtes,  cœurs,  fressures  et  pieds.  Elle  sera  examinée 
par  un  oflicier  de  santé,  lors  de  la  livraison:  s'il  la  trouve  défectueuse,  il 
en  avertira  le  commissaire  des  hôpitaux  ,  qui  jugera  si  elle  doit  être  rejetée. 

47.  La  pesée  de  la  viande  sera  faite  le  soir  pour  la  distribution  du  matin  , 
et  le  matin  pour  la  distribution  du  soir,  à  raison  de  vingt-quatre  déca- 
grammes  pour  chaque  malade,  infirmier  ou  servant.  Si  dans  l'intervalle  de 
la  pesée  à  la  mise  de  la  viande  dans  la  marmite,  il  entrait  quelque  malade 
à  l'hospice  ,  en  ce  cas  seulement  il  sera  ajouté  vingt-quatre  décagrammes  de 
viande  pour  chaque  entrant. 

48.  Le  sergent  de  planton  assistera  toujours  à  la  pesée;  et  aussitôt  qu'elle 
sera  faite,  la  viande  sera  mise  dans  un  lieu  dont  il  aura  seul  la  clef.  A  l'heure 
accoutumée ,  il  la  fera  transporter  et  mettre  dans  la  marmite  en  sa  présence. 
—  Il  y  aura  toujours  une  sentinelle  posée  à  la  cuisine;  elle  aura  la  consigne 
de  ne  laisser  tirer  de  la  marmite  aucun  morceau  jusqu'au  moment  de  la 
distribution. 

49.  Il  sera  mis  dans  la  marmite,  pour  cinq  hectogrammes  de  viande ,  un 
litre  quatre-vingt-dix  centilitres  d'eau  :  cette  eau  devra  être  réduite  par 
l'ébullition  à  environ  un  litre  quarante- deux  centilitres.  On  y  ajoutera  le 
sel  nécessaire  ,  et  les  plantes  potagères  qui  seront  ordonnées  par  les  offi- 
ciers de  santé  en  chef. 

50.  L'heure  de  la  distribution  des  alimens  sera  fixée ,  dans  chaque  hôpital, 
à  dix  heures  du  matin  pour  le  dîner ,  et  à  quatre  ou  cinq  heures  du  soir 
pour  le  souper.  Le  pain  et  le  vin  seront  distribués  une  demi-heure  avant  le 
bouillon  et  la  viande,  pour  que  les  malades  aient  le  temps  de  préparer  leur 
soupe.  On  fera  mettre  dans  le  vase  des  malades ,  en  leur  présence,  une  quan- 
tité d'eau  égale  à  celle  du  vin ,  à  moins  que  l'officier  de  santé  ne  juge  le  vin 
pur  nécessaire  à  quelques  uns. — Le  bouillon  sera  apporté  dans  des  chaudières 
particulières  ,  qui  auront  un  cylindre  dans  lequel  il  y  aura  du  feu  pour  en 
entretenir  la  chaleur. 

51.  Les  portions  seront  portées  et  distribuées  dans  les  salles  par  les  in- 
firmiers. Le  nombre  des  employés  aux  distributions  sera  tel ,  qu'elles  soient 
faites  dans  une  demi-heure. 

52.  La  ration  des  infirmiers  et  servans  ne  peut  leur  être  donnée  qu'en 
nature  :  la  distribution  leur  en  sera  faite  lorsque  celles  des  malades  seront 
entièrement  terminées. 

53.  Il  sera  réservé,  à  chaque  distribution,  quelques  parties  de  celles  res- 
tantes en  viande,  pour  être  données,  s'il  en  est  besoin,  aux  malades  en- 
trant dans  l'intervalle  des  deux  distributions, 

54.  Les  malades  à  la  diète  auront  le  nombre  de  bouillons  qui  aura  été 
prescrit  par  les  officiers  de  santé  supérieurs.  Ces  bouillons  seront  fournis 
avec  la  plus  grande  exactitude,  ainsi  que  les  œufs,  panades,  bouillies,  riz , 
pruneaux  ,  etc. ,  qui  auront  été  ordonnés. 
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TITRE  VI.  —  Médicamcns. 

55.  Les  pharmacies  des  hôpitaux  de  la  marine  seront  toujours  approvi- 
sionnées d'une  quantité  suffisante  de  drogues  simples  et  composées ,  pour 
le  service  des  hôpitaux  et  pour  la  formation  des  coffres  de  médecine.  L'es- 
pèce de  ces  drogues  sera  conforme  à  l'état  des  remèdes  qui  sera  ordonné 
pour  ce  double  objet. 

56.  Il  est  expressément  défendu  d'employer  aucune  composition  galénique 
et  chimique ,  tant  dans  les  hôpitaux  que  dans  les  coffres  ,  pour  le  traite- 
ment des  malades  à  la  mer,  qu'elle  n'ait  été  préparée  par  le  pharmacien  en 
chef  de  l'hôpital  dans  les  laboratoires  établis  à  cet  effet,  sous  la  surveillance 
des  officiers  de  santé  supérieurs. 

57.  Les  aides  et  les  élèves  officiers  de  santé  seront  tenus  de  se  trouver 
à  cette  préparation  pour  leur  instruction. 

58.  Les  ordonnances  des  officiers  de  santé  en  chef  pour  les  remèdes  qui 
s'emploient  journellement   dans  les  hôpitaux,  tels  que    tisanes,  potions 
loks,  opiats,  etc.,  seront  exécutées  aux  heures  indiquées,  dans  le  lieu  de 
la  pharmacie  destiné  à  cette  manipulation ,  par  le  pharmacien  en  chef ,  ou 
en  sa  présence,  par  les  aides-pharmaciens  dont  la  capacité  aura  été  recon- 
nue. Le  pharmacien  en  chef  s'assurera  s'il  n'y  a  aucune  erreur  dans  les  doses 
aucune  drogue  substituée  à  d'autres,  aucune  méprise  dans  les  numéros  qui 
indiqueront  la  destination  des  remèdes. 

59.  On  se  conformera,  pour  la  composition  journalière  de  ces  remèdes 
aux  formulaires  des  hôpitaux. 

TITRE  VII.  —  Infirmier  en  chef. 

60.  Il  sera  établi ,  dans  chaque  hôpital ,  sous  la  surveillance  du  conseil 
de  salubrité  navale ,  un  infirmier  en  chef. 

61.  Cet  infirmier,  qui  saura  lire  et  écrire ,  sera  chargé  de  tous  les  meu- 
bles ,  bardes  et  ustensiles  des  hôpitaux. 

62.  Il  fera  de  fréquentes  tournées  dans  lessalles ,  veillera  à  ce  que  tous 
les  infirmiers  et  servans  soient  à  leur  poste ,  et  à  ce  que  chacun  remplisse 
les  devoirs  de  sa  place  avec  la  douceur ,  l'empressement  et  la  sollicitude  que 
Ton  doit  à  l'humanité  souffrante. 

63.  Il  aura  soin  de  faire  donner  du  linge  blanc  à  tous  les  malades  entrans 
tant  sur  eux  que  dans  leurs  lits. 

64.  Un  quart  d'heure  avant  la  visite  des  officiers  de  santé  en  chef,  il  la 
fera  annoncer  au  son  de  la  cloche.  Il  fera  l'appel  des  employés  servans  de 
toute  espèce  ;  et  si  quelqu'un  manquait ,  il  en  rendrait  compte  aux  com- 
missaires de  l'hôpital. 

65.  Il  fera  placer  les  malades  qui  arriveront,  dans  les  salles  indiquées 
par  l'officier  de  santé  de  garde. 

66.  A.  six  heures  du  soir  en  hiver,  et  à  huit  heures  en  été,  il  fera  un 
second  appel  pour  disposer  le  service  de  la  nuit. 

67.  Il  fera  balayer  et  nettoyer  les  salles  deux  fois  par  jour:  il  veillera  à  ce 
que  les  infirmiers  et  autres  employés  servans  soient  tenus  proprement. 

68.  Il  fera  parfumer  les  salles  trois  fois  par  jour. 

69.  Il  fera  faire  des  recherches  sous  les  chevets  des  malades,  pour  qu'ils 
ne  récèlent  point  des  alimens  nuisibles  à  leur  santé. 

70.  Il  veillera  à  ce  que  les  malades  ne  ferment  point  les  fenêtres,  lorsque 
les  officiers  de  santé  auront  jugé  à  propos  de  les  laisser  ouvertes. 

71.  Il  veillera  à  ce  que  les  fenêtres  des  salles  aient  des  rideaux  de  toile 
pour  que  les  rayons  du  soleil  n'incommodent  point  les  malades. 

19. 
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72.  Il  veillera  à  ce  que  les  infirmiers  et  servans  tiennent  dans  la  plus  grande 
propreté  les  cuisines  et  autres  endroits  de  l'hôpital. 

73.  Toutes  les  fois  qu'il  jugera  convenable  de  faire  étamcr  les  ustensile* 
de  cuisine,  il  en  préviendra  le  conseil  de  salubrité  navale,  qui  décidera  si 
la  demande  est  fondée. 

74.  Il  fera  blanchir  les  salles  avec  de  la  chaux  vive,  toutes  les  fois  que  le 
conseil  de  salubrité  le  jugera  nécessaire. 

75.  Il  fera  allumer  du  feu  dans  les  salles,  le  jour  qui  sera  fixé  par  le  conseil 
de  salubrité  ;  et  il  le  fera  cesser  quand  le  conseil  l'ordonnera. 

76.  Il  fera  allumer  des  lampes  avant  la  nuit,  et  les  fera  entretenir  sans  in- 
terruption jusqu'au  jour. 

77.  L'infirmier  en  chef  peut  être  choisi  parmi  les  hospitalières. 

78.  Dans  les  ports  où  les  fournitures  des  hôpitaux  seront  à  l'entreprise , 
un  préposé  des  entrepreneurs  remplira  le  service  d'infirmier  en  chef,  sous 
la  surveillance  du  commissaire  de  l'hôpital  et  des  officiers  de  santé  su- 
périeurs. 

TITRE  VIII.  —  Emplovés  au  service  des  hôpitaux. 

79.  Les  aides  et  élèves  chirurgiens  de  la  marine  seront  chargés,  sous  les 
ordres  de  l'officier  de  santé  en  chef,  du  service  intérieur  des  hôpitaux  de  la 
marine  ,  en  ce  qui  les  concerne ,  sans  qu'ils  puissent  prétendre  a  aucun  sup- 
plément d'appointemens.  Leur  nombre  sera  fixé  a  raison  d'un  pour  vingt- 
cinq  malades  indistinctement  :  leur  répartition  dans  les  salles  sera  faite  par 
le  conseil  de  salubrité  navale. 

80.  Le  nombre  des  pharmaciens  subalternes  sera  à  raison  d'un  pour  cin- 
quante malades. 

81.  Le  nombre  des  infirmiers  ordinaires  sera  fixé  à  raison  d'un  pour 
quinze  malades  indistinctement.  —  Les  infirmiers  ordinaires  pourront  être 
pris  parmi  les  condamnés  aux  fers. 

TITRE  IX.  —  Officiers  de  santé  en  chef  dans  les  hôpitaux  de  la  marine  (i). 

82.  Les  officiers  de  santé  en  chef  visiteront  deux  fois  par  jour  les  malades 
dans  l'hôpital.  La  première  visite  se  fera  régulièrement  à  six  heures  du  matin 
depuis  le  1er  germinal  jusqu'au  1er  vendémiaire,  et  à  sept  heures  depuis  le 
1er  vendémiaire  jusqu'au  1er  germinal.  Après  la  visite,  les  officiers  de  santé 
en  chef  se  réuniront  en  comité,  pour  conférer  entre  eux  sur  les  cas  les  plus 
graves  qui  se  seront  présentés  dans  le  cours  de  leurs  visites,  et  satisfaire  aux 
demandes  qui  leur  seront  faites,  en  ce  qui  les  concerne.  La  seconde  visite 
aura  lieu  à  quatre  heures  du  soir. 

83.  Outre  les  visites  du  matin  et  du  soir ,  ils  en  feront  d'autres  toutes 
les  fois  que  les  circonstances  l'exigeront  ;  et  l'officier  de  santé  de  garde  à 
l'hôpital ,  fera  avertir  les  officiers  de  santé  en  chef,  dans  tous  les  cas  difficiles 
et  dangereux. 

84.  Les  officiers  de  santé  en  chef  désigneront  un  officier  de  santé  qui  sera 
spécialement  chargé  de  surveiller  tous  les  malades,  et  de  rendre  compte, 
a  chaque  visite,  de  leur  état  :  il  aura  sous  ses  ordres  tous  les  officiers  de 
santé  et  pharmaciens  de  la  salle. 

85.  Les  officiers  de  santé  et  pharmaciens  ordinaires  de  service  se  rendront 
à  l'hôpital  avant  les  officiers  de  santé  en  chef,  pour  y  préparer  tous  les  objets 
qui  seront  de  leur  ressort. 

(i)  Voyez,  sur  le  traitement  des  officiers  de  santé  de  la  marine,  les  notes  qui  accompagnent  le 
titre  du  décret  du  26 — 3o  janvier  1793  ;  elles  résument  la  législation. 
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8G.  Les  officiers  de  santé  en  chef  auront  soin  de  faire  écrire  sur  un  cahier 
leurs  ordonnances. 

87.  Il  sera  attaché  au  lit  de  chaque  malade  un  tableau  contenant  en  titre 
le  numéro  du  lit,  le  nom  du  malade,  son  âge,  le  genre  et  l'époque  de  sa 
maladie,  et  le  jour  de  son  entrée  à  l'hôpital  :  ce  tableau  sera  divisé  en  plu- 
sieurs colonnes,  dans  lesquelles  les  officiers  de  santé  de  service  relateront , 
chaque  jour,  les  symptômes  et  variations  de  la  maladie,  les  médicamens  or- 
donnés et  les  alimens. 

88.  A  la  fin  de  la  maladie,  ces  tableaux  seront  déposés  dans  la  salle  d'as- 
semblée des  officiers  de  santé ,  et  serviront  à  faire  le  relevé  des  malades  qui 
auront  été  traités  dans  l'hôpital ,  et  des  maladies  qui  auront  régné  pendant 
chaque  semestre;  ce  qui  sera  écrit  sur  un  registre,  pour  être  consulté  au  besoin. 

89.  Les  officiers  de  santé  en  chef  seront  accompagnés ,  dans  leurs  visites, 
des  officiers  de  santé  attachés  à  chaque  salle ,  lesquels  rendront  compte  de 
l'état  des  malades  de  leur  salle  depuis  la  dernière  visite. 

90.  Ils  seront  pareillement  suivis  d'un  aide-pharmacien ,  qui  écrira  sur  un 
cahier  les  ordonnances. 

91 .  Les  officiers  de  santé  en  chef  signeront  journellement  leurs  visites. 

92.  Après  leur  visite  ,  les  officiers  de  santé  en  chef  feront  collationner  de- 
vant eux  les  cahiers  qui  auront  été  tenus  par  les  officiers  de  santé  et  phar- 
maciens de  service. 

93.  Lorsque  les  cahiers  de  visite  seront  remplis,  ils  seront  déposés  dans  la 
salle  d'assemblée  des  officiers  de  santé,  pour  y  être  conservés. 

94.  Les  officiers  de  santé  en  chef  seront  seuls  compétens  pour  régler  le 
régime  et  les  médicamens  des  malades.  Il  est  expressément  défendu  à  qui 
que  ce  soit  de  s'opposer  à  l'exécution  des  ordonnances  desdits  officiers  de 
santé. 

95.  Ils  feront  choix  d'officiers  de  santé  de  première  classe ,  pour  donner 
gratuitement  leurs  conseils  et  leurs  soins  à  tous  les  officiers  militaires ,  d'ad- 
ministration,  entretenus,  gens  de  mer,  et  ouvriers  du  port,  qui  voudiont 
se  faire  traiter  chez  eux.  Ces  officiers  de  santé  seront  respectivement  char- 
gés d'un  arrondissement  de  la  ville  :  chaque  jour ,  les  officiers  de  santé  en 
chef  se  feront  rendre  compte  de  l'état  des  malades ,  et  ils  se  transporteront 
chez  eux  lorsque  la  gravité  de  la  maladie  l'exigera. 

96.  Les  officiers  de  santé  en  chef  feront,  de  temps  en  temps,  des  visites 
dans  les  cuisines  ;  ils  goûteront  toutes  les  espèces  d'alimens  et  boissons  des- 
tinés aux  malades:  ils  régleront  tout  ce  qui  sera  relatif  à  cet  objet,  et 
vérifieront  si  les  ustensiles  de  cuivre  sont  bien  étamés.  —  Dans  le  cas  d'in- 
exactitude ou  autre  foute  de  la  part  de  leurs  subordonnés,  ils  prendront 
provisoirement  à  leur  égard  les  mesures  qu'ils  jugeront  convenables;  ils  en 
donneront  avis  au  commissaire  de  marine  chargé  de  la  police  des  hôpitaux, 
lequel ,  s'il  y  a  lieu ,  prendra  les  ordres  de  l'ordonnateur. 

TITRE  X.  —  Officiers  de  saDlé  de  garde  à  l'hôpital. 

97.  Il  y  aura  toujours  de  garde,  et  à  tour  de  rôle,  soit  de  nuit,  soit  de  jour, 
un  officier  de  santé  de  première  classe. 

98.  Si  le  service  de  la  mer  emploie  un  trop  grand  nombre  d'officiers  de 
santé  de  première  classe,  ils  seront  suppléés,  dans  ce  service,  par  ceux  de 
seconde  classe. 

99.  L'officier  de  santé  de  garde  rendra  compte  aux  officiers  de  santé  en 
chef,  des  événemens  survenus  depuis  leur  dernière  visite. 

100.  Il  accompagnera  les  aides-pharmaciens  dans  la  distribution  qu'ils  feront 
des  remèdes. 
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101.  Il  veillera  à  ce  que  les  remèdes  soient  distribués  avec  exactitude  aux 
malades  auxquels  ils  sont  destinés,  et  a  ce  que  les  of liciers  de  santé  infé- 
rieurs, ainsi  que  les  infirmiers,  exécutent  ponctuellement  les  ordres  qui  leur 
auront  été  donnés. 

102.  Il  aura  sous  ses  ordres  un  certain  nombre  d'offiriers  de  santé  infé- 
rieurs, qui  partageront  sa  vigilance,  et  lui  rendront  compte  de  tout  ce  qui 
se  sera  passé  dans  les  salles  oùil  n'aura  pu  porter  son  attention  particulière  :  il 
y  en  aura  un  également  de  garde  dans  chaque  pharmacie. 

103.  Il  y  aura  toujours  un  oflicier  de  santé  présent  à  la  distribution  des 
alimens.  Il  les  dégustera  pour  s'assurer  de  leur  bonne  qualité  ;  il  veillera  à  ce 
que  chaque  malade  reçoive  ce  qui  lui  aura  été  ordonné;  et  il  interdira  les 
alimens  solides'à  ceux  à  qui  la  fièvre  ou  tout  autre  accident  serait  survenu 
depuis  la  dernière  visite  des  officiers  de  santé  en  chef. 

TITRE  XI.  —  Pharmacien  en  chef. 

104.  Le  pharmacien  en  chef  est  responsable  de  tous  les  objets,  tant  en 
médicamens^qu'en  vases,  linges  à  pansement,  ustensiles,  etc.,  contenus  dans 
les  magasins  de  la  pharmacie  et  dans  les  pharmacies  des  hôpitaux. 

105.  Il  fera,  conjointement  avec  ses  collègues  du  conseil  de  salubrité  na- 
vale, au  moins  tous  les  trois  mois,  une  visite  générale  des  drogues  simples 
et  composées.  Le  contrôleur  de  marine  ,  et  le  commissaire  chargé  du  détail 
des  approvisionnemens ,  assisteront  à  ces  visites  :  en  cas  d'altération ,  de 
coulage  ou  d'avarie  quelconque,  il  en  sera  dressé  un  procès-verbal,  signé 
des  membres  du  conseil,  du  commissaire  des  approvisionnemens,  et  du  con- 
trôleur ;  la  minute  restera  déposée  au  contrôle,  et  il  en  sera  délivré  des  ex- 
péditions à  qui  de  droit. 

10G.  Toute  fourniture  de  pharmacie  pour  le  service  des  vaisseaux ,  ou 
autre,  étrangère  aux  besoins  des  malades  traités  dans  les  hôpitaux,  ne 
pourra  être  délivrée  que  sur  un  état  signé  par  le  commissaire  des  hôpitaux, 
par  deux  autres  membres  du  conseil  de  salubrité,  et  visé  par  l'ordon- 
nateur. 

107.  Les  coffres  de  médecine  pour  la  mer  seront  faits  en  présence  de 
l'officier  de  santé  en  chef  de  chaque  vaisseau,  et  par  les  personnes  préposées 
à  cet  effet. 

108.  Lors  de  la  remise,  au  désarmement ,  des  médicamens  ,  linges  à  pan- 
sement, vases  et  ustensiles  de  chirurgie  et  de  pharmacie,  leurs  quantités  et 
qualités  seront  examinées  scrupuleusement  par  le  pharmacien  en  chef, 
réuni  aux  autres  membres  du  conseil  de  salubrité.  —  Les  remèdes  évidem- 
ment altérés  seront  jetés  dans  un  vase  plein  d'eau,  et  portés  en  décharge  sur 
les  comptes  de  l'officier  de  santé  en  chef  du  vaisseau  ;  ceux  en  état  de  servir 
resteront  à  la  charge  du  pharmacien  en  chef.  —  Les  ustensiles  avariés  seront 
envoyés  au  magasin  général  du  port ,  pour  les  faire  réparer  s'ils  en  sont  sus- 
ceptibles. 

109.  Les  médicamens,  notamment  ceux  destinés  à  être  embarqués,  seront 
préparés  de  manière  à  se  conserver  le  plus  long-temps  possible. 

110.  Les  recettes  de  drogues  simples,  linges  à  pansement,  bandages,  her- 
niaires et  autres  de  ce  genre ,  n'auront  lieu  qu'autant  que  les  fournitures , 
examinées  avec  détail  par  les  membres  du  conseil  de  salubrité,  seront  re- 
connues par  eux  être  de  bonne  qualité  :  le  pharmacien  vérifiera  surtout  les 
quantités.  Le  contrôleur  de  marine  et  le  commissaire  chargé  du  détail  des 
approvisionnemens  seront  présens  à  ces  recettes ,  conformément  à  la  loi. 

111.  Le  pharmacien  en  chef,  seul  responsable  dans  cette  partie  du  ser- 
Tice,  rédigera  les  états  de  demande  pour  la  pharmacie.  Ils  seront  enregistrés 
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au  bureau  d'administration  des  hôpitaux,  approuvés  et  visés  par  l'ordonna- 
teur, s'il  y  a  lieu. 

112.  La  comptabilité  de  la  pharmacie  sera  confiée  au  pharmacien  en 
chef:  il  pourra  s'adjoindre,  pour  ses  écritures ,  les  pharmaciens  qui  lui 
seront  nécessaires. 

113.  Dans  le  courant  de  vendémiaire  de  chaque  année,  le  pharmacien  en 
chef  présentera  à  l'ordonnateur  le  compte  de  ses  recettes  et  consommations 
pendant  l'année  précédente.  Ce  compte  sera  soumis  au  conseil  de  salubrité 
pour  avoir  son  avis  ,  et  le  pharmacien  en  chef  ne  pourra  prendre  part  à  la 
délibération  :  ensuite  il  sera  présenté ,  avec  l'avis  du  conseil  de  salubrité ,  à 
l'examen  du  conseil  d'administration  du  port,  qui  l'arrêtera  définitivement, 
et  en  donnera  décharge,  s'il  y  a  lieu. 

114.  Les  pharmaciens  placés  à  la  tête  des  différens  services,  tiendront 
journellement,  et  rendront  au  pharmacien  en  chef,  à  la  tin  de  chaque  mois, 
un  compte  exact  de  toutes  les  dépenses.  Ils  lui  présenteront  également  les 
cahiers  de  visite,  qui  devront  être  nettement  écrits,  signés  jour  par  jour  par 
les  pharmaciens  affectés  aux  salles  des  malades  ,  et  par  les  officiers  de  santé 
chargés  en  chef  du  traitement. 

115.  Le  pharmacien  en  chef  inspectera  chaque  jour  les  pharmaciens  par- 
ticuliers des  hôpitaux  :  il  surveillera  les  opérations  du  laboratoire  et  les  ma- 
gasins de  la  pharmacie.  Dans  le  cas  d'inexactitude  ou  de  faute  de  la  part  de 
ses  subordonnés,  il  prendra  provisoirement,  à  leur  égard  ,  les  mesures  qu'il 
jugera  convenables  :  il  en  donnera  avis  au  commissaire  de  marine  chargé 
de  la  police  des  hôpitaux,  qui  prendra,  s'il  y  a  lieu,  les  ordres  de  l'ordon- 
nateur. 

TITRE  XII.  — Jardinier  herboriste  (i),  et  garçon  de  pharmacie. 

116.  Il  sera  affecté  au  service  général  de  la  pharmacie  un  jardinier  des- 
tiné à  entretenir  le  jardin  des  plantes  usuelles,  à  parcourir  la  campagne 
pour  y  ramasser  celles  qu'une  grande  consommation  ne  permettrait  pas  de 
cultiver  dans  le  jardin,  et  à  les  nettoyer. 

117.  Il  viendra  exactement,  soir  et  matin,  à  la  pharmacie  principale,  et 
même  aux  pharmacies  circonvoisines ,  pour  y  prendre  note  des  demandes 
qui  lui  seront'faites  par  les  pharmaciens  ;  il  y  satisfera  ponctuellement  et  avec 
vigilance. 

118.  Les  garçons  de  pharmacie  seront  employés  aux  magasins,  au  labora- 
toire, et  à  tous  les  travaux  qui  leur  seront  prescrits  par  les  pharmaciens. 

TITRE  XIII.  —  Commissaire  des  hôpitaux. 

119.  Le  commissaire  de  marine  chargé  de  la  police  et  de  l'administration 
des  hôpitaux,  fera,  quand  il  le  jugera  convenable,  des  visites  dans  les  salles, 
dans  les  cuisines  et  autres  lieux  où  son  inspection  sera  nécessaire  :  il  s'as- 
surera de  la  bonté  des  alimens,  de  la  propreté  des  ustensiles  ;  il  écoutera 
les  plaintes  des  malades ,  fera  droit  aux  réclamations  qui  seraient  reconnues 
légitimes,  et  maintiendra  partout  l'ordre  et  l'exactitude  du  service. 

TITRE  XIV. —  Service  de  santé  sur  les  vaisseaux  de  la  république. 

120.  Dès  qu'un  bâtiment  entrera  en  armement,  il  en  sera  donné  avis  au 
conseil  de  salubrité  navale ,  par  le  commissaire  de  marine  chargé  du  détail 
des  armemens. 


(i)  Voyez  l'arrêté  du  23  messidor  an  9  (12  juillet  1801),    qui  fixe  le  traitement  de  ces  jar- 
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121.  La  destination  des  officiers  de  santé  sur  les  vaisseaux  de  la  républi- 
que sera  proposée  par  le  conseil  de  salubrité  navale  a  l'ordonnateur  qui 
donnera  les  ordres  d'embarquement. 

122.  Les  officiers  de  santé  destinés  au  service  des  vaisseaux  embarque- 
ront chacun  à  leur  tour,  et  ne  pourront,  sous  aueuri  prétexte,  en  être 
exempts,  hors  le  cas  de  maladie  ou  d'une  impossibilité  bien  constatée  par  le 
conseil  de  salubrité. 

123.  Lorsque  plusieurs  vaisseaux  entreront  en  armement  en  même  temps, 
le  plus  ancien  des  officiers  de  santé  dont  le  tour  sera  d'embarquer,  passera 
sur  le  vaisseau  commandant. 

1 24.  Le  tour  de  service  à  la  mer  ne  compte  pas  en  rade  :  ainsi  les  ofliciers 
de  santé  débarqués  de  vaisseaux  qui  n'auront  point  sorti  de  la  rade,  seront 
nommés  pour  suivre  la  destination  des  premiers  vaisseaux  qui  partiront. 

125.  Le  tour  de  service  à  la  mer,  à  faire  par  les  pharmaciens,  n'a  lieu  que 
parmi  ceux  de  troisième  classe  :  ceux  de  la  deuxième  ou  première  classe 
roulent  entre  eux  pour  le  même  service,  quand  il  est  reconnu  nécessaire 
d'en  embarquer  sur  des  armées  navales,  escadres  ou  divisions. 

120.  Parmi  le  nombre  des  officiers  de  santé  de  troisième  classe  embar- 
qués sur  un  vaisseau ,  il  y  en  aura  toujours  un  au  moins  qui  ait  fait  une 
campagne. 

127.  L'officier  de  santé  en  chef  aura  une  autorité  immédiate  sur  les  offi- 
ciers de  santé  en  sous-ordre. 

128.  L'officier  de  santé  en  chef  embarqué  sera  logé  à  la  sainte-barbe  ,  où 
il  sera  pratiqué  pour  lui  une  chambre  en  toile ,  immédiatement  après  celle  de 
l'aide  commissaire. 

129.  Il  sera  traité  à  bord  avec  les  mêmes  égards  que  les  officiers  de  l'état- 
major,  dont  il  fait  partie. 

130.  Les  officiers  de  santé  inférieurs  recevront  le  même  traitement  de 
table  que  les  aspirans  de  la  première  classe  ;  ils  seront  logés  dans  un  poste 
commode,  parallèle  à  celui  des  aspirans,  et  ils  seront  traités  avec  les  mêmes 
égards. 

131.  Les  officiers  de  santé  de  tout  grade,  étant  malades,  seront  soignés 
dans  les  hôpitaux  comme  les  officiers  militaires  et  d'administration.— Il  sera 
accordé  un  mousse  à  l'officier  de  santé  en  chef  :  quant  aux  autres  officiers 
de  santé,  il  leur  sera  passé  trois  mousses  sur  les  vaisseaux  à  trois  ponts , 
deux  sur  les  vaisseaux  de  ligne,  et  un  sur  les  frégates  et  corvettes. 

TITRE  XV.  —  Soins  relatifs  à  la  salubrité  des  vaisseaux  et  à  la  santé  des  équipages. 

132.  Dès  qu'un  vaisseau  sera  mis  en  armement,  l'officier  de  marine  chargé 
du  détail  général,  l'aide-commissaire  et  l'officier  de  santé  en  chef,  feront  les 
dispositions  nécessaires  pour  en  assurer  la  salubrité. 

133.  Ils  commenceront  par  visiter  toutes  les  parties  du  bâtiment.  —  La 
cale  sera  nettoyée,  îavée  ;  elle  sera  purifiée  par  le  moyen  du  gaz  acide  mu- 
riatique,  et  ensuite  blanchie  à  la  chaux.  —  On  aura  attention  que  tous  les 
galets  servant  de  lest  soient  bien  lavés  avant  d'être  placés  dans  la  cale.  — 
L'eau  de  la  sentine  sera  renouvelée  de  temps  à  autre  pour  en  prévenir  la 
corruption. — Le  faux-pont  sera,  comme  la  cale,  blanchi  a  la  chaux. 

134.  Il  ne  sera  embarqué  aucune  espèce  de  vivres  ou  boissons  ,  que  les 
trois  officiers  indiqués  à  l'article  132  ne  se  soient  assurés  de  leur  qualité  et 
ne  l'aient  jugée  bonne. 

135.  La  cale  des  vaisseaux  sera  lavée  tous  les  jours;  les  gaillards  et  dunet- 
tes ,  les  ponts  et  coursives ,  les  passavans ,  les  cages  et  les  dehors  des  vais- 
seaux, seront  aussi  lavés,  faubertés  et  sablés  tous  les  jours  de  grand  matin. 
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— Il  en  sera  de  même  pour  les  affûts  de  canon  et  autres  ustensiles  de  l'artil- 
lerie exposés  à  la  malpropreté. 

130.  Les  différentes  parties  du  vaisseau  seront  parfumées  tous  les  jours  par 
le  moyen  que  l'officier  de  santé  en  chef  aura  jugé  convenable. 

137.  La  chaudière  de  l'équipage  ne  pourra  tous  les  matins  être  mise  sur  le 
feu,  qu'elle  n'ait  été  visitée  par  un  officier  de  santé. 

138.  Aiin  de  prévenir  les  effets  pernicieux  de  toutes  les  ordures  qui  se 
corrompent  dans  les  fonds  ,  l'arrimage  du  vaisseau  sera  refait  tous  les  ans  , 
autant  qu'il  sera  possible  ;  la  cale  sera  nettoyée  et  parfumée ,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'article  133. 

1 39.  Quand  le  temps  le  permettra ,  les  sabords  seront  ouverts  tous  les  ma- 
tins, et  il  sera  fait  un  branle-bas  général  pour  la  salubrité  du  vaisseau.  — 
Chaque  matelot  sera  alors  tenu  de  porter  sur  le  pont  son  hamac,  sa  couver- 
ture et  son  sac:  tous  les  effets  seront  secoués  ,  battus  ,  et  ils  resteront  expo- 
sés à  l'air  au  moins  durant  deux  heures. — Si  le  temps  est  mauvais,  ces  objets 
seront  déposés  dans  les  filets  de  l'entre-pont. 

140.  Au  lieu  des  charniers  dans  lesquels  chaque  homme  de  l'équipage  va 
prendre  l'eau  dont  il  a  besoin  en  y  plongeant  la  corne  commune  à  tous,  il 
sera  placé  de  chaque  côté  du  grand  mât  une  jarre  de  bois  fermée  avec  un 
cadenas  et  munie  d'un  robinet.  —  Chaque  matelot  n'y  pourra  venir  qu'avec 
sa  tasse. — Ces  jarres  seront  visitées  de  temps  à  autre  ,  et  tenues  dans  la  plus 
grande  propreté. — Elles  seront  faites  sur  les  plans  qui  en  seront  donnés. 

141.  Lorsque  l'eau  sera  altérée,  on  y  mettra  quelques  bouteilles  de  vinai- 
gre. La  quantité  de  vinaigre  sera  proportionnée  à  la  capacité  des  jarres.  — 
Si  l'équipage  est  menacé  de  scorbut ,  on  y  joindra  en  eau-de-vie  le  tiers  de 
la  quantité  de  vinaigre.  —  Dans  les  pays  chauds ,  il  sera  mis  dans  l'eau  des 
jarres  une  certaine  quantité  de  citrons ,  d'eau-de-vie  et  de  sucre. 

142.  Lorsque ,  dans  les  pays  étrangers ,  il  faudra  faire  de  l'eau ,  l'officier  de 
santé  en  chef  devra  d'abord  se  transporter  sur  les  lieux  pour  essayer  l'eau 
et  s'assurer  de  sa  bonne  qualité. 

143.  II  sera  fourni  par  jour ,  à  chaque  plat,  la  quantité  de  vingt-trois 
centilitres  de  vinaigre ,  tant  pour  assaisonner  les  alimens  que  pour  se  laver 
la  bouche. 

144.  Les  officiers  de  quart  veilleront  et  feront  veiller  à  ce  que  les  matelots 
ne  dorment  pas  sur  le  pont. 

145.  Il  sera  fourni  à  chaque  marin  un  hamac  et  une  couverture.  Chaque 
homme  dépendra  un  bout  de  son  hamac  lorsqu'il  en  sortira.  Les  hamacs 
seront  suspendus  par  des  crochets  à  vis. — Les  barots  de  l'entre-pont,  de  des- 
sous les  passavans  et  de  la  batterie ,  porteront  une  série  de  numéros  ,  afin  que 
chaque  homme  reconnaisse  la  place  où  il  devra  suspendre  son  hamac  et 
son  sac. 

146.  Chaque  matelot  aura  un  sac  composé  de  deux  gilets  ,  deux  culottes, 
quatre  chemises,  trois  paires  de  bas,  deux  paires  de  souliers,  un  chapeau 
et  un  bonnet. 

147.  Tous  les  hommes  de  l'équipage,  ceux  composant  la  garnison  d'un 
vaisseau ,  se  feront  raser  et  changeront  de  chemises  deux  fois  par  décade. 
Ils  se  peigneront  tous  les  jours:  ils  seront  de  même  tenus,  à  la  mer,  de  se 
laver  la  bouche  avec  de  l'eau  et  du  vinaigre. — Chaque  maître  ou  quartier- 
maître,  chaque  sous-officier,  est  tenu  de  veiller,  en  ce  qui  le  concerne,  à 
l'exécution  de  ces  dispositions  ,  et  d'en  rendre  compte  tous  les  matins  à  l'of- 
ficier sous  les  ordres  duquel  il  est  immédiatement  placé. 

148.  Il  ne  sera  jamais  laissé,  d'un  jour  à  l'autre,  de  l'eau  de  mer  dans  les 
bailles  de  combat. 
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149.  Il  sera  établi  sur  les  cotés  du  vaisseau,  en  arrière  des  porte-haubans 
de  misaine,  de  vastes  entonnoirs  de  plomb  terminés  par  un  tuyau  qui,  sui- 
vant le  bord  du  vaisseau,  plongera  dans  la  mer.— Ils  seront  destinés  a  rece- 
voir les  urines,  et  seront  nettoyés  tous  les  jours.  Ces  entonnoir!  remplace- 
ront les  bailles  qui  servaient  au  même  usage. 

150.  Dans  les  rades  et  a  la  mer  ,  il  sera  fait ,  au  moins  deux  fois  par  mois, 
une  lessive  du  linge  de  l'équipage.  —  A  cet  effet,  le  linge  et  les  autres  vête- 
mens  seront  déposés  dans  les  bailles  placées  sur  le  pont  ;  et  il  sera  versé  des- 
sus ,  à  plusieurs  reprises ,  de  l'eau  bouillante  ,  mêlée  de  cendres. 

151.  Pendant  l'hiver,  les  sabords  des  batteries  basses  seront  clos  par  des 
châssis  garnis  en  toile  de  canevas  :  pour  cet  effet ,  la  toile  sera  portée  sur  la 
feuille  du  chef  de  timonnerie,  et  les  châssis  sur  celle  du  charpentier. 

152.  Les  marins  qui  naviguent  pendant  l'hiver  sur  les  petits  bâtimens, 
étant  exposés  à  être  souvent  mouillés,  recevront,  des  magasins  de  la  répu- 
blique, chacun  une  grosse  capote,  et  une  paire  de  bottes  dont  le  retroussis 
ira  jusqu'à  mi-cuisse.  Il  leur  sera  fait  une  retenue  sur  leur  solde ,  de  la  va- 
leur de  la  capote  ;  et  les  bottes  seront  remises  au  magasin  général  lors  du 
désarmement. 

153.  On  aura  l'attention  de  ne  laisser  coucher  les  gens  de  l'équipage  qui 
auront  été  mouillés  pendant  le  quart,  qu'après  s'être  assurés  qu'ils  ont 
changé  de  vêtemens  avant  de  se  mettre  dans  leurs  hamacs:  les  quartiers- 
maîtres  des  escouades  seraient  responsables  s'il  en  arrivait  autrement.  Il  sera 
allumé  des  fanaux  dans  l'entre-pont  pour  faciliter  l'exécution  de  cette  dis- 
position ;  et  l'officier  qui  quittera  le  quart ,  sera  particulièrement  chargé  de 
la  surveiller. 

1 54.  Avant  d'embarquer  les  futailles  d'armement  destinées  à  contenir  l'ap- 
provisionnement en  eau  et  en  vin  pour  la  campagne ,  elles  seront  combu- 
gées ,  rincées  à  plusieurs  reprises,  et  remplies  d'eau  fraîche.  Au  bout  de  cinq 
à  six  jours ,  elles  seront  vidées  et  transportées  à  bord.  On  aura  soin  de  mêler 
à  Feau  qui  doit  être  embarquée  ,  de  la  chaux  vive  ,  à  raison  d'un  hecto- 
gramme par  barrique  de  quatre.  Quand  les  futailles  seront  remplies  et  arri- 
mées dans  la  cale,  on  en  couvrira  les  bondes  avec  des  morceaux  de  toile, 
sur  lesquels  on  mettra  des  plaques  de  lerblanc  légèrement  arrêtées,  pour 
empêcher  les  rats  de  s'y  jeter  :  les  parties  extérieures  de  ces  pièces  seront 
goudronnées  autant  qu'il  sera  possible. 

155.  Le  parc  à  moutons  sera  placé  ,  à  bord  des  vaisseaux  de  ligne  et  des 
frégates,  sous  la  chaloupe;  les  cages  à  poules  seront  à  la  seconde  batterie 
des  vaisseaux,  et  sur  les  passavans  des  frégates:  il  ne  pourra  être  destiné 
aucune  autre  place  que  celles  qui  viennent  d'être  indiquées ,  soit  pour  le  bé- 
tail ,  soit  pour  les  volailles. 

156.  Il  sera  scrupuleusement  observé  de  ne  jamais  garder  dans  la  cale  ou 
autres  endroits  de  l'intérieur  du  vaisseau,  aucune  dépouille  d'animaux  ou 
autres  matières  qui  soient  susceptibles  d'une  prompte  putréfaction. 

157.  Pour  conserver  la  santé  parmi  les  équipages ,  les  officiers  encoura- 
geront les  jeux  d'exercice,  les  chants  et  la  danse:  à  cet  effet,  il  sera  embar- 
qué, autant  qu'on  le  pourra,  une  musette  ou  autre  instrument  a  bord  de 
chaque  bâtiment. 

TITRE  XVI.  —  Infirmerie  du  vaisseau,  ou  poste  des  malades. 

158.  Le  poste  des  malades  sera  placé  dans  l'entre-pont,  et  comprendra 
tout  l'espace  depuis  le  grand  panneau  jusqu'à  l'escalier  qui  conduit  à  la  clo- 
che. Lors  du  combat,  les  malades  seront  placés  dans  le  faux-pont  des  vais- 
seaux ,  et  dans  la  cale  des  frégates. 
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159.  Afin  de  maintenir  la  libre  circulation  de  l'air  et  de  faciliter  le  service 
du  poste  des  malades,  on  évitera  de  placer,  près  de  ce  poste,  des  manœuvres 
ou  autres  objets  qui  pourraient  l'embarrasser  ou  nuire  à  sa  salubrité.  Dans 
aucun  cas ,  on  ne  pourra  placer  à  demeure  aucune  espèce  d'effets  dans  le 
poste  même. 

ICO.  II  sera  désigné  une  place  à  la  cuisine  pour  le  service  des  malades,  et 
il  sera  embarqué  un  fourneau  pour  le  même  objet. 

161.  Les  cadres  à  pied  seront  remplacés  par  des  cadres  suspendus  de  nou- 
velle forme,  plus  économiques,  appelés  des  matelas-cadres. — Il  sera  aussi  em- 
barqué des  cadres  particuliers  pour  transporter  les  malades.  Ces  deux  es- 
pèces de  cadres  seront  faites  sur  les  plans  qui  en  seront  fournis. 

162.  A  la  mer,  le  poste  des  malades  sera  gratté  et  lavé  tous  les  jours  par 
les  matelots  employés  à  gratter  le  pont,  et  ensuite  exactement  séché. — 
Il  sera  parfumé  deux  fois  par  jour,  d'après  les  moyens  que  l'officier  de  santé 
en  chef  jugera  convenables. 

163.  Les  cadres  et  les  couvertures  qui  auront  servi  seront  exposés  à  l'ac- 
tion du  gaz  acide  muriatique,  pour  être  purifiés  avant  qu'on  puisse  les  re- 
mettre dans  les  soutes. — Les  effets  de  tout  homme  sortant  du  poste  des  ma- 
lades devront  être  puriliés  en  même  temps.  —  Si  un  malade  meurt  d'une 
lièvre  pestilentielle ,  et  que  l'officier  de  santé  le  juge  convenable ,  le  cadre 
et  la  couverture  qui  lui  auront  servi  seront  jetés  à  la  mer  ;  il  en  sera  dressé 
procès-verbal ,  signé  par  l'officier  chargé  du  détail ,  l'aide-commissaire  et  le 
chirurgien  en  chef,  à  la  décharge  du  comptable.  —  Il  en  sera  de  même  des 
vêtemens  que  le  malade  aura  portés  durant  sa  maladie ,  et  il  en  sera  dressé 
pareil  procès-verbal ,  lequel  sera  remis  à  l'aide-commissairel 

164.  Les  bailles  des  malades  seront  goudronnées  en  dedans:  elles  seront 
faites  en  cône  ,  et  suivant  les  proportions  qui  seront  indiquées. 

165.  Il  sera  embarqué,  pour  le  service  des  malades,  une  capote  par  qua- 
rante hommes. 

166.  Il  sera  placé,  au  milieu  du  poste  des  malades,  une  table  à  comparti- 
mens ,  propre  à  contenir  des  pots ,  fioles ,  etc.  Ces  tables  seront  faites  sur  le 
modèle  qui  en  sera  fourni. 

167.  Pendant  la  nuit,  il  y  aura  un  fanal  allumé  au  poste  des  malades,  à 
moins  que  les  circonstances  ne  s'y  opposent  :  il  en  sera  de  même  pour  le 
jour,  lorsque  le  temps  forcera  d'avoir  les  sabords  fermés. 

168.  Le  canonnier  chargé  de  la  garde  de  ce  fanal  écartera  du  poste  tous 
ceux  qui  s'en  approcheraient  sans  y  être  appelés  pour  objets  relatifs  au  ser- 
vice ou  sans  permission. 

169.  En  temps  de  guerre ,  le  faux-pont  restera  libre  et  toujours  prêt  à  re- 
cevoir des  malades. — Il  sera  placé  une  table  au  milieu  du  faux- pont  pour  les 
objets  nécessaires  au  service  des  blessés  :  pendant  le  combat,  il  sera  placé  à 
Pécoutille  un  nombre  suffisant  de  matelots  pour  recevoir  et  transporter  les 
blessés. 

170.  On  observera  ,  pour  éclairer  le  faux-pont,  ce  qui  est  prescrit  pour 
le  poste  des  malades  dans  l'article  167. 

171.  Dès  qu'un  malade  sera  décédé,  l'officier  chargé  du  détail  et  l'aide- 
commissaire  en  seront  prévenus ,  afin  que  l'un  donne  des  ordres  pour  le 
faire  ensevelir  et  immerger ,  et  que  l'autre  en  fasse  l'apostille  sur  le  rôle 
d'équipage.  Le  moment  de  l'immersion  sera  décidé  par  l'officier  de  santé  en 
chef. 

172.  Les  infirmiers  seront  aux  ordres  des  officiers  de  santé,  ainsi  que  les 
matelots  destinés  au  poste  des  malades.  Ces  matelots ,  ayant  besoin  d'une 
sorte  d'instruction  et  d'une  certaine  habitude  pour  bien  remplir  leur  ser- 
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vice,  ne  pourront  pas  être  changés  sans  le  consentement    de  l'officier  de 
santé  en  chef. 

173.  Il  sera  donné  aux  matelots  servant  les  malades  une  grande  culotte 
et  une  vareuse  de  toile. 

174.  Les  cadres ,  couvertures ,  draps ,  batteries  de  cuisine,  capotes,  chau- 
dières, coquemars  ,  et  tous  les  ustensiles  embarqués  pour  le  service  des  ma- 
lades, seront  confiés  à  la  charge  du  second  officier  de  santé.  En  conséquence, 
il  sera  fait  pour  lui  une  feuille  particulière  d'armement,  qui  lui  sera  remise 
au  magasin  général ,  sur  la  présentation  de  son  ordre. 

175.  L'officier  de  santé  en  second  aura  une  soute  fermant  à  clef,  pour  j 
renfermer  tous  les  objets  dont  il  sera  chargé.  Il  ne  pourra  rien  livrer  que 
sur  les  bons  de  l'officier  de  santé  en  chef,  qui  visera  l'état  des  consom- 
mation?. 

1"G.  Le  premier  infirmier  saura  lire  et  écrire.  Il  sera  chargé  de  la  cuisine 
des  malades  :  en  conséquence,  il  sera  présent  à  la  pesée  des  viandes  et  légu- 
mes qui  lui  seront  fournis.  Il  lui  sera  remis ,  après  la  visite  ,  un  extrait  du 
cahier,  signé  par  le  second  officier  de  santé;  et  il  fera  la  distribution  aux 
malades ,  sous  la  surveillance  d'un  officier  de  santé. 

TITRE  XVII.  —  Fonctions  des  officiers  de  santé  sur  les  vaisseaux,  frégates  et  corvettes. 

177.  Il  y  aura,  à  bord  de  chaque  bâtiment  en  armement,  un  officier  de 
santé  de  service ,  d'une  cloche  à  l'autre.  —  Il  y  aura ,  sur  chaque  bâtiment 
en  rade ,  un  officier  de  santé  de  service ,  qui  sera  relevé  tous  les  jours  a 
midi. 

178.  Ces  officiers  de  santé  enverront  chaque  jour  à  l'officier  chargé  du  dé- 
tail et  à  l'aide-commissaire  du  bâtiment,  la  liste  des  malades  susceptibles 
d'être  envoyés  le  lendemain  à  l'hôpital. 

179.  Les  malades  seront  conduits  à  l'hôpital  en  été,  à  six  heures,  en  hi- 
ver, à  huit  heures  du  matin  :  ils  seront  accompagnés  par  un  officier  de  santé. 
Il  y  aura  un  canot  désigné  à  cet  effet.  L'officier  de  santé  de  service  fera  pas- 
ser, avec  chaque  homme,  une  notice  indiquant  le  caractère  de  la  maladie 
et  le  traitement  qui  aura  été  suivi. 

180.  L'officier  de  santé  en  chef  sera  présent  à  la  revue,  pour  visiter  les 
hommes  qui  demanderaient  à  désarmer  sous  prétexte  de  maladie. 

181.  Dans  les  ports  et  rades ,  il  ira  tous  les  jours  à  bord,  autant  que  le 
temps  le  permettra  ,  pour  surveiller  et  diriger  le  service  de  santé. 

182.  Avant  le  départ,  il  visitera  les  hommes  sortant  des  hôpitaux;  et 
s'il  en  trouvait  d'incapables  de  faire  la  campagne ,  il  en  donnerait  avis  a 
l'officier  chargé  du  détail  et  à  l'aide-commissaire. 

183.  En  temps  de  guerre ,  avant  que  le  vaisseau  mette  à  la  voile  ,  il  fera 
tenir  prêts  tous  les  objets  nécessaires  en  cas  de  combat. 

184.  A  la  mer ,  l'olficier  de  santé  en  chef  rendra  compte  ,  tous  les  matins, 
au  capitaine,  du  nombre  et  de  l'état  des  malades;  il  fera  passer  à  l'officier 
chargé  du  détail  et  à  l'aide-commissaire ,  la  liste  des  hommes  entrés  au 
poste  et  de  ceux  qui  en  seront  sortis.  Il  leur  fera  connaître  journellement 
la  quantité  de  rations  ou  demi-rations  supprimées  aux  malades ,  pour  en 
faire  compter  le  commis  aux  vivres. 

185.  Les  visites  des  malades  seront  faites  aux  mêmes  heures  et  de  la  même 
manière  que  dans  les  hôpitaux.  — L'officier  de  santé  en  chef  du  vaisseau 
pourra  cependant  y  apporter  les  changemens  que  nécessitent  souvent  et  le 
climat  et  d'autres  circonstances. 

w  186.  Usera  tenu  deux  cahiers:  ils  seront  les  mêmes  que  ceux  employés  dans 
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les  hôpitaux.  —  Les  ordonnances  seront  écrites  par  le  pharmacien  ou  par 
l'officier  de  santé  qui  en  fera  les  fonctions.  —  La  visite  sera  datée  au  com- 
mencement et  à  la  lin ,  signée  par  le  chirurgien  en  chef  et  l'officier  de 
santé  qui  écrit  la  visite.  —  Il  sera  tenu  par  le  premier  infirmier  un  cahier 
contenant  le  régime  seulement  :  ce  cahier  lui  servira  pour  les  distributions. 

187.  A  la  mer  ,  le  pharmacien  sera  chargé  des  clefs  des  coffres  de  phar- 
macie. Il  remettra  ,  tous  les  décadis  ,  à  l'officier  de  santé  en  chef,  le  tableau 
des  consommations  de  la  décade  :  celui-ci  l'inscrira  sur  son  registre ,  qui 
sera  coté  et  paraphé  par  l'ordonnateur. 

188.  Il  sera  tenu  au  magasin  de  la  pharmacie  du  port,  et  par  le  phar- 
macien de  première  classe  chargé  du  magasin ,  un  registre  de  remises. — 
La  note  des  remises  faites  par  chaque  officier  de  santé  en  chef  sera  signée 
de  lui  et  du  pharmacien  de  première  classe. 

189.  Lors  du  désarmement,  et  après  avoir  rendu  les  clefs  des  coffres  de  phar- 
macie au  magasin  de  la  pharmacie  du  port ,  l'officier  de  santé  en  chef  présen- 
tera le  compte  de  ses  consommations  au  conseil  de  salubrité  navale.  Il  remet- 
tra, pour  pièces  justificatives,  son  registre,  les  tableaux  décadaires  du  phar- 
macien, ses  cahiers  de  visite  signés  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  186, 
et  la  note  des  remises  faites  à  la  pharmacie.  —  Le  conseil  de  salubrité  don- 
nera son  avis  sur  ce  compte,  et  l'enverra,  avec  toutes  les  pièces  ,  au  conseil 
d'administration  du  port,  qui  arrêtera  définitivement  le  compte,  et  en  don- 
nera décharge  s'il  y  a  lieu. 

190.  Il  sera  remis  par  le  conseil  de  salubrité ,  à  chaque  officier  de  santé 
en  chef ,  un  exemplaire  du  tarif  des  médicamens,  et  un  registre  sur  lequel 
il  inscrira  l'entrée  des  malades  au  poste,  leur  sortie,  l'histoire  des  maladies, 
et  les  observations  météorologiques  incidentes. —  Au  retour  de  la  campagne, 
l'officier  de  santé  en  chef  remettra  ce  registre  au  conseil. 

191.  A  la  mer,  l'officier  de  santé  en  chef  fera,  tous  les  jours  ,  au  poste, 
après  la  visite  du  matin,  une  leçon  clinique  sur  les  maladies  qu'il  aura  a 
traiter. 

192.  Durant  le  combat,  les  officiers  de  santé  se  tiendront  au  poste  des 
malades  et  blessés;  ils  n'en  pourront  sortir,  à  moins  d'un  ordre  spécial  du 
capitaine  ,  qui  n'est  autorisé  à  le  donner  que  pour  un  service  instant  et  très 
momentané. 

1 93.  Dans  les  pays  étrangers,  les  capitaines  donneront,  autant  que  le  service 
le  permettra,  aux  officiers  de  santé,  toutes  les  facilités  nécessaires  pour  faire 
des  collections  des  produits  des  trois  règnes ,  qui  peuvent  enrichir  le  mu- 
séum d'histoire  naturelle,  et  subsidiairement  les  cabinets  des  écoles  de 
santé. 

TITRE  XV11I.  —  Alimens  et  rafraîchissemens. 

194.  Le  règlement  de  l'année  1784,  qui  détermine  les  alimens  et  rafraî- 
chissemens qui  doivent  être  embarqués  pour  les  malades ,  est  maintenu. 

195.  Les  articles  de  ce  règlement  par  lesquels  il  est  prescrit  d'embarquer 
des  tablettes  à  bouillon,  du  raisinet,  oseille  confite,  choucroute,  seront 
exécutés  à  la  rigueur.  Il  sera  de  plus  embarqué  une  grande  quantité  de 
miel  pour  le  déjeuner  des  malades. 

196.  Le  pain  frais  ,  le  vin,  le  raisinet  ou  le  miel ,  ou  l'extrait  de  genièvre 
sucré  ,  composeront  le  déjeuner  des  malades ,  qui  leur  sera  distribué  peu 
après  la  visite.  Le  diner  sera  composé  de  la  soupe  ,  du  pain-,  du  vin  et  de  la 
viande  fraîche  ;  il  sera  distribué  à  onze  heures.  —  Les  pruneaux  au  sucre  , 
ou  le  riz  au  sucre,  avec  le  pain  et  le  vin ,  composeront  le  souper  :  il  sera 
distribué  à  quatre  heures. 
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197.  Les  quantités  prescrit  es  par  le  règlement  fie  l'année  1784  pour  les 
alimens  seront  maintenues,  et  continueront  d'être  observées. 

198.  Lorsque  le  commis  ;iu\  vivres  fera  embarquer  les  rafraîchissemens, 
il  en  préviendra  l'officier  de  santé  en  chef,  qui  s'assurera  de.  leur  qualité. — 
Ce  commis  remettra  en  même  temps,  à  l'officier  dé  santé  en  chef,  la  note 
des  rafraîchissemens  qu'il  aura  reçus  des  vivres  ;  celui-ci  en  surveillera  la 
conservation  et  en  dirigera  l'emploi. 

199.  Le  commis  aux  vivres  ne  pourra  livrer  aucun  des  rafraîf  liissernens 
destinés  aux  malades  ,  que  sur  l'extrait  du  cahier  de  visite,  signé  'l'un  offi- 
cier de  santé.  —  Il  sera  tenu  de  remettre,  tous  les  décadis ,  a  l'oflicier  de 
santé  en  chef,  l'état  des  rafraîchissemens. 

200.  Les  articles  ci-dessus  ne  préjudicient  point  à  la  surveillance  générale 
que  l'aide-commissaire  doit  exercer  sur  la  gestion  du  commis  aux  vivres. 

201.  Quand  il  sera  nécessaire  de  remplacer  les  rafraîchissemens  embar- 
qués pour  le  poste  des  malades  ,  l'officier  de  santé  en  donnera  avis  à  l'aide- 
commissaire  ,  qui ,  après  avoir  pris  les  ordres  du  capitaine  ,  pourvoira  au 
remplacement ,  d'après  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  2  brumaire  an  4 
sur  l'administration  de  la  marine. 

TITRE  XIX.  —  Coffres  de  médicamens. 

202.  Il  sera  embarqué  sur  chaque  bâtiment  la  quantité  de  médicamens  , 
ustensiles  et  linge  prescrite  par  le  tarif  ci-après.  Ces  objets  composeront 
les  coffres  dits  coffres  de  campagne  ;  ils  ne  seront  ouverts  que  lorsque  le 
bâtiment  sera  à  la  mer.  Les  clefs  de  ces  coffres  seront  remises  a  l'officier  de 
santé  en  chef. 

203.  Outre  les  coffres  de  campagne,  il  sera  embarqué  un  coffre  pour  le 
journalier  dans  les  ports  et  dans  les  rades. — Les  médicamens  et  le  linge  né- 
cessaires pour  le  journalier  seront  fournis  sur  les  demandes  de  l'oflicier  de 
santé  en  chef ,  visées  par  le  conseil  de  salubrité ,  et  enregistrées  au  bureau 
du  commissaire  de  l'hôpital.  — Les  clefs  du  coffre  journalier  seront  entre  les 
mains  de  l'officier  de  santé  de  service,  lequel,  en  le  quittant,  remettra  à 
l'officier  de  santé  en  chef  le  bordereau  des  consommations,  que  celui-ci 
inscrira  sur  son  registre. 

204.  A  la  fin  de  la  campagne ,  le  compte  du  journalier  sera  rendu  par 
l'officier  de  santé  en  chef,  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  189.  Son 
registre ,  ses  états  de  demandes  enregistrés  au  bureau  du  commissaire  de 
l'hôpital  ;  les  bordereaux  de  consommation  et  les  certificats  de  remises  au 
magasin  de  la  pharmacie  du  port  serviront  à  justifier  les  recettes  et  les  dé- 
penses. 

205.  Les  coffres  de  campagne  seront  embarqués  avant  que  le  bâtiment 
aille  en  rade. 

206.  Les  demandes  pour  les  remplacemens  de  médicamens  au  coffre  de 
campagne  seront  faites  par  l'officier  de  santé  en  chef,  enregistrées  par 
l'aide-commissaire  ,  et  visées  par  le  capitaine. 

207.  Les  enregistremens  de  l'aide-commissaire  serviront,  avec  les  pièces 
énoncées  en  l'article  189,  à  la  vérification  du  compte  des  consommations 
faites  à  la  mer. 

208.  Tarif ou  état  des  remèdes ,  linges  à  pansement ,  charpie,  ustensiles  , 
vases  et  emballages  nécessaires  pour  la  formation  des  coffres  à  médica- 
mens des  vaisseaux  de  la  république ,  ainsi  que  des  bâtimens  employés 

\   au  grand  et  petit  cabotage  ;  savoir  : 
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Pour  chaque  vaisseau  armé  de  six  cents  hommes  d'équipage  ,  et  six  mois 
ie  campagne  : 


NOMS  DES   REMEDES. 


Alun  de  roche 

Alcali  volatil  fluor 

Baies  de  genièvre 

Baume  d'Arcéus 

Boules  de  mars 

Bougies  de  gomme  élastique. ..six. 

Camphre 

Carilliaridcs 

Candie  Ci  ne    

Cire  blanche 

Cassonade 

Ecorce  de  siniarouha 

Espèces  pectorales 

Idem  sudorifiques 

Idem  vulnéraires 

Ethiops  martial, 

Eau-de-vie  camphrée 

Idem  vulnéraire  spiritueuse. 

Idem  de  gaiac 

Elixir  de  vie.    

Idem  vitriolique  de  M.  K 

Emplâtre  de  Nuremberg 

Idem  de  diachylon  gommé 

Idem  de  vigo 

Idem  de  mucilage 

Esprit  antiscorbutique 

Idem  de  sel  dulcifié 

Idem  de  vitriol  dulcifié 

Extrait  de  genièvre 

Feuilles  de  petite  sauge 

Fleurs  de  sureau   

Fleur  de  soufre 

Fleurs  de  camomille 

Gomme  ammoniaque 

Idem  arabique 

Graine  de  lin 

Huile  d'olive  fine 

Idem  de  térébenthine. 

Ipécacuanha  entier 

Kermès  minéral 

Laudanum  liquide 

Liqueur  anodine  d'Hoffmann . . . 

Malt  d'orge 

Manne  en  sorte 

Miel  bl .i ut- 

Idem  commun 

Mercure  doux 


Quantités 

suivant 

les  poids  nouv. 


kil. 
0.567 
0.122 
14.674 
2.9Ô5 
0.183 

0.5(57 
0.078 
0  245 
1.407 
19.566 
0.480 
2.933 
1.407 
(1.978 
0.001 
10  5(30 
0.078 
0  078 
0.078 
0.245 
1.467 
2  446 
0  480 
0.978 
1.467 
0.245 
0.12-2 
1.467 
0.489 
0.978 
0.978 
0.489 
0.051 
0.245 
5.870 
11.740 
0.245 
0.245 
0.031 
0.015 
0.245 
19  566 
8.805 
4  891 
14.074 
0.122 


NOMS  DES  REMEDES. 


Mercure  précipité  rouge 

Magnésie  blanche 

Nitre  purifié 

Onguent  mercuriel  double 

Idem  de  styrax , 

Idem  jaune . 

Oxymel  scillilique 

Poivre  long .  . 

i  oudre  pour  la  gale 

Idem  scillitique      

Idem  de  crème  de  tartre.  ....... 

Idem  de  jalap 

Idem  d'ipécacuanha 

Idem  de  quinquina 

Idem  de  rhubarbe ............. 

Idem  de  safran 

Idem  de  vert  de  gris 

Pierre  infernale 

Idem  à  cautère 

Pillules  de  cynoglosse 

Idem  aloétiques 

Idem  de  Soutins 

Quinquina  entier 

Rhubarbe  entière %. 

Rob  de  sureau 

Sel  ammoniac 

Idem  d'Epsom 

Idem  alcali  de  tartre 

Idem  volatil  ammoniac  concret.. 

Sémen-contra 

Séné  mondé 

Suc  de  réglisse • 

Savon  blanc 

Sublimé  corrosif 

Tartre  martial  soluble. 

Taffetas  d'Angleterre.. .  6  moules, 

Térébenthine  fine 

Thé  vert 

Tartre  émétique 

Teinture  de  Sydenham 

Thériaque 

V i ■  .aigre  fort 

Vitriol  bleu 

Idem  blanc 

Linge  à  pansement. , ; 

Cbarpie  . 


Quantités 

suivant 

les  poids  nouv. 


kil. 
0.061 
0  078 
2.955 
1.957 
7.557 
3.913 
0  978 
0978 
4.891 
0.489 
5.913 
1.407 
0.245 
1.467 
0.245 
0.061 
0.122 
0.025 
0.031 
0.031 
0.245 

1.467 
0.489 
0.978 
0  567 
9.785 
0.061 
0.122 
0.245 
1.467 
5.870 
0.978 
0.061 
0.122 

4.891 
0.978 
0.061 
0.061 
2.955 
19  506 
0.001 
0.122 
146.744 
7.557 


USTENSILES. 


Aiguilles  à  coudre 

Bandages  à  hernies 

Boîtiers  en  ferblanc 

Balances  et  leurs  poids  de  5  dé 

cagramuies 

Bouchons  de  liège 

Boite  à  coulisse  de  bois 

Idem  pour  secourir  h  s  noyés... 
Bouteilles  vernissées  ou  de  grès.. 

Bassins  de  commodité 

Biberons  d'étain 

iCanifs 

Carton  fort 


Quantités. 


12 
12 


2 

25 
1 
1 
5 


4 
2 
4  feuilles. 


USTENSILES. 


Coffres  à  médicamens 

Cafetières  de  ferblanc,  de  diffé- 
rentes grandeurs 

Casseroles  de  cuivre 

Couvertures 

Chemises 

Coiffes  à  bonnet 

Encre 

Entonnoirs  de  ferblanc,  de  diffé- 
rentes grandeurs 

Epingles  fortes 

Eponges   fines 

Ecumoires  de  cuivre. .......... 


Quantités. 


9 
2 

60 
120 

120 
2  demi-litres. 


200 
6 
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DIRECTOIRE. 


USTENSILES. 


Quantité*. 


Bcuelles  d'éuin. 

Fanaux  clairs  .  . 
Fanal  sourd.. . . 


Fioles  do  prises  doubles 

Flanelle  (mi  morceaux  de  trois  dé- 
camètres carrés 

Galon  de  fil    

Gobelets  d'etain 

Gamelles  de  bois,  grandes 

Idem   moyennes 

Hamacs  à  l'anglaise  pour  les  of 
liciers  de  s.mté 

Lac  à  amputation 

Mortiers  de  fonte,  de  différentes 
grandeurs,  pesoi.t  il  kilog... 

Idem  de  gaiac 

Mate'as  de  crin 

Marmites  <lc  enivre 

Papier  au  griffon 

Idem  brouillard 

Peaux  blanches 

!  Poêlons  de  ferblanc 

Idem  de  cuivre,  à  queue  courte.  . 

Plumes 

Paires  de  draps 

Pots  d'étain  à  tisane 

Refonloirs  de  baleine  pour  l'ceso- 
phage 

Réchaud , 

Seringues   à  elystère  :  chaque  se- 


60 

1 

5   décagi  amm 
20 

10 

24  mètres. 

60 

3 

2 

3 
1 


1 

60 
2 

10  mains. 
10  mains. 

r> 

4 
9 


50 
60 
60 


l  SÏI.YVI  I.S. 


Quotité*, 


rin^'iie  renfern  h  dans  une 
li<iii«,  avec  trois  caBUUM  de 
buis 

Seringues   h  injection 

Sondes  creuse^,  de  gomme  élasli 
que 

Ta  a.  if  de  crin 

Idem  de.  soie 

Trébaebet  garni . . 


ourniqucls  avis  pour  amputation 
Traversins  de  lits 


Toile  à    voile   pour  entourer  le) 
poste  des  officiers  «le  santé. . . .  I 

Ventouses  de  verre , 

Urinoirs  d'étain 

frases  et  emballages. 
Bouteilles  de  grès,  de  5  à  10  kil.. 
Idem  de  grès,  de  5  hectogrammes. 
Idem  de  verre,  de  5  a  10  heclog.  . 
Idem  de  12  à  24  décagrammes.  .  . 
Bocaux  de  verre,  de  12  à  18  décag. 

Idem  de  I  à  2  décagrammes 

Flacons    à    bouchon   de    verre  , 

d'un  hectogramme 

Pots  de  terre,  de  7  à  lOkilog. . . 

Idem  de  6  hectogrammes    

Pots  de  faïence,  de  15  à  20hect. . 
Idem  de  8  hectogramires.  .... 
Sacs  de  toile,  de  5  à  10  kilog. . . 
Idem  de  5  hectogrammes 


1 

1 

60 

D'après  la 
Mire   de 

étendue. 

*> 

10 


G 
11 

4 

8 
12 

6 
12 


lue- 

ion 


Pour  les  bâtimens  employés  au  grand  et  au  petit  cabotage,  pour  trente  à 
soixante  hommes  d'équipage ,  et  six  mois  de  campagne  : 


ÉTAT  DES  REMÈDES. 


Esprit  volatil  de  sel    am 

moniac 

Eau-de-vie  camphrée. . . . 

Idem  vulnéraire 

Extrait  de  réglisse 

Diachylon  gommé 

Fleurs  de  sureau 

Huile  d'olive , 

Manne  en  sorte 

Miel  commun 

Mouches  canlharides. . .  . 

Niîre  purifié 

Orge  mondé 

Onguent  jaune. . • 

Idem  de  styrax 

Poudre  de  jalap 

Pierre  infernale 

Quinqu;na  en  poudre.  . . . 

Sel  d'Epsom 

Séné  mondé 

Sel  de  salurne  

Savon  blanc 


QUANTITÉS. 


Grand 
cabotage, 


kil. 


Petit 
cabota -r 


kil. 


0.015 

0  015 

1.957 

0  978 

0.245 

0.245 

2  935 

0.978 

0.489 

0.245 

0.367 

0.183 

1.467 

0  917 

0  978 

0  245 

2.935 

1.959 

0  122 

0.061 

0.061 

0.031 

0.978 

0.489 

0  489 

0.245 

0.489 

0.245 

0.245 

0.122 

0.008 

0  004 

0.245 

0.122 

0.734 

0  183 

0  245 

0.185 

0  061 

0.031 

0  489 

0.245 

ÉTAT  DES  REMÈDES. 


Tartre  émétique 

Thériaque 

Teinture   anodine  de  Sy 

denham 

Linge  à  pansement 

Charpie 

augmentation  pour  les  bâ- 
timens destinés  pour  les 
Colonies. 


Camphre 

Cassonade. 

Crème  de  tartre 

Esprit  de  vitriol  dulcifié. 

Extrait  de  genièvre 

Fleurs  de  camomille 

Graine  de  lin • . .    . . 

Ipécacuanha  en  poudre.. 

Kermès  minéral 

Onguent  mercur.  double. 

Rhubarbe  en  poudre 

Vinaigre  fort 


QUANTITES. 


Grand 
cabotage. 


kil. 
0.008 
0.122 

0.015 

14.674 

0.489 


0.031 
1.957 
0.567 
0.015 
0.245 
0.122 
1.467 
0.025 
0.004 
0.245 
0.122 
1.467 


Petit 
cabotage. 


kil. 
0.004 
0.061 

0.008 
5.870 
0.489 
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USTENSILES. 


QUANTITÉS. 


Grand 
cabotage. 


Bandages  herniaires. . . 

Balances  avec  leurs  poids 

de  5  décagrainint-s. . . . 

Biberons 

Carton  fort 

Cafetières  de  ferblanc.  . 
Couvertures  de  laine. . . . 

Draps  de  lit 

Etoupes  fines 


Encre. 


Ecuelles  d'étain, 
Idem  de  terre. .  . . 
Fil  retors 


Galon  de  fil. 


1 
1 

i  feuille. 


4 

8 

480  mil. 

de    kilog. 

480  mil. 

de  kilog. 

3 

4 

15    mil. 

de    kilog. 

12  mètres. 


Petit 
cabotage. 


1 
1 

1   feuille. 

1 

2 

G 

245  mil. 

de   kilog. 

245  mil. 

de    kilog. 

2 

2 

15  mil. 

de   kilog. 

7  mètres. 


USTENSILES. 


Gobelets  d'étain 

Matelas  de  crin 

Mortirs  de  fonte  avec 
leurs  pilons 

Papier  on  griffon 

Papier  gris 

Plumes 

LUres  d'étain 

Poêlons  de  cuivre  à  mains. 

Seringues  à  clystère:  cha- 
que seringue  renfermée 
dans  une  boite  avec  trois 
canules  de  Luis 

Idem  à  injection 

Trébuchels  garnis 

Urinoirs 


QUANTITES. 


Grand 
cabotage. 


i 

1 

2  mains. 

1 

main. 

2  mains. 

1 

mam 

12 

0 

3 

2 

1 

1 

2 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

Petit 
cabotage, 


TITRE  XX.  —  Vaisseau-hôpital. 

209.  Il  y  aura  ,  autant  que  possible ,  à  la  suite  d'une  escadre  composée 
de  neuf  vaisseaux  de  ligne ,  un  vaisseau -hôpital ,  et  deux  dans  une  armée 
navale  de  vingt  à  vingt-cinq  vaisseaux. 

210.  Le  vaisseau-hôpital  sera  distribué  de  la  manière  la  plus  avantageuse 
pour  le  soulagement  des  malades. 

211.  Les  officiers  de  santé  embarqués  sur  ce  vaisseau  seront  proportionnés 
au  nombre  des  malades  qu'il  pourra  contenir  ,  de  manière  que  chaque  offi- 
cier de  santé  en  chef  ne  puisse  visiter  que  cent  malades. 

212.  Il  n'y  aura  que  le  nombre  d'hommes  d'équipage  nécessaire  pour  la 
manœuvre  du  vaisseau. 

213.  Les  cuisines  seront  disposées  pour  que  tout  ce  qui  a  rapport  au 
traitement  des  malades  puisse  se  faire  facilement. 

214.  On  y  établira  des  ventilateurs ,  et  l'on  y  pratiquera  toutes  les  ouver- 
tures nécessaires  pour  le  renouvellement  de  l'air. 

TITRE  XXI.  —  Service  de  sauté  sur  les  armées  navales  ou  escadres. 

215.  Il  sera  embarqué,  sur  le  vaisseau  commandant  de  l'armée  navale  ou 
escadre ,  un  officier  de  santé  supérieur  ayant  déjà  navigué ,  lequel  aura  le 
titre  d'officier  de  santé  en  chef  de  l'armée  navale.  —  L'ordre  d'embarque- 
ment sera  donné  par  l'ordonnateur. 

216.  Ses  fonctions  consisteront  à  surveiller  et  diriger  le  service  de  santé 
de  l'armée  navale  ou  escadre  :  et  tous  les  officiers  de  santé  des  vaisseaux  et 
autres  bâtimens  qui  en  feront  partie ,  lui  seront  subordonnés.  Dans  les  rades 
et  ports  de  relâche ,  il  s'assurera ,  par  des  inspections  fréquentes  ,  de  la 
bonne  tenue  du  service  de  santé  à  bord  de  chaque  bâtiment.  —  A  la  fin  de  la 
campagne ,  il  remettra  au  conseil  de  salubrité  navale  un  rapport  sur  les 
maladies  qui  auront  régné  et  les  traitemens  qui  auront  été  suivis.  —  L'ofli- 
cier  de  santé  en  chef  de  l'armée  navale  fera  partie  de  l'état-major  général  ; 
il  sera  logé  immédiatement  après  le  commissaire  en  chef  et  l'ingénieur  en 
chef  de  l'armée. 

217.  Les  officiers  de  santé  en  chef  de  chaque  vaisseau  et  autre  bâtiment , 

vin.  20 


84X6  ..*. 

seront  ternis  do  lui  donner  ,  fou  lies  in.  n  -ni  ^d  e^t  possible  , 

un  éfaj  circonstancié  des  malades. —  Il  déterminera ,  d'après  ces  états,  le 

nombre  des  maiailes  que  chaque  \  ■  ■•,  i       :  c  transporter  sur  le 

vaisseau-hôpilal. 

218.  11  y  aura  toujours  ,  dans  les  escadres  ou  armées  navales,  un  ofiieier 
de  santé  en  cbfiJ  de  garda. 

21  y.  Cet  officie?  de  santé  sera  relevé  tous  les  jours  à  midi.  —  L'ordre  de 
service  pour  les  ofliciers  de  santé  en  chef  des  vaisseaux  ,  sera  déterminé 
par  l'ofiicier  de  santé  en  chef  de  l'armée  navale,  Un  pavillon  désignera, 
dans  l'escadre,  le  bâtiment  sur  lequel-  sera  l'officier  de  saule  en  chef  de 
service. —  L'officier  de  santé  en  chef  de  l'armée  navale  fera  conmnire . 
tous  les  jours,  a  l'état-major  général,  le  vaisseau  dont  l'ofiicier  de  santé  en 
chef  sera  de  service  le  lendemain ,  afin  qu'il  le  fasse  signaler. 

220.  Lorsqu'il  arrivera  un  accident  grave  à  bord  de  quelque  bâtiment, 
l'ofiicier  de  santé  de  service  en  fera  prévenir  l'ofûcier  de  santé  en  chef  de 
garde. 

221.  L'ofiïcier  de  santé  en  chef  qui  sera  relevé  ,  ira  le  même  jour  rendre 
compte  à  l'ofiicier  de  santé  en  chef  de  l'armée  navale,  des  événemens  qui 
auraient  pu  arriver  pendant  la  durée  de  son  service. 

222.  Dans  les  ports  de  relâche ,  les  demandes  pour  le  remplacement  d'ob- 
jets nécessaires  au  service  des  malades  seront  soumises,  outre  les  formes 
ordinaires  ,  a  l'approbation  de  l'officier  de  santé  en  chef  de  l'année  y  et  au 
visa  du  commissaire  en  chef. 

TTOVE  XXII.  —  Dispositions  générales. 

223.  11  ne  sera  embarqué  à  l'avenir,  sur  les  bâtimens  du  commerce  et 
sur  les  corsaires,  que  des  officiers  de  santé  qui  auront  navigué  sur  les 
vaisseaux  de  ia  république ,  et  qui  auront  justifié  de  leur  capacité  par  un 
examen  en  présence  des  conseils  de  salubrité  navale,  ou  d'officiers  de  santé 
commis  à  cet  el'i'et  par  les  administrateurs  en  chef  des  ports  secondaires.  — 
Les  officiers  d'administration  chargés  de  l'inscription  maritime  sont  tenus, 
sous  leur  responsabilité  ,  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  article. 

224.  Les  coffres  a  médieamens  des  corsaires  et  des  vaisseaux  du  com- 
merce seront  composés ,  comme  ceux  des  vaisseaux  de  la  république , 
en  raison  du  nombre  d'hommes  d'équipage  et  de  la  durée  de  la  cam- 
pagne. 

225.  L'officier  préposé  à  l'inscription  maritime ,  et  l'officier  de  santé  de 
la  marine  du  port  où  se  feront  les  arméniens  des  corsaires  ou  autres  bâti- 
mens du  commerce ,  visiteront  les  coffres  à  médieamens  ,  avant  le  départ 
de  ces  bâtimens  :  ils  se  conformeront  d'ailleurs  a  ce  qui  est  prescrit  par  les 
anciennes  ordonnances  ouréglemens  concernant  les  bâtimens  du  commerce 
et  les  corsaires. — A  défaut  d'officier  de  santé  de  la  marine,  il  en  sera  commis 
un  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  223. 

22C.  L'arrêté  du  directoire ,  en  date  du  19  pluviôse  an  6,  et  le  règlement 
du  même  jour  y  annexé,  concernant  le  service  de  santé  dans  les  hôpitaux  de  la 
marine  et  sur  les  vaisseaux  de  la  république,  sont  et  demeurent  rapportés. 

227.  Sont  aussi  rapportés  tous  autres  arrêtés,  ordonnances  et  règlemens 
contraires  aux  dispositions  du  présent  arrêté. 

228.  Il  sera  incessamment  statué ,  par  un  arrêté  particulier ,  sur  l'en- 
seignement de  la  médecine  navale  et  les  avancemens  des  officiers  de  santé  au 
eoncours.— Le  règlement  relatif  à  cet  objet ,  du  19  pluviôse  an  G ,  est  provi- 
soirement maintenu,  sauf  néanmoins  le  titre  V,  dont  l'exécution  demeurera 
suspendue,     ....  
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N°  191. ~  11  vendémiaire  an  8(3  octobre  l~(J9).=ï,oi  relative  aux  honneurs 
et  aux  récompenses  nationales  h  décerner  aux  armées  delà  république. 
(II,  Bull.cccxiv,  n*  3318;  13. ,  LXXVIII,  44.) 


N°  192.  =  11  vendémiaire  an  8  (3  octobre  1799).==  Loi  relative  aux  hon- 
neurs gui  seront  décernés  aux  fonctioimaiics  et  citoyens  qui y  dans  les 
dangers  publics  y  auront  rendu  de  grands  services  à  leur  pays.  (II,  Bull, 
cccxiv,  ii°  3319;  B.,  LXXVIII,  46.) 


N°  193. =12  vendémiaire  an  8  (4  octobre  1799).  ==  Loi  relative  aux  comptes 
à  fournir  par  les  e/itrepreneurs ,  fournisseurs ,  etc.,  depuis  la  mise  en 
activité  de  la  constitution  de  l'an  3  (1).  (II,  Bull,  cccxiv,  n°  3321;  B., 
LXXVIII,  48.) 

Art.  1er.  Tout  entrepreneur,  fournisseur,  soumissionnaire  et  agent  quel- 
conque, comptable  depuis  la  mise  en  activité  de  la  constitution  de  l'an  3  ,  est 
tenu  de  remettre  aux  divers  ministres,  dans  le  mois  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  le  compte  général  et  délinitif ,  appuyé  de  pièces  justilicatives, 
du  service  dont  il  a  été  chargé  jusqu'au  dernier  jour  complémentaire  an  6, 
et  dans  quatre  mois  celui  du  service  cie  l'an  7  ,  sous  peine  de  déchéance,  et 
d'être  en  outre  poursuivi  par  l'agent  du  trésor  public  en  réintégration  des 
à-comptes  qui  lui  ont  été  accordés  pour  lesdits  services. 

2.  Chaque  compte  sera  accompagné  d'un  double  inventaire  des  pièces  jus- 
tificatives y  jointes  ;  le  ministre  certifiera  la  remise  du  tout  au  bas  d'un  de 
ces  inventaires,  qui  sera  rendu  au  comptable,  pour  être  par  lui  déposé, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  à  la  trésorerie  nationale,  où  il  en  sera  donné 
décharge. 

3.  Après  l'expiration  des  délais  mentionnés  aux  précédens  articles,  les 
peines  de  déchéance  et  de  restitution  des  à-comptes  perçus  seront  encou- 
rues de  droit  et  de  fait,  sans  que  le  comptable  puisse  produire  des  supplé- 
mens  de  comptes,  ni  d'autres  pièces  justilicatives  :  en  conséquence ,  la  tréso- 
rerie nationale  remettra  à  l'agent  du  trésor  public  le  tableau  des  entrepre- 
neurs ,  fournisseurs  et  autres  en  retard  de  remettre  leurs  comptes  délinitifs  , 
ainsi  que  l'état  des  sommes  qui  leur  auraient  été  payées  par  forme  d'a-compte  ; 
lesdits  fournisseurs,  entrepreneurs  et  autres  comptables,  seront  poursuivis 
par  la  saisie  de  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  et  contraignables  par 
corps  en  cas  d'insuiiisance  de  leur  fortune  patente. 

4.  Les  ministres  sont  tenus  d'arrêter  les  comptes  des  agens  comptables 
dans  les  trois  mois  au  plus  tard  de  leur  remise ,  et  de  les  faire  passer  de  suite 
à  la  trésorerie,  avec  les  pièces  justilicatives,  auxquelles  ils  joindront  copie 
des  marchés  et  décisions  nécessaires  a  leur  vérification  ultérieure  à  la  comp- 
tabilité nationale. 

5.  Le  comptable  qui,  par  son  compte  et  lors  de  la  remise  d'icelui,  se  dé- 
clarera débiteur  envers  la  nation,  sera  tenu  de  verser  sur-le-champ  au 
trésor  public  ia  somme  dont  il  s'avouera  reliquataire ,  à  peine  de  payer  en 
sus,  et  par  chaque  jour  de  retard,  un  centime  par  franc  de  ladite  somme. 

fi.  Le  comptable  qui  se  déclarerait  quitte  envers  la  nation,  et  qui,  par 
l'apurement  de  ses  comptés,  en  serait  reconnu  débiteur,  sera  tenu  de  payer, 

(i)  Voyez  la  lui  du  i3  IViir.aire  an  8  (  4  décembre  1799),  qui  règle  un  mode  de  poursuites 
pour  le.  recouvrement  du  dçbtt  des  comptables  ;  et  l'arrête  du  tS  vcnlose  suivant  (y  mars  1800  \ 
imj  autovue  .c  ministre  des  £U}».u<èç§  à  prendre  Ua  mesures  nécessaires  pour  ce  recouvrement. 
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on  sus  de  la  somme  par  lui  duc,  deux  centimes  par  franc  de  ladite  somme  , 
et  par  chaque  jour,  a  dater  de  la  remise  de  ses  pièce». 

7.  Le  comptable  qui  se  déclarerait,  créancier  de  la  nation,  et  (foi,  par 
l'apurement  desescomptes,  en  serait  reconnu  débiteur!  sera  tenu  de  payer, 
en  sus  de  la  somme  par  lui  due,  trois  centimes  par  franc  de  ladite  somme  , 
et  par  chaque  jour,  à  dater  de  la  remise  de  ses  pièces. 

8.  Les  dispositions  des  articles  G  et  7  précédens  ne  sont  point  applicables 
aux  comptables  y  désignés  qui  ne  seraient  reconnus  débiteurs  que  par  le 
rejet  de  pièces  justificatives  pour  simple  défaut  de  forme.  Dans  ce  cas,  les- 
dits  comptables  seront  seulement  soumis  aux  dispositions  de  l'article  .'>. 

9.  Dans  la  décade  qui  suivra  l'expiration  du  délai  déterminé  par  les  arti- 
cles Ier  et  2,  la  trésorerie  nationale  sera  tenue  d'adresser  au  corps  législatif 
un  double  des  tableau  et  état  mentionnés  en  l'article  3. 

10.  Chaque  mois  le  directoire  exécutif  rendra  compte  au  corps  législatif 
de  l'exécution  de  l'article  4. 


N°  194.  =  12  vendémiaire  an  8  (4  octobre  1799).  =Loi  relative  aux  états  de 
recette  et  dépense  ordonnés  par  les  articles  308  et  309  de  la  constitution. 
(II,  Bull,  cccxiv,  n°  3322  ;  B.,  LXXVIII,  50.) 

Art.  1er.  A  l'avenir,  et  à  compter  de  l'an  8,  les  états  de  recette  ordonnés 
par  les  articles  308  et  309  de  l'a  constitution  comprendront  les  produits  bruts 
des  revenus  publics  provenant  des  régies,  administrations  ou  directions  de 
l'enregistrement  et  domaines,  des  douanes,  des  poudres,  de  la  loterie,  de  la 
poste  aux  lettres  ,  des  monnaies ,  et  généralement  de  toutes  autres  régies , 
administrations  ou  directions  de  même  espèce  ou  autres,  établies  ou  a  éta- 
blir. —  Les  états  et  comptes  de  dépenses  prescrits  par  les  mêmes  articles 
de  la  constitution ,  comprendront  également  tous  les  frais  et  dépenses  quel- 
conques, soit  de  bureau,  gestion  ou  autres,  à  faire  pour  la  république, 
pendant  le  cours  de  l'année ,  par  lesdites  régies ,  administrations  ou  direc- 
tions, lesquels  frais  et  dépenses  feront  en  conséquence  partie  des  crédits 
annuels  à  ouvrir  aux  ministres  respectifs  de  qui  elles  dépendent  ;  et  dans  les 
cas  où  lesdits  crédits  ont  déjà  été  ouverts,  il  y  sera  pourvu  par  voie  de  sup- 
plément, d'après  les  états  par  aperçu  qu'il  est  ordonné  au  ministre  de  faire 
parvenir  sans  délai  au  corps  législatif. 

2.  Les  ministres  mettront,  par  trimestre,  à  la  disposition  desdites  régies, 
administrations  ou  direction-,,  les  fonds  nécessaires  pour  subvenir  à  leurs 
dépenses,  d'après  les  états  par  aperçu  qu'elles  leur  en  auront  fournis;  et,  à  cet 
effet,  il  sera  par  eux  délivré  ,  au  profit  desdites  régies ,  administrations  ou 
directions,  des  ordonnances  à  concurrence  desquelles  les  paiemens  continue- 
ront d'être  faits  par  leurs  agens  comptables ,  des  mains  de  qui  elles  retire- 
ront les  valables  acquits, pour  être  annexés  auxdites  ordonnances,  et  ensuite 
versés  comme  comptant  à  la  trésorerie  nationale,  où  ils  seront  définitive- 
ment éebangés ,  après  vérification  ,  contre  des  récépissés  de  décharge. 

3.  Les  versemens  desdites  régies,  administrations  ou  directions,  dans  les 
caisses  des  receveurs  généraux ,  seront  toujours  accompagnés  d'un  bordereau 
à  colonnes,  qui  indiquera,  d'une  part,  1°  le  montant  général  des  recettes 
antérieures  ,  depuis  le  premier  jour  de  l'année  jusques  et  y  compris  le  ver- 
sement précédent,  distinguées  par  nature  de  contributions  ou  revenus  ;  2°  le 
montant  particulier  des  recettes  faites  depuis  le  dernier  versement ,  égale- 
ment distinguées  par  nature  de  contributions  ou  revenus  ;  et  d'autre 
part,  1°  le  montant  général  des  dépenses  antérieures,  depuis  le  premier 
jour  de  l'année  jusques  et  y  compris  le  versement  précédent,  distinguées 
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par  nature  de  dépenses  ;  2°  le  montant  particulier  des  dépenses  faites  depuis 
le  dernier  versement,  également  distinguées  par  nature  de  dépenses,  avec 
indication  du  nombre  des  acquits. 

N°  195.=  19  vendémiaire  an  8  (11  octobre  1799).  =  Arrêté  du  directoire 
exécutif  concernant  l&s  passeports  pour  les  colonies  françaises.  (II,  Bull. 
cccxvi,  n°  3359.) 

Art.  1er.  Les  citoyens  qui  voudront  passer  dans  les  colonies  françaises  de 
l'un  et  l'autre  hémisphère  ,  s'adresseront  aux  autorités  constituées  des  lieux 
de  leur  domicile ,  qui  leur  délivreront  des  passeports  dans  les  cas  et  dans  les 
formes  voulus  par  la  loi. 

2.  Ces  passeports  n'auront  leur  effet  qu'après  avoir  été  visés  par  le  minis- 
tre de  la  marine  et  des  colonies,  lequel  ne  pourra  accorder  son  visa  sans 
l'autorisation  spéciale  du  directoire  exécutif. 

3.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  l'arrêté  du  8  floréal  an  4  est  et 
demeure  rapporté. 

4.  Les  citoyens  qui  passeront  dans  les  colonies  comme  fonctionnaires  pu- 
blics ou  employés ,  n'auront  besoin  d'autre  passeport  que  de  leur  ordre  de 
départ ,  qui  leur  en  tiendra  lieu. 


N°  196.  =  21  vendémiaire  an  8  (13  octobre  1799).  e=  Loi  additionnelle  à  celle 
du  14  messidor  an  7,  sur  l'organisation  des  bataillons  et  compagnies 
auxiliaires.  (II,  Bull,  cccxvn,  n°  3361  ;  B.,  LXXVIII,  95.) 


N°  197.  =  21  vendémiaire  an  8  (13  octobre  1799).  =  Loi  contenant  rectifica- 
tion d'erreurs  dans  celle  du  quatrième  jour  complémentaire  an  7,  relative 
à  une  augmentation  dans  l'arme  de  l'artillerie  à  pied.  (II,  Bull,  cccxvn, 
n°3362;B.,  LXXVIII,  97.) 


N°  198.  =  26  vendémiaire  an  8  (18  octobre  1799).  =  Arrêté  du  directoire 
exécutif  concernant  V application  du  calcul  par  francs  et  fractions  de 
franc  à  la  comptabilité  publique  (1).  (II,  Bull,  cccxvn,  n°  3372.) 

Le  directoire  exécutif,  vu  la  loi  du  17  floréal  an  7 ,  qui  fixe  les  règles  de 
comptabilité  conformément  au  nouveau  système  des  poids  et  mesures,  et 
jugeant  nécessaire  de  prévenir  les  difficultés  et  abus  qui  pourraient  résulter 
de  l'application  du  calcul  par  franc  et  fractions  de  franc  à  la  comptabilité 
publique  ;  ouï  le  rapport  du  ministre  des  linances ,  —  Arrête  : 

Art.  1er.  Les  deux  tableaux  annexés  au  présent  arrêté,  établissant,  le 
premier,  la  valeur  du  franc  et  des  fractions  du  franc  relativement  à  la  livre 
tournois  et  à  ses  fractions ,  le  second ,  celte  dernière  valeur  comparée  à  la 
première,  serviront  de  base  et  de  règle  pour  la  comptabilité  publique,  à 
compter  de  l'an  8. 

2.  La  monnaie,  soit  de  cuivre  ,  soit  de  métal  de  cloche  allié  de  cuivre ,  à 
l'ancien  type ,  et  celle  de  billon ,  connue  vulgairement  sous  la  dénomina- 
tion de  monnaie  grise ,  seront  employées  en  recette  et  en  dépense  connue 
fractions  du  franc,  ainsi  que  les  pièces  d'un  décime,  de  cinq  centimes  et 
d'un  centime,  et  pour  la  même  valeur  que  ces  pièces,  à  compter  de  la  même 
époque. 

(i)  Voyez  l'arrêté  du  17  floréal  an  7  (6  mai  1799),  qui  fixe  les  règles  de  comptabilité  cou. 
fermement  au  nouveau  système  des  poids  et  mesures ,  et  la  qotc. 
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N"  199.*=  2G  vendémiaire  an  8  (  18  octobre  1799  ).  =a  Loi  qui  proroge  tes 
délais  d'admission  au.r  crâniens  pour  divers  grades  dans  la  marine 
militaire ,  en  faveur  des  navigateurs  détenus  chet  l 'ennemi ',  ou  en  activité 

\  de  service  sur  mer  pendant  la  guerre.  (II,  Bull.  CCCXYI1  ,  n°  3373  ;  B.  , 
LXXVIII,  115.) 

N°  200.  =  27  vendémiaire  an  8  (19  octobre  1799).  =  Loi  relative  à  remploi 
des  bons  de  réquisition  pour  fournitures  faites  aux  armées ,  depuis  le 
Ier  germinal  an  7,  en  paiement  des  contributions  de  l'an  S.  (II,  Bull. 
cccxvn,  n°3375;B.,  LXXVIII,  122.) 


N°  201.  =  2  brumaire  an  8  (24  octobre  1799).  =a  Loi  qui  autorise  à  arra- 
cher un  bois  planté  sur  une  grande  route.  (  II ,  Bull,  cccxvm  ,  n°  3381  ; 
B.,  LXXVIII,  147.) 

Art.  le.  L'administration  centrale  de  Loir-et-Cher  est  autorisée  à  faire 
arracher  le  bois  taillis  appelé  le  bois  de  la  Touche ,  situé  sur  la  route  de 
Blois  à  Orléans ,  entre  Suèvres  et  Mer. 

2.  Cet  arrachis  ne  pourra  se  faire  que  sur  la  surface  de  cent  vingt  mètres 
de  chaque  côté  de  la  grande  route,  dans  toute  son  étendue,  de  manière  que 
cette  route  en  soit  totalement  isolée. 

3.  Avant  d'entreprendre  cet  arrachis ,  l'administration  centrale  traitera 
avec  le  propriétaire,  soit  à  l'amiable,  soit  par  arbitres:  dans  ce  dernier 
cas,  elle  en  désignera  un,  qui ,  réuni  à  celui  du  propriétaire,  sinon  nommé 
d'oflice  par  le  juge  de  paix  de  son  domicile,  procéderont  à  l'estimation  du 
bois  qu'il  convient  d'arracher,  et  dresseront  procès-verbal  de  leur  estima- 
tion. Il  en  sera  donné  copie  au  propriétaire  pour  lui  servir  de  titre. 

4.  Le  bois  arraché  sera  vendu  à  la  requête  de  l'administration,  par  huis- 
sier qu'elle  commettra  à  cet  effet.  Le  prix  en  provenant  sera  remis  au  pro- 
priétaire pour  le  payer,  ou  venir  d'autant  en  déduction  sur  la  somme  qui 
lui. sera  due.  En  cas  d'insuftisance,  l'administration  lui  délivrera  un  mandat 
du  restant  de  sa  créance,  à  prendre  sur  les  fonds  destinés  à  l'acquit  des  dettes 
de  cette  nature. 


N°  202.  =  8  brumaire  an  8  (  30  octobre  1799  ).  =  Loi  portant  que  celle  du 
3  brumaire  an  4  ri  est  point  applicable  aux  parens  et  alliés  des  individus 
déportés  par  les  lois  des  19  et  22  fructidor  an  5.  (II,  Bull,  cccxx ,  n°  3390  ; 

'  B.,  LXXVIII,  179.) 
La  loi  du  3  brumaire  an  4  n'est  point  applicable  aux  parens  et  alliés  des 

individus  déportés  par  les  lois  des  19  et  22  fructidor  an  5,  et  qui  ont  été 

inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  en  exécution  de  la  loi  du  19  brumaire  an  7. 


N°  203.  =9  brumaire  an  8  (31  octobre  1799  ).  =  Loi  qui  dispense  de  la  pa- 
tente tous  les  officiers  de  santé  attachés  aux  armées,  etc.,  par  nomination 
du  directoire  exécutif  ou  des  autorités  constituées  (1).  (II,  Bull,  cccxx, 
n°  3393;  B.,  LXXVIII,  185.) 

Le  numéro  5  de  l'article  29  de  la  loi  du  lei  brumaire  an  7  sur  les  paten- 
tes, est  applicable,  sans  distinction,  à  tous  les  ofliciers  de  santé  attachés  aux 
armées,  aux  hôpitaux,  ou  au  service  des  pauvres,  par  nomination  du  direc- 
toire exécutif  ou  des  autorités  constituées. 


(i)  Voyez,  »ur  les  patentes,  la  loi  du  Ier  brumaire  an  7  (22  octobre  1798),  et  les  notes. 
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N°  204.= 1 1  brumaire  an  8  (2  novembre  1799).=  Arrêté  du  directoire  exé- 
cutif ,  sur  l'acquit  des  dépenses  des  bureaux  des  domaines  nationaux  et 
de  liquidation  dans  les  départemens.  (II,  Bull,  cccxx,  n°  3401.) 


jj°  205.=  12  brumaire  an  8  (3  novembre  1799).  =  Loi  relative  à  remploi 
du  prix  des  domaines  nationaux  vendus  en  exécution  de  la  loi  du2G  ven- 
démiaire an  7.  (II,  Bull,  cccxx,  n°  3402  ;  B.,  LXXVIII,  192.) 

N°  206.=  14  brumaire  an  8  (5  novembre  1799).=Arrêté  du  directoire  exé- 
cutif, qui  ordonne  une  retenue  sur  le  produit  des  prises  pour  le  soulage- 
ment et  l'entretien  des  marins  français  prisonniers  de  guerre.  (II ,  Bull. 
cccxxii,  h°  3408.) 

Art.  1er.  Indépendamment  des  retenues  qui  doivent  être  faites  au  profit 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  en  exécution  des  lois  des  9  messidor 
an  3  et  3  brumaire  an  4,  il  sera  prélevé  un  décime  par  franc  sur  le  produit 
net  de  toutes  les  prises  faites ,  soit  par  les  bâtimens  de  la  république,  soit  par 
les  bâtimens  du  commerce. 

2.  Les  sommes  provenant  de  ces  retenues  seront  versées  dans  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  suivant  le  mode  établi  par  les  lois  et  réglemens  con- 
cernant l'administration  de  cette  caisse,  pour  être  employées  ultérieurement, 
d'après  les  ordres  du  ministre  de  la  marine ,  au  soulagement  et  à  l'entretien 
des  prisonniers  de  guerre  français  provenant  des  bâtimens  de  la  république 
et  du  commerce. 

3.  Lesdites  sommes  resteront  en  dépôt  jusqu'à  ce  que  le  corps  législatif 
ait^statué  sur  cette  prestation,  sa  quotité  et  son  emploi  ;  et,  dans  le  cas  où  la 
fixation  qui  serait.établie  par  la  loi ,  ne  s'élèverait  pas  à  un  décime  par  franc, 
le  montant  de  ce  qui  aurait  été  déposé  en  excédant  sera  restitué  sur-le- 
champ  à  qui  de  droit. 

4.  La  retenue  prescrite  par  l'article  1er  sera  exercée  tant  sur  le  produit 
net  des  prises  déjà  faites,  mais  dont  la  liquidation  et  la  répartition  définitives 
ne  sont  pas  encore  consommées ,  que  sur  celui  des  prises  qui  se  feront  ulté- 
rieurement. 

5.  L'arrêté  du  directoire  exécutif  du  22  ventôse  an  6  est  rapporté  ;  et 
sont  déclarées  nulles  et  comme  non  avenues  les  soumissions  souscrites  par 
les  armateurs ,  de  subvenir  aux  frais  de  la  nourriture  et  de  l'entretien  des 
prisonniers  qui  auraient  pu  être  faits  sur  leurs  bâtimens. 


N°  207.  =  18  brumaire  an  8  (  9  novembre  1799).  =  Décret  du  conseil  des 
anciens  qui  transfère  le  corps  législatif  dans  la  commune  de  Saint-  Cloud. 
(  II,  Bull,  cccxxi,  n°  3405;  B. ,  LXXVIII,  213.  ) 

Le  conseil  des  anciens,  en  vertu  des  articles  102,  103  et  104  de  la  consti- 
tution, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  corps  législatif  est  transféré  dans  la  commune  deSaint-Cloud; 
les  deux  conseils  y  siégeront  dans  les  deux  ailes  du  palais. 

2.  Ils  y  seront  rendus  demain,  19  brumaire,  à  midi.  Toute  continuation 
de  fonctions  et  de  délibérations  est  interdite  ailleurs  et  avant  ce  temps. 

3.  Le  général  Bonaparte  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret.  Il 
prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  sûreté  de  la  représentation 
nationale.  —  Le  général  commandant  la  17e  division  militaire,  la  garde  du 
corps  législatif,  les  gardes  nationales  sédentaires,  les  troupes  de  ligne  qui  se 
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trouvent  dans  la  commune  de  Paris  et  dans  l'ai Tondiy,cmcnt  constitution- 
nel, et  dans  toute  l'étendue  de  la  17'  division,  sont  pûç  i  temeul  sons 
ses  ordres,  et  tenus  de  Le  reconnaître  en  cette  qualité.  Tons  les  citoyens  lui 
prêteront  main-forte  à  sa  première  réquisition. 

4.  Le  général  Bonaparte  est  appelé  dans  le  sein  du  conseil  pour  y  recevoir 
une  expédition  du  présent  décret,  et  prêter  serment. Il  se  concertera  avec  les 
commissions  des  inspecteurs  des  deux  conseils. 

5.  Le  présent  décret  sera  de  suite  transmis r  par  un  messager  d'état,  au 
conseil  des  cinq-cents  et  au  directoire  exécutif:  il  sera  imprimé,  affiché, 
promulgué,  et  envoyé  dans  toutes  les  communes  de  la  république  par  des 
courriers  extraordinaires. — Le  conseil  des  anciens  décrète  en  outre  l'adresse 
aux  Français  qui  suit  : 


LE    CONSEIL    DES    ANCIENS    AUX    FRANÇAIS. 


Français,  le  conseil  des  anciens  use  du  droit  qui  lui  est  délégué  par  l'ar- 
ticle 10?.  de  la  constitution,  de  changer  la  résidence  du  corps  législatif. — Il 
use  de  ce  droit  pour  enchaîner  les  factions  qui  prétendent  subjuguer  la  re- 
présentation nationale,  et  pour  vous  rendre  la  paix,  intérieure.  —  Il  use  de 
ce  droit  pour  amener  la  paix  extérieure,  que  vos  longs  sacrifices  et  l'huma- 
nité réclament.  —  Le  salut  commun,  la  prospérité  commune  ;  tel  est  le  but 
de  cette  mesure  constitutionnelle  :  il  sera  rempli.  —  Et  vous ,  habitans  de 
Paris,  soyez  calmes;  dans  peu  la  présence  du  corps  législatif  vous  sera 
rendue. — Français ,  les  résultats  de  cette  journée  feront  bientôt  foi  si  le  corps 
législatif  est  digne  de  préparer  votre  bonheur,  et  s'il  le  peut.  —  Vive  le 
peuple,  par  qui  et  en  qui  est  la  république  !  —  La  présente  adresse  sera  im- 
primée ,  proclamée ,  et  affichée  à  la  suite  du  décret  de  translation  de  la 
résidence  du  corps  législatif ,  comme  en  faisant  partie.  Signé  Corznet  ,  ex- 
président  ;  Delneufcourt  ,  Chabot,  secrétaires  ;  Boutteville  ,  ex~ 
secrétaire. 

Le  directoire  exécutif  ordonne  que  le  décret  ci-dessus  sera  publié ,  exé- 
cuté, et  qu'il  sera  muni  du  sceau  de  la  république.  Fait  au  palais  national 
du  directoire  exécutif,  le  18  brumaire  an  8  de  la  république  française,  une 
et  indivisible.  Pour  expédition  conforme,  signé  Goiiier  ,  président  ;  par  le 
directoire  exécutif,  le  secrétaire-général ,  Lagarde  ;  et  scellé  du  sceau  de 
la  république. 
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CONSULAT. 


N°  208.=19  brumaire  an  8  (10  novembre  1799).=  Loi  qui  prohibe  Vexpor- 
tation  des  pierres  à  feu  à  l'étranger,  sous  peine  de  trois  cents  francs 
d'amende.  (II,  Bull,  cccxxvi,  n°  3423  ;  B.,  LXXVIII,  219.) 


N°  209.  =19  brumaire  an  8  (  10  novembre  1799  ).  =p  Loi  qui  remplace  le  di- 
rectoire exécutif  par  une  commission  consulaire  executive,  et  les  conseils 
des  cinq -cents  et  des  anciens  par  deux  commissions  composées  chacune 
de  vingt-cinq  membres  (1).  (II,  Bull,  cccxxm,  n°  3413;  B.,  LXXVIII , 
221.) 

Le  conseil ,  considérant  la  situation  de  la  république. . . .,  approuve 

l'acte  d'urgence  et  la  résolution  suivante  : 

Art.  1er.  Il  n'y  a  plus  de  directoire  ;  et  ne  sont  plus  membres  de  la  représen- 
tation nationale,  pour  les  excès  et  les  attentats  auxquels  ils  se  sont  constam- 
ment portés  ;  et  notamment  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux ,  dans  la 
séance  de  ce  matin,  les  individus  ci-après  nommés  : — Joubert  (de  l'Hérault), 
Jouanne,  Talot,  Duplantier  (de  la  Gironde),  Aréna,  Garau,  Quirot,  Leclerc- 
Scheppers,  Brische  (de  l'Ourtbe),  Poulain-  Grandprey ,  Bertrand  (du  Calva- 
dos) ,  Goupilleau  (de  Montaigu) ,  Daubermesnil ,  Marquezy,  Guesdon , 
Grand  mai  s  on  ,  Groscassand-Dorimond,  Frison,  Dessaix ,  Bergasse-La- 
siroulle ,  Montpellier,  Constant  (des  Bouches- du-Rhône) ,  Briot ,  Destrem , 
Carrére-la-Garrière ,  Gorrand  ,  Legot,  Blin,  Boulay-Paty,  Souilhé ,  De~ 
moor,  Bigonnet  ,  Mentor,  Boissier,  Bailly  (de  la  Haute-Garonne),  Bouvier, 
Brichet,  Honoré  Declerk ,  Iloussct ,  Gastaing  (du  Var) ,  Laurent  (du  Bas- 
Rhin),  Beitz,  Prudhon,  Porte  ,  Truck ,  Delbrel,  Leyris  ,  Doche  (de  Lille) , 
Stcvenottc,  Jourdan  (de  la  Haute-Vienne),  Lesage-Senault,  Chalmel,  André 
(du  Bas- Rhin),  Dimartinelli ,  Colombel  (de  la  Meurthe),  Philippe ,  Moreau 
(de  l'Yonne) ,  Jourdain  (d'Ille-et- Vilaine) ,  Letourneux  ,  Citadella ,  Bordas. 

2.  Le  corps  législatif  crée  provisoirement  une  commission  consulaire 
executive,  composée  des  citoyens  Sieycs ,  Roger- Ducos ,  ex 'directeurs,  et 
Bonaparte,  général,  qui  porteront  le  nom  de  consuls  delà  république  fran- 
çaise. 

3.  Cette  commission  est  investie  de  la  plénitude  du  pouvoir  directorial , 
et  spécialement  chargée  d'organiser  l'ordre  dans  toutes  les  parties  de  l'ad- 
ministration, de  rétablir  la  tranquillité  intérieure ,  et  de  procurer  une  paix 
honorable  et  solide. 

4.  Elle  est  autorisée  à  envoyer  des  délégués,  avec  Un  pouvoir  déterminé , 
et  dans  les  limites  du  sien. 

5.  Le  corps  législatif  s'ajourne  au  1er  ventôse  prochain;  il  se  réunira  de 
plein  droit  à  cette  époque,  à  Paris,  dans  ses  palais. 

(i)  Voyez  la  constitution  du  22  frimaire  an  8  (i3  décembre  1799),  qui  organise  définitive- 
ment le  gouvernement  consulaire,  et  les  notes  ;  et  la  loi  du  3  nivosc  suivant  (24  décembre  1799), 
portant  que  les  consuls  entreront  en  fonctions  Je  4  du  même  mois  de  nivosc. 
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6.  Pendant  l'ajournement  du  corps  législatif,  les  membres  ajournés  con- 
servent leur  indemnité,  et  leur  garantie  constitutionnelle. 

7.  Ils  peuvent,  sans  perdre  leur  qualité  de  représentant  du  peuple,  être 
employés  comme  ministres ,  agens  diplomatiques,  délégués  de  la  commission 
consulaire  executive,  et  dans  toutes  les  autres  fonctions  civiles.  Ils  sont 
même  invités,  au  nom  du  bien  public,  à  les  accepter. 

8.  Avant  sa  séparation,  et  séance  tenante,  chaque  conseil  nommera  dans 
son  sein  une  commission  composée  de  vingt-cinq  membres  (1). 

9.  Les  commissions  nommées  par  les  deux  conseils  statueront,  avec  la 
proposition  formelle  et  nécessaire  de  la  commission  consulaire  executive  , 
sur  tous  les  objets  urgens  de  police,  de  législation  et  de  linances. 

10.  La  commission  des  cinq-cents  exercera  l'initiative,  la  commission  des 
anciens,  l'approbation. 

11.  Les  deux  commissions  sont  encore  chargées  de  préparer ,' dans  le 
même  ordre  de  travail  et  de  concours,  les  changemens  à  apporter  aux  dis- 
positions organiques  de  la  constitution  dont  l'expérience  a  fait  sentir  les  vices 
et  les  inconvéniens. 

12.  Ces  changemens  ne  peuvent  avoir  pour  but  que  de  consolider,  garan- 
tir et  consacrer  inviolablement  la  souveraineté  du  peuple  français ,  la  ré- 
publique une  et  indivisible,  le  système  représentatif,  la  division  des  pouvoirs, 
la  liberté,  l'égalité,  la  sûreté  et  la  propriété. 

13.  La  commission  consulaire  executive  pourra  leur  présenter  ses  vues  à 
cet  égard. 

14.  Enfin,  les  deux  commissions  sont  chargées  de  préparer  un  code  civil. 

15.  Elles  siégeront  à  Paris  dans  les  palais  du  corps  législatif  ;  et  elles  pour- 
ront le  convoquer  extraordinairement  pour  la  ratification  de  la  paix ,  ou 
dans  un  grand  danger  public. 

16.  La  présente  sera  imprimée,  envoyée  par  des  courriers  extraordinaires 
dans  les  départemens ,  et  solennellement  publiée  et  affichée  dans  toutes  les 
communes  de  la  république. 

Signé  Lucien  Bonaparte  ,  président;  Emile  Gaudin,  Bara  ,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  A  Saint-Cloud,  le  19  brumaire  an  8  de  la  république  française. 
Signé  Joseph  Cornudet,  ex-président;  Herwyn  ,  P.-C  Laussat,  ex- 
secrétaires. 

Les  consuls  de  la  république  française  ordonnent  que  la  loi  ci-dessus  sera 
publiée,  exécutée,  et  qu'elle  sera  munie  du  sceau  de  la  république.  Fait  au 
palais  national  des  consuls  de  la  république  française ,  le  20  brumaire  an  8 
de  la  république.  Signé  Roger-Ducos  ,  Bonaparte  ,  Sieyes  ;  et  scellé  du 
sceau  de  la  république. 

N°  210.  =  19  brumaire  an  8  (10  novembre  1799).  =  Loi  contenant  une  pro- 
clamation au  peuple  français.  (II,  Bull,  cccxxiv,  n°  3415;  B. ,  LXXVIII, 

ï   223.), 

N°  211. =19  brumaire  an  8  (10  novembre  1799).  =  Acte  du  corps  législatif. 

(II,  Bull,  cccxxv,  n°  3417.) 

Le  conseil  procède  à  la  nomination  de  la  commission  de  vingt-cinq  mem* 

(ï)  Voyez  ci-après  les  actes  du  19  brumaire  an  8,  portant  nomination  des  membres  de  ces 
commissions. 
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bres  établie  par  l'article  8  delà  loi  de  ce  jour. —  La  majorité  des  suffrages  se 
réunit  sur  les  citoyens  Lebrun,  Garât,  Rousseau,  Vimar,  Cretet,  Lemercier, 
Régnier,  Cornudet, Porcher,  fermer,  Le  noir-  Laroche ,  Cornet,  Goupil-Préfeln 
fils ,  Sédillez ,  Laloy ,  Fargues ,  Peré  (des  Hautes-Pyrénées),  Depère,  Laus- 
sat,  Chassiron,  Perrin  (des  Vosges),  Caillemer,  Chatry-Lafosse,  Herwyn, 
Beaupuy.  — Le  conseil  arrête  que  la  liste  ci-dessus  sera  transmise  à  la  com- 
mission consulaire  executive. 

A  Saint-Cloud,  le  19  brumaire  an  8  de  la  république  française.  —  Signé 
Lemercier. 


N°  212.  =  19  brumaire  an  8  (  10  novembre  1799).  =  Acte  du  corps  légis~ 
latif  pour  la  formation  d'une  commission  chargée  de  statuer  sur  tous  les 
objets  urgens  de  police ,  de  législation  et  de  finances.  (II,  Bull,  cccxxvn, 
n°  3425.) 

En  exécution  de  la  loi  de  ce  jour,  portant  qu'avant  sa  séparation,  et 
séance  tenante ,  chaque  conseil  nommera  dans  son  sein  une  commission 
composée  de  vingt-cinq  membres,  lesquels  statueront,  pendant  l'ajourne- 
ment du  corps  législatif,  avec  la  proposition  formelle  et  nécessaire  de  la 
commission  consulaire  executive,'  sur  tous  les  objets  urgens  de  police,  de 
législation  et  de  linances, — Le  conseil  des  cinq-cents  nomme,  pour  compo- 
ser la  commission  prise  dans  son  sein  qu'il  est  chargé  de  former,  —  Les  re- 
présentai du  peuple  Cabanis ,  Boulay  (de  la  Meurthe),  Chazal ,  Lucien  Bo- 
naparte,  Chénier ,  Creuzé-Latouche ,  Berenger,  Daunou ,  Gaudin(àe  la 
Loire),  Jacqueminot ,  Beauvais ,  Arnould  (  de  la  Seine),  Mathieu,  Thiessé  r 
Villetard ,  Girot-Pouzol,  Gourlay,  Casenave  ,  Chollet  (de  la  Gironde),  Lu- 
dot,  Devinck- Thierry,  T'régeville ,  Thibaut,  Chabaud  (du  Gard),  Bara  (des 
Ardcnnes).  —  Les  consuls  de  la  république  ordonnent  que  l'acte  du  conseil 
des  cinq-cents  ci-dessus  sera  publié,"  exécuté,  et  qu'il  sera  muni  du  sceau 
de  la  république.  Fait  au  palais  national  des  consuls  de  la  république,  le 
26  brumaire  an  8  de  la  république.  Signé  Sieyes  ,  Roger-Ducos  ,  Bona- 
parte. Pour  copie  conforme  :  le  secrétaire  -  général ,  signé  Hugues -B. 
Maret.  Et  scellé  du  sceau  de  la  république. 


N°  213. =20  brumaire  an  8  (11  novembre  1799).  =  Arrêté  des  consuls  qui 
détermine  des  mesures 'de  sûreté  contre  plusieurs  individus.  (  II,  Bull, 
cccxxix ,  n°  3432.) 

N°  21 4.  =  22  brumaire  an  8  (13  novembre  1799).  =  Loi  qui  abroge  celle  du 
24  messidor  an  7  sur  les  otages.  (II,  Bull,  cccxxv,  n°  3419  ;  B.,  LXXVIII, 
227.  ) 

N°  216.  =s  25  brumaire  an  8  (16  novembre  1799).=  Loi  qui  autorise  une 
adjonction  de  jurés  et  de  juges  pour  suivre  les  débats  dans  les  procès 
criminels  d'une  étendue  considérable.  (II,  Bull,  cccxxvn,  n°  3426  ;  B.,. 
LXXVIII ,  229.) 

Art.  1er.  Lorsqu'un  procès  criminel  paraîtra  de  nature  à  entraîner  de» 
longs  débats,  le  tribunal,  avant  le  tirage  de  la  liste  des  jurés,  pourra  or- 
donner qu'indépendamment  des  douze  jurés  et  des  trois  adjoints  ,  il  s*pai 
tiré  au  sort  trois  autres  jurés,  qui  assisteront  aux  débats  (1). 


(i)  Le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808  a  abrogé  cette  disposition  :  en  conséqueacey  et 
sous  l'empire  de  «c  code,  une  cour  d'assises  a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  refuser  radjuuctioa 
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2.  En  casdVvénemenf  qui  cmp<Yli<'?;iit  l'un  on  plusieurs kle*  doir/e  jui 
ou  des  trois  adjoints  ,  de  suivre  ta  débati  juvmcs  ri    compftté  la  drclurahoii 
définitive  «lu  jury,  ils  seront,  remplacés  p:u   h  suppléans. 

.1.  Le  remplacement  se  îet»  suivant  Tordre  dans  lequel  les  jurés  .suppléans 
auront  été  appelés  |>ar  le  sort. 

4.  Dans  les  procès  criminels  de  l'étendue  de  (eux  mentionn» \  <n  l'ar- 
ticle 1er,  le  tribunal  criminel  s'adjoindra  deux  juges  du  tribunal  civil  pour 
assister  aux  débats. 

5.  Dans  le  cas  où  le  président ,  l'accusateur  public ,  le  commissaire  du 
pouvoir  exécutif,  l'un  ou  plusieurs  des  quatre  juges  du  tribunal,  se  trou- 
veraient hors  d'état  de  suivre  les  débats  jusques  et  compris  la  prononciation 
du  jugement,  les  juges  du  tribunal  et  les  juges  adjoints  réunis  nommeront 
parmi  eux  ,  au  scrutin,  celui  qui  les  remplacera. 


N°  216.  =  25  brumaire  an  8  (16  novembre  1799).  =  Loi  qui  prescrit  lafor- 
m  mule  du  serment  à  prêter  par  tous  les  fonctionnaires  publics  (1).  (II,i3ulL 
.  "  cccxxvn ,  n°  3427  ;  B.,  LXXVIII,  230.) 

Art.  1er.  La  formule  du  serment  à  prêter  par  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics sera  conçue  en  ces  termes  :  «  Je  jure  d'être  lidele  à  la  république  une 
«  et  indivisible ,  fondée  sur  l'égalité ,  la  liberté ,  et  le  système  représen- 
«  tatif.  » 

2.  Aussitôt  après  la  réception  de  la  présente,  le  serment  énoncé  en  l'article 
précédent  sera  prêté  par  tous  les  fonctionnaires  publics  individuellement  et 
en  séance  publique  :  il  en  sera  dressé  procès-verbal. 


N°  217.  =  26  brumaire  an  8  (17  novembre  1799).  =  Arrêté  des  consuls  , 
relatif  au  président  du  tribunal  criminel  du  département  de  l'Yonne  , 
et  au  mode  de  promulgation  des  lois  (2).  (II,  Bull,  cccxxvn,  n°  3428.) 

N°  218.  =26  brumaire  an  8  (  17  novembre  1799).  =  Loi  qui  suspend  jus- 
qu'au 1er  ventôse  suivant  l'exécution  de  celle  du  23  fructidor  an  7  rela- 
tive au  personnel  de  la  guerre.  (II,  Bull,  cccxxvin,  n°3429;  B. , 
LXXVIII,  231.)  

N°  219.  =  27  brumaire  an  8  (18  novembre   1799).-— Loi  qui  substitue  à 
V  emprunt  forcé  de  cent  millions  une  subvention  extraordinaire  de  guerre 
sur  les  contributions  directes.  (II,  Bull,  cccxxvin,  n°3430;  B.,  LXXVIII, 
233.) 
Art.  1er.  Les  articles  6,  7,  8  et  9  de  la  loi  du  10  messidor  an  7,  portant  éta- 

de  jurés  suppléans,  requise  en  vertu  de  la  loi  du  i5  brumaire  an  8.  Cass.,  3i  janvier  1812,  StR., 
Xll ,  i,  326;  liull.  crim.,  XVII,  26. —  Jugé  encore  que  l'adjonction  de  jures  suppléans,  dont 
l'usage  est  admis  sous  le  Code  d'instruction  criminelle,  ne  doit  avoir  lieu,  selon  le  mode  réglé 
par  la  loi  du  25  brumaire  an  8,  qu'eu  ce  qui  n'est  pas  incompatible  avec  les  dispositions  du  nouveau 
code;  qu'ainsi  il  n'est  pas  nécessaire  que,  d'après  la  ioi  de  brumaire,  l'adjonction  des  jurés 
suppléans  soit  ordonnée  avant  le  tirage  au  sort  des  douze  jurés  ;  que  cette  adjonction  peut  être 
ordonnée  et  avoir  lieu  après.  Cass.,  8  janvier  1824,  Sik.,  XXIV,  1,  104. 

Voyez,  au  surplus,  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  16 — 29  septembre  1791  ,  sur  la 
procédure  criminelle,  et  qui  résument  toute  la  législation  sur  le  jury.  —  Voyez  spécialement, 
sur  l'adjonction  des  jurés  supplémentaires,  l'art.  i3   de  la  loi  du  2 — 2  mai  1827. 

(1)  Voyez  la  note  qui  accompagne  le  titre  du  décret  du  i5 — 23  août  1792  ,  sur  le  même 
objet  :  elle  indique  les  variations  que  la  formule  de  ce  serment  a  éprouvées.  Celte  formule,  est 
déterminée  aujourd'hui  par  la  loi  du  3i  août — 2  septembre  1800. 

(2)  Voyez,  sur  le  mode  de  promulgation  des  lois,  lca  noies  qui  accompagnent  le  décret  du 
a-^Q.  novembre  1790  :  elles  résument  la  législation. 
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bassement  d'un  emprunt  progressif  de  cent  millions,  et  les  lois  des  19  ther- 
midor et  6  fructidor  de  la  même  année,  sont  abrogés. 

2.  11  est  alloue  aux  prêteurs  l'intérêt  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  des 
sommes  qu'ils  ont  versées  audit  emprunt,  et  ce -à  compter  du  jour  du 
versement. 

3.  Pour  remplacer  ledit  emprunt,  il  sera  perçu,  à  titre  de  subvention 
extraordinaire  de  guerre ,  vingt-cinq  centimes  par  franc  du  principal  des 
contributions  foncière,  personnelle,  mobilière  et  somptuaire  de  l'an  7. 

4.  La  perception  s'en  fera  en  francs  ,  et  sur  les  rôles  de  l'an  7  ,  lesquels  à 
cet  effet  seront  exécutoires  en  vertu  de  la  présente  loi. 

5.  Les  fermiers,  sous  -  fermiers ,  seront  tenus  de  faire  l'avance  de  ladite 
cote  de  subvention ,  sauf  leur  recours  contre  les  propriétaires ,  usufruitiers 
et  emphytéotes  ,  lesquels ,  dans  tous  les  cas,  seront  tenus  de  ladite  subvention. 

6.  La  présente  subvention  n'étant  point  assimilée  aux  contributions ,  les 
débiteurs  de  rentes,  soit  perpétuelles  ,  soit  viagères  ,  sont  autorisés  à  faire 
respectivement  à  leurs  créanciers  la  retenue  de  vingt- cinq  centimes  par 
franc,  sur  le  cinquième  ou  le  dixième  desdites  rentes ,  quand  même  elles 
seraient ,  par  le  titre  qui  les  constitue  ,  déclarées  franches  et  quittes  de  toute 
imposition. 

7.  Ladite  subvention  sera  payée  par  cinquième ,  de  mois  en  mois,  à  dater 
de  la  publication  de  la  présente  loi. 

8.  Les  sommes  versées  à  l'emprunt ,  ainsi  que  l'intérêt  en  résultant,  se- 
ront compensés  aux  prêteurs  jusqu'à  due  concurrence  avec  leur  cote  de 
subvention  et  leurs  contributions  de  l'an  8. 

9.  Ladite  compensation  opérée,  l'excédant,  s'il  y  en  a,  sera  restitué  aux 
prêteurs  dans  les  formes  bui  seront  prescrites  ci-après. 

10.  Pour  faciliter  ladite  compensation  et  restitution,  les  prêteurs  pour- 
ront échanger  les  quittances  des  sommes  qu'ils  auront  versées,  contre  au- 
tant de  quittances  partielles  que  bon  leur  semblera  ,  et  à  la  même  date  que 
les  quittances  primitives. 

11.  Les  receveurs  qui  auront  donné  les  quittances  primitives  seront  te- 
nus de  faire  ledit  échange  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  présentation  du 
bordereau  des  coupures  qui  leur  seront  demandées ,  sous  peine  de  dommages 
et  intérêts. 

12.  Lesdites  quittances  ou  coupures  de  quittances  d'emprunt  et  l'intérêt 
qui  y  est  attaché  ne  pourront  être  reçues  en  paiement ,  soit  de  la  subven- 
tion, soit  des  contributions  de  l'an  8 ,  dans  un  département  autre  que  celui 
où  elles  auront  été  délivrées,  qu'après  avoir  été  visées  par  l'administration 
municipale  du  canton  où  réside  le  prêteur,  et  légalisées  par  l'administration 
centrale  du  département  où  réside  le  receveur  qui  les.^aura  signées. 

13.  Dans  le  cas  où  la  cote  de  subvention  et  les  contributions  de  l'an  8 
n'auront  pas  absorbé  le  capital  et  les  intérêts  des  sommes  versées  à  l'emprunt, 
les  prêteurs  se  pourvoiront  en  liquidation  par-devant  l'administration  cen- 
trale du  département  de  leur  domicile. 

14.  Pour  parvenir  à  la  liquidation,  lesdits  prêteurs  seront  tenus  de  re- 
présenter à  ladite  administration  :  —  1°  Un  état  signé  par  eux  et  certifié 
véritable,  sur  papier  timbré,  des  communes,  cantons  et  départemens  dans 
lesquels  ils  sont  imposés  pour  l'an  7,  et  du  montant  des  contributions  à  leur 
charge  .dans  chacune  desdites  communes  ,  lequel  état  restera  déposé  au  se- 
crétariat de  ladite  administration  ;  —  2°  Les  quittances  primitives  ou  cou- 
pures de  quittauces  des  versemens  qu'ils  auront  faits  à  l'emprunt ,  et  dont 
ils  demanderont  la  restitution  ;  —  3q  La  quittance  du  paiement  total  de  leurs 
çontributigas.  de  Fan  8, 
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15.  Dans  les  cinq  jours  de  la  présentation  «les  pièces  ci-dessus  mention- 
nées, il  sera,  par  les  administrations  centrales,  après  avoir  entendu  le 
commissaire  du  gouvernement ,  prononcé  sur  la  restitution  demandée. — 
L'ordonnance  de  restitution  ,  s'il  y  a  lieu,  sera  expédiée  sans  frais  au  pied 
des  quittances  produites. 

16.  Le  receveur  sera  tenu  de  faire  la  restitution  dans  les  cinq  jours  de  la 
présentation  de  l'ordonnance. 

17.  Seront  admis  en  paiement  de  la  subvention  de  guerre,  outre  les  quit- 
tances déversement  à  l'emprunt  de  cent  millions,  —  1°  Les  bons  de  réqui- 
sition pour  fournitures  militaires  faites  depuis  le  1er  germinal  dernier,  con- 
formément a  l'article  21  de  la  loi.  du  19  thermidor  an  7  ;  —  2°  Les  mandats  , 
ordonnances  ou  bons  de  réquisition  délivrés  par  les  administrations  cen- 
trales, en  exécution  des  articles  19  et  20  de  la  loi  du  14  messidor  an  7,  pour 
l'habillement,  l'équipement  et  l'armement  des  conscrits;  —  3°  Les  billets  du 
syndicat  du  commerce  ,  de  toutes  échéances  ;  et  il  sera  loisible  à  plusieurs 
contribuables  de  se  réunir  pour  s'acquitter  en  cette  nature  d'effets;  —  4°  Les 
arrérages  des  rentes  et  pensions  pour  les  six  derniers  mois  de  l'an  7  et  les 
six  premiers  de  l'an  8  ,  au  moyen  de  rescriptions  qui  leur  seront  nominati- 
vement délivrées  par  la  trésorerie  nationale. 

18.  Dans  tous  les  cas,  les  valeurs  exprimées  en  l'article  17,  excepté  les 
rescriptions  nominatives  délivrées  aux  rentiers  et  pensionnaires  de  l'état ,  ne 
pourront  entrer  que  pour  moitié  de  chaque,  paiement  de  ladite  subvention  : 
l'autre  moitié  sera  payée  en  numéraire ,  ou  en  quittances  de  l'emprunt  de 
cent  millions. 

19.  Les  taxations  ou  remises  des  receveurs-généraux  ,  de  leurs  préposés  , 
et  des  percepteurs  de  commune ,  pour  le  recouvrement  de  la  subvention , 
seront  les  mêmes  que  pour  les  contributions  directes. 

20.  Toutes  lois  ou  dispositions  de  loi  contraires  à  la  présente  ,  sont  rap- 
portées. 

N°  220.  =  27  brumaire  an  8  (  18  novembre  1799).  =  Loi  relative  au  paie- 
ment des  rentes  et  pensions  du  second  semestre  de  l'an  7.  (II,  Bull, 
cccxxvm,  n°  3431  ;  B.,  LXXVIII,  236.) 


N°  22 i.  =  3  frimaire  an  8  (24  novembre  1799).  =  Loi  qui  supprime  les 
agences  des  contributions  directes ,  et  ordonne  l'établissement  de  direc- 
tions pour  en  assurer  le  recouvrement (1).  (II, Bull,  cccxxix,  n°  3435;  B., 
LXXVIII,  242.) 

Art.  1er.  L'agence  des  contributions  directes,  établie  par  la  loi  du  22  bru- 
maire an  6 ,  est  supprimée  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente. 

2.  Il  est  mis  à  la  disposition  du  ministre  des  finances  une  somme  de  deux 
cent  cinquante  mille  francs ,  pour  servir,  —  1°  A  acquitter  les  frais  de  bureau 
des  agens  généraux  pendant  les  mois  de  vendémiaire  et  brumaire  an  8  ;  — 
2°  A  accorder  des  supplémens  de  fonds  aux  frais  de  bureau ,  dont  l'insuffi- 
sance a  été  reconnue  pour  l'an  7  ;  —  3°  A  payer  aux  inspecteurs  actuels  leurs 
traitemens  lixes  depuis  le  mois  de  vendémiaire  jusqu'au  jour  de  la  suppres- 

(i)  Voyez  la  loi  du  Ier  brumaire  an  7  (22  octobre  1798),  sur  la  contribution  des  patentes; 
celle  du  3  frimaire  suivant  (23  novembre  1798),  concernant  la  contribution  foncière;  et  celle 
du  3  nivosc  même  année  (23  décembre  1798),  sur  les  contributions  personnelle  et  mobilière;  et 
les  notes  qui  accompagnent  ces  diverses  lois. 
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sion  ;  —  4°  A  payer  en  outre  un  mois  de  traitement ,  par  forme  d'indem- 
nité, à  ceux  des  inspecteurs  actuels  qui  ne  seront  pas  conservés. 

3.  Il  sera  établi  dans  chaque  département ,  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication de  la  présente,  une  direction  des  recouvremens  des  impositions 
directes,  composée  d'un  directeur,  un  inspecteur,  et  un  nombre  de  contrô- 
leurs proportionné  à  l'étendue  du  département  ;  lequel  nombre  ne  pourra 
cependant  excéder  celui  de  deux  par  arrondissement  de  recette. 

4.  Il  n'est  rien  changé  par  la  présente  dans  l'établissement  de  la  commission 
des  contributions  directes  de  la  commune  de  Paris;  cette  commission  con- 
tinuera ses  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

5.  La  direction  des  contributions  sera  chargée  uniquement  de  la  rédaction 
des  matrices  de  rôles ,  d'après  le  travail  préliminaire  et  nécessaire  des  ré- 
partiteurs, de  l'expédition  des  rôles,  et  de  la  vérification  des  réclamations 
faites  par  les  contribuables,  lesquelles  ne  pourront  être  jugées  que  par  les 
corps  administratifs,  conformément  aux  lois  existant  sur  cette  matière. 

G.  Il  est  mis  à  la  disposition  du  ministre  des  finances  une  somme  de  deux 
millions  neuf  cent  vingt-trois  mille  cinq  cents  francs,  tant  pour  les  traite- 
mens  des  directeurs,  inspecteurs  et  contrôleurs,  que  pour  les  frais  de  bu- 
reau et  de  rôles  des  directeurs. 

7.  La  commission  consulaire  est  chargée  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  la  prompte  exécution  delà  présente  loi. 


N°  222.  =  4  frimaire  an  8  (25  novembre  1799).=  Arrêté  des  consuls ,  gui 
met  sous  la  surveillance  du  ministre  de  la  police  les  individus  dénommés 
dans  l'arrêté  du  20  brumaire  dernier.  (II,  Bull,  cccxxix,  n°  3436.) 


N°  223.  =  6  frimaire  an  8  (27  novembre  1799).  =  Loi  relative  aux  obliga- 
tions et  cautionne  mens  à  fournir  par  les  receveurs-généraux  de  départe- 
ment  (1).  (II,  Bull,  cccxxxi,  n°  3442;  B.,  LXXYIII,  244.) 

Art.  1er.  Les  receveurs-généraux  des  départemens  seront  tenus  de  sous- 
crire des  obligations  pour  le  montant  des  contributions  directes  de  leurs 
départemens  respectifs. 

2.  Les  obligations  mentionnées  dans  l'article  1er  seront  payables  au  domi- 
cile des  receveurs ,  en  espèces  métalliques ,  à  jour  fixe ,  et  par  douzième  de 
mois  en  mois. 

3.  La  première  obligation  sera  payable  le  30  germinal  prochain  fixe;  la 
seconde,  le  30  floréal;  et  ainsi  de  suite,  de  mois  en  mois. 

4.  Les  receveurs-généraux  des  départemens  seront  tenus  de  fournir,  en 
espèces  métalliques,  un  cautionnement  égal  au  vingtième  du  montant  de  la 
contribution  foncière  de  leurs  départemens  respectifs. 

5.  Les  fonds  provenant  du  cautionnement  des  receveurs-généraux  seront 
versés  dans  une  caisse  distincte  et  séparée  de  la  trésorerie  nationale  ;  ils  sont 
destinés  à  garantir  le  remboursement  des  obligations  protestées,  et  à  opérer 
successivement  l'amortissement  delà  dette  publique. — Les  arrérages  des 
rentes  viagères  et  des  pensions  ecclésiastiques,  à  compter  des  six  derniers 

(i)  Voyez  le  décret  du  14  (12  et) — 24  novembre  1790  ,  qui  a  supprimé  les  ci-devant  rece- 
veurs-généraux et  particuliers  des  finances,  et  les  notes. 

Voyez  aussi,  sur  la  fixation  des  cautionnemens  des  receveurs-généraux  de  département,  les 
art.  i3  et  suiv.  de  la  loi  de  finances  du  2  ventôse  an  i3  (21  février  i8o:>);  l'art.  80  de  la  loi 
du  28  avril — 4  mai  1816,  sur  les  finances,  et  les  notes;  et  l'ordonnance  du  Ier — 8  mai  suivant, 
rendue  pour  l'exécution  de  cette  dernière  loi. 
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mois  de  Tan  7,  à  mesure  de  leur  extinction,  seront  versés  dans  la  même 
caisse  et  employés  au  même  objet. 

«.  La  caisse  d'amortissement  poursuivra  le  remboursement  des  obligations 
protestées. 

7.  Le  cautionnement  des  receveurs-généraux  sera  versé  dans  la  caisse 
aux  époques  ci-après  déterminées  ;  savoir,  une  moitié  d'ici  au  30  nivôse  pro- 
chain, et  l'autre  dans  les  deux  mois  suivans. 

8.  A  dater  des  époques  des  versemens  de  leurs  cautionnemens,  il  sera  ac- 
cordé aux  receveurs-généraux  une  indemnité  de  dix  pour  cent  pendant  l'an 
8 ,  et  payable  par  la  caisse  de  trois  en  trois  mois.  —  Le  taux  de  cette  indem- 
nité sera  réglé  chaque  année. 

9.  La  commission  consulaire  est  chargée  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  l'exécution  de  la  présente  loi. 


N°  224.  =  8  frimaire  an  8  (29  novembre  1799).  =  Arrêté  des  consuls ,  re- 
latif aux  prêtres  assermentés ,  mariés  ,  ou  n'exerçant  plus  leur  culte , 
dont  la  déportation  aurait  été  ordonnée  en  application  de  la  loi  du  19  fruc- 
tidor an  5  (1).  (II,  Bull,  cccxxxvn,  n°  34G9.) 

Art.  1er.  Les  arrêtés  du  directoire  exécutif,  tant  individuels  que  collec- 
tifs, rendus  en  application  de  l'article  24  de  la  loi  du  19  fructidor  an  5, 
sont  rapportés ,  en  ce  qui  concerne  les  prêtres  qui  se  trouvent  compris  dans 
l'une  des  trois  classes  suivantes  :  —  1  °  Ceux  qui  auraient  prêté  tous  les  ser- 
mens  que  les  lois  ont  prescrits  aux  ministres  du  culte ,  et  aux  époques  dési- 
gnées par  ces  mêmes  lois  ,  et  qui  ne  les  ont  pas  rétractés;  —  2°  Ceux  qui  se 
seraient  mariés  ;  —  3°  Ceux  qui  n'ayant  point  exercé ,  ou  qui  ayant  cessé 
d'exercer,  avant  la  loi  du  7  vendémiaire  an  4 ,  le  ministère  de  leur  culte 
sans  en  avoir  repris  l'exercice  depuis  cette  époque,  n'étaient  plus  assujétis 
à  aucun  serment. 

2.  Les  prêtres  compris  dans  l'une  de  ces  trois  classes,  et  qui  se  trouveraient 
actuellement  détenus ,  soit  à  l'île  de  Ré ,  soit  à  l'île  d'Oléron ,  seront  mis  en 
liberté ,  après  avoir  justifié  de  leur  droit  à  l'une  des  exceptions  ci-dessus  dé- 
terminées, par-devant  l'administration  municipale  dans  l'arrondissement 
de  laquelle  ils  se  trouvent ,  et  par  des  certificats  authentiques  délivrés  par  les 
administrations  municipales  des  cantons  où  ils  résidaient  lorsque  leur  dé- 
portation a  été  prononcée ,  et  visés  par  les  administrations  centrales  de  leurs 
départemens  respectifs. 

3.  Ceux  qui  se  sont  soustraits  à  la  déportation  justifieront  de  leur  droit 
à  jouir  de  cette  disposition,  par-devant  les  administrations  centrales  de  leur 
département. 

4.  Les  individus  désignés  dans  l'article  2  se  feront  délivrer,  par  l'autorité 
qui  aura  reconnu  leur  droit  aux  exceptions  déterminées  dans  l'article  1er,  un 
acte  authentique  qui  constate  l'application  qui  leur  en  aura  été  faite. 

5.  Les  administrations  centrales  adresseront  au  ministre  de  la  police  le 
tableau  nominatif  de  tous  les  prêtres  mis  en  liberté  ;  il  sera  fait  mention , 
dans  ce  tableau,  du  lieu  dans  lequel  chacun  de  ces  prêtres  déclarera  vou- 
loir fixer  sa  résidence. 

N°  225.  =  il  frimaire  an  8  (2  décembre  1799).  =Loi  qui  proroge  les  délais 


(i)  Voyez,  sur  la  déportation  des  prêtres,  le  décret  du  27  mai  1792,  et  les  notes  qui  résu- 
ment la  législation;  et  spécialement  la  loi  du  19  fructidor  an  5  (5  septembre  1797),  art.  24  et 
suiv.  auxquels  celle-ci  déroge. 
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accordés  pour  le  paiement  des  domaines  nationaux  (I).  (II,  Bull,  cccxxx  i, 
*  no  3446  ;B.,  LXXVIII,  247.) 

Art.  1er.  Il  est  accordé  un  nouveau  délai  aux  acquéreurs  de  domaines  na- 
tionaux ci-après  désignés,  pour  se  libérer  des  sommes  dont  ils  peuvent  se 
trouver  encore  débiteurs  à  raison  desdites  acquisitions. 

2.  Ce  nouveau  délai  est  fixé  jusqu'au  1er  vendémiaire  an  9  ,  aux  conditions 
suivantes. 

3.  Tous  ceux  dont  les  acquisitions  remontent  à  une  époque  antérieure  a 
la  loi  du  28  ventôse  an  4 ,  et  qui  doivent  encore  des  assignats  ,  seront  admis 
à  se  libérer  en  numéraire ,  suivant  la  valeur  représentative  de  ces  assignats 
au  cours  du  jour  du  procès-verbal  de  vente,  tel  qu'il  est  réglé  par  le  tableau 
dressé  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale ,  et  annexé  à  la  loi 
du  5  messidor  an  5. 

4.  Les  acquéreurs  en  vertu  de  la  loi  du  28  ventôse  an  4 ,  sont  autorisés  à 
se  libérer  en  numéraire  ;  savoir,  pour  ce  qu'ils  redoivent  en  mandats ,  sui- 
vant la  valeur  représentative  de  ces  mandats  au  cours  du  jour  du  procès- 
verbal  de  vente,  tel  qu'il  a  été  réglé  par  l'article  9  de  la  loi  du  13  thermidor 
an  4  ,  et  par  le  cours  légal  arrêté  postérieurement  par  le  directoire,  en  exé- 
cution dudit  article  ;  et  aussi  en  numéraire,  ce  qu'ils  ont  encore  à  payer  sur 
le  dernier  quart  du  prix  de  leur  acquisition  (2). 

5.  Tous  ceux  qui  ont  acquis  des  biens  nationaux  d'après  les  lois  des  1 G  bru- 
maire et  2  fructidor  an  5,  pourront  se  libérer  des  sommes  dont  ils  sont 
restés  débiteurs  ;  savoir,  en  numéraire ,  de  la  première  moitié  de  la  mise  à 
prix  ;  et  ils  acquitteront ,  à  raison  de  deux  francs  pour  chaque  cent  francs , 
la  deuxième  moitié  de  la  mise  à  prix  ,  et  le  produit  des  enchères  dues  origi- 
nairement en  bons  des  deux  tiers  ou  en  effets  de  la  dette  publique. 

C.  Tous  ceux  qui  se  sont  rendus  adjudicataires  en  vertu  des  lois  des  9  ven- 
démiaire ,  1 6  et  24  frimaire  an  G ,  pourront  se  libérer  des  sommes  dont  ils  sont 
restés  débiteurs  ;  savoir,  en  tiers  consolidé ,  de  la  première  moitié  de  la  mise 
à  prix ,  et  ils  acquitteront,  à  raison  de  deux  francs  pour  chaque  cent  francs, 
la  deuxième  moitié  de  la  mise  à  prix ,  et  le  produit  des  enchères  dues  origi- 
nairement en  bons  des  deux  tiers. 

7.  Les  adjudicataires  de  maisons,  bâtimens  et  usines,  suivant  la  loi  du 
9  germinal  an  5,  solderont  un  tiers  de  la  somme  totale  du  prix  de  leurs  ac- 
quisitions, entiers  consolidé;  et  ils  paieront  en  numéraire  le  restant  du 
prix ,  à  raison  de  deux  francs  par  chaque  cent  francs ,  dus  originairement 
en  bons  des  deux  tiers. 

8.  Tous  ceux  qui  ont  acquis  des  maisons,  bâtimens  et  usines  dans  l'inter- 
valle de  la  loi  du  29  fructidor  an  G  jusqu'à  la  publication  de  celle  du  2G  ven- 
démiaire an  7,  solderont  en  tiers  consolidé  la  première  moitié  de  la  mise  à 
prix;  et  le  restant  du  prix  sera  payé  à  raison  de  deux  francs  par  chaque  cent 
francs,  dus  originairement  en  bons  des  deux  tiers. 

9.  Les  acquéreurs,  dans  les  départemens  réunis,  d'abord  d'après  la  loi  du 
\  pluviôse  an  4  et  l'arrêté  du  directoire  du  1 1  du  même  mois,  ensuite  d'après 
celle  du  17  fructidor  de  la  même  année  et  l'arrêté  du  directoire  du  23  du 
même  mois ,  acquitteront  en  numéraire  un  tiers  des  sommes  dont  ils  sont 
redevables  ,  et  les  deux  autres  tiers  soit  en  tiers  consolidé,  soit  en  bons  dé- 
livrés aux  membres  des  établissemens  ecclésiastiques  supprimés. 


(i)  Voyez,  sur  le  mode  de  paiement  des  domaines  nationaux,  les  lois  citées  dans  les  noies  qui 
accompagnent  le  décret  du  9  juillet  (-25,  26,  29  juin  et) — iS  juillet  1790. 

(2)  Voyez  la  loi  du  iC  du  même  mois  de  frimaire  (7  décembre  1799),  qui  a  rapporté  cette 
disposition,        ^  . 
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10.  Tons  les  acquéreurs  dont  il  vient  d'être  parlé,  sont  tenus  de  déclarer, 
dans  le  mois  de  la  publication  delà  présente  loi,  devant  l'administration 
centrale  de  la  situation  des  biens,  qu'ils  entendent  profiter  du  bénélice  de  la 
présente  loi:  faute  par  eux  de  faire  dans  ledit  délai  cette  déclaration,  ils 
seront  irrévocablement  déchus  de  plein  droit,  et  dépossédés  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucune  formalité. 

11.  Les  mêmes  acquéreurs  sont  également  tenus,  dans  le  mois  de  la  pu- 
blication de  la  présente,  de  souscrire  pour  la  partie  payable  en  numéraire, 
entre  les  mains  du  receveur  des  domaines  nationaux ,  quatre  cédilles  ou 
obligations  payables  de  deux  mois  en  deux  mois,  à  partir  du  rr  pluviôse 
prochain;  si  mieux  n'aiment  lesdits  acquéreurs  se  libérer  sur-le-champ,  ou 
souscrire  huit  cédules  ou  obligations  payables  au  29  fixe  de  chaque  mois  ,  la 
première  devant  échoir  le  29  pluviôse  prochain.  Faute  par  lesdits  acquéreurs 
de  fournir  et  d'acquitter  lesdites  cédules  ou  obligations,  ils  seront  pareille- 
ment déchus  de  plein  droit ,  et  dépossédés  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
formalité  (l). 

12.  Indépendamment  du  prix  de  vente,  ces  acquéreurs  seront  tenus  de 
payer  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  de  toutes  les  sommes  dues  par  eux ,  tant  en 
numéraire  que  de  toutes  autres  valeurs ,  depuis  l'époque  des  paiemens  qu'ils 
n'ont  pas  effectués ,  jusqu'au  jour  de  leur  libération.  Cet  intérêt  sera  perçu  (2) , 

—  1°  Sur  la  valeur  réduite  des  assignats,  mandats  et  bons  des  deux  tiers  ;  — 
2°  Sur  la  valeur  nominale  du  tiers  consolidé,  et  des  bons  d'établissemens 
ecclésiastiques. 

13.  La  régie  de  l'enregistrement  sera  tenue  de  faire  exécuter,  sans  délai,  la 
dépossession  des  acquéreurs  tombés  en  déchéance  faute  d'avoir  satisfait  aux 
dispositions  des  articles  10  et  11  de  la  présente  loi.  —  Les  dégradations  par 
eux  commises  seront  constatées  et  liquidées,  tant  par  l'administration  cen- 
trale que  par  la  régie  de  l'enregistrement,  après  vérilication  et  rapport  d'ex- 
perts ;  et  le  montant  en  sera  exigible  en  numéraire. 

14.  Il  ne  sera  rien  restitué  aux  acquéreurs  déchus,  pour  les  sommes  qu'ils 
auront  payées  en  droits  d'enregistrement  et  autres  droits  et  frais  d'adjudi- 
cation :  ce  qui  aura  été  payé  sur  le  prix  principal  de  la  vente  sera  d'abord 
compensé  avec  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  de  leurs  acquisitions  jusqu'au  jour 
de  leur  dépossession  ;  et  l'excédant ,  s'il  y  en  a ,  sera  restitué  spécialement 
sur  le  prix  provenant  des  reventes  qui  seront  faites  par  suite  de  la  dé- 
chéance (3). 

1 5.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  sont  rapportées. 

(i)  Les  acquéreurs  qui  n'ont  pas  payé  le  prix  de  leurs  acquisitions  sont  déchus  de  plein  droit, 
<-t  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  formalité.  Arr.  du  cons  .  3  décembre  1820,  Mac,  V,  810.  — 
C'est  aux  préfets  et  au  ministre  des  finances  qu'il  appartient  de  prononcer  cette  déchéance;  et 
il  y  a  lieu  de  condamner  en  outre  l'acquéreur  retardataire  au  paiement  du  dixième  du  prix, 
comme  dommages-intérêts  de  la  folle-enchère.  Arr. du  cons.,  14  novembre  i82r,  Mac, H,  467- 

—  Lorsque  les  créances  offertes  par  un  acquéreur  de  domaines  nationaux,  en  compensation  de 
son  prix,  ne  sont  pas  liquidées,  et  que  d'ailleurs  il  n:a  pas  été  fait  un  emploi  provisoire  de  ces 
créances  avant  le  3o  septembre  1797  (9  vendémiaire  an  6),  elles  ne  sont  pas  admissibles  aujour- 
d'hui pour  ba'ancer  le  résultat  d'un  décompte  ;  dès  lors  et  à  défaut  de  paiement  à  l'échéance ,  la 
déchéance  doit  être  prononcée  contre  l'acquéreur.  Arr.  du  cons.,  23  novembre  182D,  Mac,  VII, 
693. — On  doit  prononcer  la  déchéance  contre  l'acquéreur  primitif  et  non  contre  sou  cession- 
naire,  quoique  ce  dernier  ait  été  reconnu  par  l'administration  des  domaines.  Arr.  du  cons., 
12  novembre  182'j,  Mac,  V,  7(10. 

(2)Vovez  un  arrêt  du  cons.  d'état  du  27  août  :823,qui  a  fait  application  de  cet  article.  Mac, 

v,  643.  " 

(3)  Lorsqu'un  acquéreur  de  domaines  nationaux  a  encouru  la  déchéance, à  défaut  de  paiement; 
que  le  séquestre  a  été  appose  sur  les  biens  dont  il  était  déchu  ;  que  les  revenus  en  ont  été  perçus 
par  le  domaine;  qu'une  partie  de  ces  mêmes  biens  a  été  revendue  à   sa  folle-enchère,  et  l'antre 
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N°  226.  =  11  frimaire  an  8  (  2  décembre  1799).  =  Loi  qui  règle  définiti- 
vement les  contributions  directes  de  Van  8.  (II,  Bull,  cccxxxn,  n°  3447  ; 
B.,  LXXVIII,  250.) 

Art.  1er.  La  proportion  de  la  contribution  foncière  avec  le  revenu  foncier 
imposable  est  fixée,  pour  l'an  8  ,  au  cinquième  en  principal. 

2.  La  contribution  foncière  de  l'an  8,  fixée,  par  la  loi  du  17  fructidor 
an  7,  à  la  somme  de  deux  cent  dix  millions ,  est  et  demeure  répartie  entre 
tous  les  départemens  de  la  république  situés  en  Europe ,  conformément  au 
tableau  annexé  à  la  loi  du  7  brumaire  an  7  ,  portant ,  pour  l'an  7,  répartition 
de  pareille  somme  de  deux  cent  dix  millions. 

3.  La  répartition  faite,  en  exécution  de  la  loi  du  7  brumaire  an  7 ,  aux 
cantons  ou  communes  ayant  une  administration  municipale,  et  par  les  can- 
tons aux  communes,  est  maintenue  pour  l'an  8. 

4.  Les  mandemens  de  contribution  foncière  en  principal ,  délivrés  pour 
l'an  7,  demeurent  exécutoires,  et  sont  prorogés  pour  l'an  8. 

5.  L'état  des  changemens  survenus  dans  les  propriétés ,  et  reconnus  par  les 
répartiteurs,  sera  remis  aux  contrôleurs. 

6.  La  contribution  personnelle,  mobilière  et  somptuaire,  fixée  par  la  loi 
du  17  fructidor  dernier,  pour  l'an  8  ,  à  quarante  millions ,  sera  perçue, 
1°  en  contribution  personnelle,  2°  en  contribution  mobilière,  3°  en  taxe 
somptuaire. 

7.  Les  contributions  personnelle  et  mobilière  demeurent  réparties,  jusqu'à 
la  concurrence  de  trente  huit  millions  sept  cent  mille  francs,  entre  tous 
les  départemens  situés  en  Europe ,  conformément  au  tableau  annexé  à  la 
présente. 

8.  La  contribution  somptuaire  sera  perçue  à  raison  des  domestiques,  des 
chevaux  et  des  voitures  de  luxe ,  conformément  à  la  loi  du  3  nivôse  an  7. 

9.  Le  paragraphe  VI  de  la  loi  du  3  nivôse,  concernant  la  retenue  à  faire 
en  l'an  7  sur  les  salaires  des  fonctionnaires  publics,  demeure  abrogé  pour 
l'an  8 ,  ainsi  que  les  dispositions  qui  en  dérivent ,  portées  à  l'article  63  de 
ladite  loi. 

(Suit  le  tableau  de  la  contribution  mobilière ,  personnelle  et  somptuaire 
de  l'an  8.) 


N°  227.  =  13  frimaire  an  8  (  4  décembre  1799  ).  =  Loi  gui  règle  un  mode  de 

remise  aux  héritiers  de  l'ancien  propriétaire,  l'acquéreur  ne  peut  demander  à  être  réintégré,  sous 
promesse  de  paver  le  décompte.  Arr.  du  cons.,  26  août  1824»  Mac,  VI,  566.  —  Jugé  encore 
que,  lorsque  la  déchéance  a  été  prononcée;  que  le  séquestre  a  été  mis  sur  les  biens  acquis  et 
que  ces  biens  ont  été  affermés  au  nom  du  domaine;  que  depuis,  et  eu  vertu  de  la  loi  du  5  dé- 
cembre 1814,  l'ancien  propriétaire  a  élé  remis  en  possession  desdits  biens,  il  ne  peut  cire  fait 
droit  aux  «ffres  de  l'acquéreur  de  paver  le  montant  du  décompte  dressé  contre  lui,  à  condition 
d'être  relevé  de  la  déchéance:  et  qu'une  ordonnance  royale  qui ,  depuis  la  remise  à  l'ancien  pro- 
priétaire, aurait  ordonné  lu  rectification  de  ce  décompte,  ne  pourrait  être  considérée  comme  ayant 
relevé  l'acquéreur  de  celte  déchéance.  Arr.  précité  du  cons.,  3  décembre  1823.  Mac,  V,  810. — 
Lorsqu'un  acquéreur  a  encouru  la  simple  déchéance  sur  folle-enchère,  tout  capital  cesse  d'êlrc 
exigible ,  et  ce  qui  a  été  pavé  sur  le  prix  est  compensé,  de  droit,  avec  les  intérêts  représentatifs 
des  fruits.  Arr.  du  cons.,  26  mai  1824,  Mac,  VI,  285. 

L'acquéreur  de  biens  nationaux  tombé  en  déchéance,  à  défaut  de  paiement,  n'est  pas  exempt  du 
droit  de  mutation  qu'il  devait  à  raison  de  son  adjudication.  Cass.,  4  ventôse  an  11,  Sir.,  III,  r, 
256.  —  L'acquéreur  dépossédé  pour  défaut  de  paiement  de  son  prix  ,  et  qui  se  rend  encore  ac- 
quéreur sur  une  nouvelle  adjudication,  doit  un  nouveau  droit  de  mulation.  Cass.,  18  vendémiaire 
an  12,  Sir.,  IV,  2,  648  ;  Bull,  m.,  VI,  5. 
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poursuites  pour  le.  recouvrement  du  débet  des  compta/des  (1).  (  II,  Bull. 
CCCXXXIV,  n"  344!);  B.,  LX  XVIII,  254.) 

Art.  i,r.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  chargés  par  les  lois 
d'arrêter  provisoirement  les  eomptes  des  receveurs  et  payeurs  généraux 
des  départemens,  ainsi  que  des  différentes  régie!  nationales)  sont  autorise -s  à 
prendre,  pour  les  recouvremens  des  débets  desdits  comptables,  tons  arrêtes 
nécessaires,  lesquels  seront  exécutoires  par  provision  ,  par  les  mémos  voies 
que  ceux  des  commissaires  de  la  comptabilité  intermédiaire  pour  les  comp- 
tes soumis  à  leur  examen. 

2.  En  cas  de  décès,  faillite,  démission,  destitution  ou  infidélité  des 
comptables  mentionnés  en  l'article  précédent,  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale  sont  pareillement  autorisés  à  prendre,  pour  le  recouvrement 
du  débet  constaté  par  le  procès-verbal  de  situation  des  caisses  ,  registres  et 
pièces  comptables,  tous  arrêtés  nécessaires,  lesquels  seront  exécutoires 
provisoirement. 

3.  Seront  de  même  exécutoires  par  provision  les  arrêtés  desdits  commis- 
saires portant  règlement  de  la  situation  des  personnes  chargées  d'opérations 
cambistes  pour  le  compte  de  la  trésorerie  nationale.  Les  comptes  de  ces 
opérations  seront  vérifiés  définitivement  par  les  commissaires  de  la  comp- 
tabilité nationale. 

4.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  pourront  également  prendre  des 
arrêtés  exécutoires  provisoirement  contre  les  entrepreneurs  ,  fournisseurs  , 
soumissionnaires  et  agens  quelconques  ,  chargés  des  services  depuis  la 
mise  en  activité  de  la  constitution  de  l'an  3,  soit  pour  la  réintégration 
des  à-comptes  accordés  pour  lesdits  services  dont  le  tableau  doit  être  dressé 
en  exécution  de  l'article  3  de  la  loi  du  12  vendémiaire  dernier,  soit  pour  le 
recouvrement  des  débets  résultant  des  comptes  qui  doivent  être  arrêtés 
par  les  ministres ,  et  déposés  à  la  trésorerie  nationale  en  exécution  des  arti- 
cles 2  et  4  de  la  même  loi. 

5.  Toutes  lois  ou  dispositions  de  lois  contraires  à  la  présente  sont  abrogées. 

N°  228.  =1G  frimaire  an  8  (7  décembre  1799).=: Loi  qui  rapporte  l'article  4 
de  celle  du  11  frimaire  an  8,  concernant  la  libération  des  acquéreurs  de 
domaines  nationaux  en  mandats  (2).  (II ,  Bull,  cccxxxiv,  n°  3451  ;  B. , 
"   LXXVIII,  256.) 

Art.  1er.  L'article  4  delà  loi  du  11  frimaire,  relatif  aux  acquéreurs  en 
mandats  de  domaines  nationaux,  est  rapporté. 

2.  Les  acquéreurs  en  vertu  de  la  loi  du  28  ventôse  an  4 ,  sont  autorisés  à 
se  libérer  en  numéraire  ;  savoir  :  pour  ce  qu'ils  redoivent  en  mandats ,  sui- 
vant la  valeur  représentative  de  ces  mandats  au  cours  du  jour  de  la  sou- 
mission, tel  qu'il  a  été  réglé  par  l'article  9  delà  loi  du  13  thermidor  an  4  , 
et  par  le  cours  légal  arrêté  postérieurement  par  le  directoire  en  exécution 
dudit  article  ;  et  aussi  en  numéraire ,  ce  qu'ils  ont  encore  à  payer  sur  le  der- 
nier quart  du  prix  de  leur  acquisition. 

(i)  Vovez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  16 — 16  septembre  1807,  institutive  de 
la  cour  dés  comptes,  le  résumé  de  la  législation  sur  ce  sujet.  —  Voyez  notamment  l'arrêté  du 
12  vendémiaire  an  8  (4  octobre  1799)  ;  celui  du  18  ventose  an  8  (9  mars  1800);  l'avis  du  cons. 
d'état  du  9  ventose  an  10  (28  février  1802);  l'arrêté  du  fi  messidor  suivant  (a5  juin  1802)  ;  le 
décret  du  12  août  1807;  la  loi  du  5  septembre  suivant;  le  décret  du  12  janvier  1811;  et  l'avis 
du  cons.  d'état  du  24  mars  18 12. 

(2)  Voyez  cette  loi ,  et  la  note.  —  Vovez  aussi ,  sur  le  mode  de  paiement  des  biens  nationaux  , 
les  lois  citées  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  9  juillet  (25,  26,  29  juin  et)— 
25  juillet  1790. 
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N°  229.:=;  1(5  frimaire  an  8  (7  décembre  1799).  =  Loi  relative  aux  actes  reçus 
par  les  commissaires  du  gouvernement ,  pendant  la  suspension  des  douze 
municipalités  de  Paris  ,  les  18  ,  19,  20  et  1\  brumaire  an  8.  (II,  Bull. 
cccxxxrv,  n°3450;  B.,  LXXVIII,  257.) 

Art.  1er.  Les  municipalités  du  canton  de  Paris,  suspendues  par  arrêté  de 
l'administration  centrale  du  département  de  la  Seine,  en  vertu  d'une  déci- 
sion du  ministre  de  la  police  générale  ,  pendant  les  journées  des  18  ,  19,  20 
et  21  brumaire,  ont  été  valablement  remplacées  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  par  les  commissaires  du  gouvernement  près  d'elles.  En  consé- 
quence, tous  les  actes  reçus,  rédigés  et  signés  par  ces  commissaires  pendant 
la  suspension,  sont  authentiques  et  valables  de  la  même  manière  que  s'ils 
avaient  été  reçus  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

2.  Il  sera  fait  annotation  de  la  présente  loi  en  marge  de  ces  mêmes 
actes. 


N°  230.  É=a  18  frimaire  an  8  (9  décembre  1799).  =  Arrêté  des  consuls ,  qui 
ordonne  la  déportation  hors  du  territoire  de  la  république  ,  des  émigrés 
naufragés  à  Calais.  (II ,  Bull,  cccxxxiv,  n°  3452.) 


S0  231.  =  18  frimaire  an  8  (  9  décembre  1799).  =  Arrêté  des  consuls ,  qui 
prescrit  des  mesures  pour  accélérer  le  paiement  des  rentes  et  pensions 
'  du  deuxième  semestre  de  Van  7.  (II,  Bull,  cccxxxvii,  n°  3470.) 


N°  232. =19  frimaire  an  8  (10  décembre  1799).=Loi  concernant  les  tribunaux 
des  pays  infestés  par  les  rebelles.  (II,  Bull,  cccxxxvi,  n°  3462;  B., 
LXXVIII,  260.) 

Art.  1er.  Dans  les  pays  infestés  parles  rebelles,  les  tribunaux  civils, 
criminels  et  correctionnels ,  qui  ont  été  ou  qui  seront  obligés  de  quitter  le 
lieu  ordinaire  de  leurs  séances ,  pourront  continuer  provisoirement  leurs 
fonctions  dans  la  commune  où  ils  se  seront  retirés. — La  présente  disposition 
est  applicable  aux  fonctions  de  directeur  de  jury. 

2.  Si  les  juges  civils  ou  criminels  ne  se  sont  pas  tous  réunis  dans  la 
même  commune ,  la  minorité  sera  tenue  de  se  rendre  où  se  trouvera  la  plu- 
ralité. 

3.  Si  les  juges  de  paix  ou  assesseurs  qui  concourent  ordinairement  avec 
le  président  du  tribunal  correctionnel  aux  actes  pour  lesquels  leur  assistance 
est  nécessaire,  ne  l'ont  pas  accompagné  dans  le  lieu  de  sa  nouvelle  résidence, 
il  appellera  les  juges  de  paix  ou  assesseurs  dudit  lieu,  et,  en  cas  de  besoin, 
les  autres  assesseurs  du  canton. 

4.  Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  donnera  connais- 
sance à  l'administration  départementale,  de  la  commune  où  ledit  tribunal 
doit  tenir  provisoirement  ses  séances.  La  notification  en  sera  faite  dans  les 
trois  jours  de  la  réunion  des  membres  dudit  tribunal. 

5.  S'il  s'élève  de  justes  réclamations  relativement  à  ce, choix,  l'adminis- 
tration départementale  indiquera  une  autre  commune. 

6.  Dans  tous  les  cas,  elle  fera  connaître,  dans  toute  l'étendue  du  départe- 
ment, le  lieu  où  siège  le  tribunal. 


N°  233.  =  19  frimaire  an  8  (10  décembre  1799).  =  "Lof  qui  proroge,  pour  le 
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département  du  Liamone,  les  délais  établis  pour  l'inscription  des  droits 
d'hypothèque.  (  II,  Bull.  CCCXXXIV,  n°  3453  ;  B.,  LXX VIII, 263.) 
Art.  1er.  Les  délais  établis  par  les  articles  37  et  47  de  la  loi  du  1 1  brumaire 
an  7  (I),  pour  l'inscription  des  droits  d'hypothèque  et  privilège  existant 
lors  de  la  publication  de  ladite  loi,  sont  prorogés  pour  le  département 
du  Liamone  ,  de  sept  mois  pour  tout  délai ,  après  la  publication  de  la 
présente. 

2.  Tous  les  droits  de  privilège  et  d'hypothèque  existant  lors  de  la  publi- 
cation de  la  présente,  qui  n'auraient  pas  encore  été  inscrits  en  exécution 
et  dans  les  formes  de  la  loi  du  9  messidor  an  3,  ou  de  celle  du  1 1  brumaire  an  7, 
le  seront  dans  le  délai  fixé  par  l'article  précédent. 

3.  Les  inscriptions  déjà  faites ,  ainsi  que  celles  qui  le  seraient  dans  ledit 
délai,  conserveront  aux  créanciers  leur  hypothèque  ou  privilège,  et  le  rang 
seulement  que  leur  assignaient  les  lois  antérieures  à  celle  du  1 1  brumaire 
an  7. 

4.  Les  hypothèques  qui  n'auraient  point  été  inscrites  avant  l'expiration 
du  délai,  fixé  par  l'article  ier  de  la  présente,  n'auront  effet  qu'à  compter  du 
jour  de  l'inscription  qui  en  sera  requise  postérieurement.  —  Dans  le  même 
cas ,  les  privilèges  dégénéreront  en  simple  hypothèque ,  et  n'auront  rang 
que  du  jour  de  leur  inscription. 

5.  Les  autres  dispositions  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7  seront  exécutées 
suivant  leur  forme  et  teneur.  Celles  des  lois  des  16  pluviôse  et  17  germinal 
an  7,  portant  prorogation  des  délais  établis  par  ladite  loi  du  1 1  brumaire, 
sont  déclarées  non  applicables  au  département  du  Liamone. 

6.  Aussitôt  après  la  réception  de  la  présente  loi,  l'administration  cen- 
trale du  département  du  Liamone  sera  tenue ,  sous  la  responsabilité  des 
membres  de  ladite  administration,  de  faire  réimprimer  la  loi  du  1 1  brumaire 
an  7,  concernant  le  régime  hypothécaire,  avec  la  présente,  et  d'en  adresser 
un  nombre  suffisant  d'exemplaires  aux  administrations  municipales  dudit 
département,  pour  qu'elles  les  fassent  afficher  dans  toutes  les  communes  de 
leurs  arrondissemens  respectifs. 


N°  234.  =  19  frimaire  an  8  (10  décembre  1799).  =  Loi  portant  extension 
et  augmentation  des  droits  d'octroi  établis  dans  la  commune  de  Paris  (2). 
(II,  Bull,  cccxxxiv,  n°  3454;  B.,  LXXVIII,  264.  ) 

Art.  1er.  Il  est  établi  un  droit  d'octroi  d'un  franc  par  hectolitre  de  bière, 
de  trois  francs  par  hectolitre  de  poiré,  et  de  cinquante  centimes  par  hec- 
tolitre d'orge,  entrant  dans  la  commune  de  Paris. 

2.  Il  sera  ajouté  deux  décimes  par  franc  aux  droits  d'octroi  établis  pour 
l'entretien  des  hospices  de  la  commune  de  Paris. 

3.  Tous  les  objets  soumis  au  droit  d'octroi  à  leur  entrée  dans  la  commune 
de  Paris,  et  qui  ne  seront  pas  déclarés  avant  leur  introduction,  seront  saisis 
et  mis  en  dépôt. 

4.  Les  objets  saisis  et  déposés  en  exécution  de  l'article  précédent ,  ne  se- 
ront rendus  aux  propriétaires  ou  conducteurs  qu'après  qu'ils  auront  payé, 
par  forme  d'indemnité  envers  les  pauvres,  une  somme  égale  à  la  valeur  des 
objets  saisis. 

5.  En  cas  de  non  paiement  de  l'indemnité  dont  il  est  fait  mention  dans 

(i)  Voyez  cette  loi,  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 

(2)  Voyez  la  loi  du  27  vendémiaire  an  7  (18  octobre  1798),  portant  établissement  de  l'octroi 
de  Paris,  et  les  notes  qui  résument  toute  la  législation  qui  s'y  rattache. 
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l'article  précédent ,  et  après  l'expiration  d'une  décade,  pour  tout  délai ,  les 
régisseurs  de  l'octroi  feront  vendre  à  l'enchère  les  objets  saisis.  Le  prix  pro- 
venant de  cette  vente ,  déduction  faite  des  frais,  sera  partagé  entre  les  hos- 
pices et  les  employés  de  l'octroi. 


N°  235.  b=s  19  frimaire  an  8  (10  décembre  1799).  =  Loi  qui  fixe  définitive- 
ment la  valeur  du  mètre  et  du  kilogramme  (1).  (  II,  Bull,  cccxxxiv, 
n°  3456  ;    B.,  LXXVIII,  265.) 

Art.  1er.  La  tixation  provisoire  de  la  longueur  du  mètre,  à  trois  pieds 
onze  lignes  quarante-quatre  centièmes,  ordonnée  par  les  lois  des  1er  août 
1793  et  18  germinal  an  3,  demeure  révoquée  et  comme  non  avenue.  Ladite 
longueur,  formant  la  dix-millionième  partie  de  l'arc  du  méridien  terrestre 
compris  entre  le  pôle  nord  et  l'équateur ,  est  définitivement  fixée,  dans  son 
rapport  avec  les  anciennes  mesures ,  à  trois  pieds  onze  lignes  deux  cent 
quatre-vingt-seize  millièmes. 

2.  Le  mètre  et  le  kilogramme  en  platine,  déposés  le  4  messidor  dernier 
au  corps  législatif  par  l'institut  national  des  sciences  et  des  arts ,  sont  les 
étalons  définitifs  des  mesures  de  longueur  et  de  poids  dans  toute  la  répu- 
blique. 11  en  sera  remis  à  la  commission  consulaire  des  copies  exactes , 
pour  servir  à  diriger  la  confection  des  nouvelles  mesures  et  des  nouveaux 
poids. 

3.  Les  autres  dispositions  de  la  loi  du  18  germinal  an  3,  concernant  tout 
ce  qui  est  relatif  au  système  métrique,  ainsi  qu'à  la  nomenclature  et  à  la 
confection  des  nouveaux  poids  et  des  nouvelles  mesures,  continueront  à  être 
observées. 

4.  Il  sera  frappé  une  médaille  pour  transmestre  à  la  postérité  l'époque  à 
laquelle  le  système  métrique  a  été  porté  à  sa  perfection,  et  l'opération  qui 
lui  sert  de  base.  L'inscription,  du  côté  principal  de  la  médaille,  sera,  à  tous 
les  temps ,  à  tous  les  peuples,  et  dans  l'exergue,  république  française, 
an  8.  Les  consuls  de  la  république  sont  chargés  d'en  régler  les  autres  ac- 
cessoires. 


N°  236.=:  19  frimaire  an  8  (  10  décembre  1799  ).  =  Arrêté  des  consuls 
concernant  la  police  et  la  discipline  militaire  à  bord  des  vaisseaux  de  la 
république.  (II,  Bull,  cccxxxiv,  n°  3458.) 

Les  généraux  commandant  des  escadres  et  divisions  sont  autorisés  à  faire 
tels  réglemens  de  police  et  de  discipline  dont  ils  reconnaîtront  la  nécessité 
pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  subordination  à  bord  des  bâtiniens  ar- 
més de  la  république.  Ces  réglemens  seront  provisoirement  exécutés  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  sur  les  modiiieations  à  apporter  aux  lois  exis- 
tantes (2). 

N°  237.  =  22  frimaire  an  8  (13  déeembre  1799).  =  Loi  qui  prescrit  la  ma- 


(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  Ier — 2  août  1793,  le  résume  de  la 
législation  concernant  les  poids  et  mesures. —  Voyez  spécialement  le  décret  du  18  germinal  an  3 
(7  avril  1795),  art.  5  et  suiv.,  qui  fixent  la  valeur  du  mètre  et  du  gramme,  et  de  leurs  divisions  ; 
et  l'arrêté  du  i3  brumaire  an  9  (  4  novembre  1800),  qui  fixe  le  mode  d'exécution  du  système 
décimal  des  poids  et  mesures. 

(2)  Voyez,  sur  la  discipline  des  armées  navales,  le  décret  du  21  (tG,  19  cl) — 22  août  1790, 
et  les  notes  qui  résument  la  législation. 
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hxère  dont  sera  /,iite  la  reconnaissance  d'un  individu  condamné  ,cvadc  e% 
rc/>ris{\).  (II, Bull,   cccxxxvi,  n"  3463  ;  B.,  L XXVIII,  207.) 

Art.  1er.  La  reconnaissance  de  l'identité  d'un  indiviflu  condamné,  évadé 
et  repris,  appartient  au  tribunal  qui  l'a  jugé. 

2.  Cette  reconnaissance  se  fait  sans  assistance  des  jurés,  après  que  le  tri- 
bunal a  entendu  les  témoins  appelés,  tant  à  la  requête  du  ministère  public  , 
qu'à  celle  de  l'individu  repris,  si  ce  dernier  le  juge  nécessaire,  le  font  en 
sa  présence,  et  publiquement;  sauf  le  recours  au  tribunal  de  cassation. 

N°  238.  =  22  frimaire  an  8  (13  décembre  1799).  =  Constitution^  la  repu- 
ùlicjuc  française  (2).  (II,  Bull,  cccxxxiii;  B.,  LXXIX,  1.) 

TITRE  1er.  —  De  l'exercice  des  droits  de  cité. 

Art.  itr.  La  république  française  est  une  et  indivisible.  —  Son  territoire 
européen  est  distribué  en  départemens  et  arrondissemens  communaux. 

2.  Tout  homme  né  et  résidant  en  France,  qui,  âgé  de  vingt- et-un  ans 
accomplis ,  s'est  fait  inscrire  sur  le  registre  civique  de  son  arrondissement 
communal ,  et  qui  a  demeuré  depuis  pendant  un  an  sur  le  territoire  de  la 
république,  est  citoyen  français  (3). 

3.  Un  étranger  devient  citoyen  français,  lorsqu'après  avoir  atteint  l'âge  de 
vingt-et-un  ans  accomplis,  et  avoir  déclaré  l'intention  de  se  fixer  en  France, 
il  y  a  résidé  pendant  dix  années  consécutives. 

4.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  ,  —  Par  la  naturalisation  en  pays 
étranger  ;  —  Par  l'acceptation  de  fonctions  ou  de  pensions  offertes  par  un 
gouvernement  étranger  ;  —  Par  l'affiliation  à  toute  corporation  étrangère 

(r)  Voyez,  sur  ce  sujet,  les  art.  5i8  et  suiv.  du  Cod.  inst.  crim.  de  1808,  aujourd'hui  seuls 
applicables. 

(2)  Celte  constitution  qui  établit  le  gouvernement  consulaire,  a  succédé  à  celle  du  5  fructidor 
an  3  ^22  août  1795),  qui  avait  donné  naissance  au  gouvernement  directorial  :  elle  a  été  remplacée 
elle-même,  d'abord,  par  le  sénatus- consulte  organique  du  16  thermidor  an  10  (4  août  1802), 
qui  a  créé  le  consulat  à  vie,  et  réorganisé  les  differens  pouvoirs  de  l'état;  puis  par  le  sénatus- 
consulte  organique  du  28  floréal  an   12  (18  mai  1804),  qui  a  établi  le  gouvernement  impérial. 

Voyez  la  loi  du  23  frimaire  an  8  (14  décembre  1799),  qui  règle  le  mode  de  présentation  de 
la  constitution  au  peuple  français;  l'arrêté  du  24  du  même  mois  (i5  décembre  1799),  concer- 
nant  l'ouverture  des  registres  pour  l'émission  des  votes  sur  la  constitution  ;  la  loi  du  3  nivôse 
an  8  (24  décembre  1799),  sur  la  mise  en  activité  de  cette  constitution;  celle  du  19  du  même 
mois  (9  janvier  1800; ,  concernant  les  opérations  et  communications  respectives  des  autorités 
chargées  par  la  constitution  de  concourir  à  la  formation  de  la  loi;  et  celle  du  21  du  même  mois 
(ri  janvier  1800),  qui  exige  de  tous  les  fonctionnaires  publics  une  promesse  de  fidélité  à  la 
constitution. 

Voyez  encore  l'arrêté  du  20  floréal  an  10  (10  mai  1802),  portant  que  le  peuple  français  sera 
consulté  sur  cette  question  :  Napoléon  Bonaparte  sera-t-il  consul  a  a>ie  ?  le  sénalus-consulte 
du  14  thermidor  suivant  (2  août  1802),  qui  proclame  le  résultat  affirmatif  des  votes;  le  sénatus- 
consulte  organique  du  16  du  même  mois  (4  août  1802),  qui  porte  des  dispositions  sur  l'orga- 
nisation des  pouvoirs,  sur  les  élections,  l'admioistration  de  la  justice,  etc.,  etc.;  et  enfin 
celui  du  28  floréal  an  12  {i§  mai  1804),  portant  établissement  du  gouvernement  impérial,  et 
les  notes. 

Voyez  aussi  les  constitutions  du  3 — 14  septembre  1791  ;  du  24  juin  1793;  du  5  fructidor 
an  3  (22  août  1795);  la  déclaration  du  2 — 5  mai  1814;  la  charte  constitutionnelle  du  4 — 
10  juin  suivant;  l'acte  additionnel  du  22 — 23  avril  i8i5,  et  enfin  la  charte  de  i83o,etles  notes 
qui  accompagnent  (ous  ces  actes. 

(3)  Voyez,  sur  les  conditions  nécessaires  pour  être  citoven  français,  sur  la  suspension  ou  la 
perte  de  cette  qualité,  l'art.  2  du  tit.  Il  de  la  constitution  de  1791  ;  les  art.  4  et  suiv.  de  celle  du 
24  juin  1793;  les  art.  8  et  suiv.  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3  (22  août  1795);  le  séna- 
tus-consulte  du  26  vendémiaire  an  11  (18  octobre  1802);  les  art.  9  et    suiv.  du  Cod.  civ.;  le 

décret  du  26  août  181 1;  l'avis    du  cons.  d'état  du  21  janvier  18 12;   la  loi  du  14 — 17  octobre 

1814,  et  l'ordonnance  du  3i  juillet — 3  août  i8i5. 
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qui  supposerait  des  distinctions  de  naissance  ;  —  Par  la  condamnation" à  des 
peines  afllictives  ou  infamantes  (1). 

5.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  français  est  suspendu ,  par  l'état  de  dé- 
biteur failli,  ou  d'héritier  immédiat  détenteur  à  titre  gratuit  de  la  succes- 
sion totale  ou  partielle  d'un  failli  ;  —  Par  l'état  de  domestique  à  gages  ,  atta- 
ché au  service  de  la  personne  ou  du  ménage;  — Par  l'état  d'interdiction 
judiciaire,  d'accusation  ou  de  contumace. 

6.  Pour  exercer  les  droits  de  cité  dans  un  arrondissement  communal ,  il 
faut  y  avoir  acquis  domicile  par  une  année  de  résidence  ,  et  ne  l'avoir  pas 
perdu  par  une  année  d'absence  (2). 

7.  Les  citoyens  de  chaque  arrondissement  communal  désignent  par  leurs 
suffrages  ceux  d'entre  eux  qu'ils  croient  les  plus  propres  à  gérer  les  affaires 
publiques.  Il  en  résulte  une  liste  de  confiance ,  contenant  un  nombre  de 
noms  égal  au  dixième  du  nombre  des  citoyens  ayant  droit  d'y  coopérer. 
C'est  dans  cette  première  liste  communale  que  doivent  être  pris  les  fonc- 
tionnaires publics  de  l'arrondissement  (3). 

8.  Les  citoyens  compris  dans  les  listes  communales  d'un  département  dé- 
signent également  un  dixième  d'entre  eux.  Il  en  résulte  une  seconde  liste  dite 
départementale ,  dans  laquelle  doivent  être  pris  les  fonctionnaires  publics 
du  département  (4). 

9.  Les  citoyens  portés  dans  la  liste  départementale  désignent  pareillement 
un  dixième  d'entre  eux  :  il  en  résulte  une  troisième  liste  qui  comprend  les 
citoyens  de  ce  département  éligibles  aux  fonctions  publiques  nationales. 

10.  Les  citoyens  ayant  droit  de  coopérer  à  la  formation  de  l'une  des  listes 
mentionnées  aux  trois  articles  précédens ,  sont  appelés  tous  les  trois  ans  à 
pourvoir  au  remplacement  des  inscrits  décédés ,  ou  absens  pour  toute  autre 
cause  que  l'exercice  d'une  fonction  publique. 

11.  Ils  peuvent,  en  même  temps,  retirer  de  la  liste  les  inscrits  qu'ils  ne 
jugent  pas  à  propos  d'y  maintenir ,  et  les  remplacer  par  d'autres  citoyens 
dans  lesquels  ils  ont  une  plus  grande  confiance. 

12.  Nul  n'est  retiré  d'une  liste  que  par  les  votes  de  la  majorité  absolue 
des  citoyens  ayant  droit  de  coopérer  à  sa  formation. 

13.  On  n'est  point  retiré  d'une  liste  d'éligibles  par  cela  seul  qu'on  n'est 
pas  maintenu  sur  une  autre  liste  d'un  degré  inférieur  ou  supérieur. 

14.  L'inscription  sur  une  liste  d'éligibles  n'est  nécessaire  qu'à  l'égard  de 
celles  des  fonctions  publiques  pour  lesquelles  cette  condition  est  expressément 
exigée  par  la  constitution  ou  par  la  loi.  Les  listes  d'éligibles  seront  formées 
pour  la  première  fois  dans  le  cours  de  l'an  9.  —  Les  citoyens  qui  seront 
nommés  pour  la  première  formation  des  autorités  constituées  feront  partie 
nécessaire  des  premières  listes  d'éligibles  (5). 

(i)  Voyez  les  art.  17  et  suiv.  du  Cod.  civ.;  le  décret  du  6  avril  1809;  les  art.  7,  8  ,  18,  28, 
34,  42  et  75  du  Cod.  pén.  de  iSip;  le  décret  du  26  août  1811;  l'avis  du  cous,  d'état  du  21 
janvier  1812,  et  le  décret  du  26  août  18 ij. 

(2)  Sous  l'empire  de  cette  disposition,  l'année  de  résidence  n'était  pas  nécessaire  pour  obtenir 
le  domicile  de  juridiction;  il  suffisait  qu'il  y  eût  résidence  de  fait,  jointe  à  l'intention  de  fixer  sa 
demeure.  Cass.,  11  vendémiaire  an  11,  Sir.,  111,  1,  21. 

(3  et  4)  Aujourd'hui,  et  d'après  l'art.  i3  de  la  charte  de  i83o,  les  fonctions  publiques  admi- 
nistratives (à  l'exception  de  celles  de  maire)  ,  sont  à  la  nomination  du  gouvernement. 

(5)  Voyez,  sur  le  mode  de  formation  des  assemblées  électorales,  le  décret  du  22  décembre 
*7$9 — janvier  1790;  celui  des  29  et  3o  décembre  1789 — janvier  1790;  ceux  des  2 — 3  févricr,2Ô 
février — 4  mars,  19 — 20  avril  et  12 — 20  août  1790,  et  celui  du  i5 — 27  mars  1791  ;  la  con- 
stitution du  3 — 14  septembre  1791 ,  lit.  II,  sect.  11  et  suiv.;  celle  du  24  juin  1793,  art.  ir  et 
suiv.,  37  et  38;  la  constitution  du  5  fructidor  an  3  (22  août  1795),  lit.  111  et  IV;  le  décret  du 
2.5  fructidor  suivant  (11  septembre  179J»)  ;  la  loi  du  i5  pluviôse  an  5  (3  février  1797),  et  celle 


3S2  CONSULAT. 

I  ITIUE  Jl.  —  Du  sentit  conservateur  (i). 

(5.  Le  sénat  conservateur  est  composé  de  quatre-vingts  membres  ,  inamo- 
vibles et  à  vie,  âgés  de  quarante  ans  au  moins.  —-Pour  la  formation  du  sénat, 
il  sera  d'abord  nommé  soixante  membres  :  ce  nombre  sera  porté  a  soixante- 
deux  dans  le  cours  de  l'an  8,  à  soixante-quatre  en  l'an  9,  et  s'élèvera  ainsi 
graduellement  à  quatre-vingts  par  l'addition  de  deux  membres  en  chacune 
des  dix  premières  années.  * 

16.  La  nomination  à  une  place  de  sénateur  se  fait  par  le  sénat,  qui  choisit 
entre  trois  candidats  présentés,  le  premier  par  le  corps  législatif,  le  second 
par  le  tribunat ,  et  le  troisième  par  le  premier  consul.  —  Il  ne  choisit 
qu'entre  deux  candidats ,  si  l'un  d'eux  est  proposé  par  deux  des  trois  auto- 
rités présentantes  :  il  est  tenu  d'admettre  celui  qui  serait  proposé  à  la  fois 
par  les  trois  autorités. 

17.  Le  premier  consul  sortant  de  place,  soit  par  l'expiration  de  ses  fonc- 
tions, soit  par  démission,  devient  sénateur  de  plein  droit  et  nécessaire- 
ment. —  Les  deux  autres  consuls,  durant  le  mois  qui  suit  l'expiration  de 
leurs  fonctions ,  peuvent  prendre  place  dans  le  sénat ,  et  ne  sont  pas  obligés 
d'user  de  ce  droit.  —  Ils  ne  l'ont  point  quand  ils  quittent  leurs  fonctions 
consulaires  par  démission. 

du  5  ventôse  suivant  (i'$  février  1797)  ;  celle  du  18  ventôse  an  6  (8  mars  1798);  celle  du  6  ger- 
minal même  année  (26  mars  1798);  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  (17  février  1800),  sur  la  divi- 
sion du  territoire  français;  celle  du  i3  ventôse  an  9  (4  mars  1801),  concernant  la  formation  et 
le  renouvellement  des  listes  d'éligibilité;  le  sénatus-consultc  organique  du  16  thermidor  an  10 
(4  août  1802),  tit.  Ier;  le  règlement  du  19  fructidor  an  10  (6  septembre  1802),  pour  l'exécu- 
tion  de  ce  sénatus-consulte;  celui  du  28  floréal  an  12  (18  mai  1804)  ;  le  décret  du  17  janvier 
1806;  le  règlement  du  i3  mai  suivant;  la  charte  de  1814;  l'acte  additionnel  du  22 — 23  avril 
i8i5;  la  charte  de  i83o  et  les  lois  des  5 — 7  février  1817,  29 — 3o  juin  1820,  19 — 23  avril 
i83i  ,  sur  les  élections;  et  finalement  celle  du  22 — 15  juin  i833  qui  forme,  sur  les  élections  de 
département  et  d'arrondissement ,  le  dernier  état  des  choses. 

(1)  Il  faut  distinguer  dans  les  lois  qui  ont  été  rendues  concernant  le  sénat  conservateur,  celles 
qui  ont  eu  pour  but  son  organisation,  d'avec  celles  qui  ont  eu  pour  objet  d'assurer  à  ce  corps 
certains  avantages  de  fortune,  soit  collectifs,  soit  individuels. 

Telles  sont,  parmi  les  premières,  la  loi  du  3  nivôse  an  8  (24  décembre  1799)  »  art-  *er>  Por" 
tant  fixation  de  l'époque  de  l'entrée  en  fonctions  du  séoat  ;  celle  du  21  du  même  mois  (ri  janvier 
1800) ,  qui  détermine  la  formule  du  serment  à  prêter  par  ses  membres;  lesén.-cons.  du  22  ven- 
tôse an  10  (i3  mars  1802),  concernant  le  mode  de  renouvellement  de  ses  membres;  celui  précité 
du  16  thermidor  an  10  (4  août  i8o2\  an.  54  et  suiv.,  qui  déterminent  ses  fonctions  et  ses  attri- 
butions; celui  du  12  fructidor  même  année  (36  août  1802),  concernant  la  tenue  de  ses  séances 
et  l'ordre  de  ses  délibérations;  l'arrêté  du  19  du  même  mois  (6  septembre  1802),  rendu  pour 
l'exécution  de  ce  sén.-cons.,  art.  45,  qui  détermine  le  mode  de  formation  des  listes  des  candi- 
dats au  sénat;  le  sén.-cons.  organique  précité  du  28  floréal  an  12  (18  mai  1804),  lit.  VIII, 
concernant  la  composition,  l'organisation  et  les  attributions  du  sénat;  et  le  décret  du  24  mes- 
sidor an  12  (i3  juillet  1804)  >  sur  les  cérémonies  publiques  ,  tit.  1er  et  IX,  concernant  le  rang 
du  sénat  dans  ces  cérémonies,  les  honneurs  qui  lui  sont  dus.  etc.,  etc. 

En  ce  qui  concerne  la  dotation  du  sénat,  voyez  le  sén.-cons.  du  14  nivosc  an  1 1  (4  janvier 
i8o3),  portant  création  de  sénatorcries  et  règlement  sur  l'administration  économique  du  sénat; 
l'arrêté  du  18  fructidor  même  année  (5  septembre  i8o3),  contenant  désignation  des  biens  affectés 
à  la  dotation  annuelle  du  sénat  et  des  sénaloreries  ;  ceux  du  même  jour,  du  5  vendémiaire  an  12 
(28  septembre  i8o3) ,  et  du  6  brumaire  an  12  (29  octobre  i8o3),  qui  affectent  des  biens  na- 
tionaux, comme  maisons  d'habitation,  à  plusieurs  séuatoreries;  le  sén -cons.  du  8  frimaire  an  12 
(3o  novembre  i8o3) ,  portant  règlement  sur  l'entrée  en  possession  et  le  mode  d'administration 
des  domaines  affectés  à  la  dotation  du  sénat  et  des  biens  formant  celles  des  sénaloreries;  celui  du 
3o  pluviôse  an  i3  (r9  février  i8o5),  concernant  les  ventes,  échanges  ou  concessions  à  longues 
années  des  bieus  affectés  au  sénat  et  aux  sénatoreries;  celui  du  ai  mars  1806,  qui  déter- 
mine le  mode  de  translation  du  titulaire  d'une  sénatorerie  à  une  autre  sénatorerie  vacante  par 
décès;  et  l'ordonnance  du  4 — 10  juin  1814,  portant  réunion  au  domaine  de  la  couronne  de  la 
dotation  du  sénat  et  des  sénatorcries,  et  création  de  pensions  en  faveur  des  sénateurs. 

Le  sénat  a  cessé  d'exister  par  l'effet  des  art.  24  et  suiv.  de  la  charte  de  1814  >  portant 
création  de  la  chambre  des  pairs,  pour  remplacer  ce  corps  politique. 
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18.  Un  sénateur  est  à  jamais  inéligible  à  toute  autre  fonction  publique. 

19.  Toutes  les  listes  faites  dans  les  départemens  en  vertu  de  l'article  9  sont 
adressées  au  sénat  :  elles  composent  la  liste  nationale. 

20.  Il  élit  dans  cette  liste  les  législateurs ,  les  tribuns,  les  consuls,  les  juges 
de  cassation  ,  et  les  commissaires  à  la  comptabilité. 

21.  Il  maintient  ou  annule  tous  les  actes  qui  lui  sont  déférés  comme  in- 
constitutionnels par  le  tribunat  ou  par  le  gouvernement  :  les  listes  d'éligibles 
sont  comprises  parmi  ces  actes. 

22.  Des  revenus  de  domaines  nationaux  déterminés  sont  affectés  aux  dé- 
penses du  sénat.  Le  traitement  annuel  de  chacun  de  ses  membres  se  prend 
sur  ces  revenus,  et  il  est  égal  au  vingtième  de  celui  du  premier  consul. 

23.  Les  séances  du  sénat  ne  sont  pas  publiques. 

24.  Les  citoyens  Sieyes  et  Roger-Ducos ,  consuls  sortans ,  sont  nommés 
membres  du  sénat  conservateur  :  ils  se  réuniront  avec  le  second  et  le  troi- 
sième consul  nommés  par  la  présente  constitution.  Ces  quatre  citoyens 
nomment  la  majorité  du  sénat ,  qui  se  complète  ensuite  lui-même ,  et  pro- 
cède aux  élections  qui  lui  sont  confiées. 

TITRE  III.  —  Du  pouvoir  législatif^). 

25.  Il  ne  sera  promulgué  de  lois  nouvelles  que  lorsque  le  projet  en  aura 
été  proposé  par  le  gouvernement,  communiqué  au  tribunat,  et  décrété  par 
le  corps  législatif. 

26.  Les  projets  que  le  gouvernement  propose  sont  rédigés  en  articles.  En 
tout  état  de  la  discussion  de  ces  projets,  le  gouvernement  peut  les  retirer; 
il  peut  les  reproduire  modiliés. 

27.  Le  tribunat  est  composé  de  cent  membres  ,  âgés  de  vingt-cinq  ans  au 
moins  ;  ils  sont  renouvelés  par  cinquième  tous  les  ans ,  et  indéiiniment  rééli- 
gibles  tant  qu'ils  demeurent  sur  la  liste  nationale  (2). 

28.  Le  tribunat  discute  les  projets  de  loi;  il  en  vote  l'adoption  ou  le  rejet.—  Il 
envoie  trois  orateurs  pris  dans  son  sein  ,  par  lesquels  les  motifs  du  vœu  qu'il 
a  exprimé  sur  chacun  de  ces  projets  sont  exposés  et  défendus  devant  le 
corps  législatif.  —  Il  défère  au  sénat,  pour  cause  d'inconstitutionnalité  seu- 
lement, les  listes  d'éligibles,  les  actes  du  corps  législatif  et  ceux  du  gou- 
vernement. 

29.  Il  exprime  son  vœu  sur  les  lois  faites  et  à  faire,  sur  les  abus  à  corriger, 
sur  les  améliorations  à  entreprendre  dans  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion publique ,  mais  jamais  sur  les  affaires  civiles  ou  criminelles  portées  de- 
vant les  tribunaux.  —  Les  vœux  qu'il  manifeste  en  vertu  du  présent  article, 
n'ont  aucune  suite  nécessaire ,  et  n'obligent  aucune  autorité  constituée  à 
une  délibération. 

30.  Quand  le  tribunat  s'ajourne,  il  peut  nommer  une  commission  de  dix 

(i)  Vovez,  sur  cette  matière,  les  notes  qui  accompagnent  le  tit.  III  de  la  constitution  du  3 — 
l4  septembre  1791. 

(•2)  Voyez  l«i  loi  du  3  nivôse  au  8  (24  décembre  1799),  art.  14  et  suiv.,  qui  déterminent  le 
costume  des  membres  du  tribunat;  le  séo.-cons.  du  22  ventôse  an  10  (i3  mars  1802),  qui 
règle  le  mode  de  renouvellement  des  quatre  premiers  cinquièmes  du  tribunat,  pour  l'an  10  et  les 
trois  années  suivantes;  celui  du  16  thermidor  suivant  (4  août  1802),  tit.  \11! ,  qui  contient  des 
dispositions  organiques  sur  le  tribunat,  et  réduit  ses  membres  à  cinquante;  celui  du  8  fructidor 
même  année  (a6  août  1802),  qui  détermine,  art.  5,  le  mode  de  réduction  des  membres  du 
tribunat;  celui  du  même  jour,  qui  règle  les  termes  dans  lesquels  sera  rédigé  toutsénatus-consulte 
portant  dissolution  du  tribunat;  le  sén.-cons.  organiqne  du  28  floréal  an  12  (18  mai  1804), 
tit.  XI,  portant  nouvelle  organisation  de  ce  corps;  et  enfin  le  sén.-cons,  du  19  août  1807,  qui 
supprime  implicitement  le  tribunat. 
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a  quinze  de  ses  membres,  chargée  de  le  convoquer  si  elle  le  juge  convenable. 

31.  Le  corps  législatif  est  composé  de  trois  cents  membres,  âgés  de  trente 
ans  au  moins;  ils  sont  renouvelés  par  cinquième  tous  les  ans.  — Il  doit  tou- 
jours s'y  trouver  un  citoyen  au  moins  de  chaque  département  de  la  répu- 
blique. 

32.  Un  membre  sortant  du  corps  législatif  ne  peut  y  rentrer  qu'après  un  an 
d'intervalle  ;  mais  il  peut  être  immédiatement  élu  à  toute  autre  fonction  pu- 
blique, y  compris  celle  de  tribun,  s'il  y  est  d'ailleurs  éligible. 

33.  La  session  du  corps  législatif  commence  chaque  année  le  1er  frimaire,  et 
ne  dure  que  quatre  mois;  il  peut  être  extraordinairement  convoqué  durant 
les  huit  autres  par  le  gouvernement. 

34.  Le  corps  législatif  fait  la  loi  en  statuant  par  scrutin  secret,  et  sans  au- 
cune discussion  de  la  part  de  ses  membres ,  sur  les  projets  de  loi  débattus 
devant  lui  par  les  orateurs  du  tribunat  et  du  gouvernement. 

35.  Les  séances  du  tribunat  et  celles  du  corps  législatif  sont  publiques  ;  le 
nombre  des  assistans  soit  aux  unes  ,  soit  aux  autres  ,  ne  peut  excéder  deux 
cents. 

36.  Le  traitement  annuel  d'un  tribun  est  de  quinze  mille  francs  ;  celui  d'un 
législateur ,  de  dix  mille  francs. 

37.  Tout  décret  du  corps  législatif,  le  dixième  jour  après  son  émission  , 
est  promulgué  par  le  premier  consul ,  à  moins  que  ,  dans  ce  délai ,  il  n'y  ait 
eu  recours  au  sénat  pour  cause  d'inconstitutionnaiité.  Ce  recours  n'a  point 
lieu  contre  les  lois  promulguées. 

38.  Le  premier  renouvellement  du  corps  législatif  et  du  tribunat  n'aura 
lieu  que  dans  le  cours  de  l'an  10. 

TITRE  IV.  —  Du  gouvernement  (i). 

39.  Le  gouvernement  est  confié  à  trois  consuls  nommés  pour  dix  ans, 
et  indéfiniment  rééligibles.  —  Chacun  d'eux  est  élu  individuellement ,  avec 
la  qualité  distincte  ou  de  premier  ,  ou  de  second ,  ou  de  troisième  consul.  — 
La  constitution  nomme  premier  consul  le  citoyen  Bonaparte,  ex-consul 
provisoire  ;  second  consul,  le  citoyen  Cambacérès ,  ex-ministre  de  la  justice; 
et  troisième  consul ,  le  citoyen  Lebrun ,  ex-membre  de  la  commission  du 
conseil  des  anciens.  —  Pour  cette  fois ,  le  troisième  consul  n'est  nommé  que 
pour  cinq  ans. 

40.  Le  premier  consul  a  des  fonctions  et  des  attributions  particulières,  dans 
lesquelles  il  est  momentanément  suppléé,  quand  il  y  a  lieu,  par  un  de  ses 
collègues. 

41.  Le  premier  consul  promulgue  les  lois  ;  il  nomme  et  révoque  à  volonté 
les  membres  du  conseil  d'état ,  les  ministres ,  les  ambassadeurs  et  autres 
agens  extérieurs  en  chef,  les  officiers  de  l'armée  de  terre  et  de  mer,  les  mem- 
bres des  administrations  locales  et  les  commissaires  du  gouvernement  près 
les  tribunaux.  Il  nomme  tous  les  juges  criminels  et  civils  autres  que  les  juges 
de  paix  et  les  juges  de  cassation ,  sans  pouvoir  les  révoquer. 

42.  Dans  les  autres  actes  du  gouvernement,  le  second  et  le  troisième  con- 
suls ont  voix  consultative  :  ils  signent  le  registre  de  ces  actes  pour  constater 
leur  présence  ;  et  s'ils  le  veulent',  ils  y  consignent  leurs  opinions  ;  après  quoi 
la  décision  du  premier  consul  suffit. 

43.  Le  traitement  du  premier  consul  sera  de  cinq  cent  mille  francs  en 

(i)  Voyez,  dans  toutes  les  constitutions  précédemment  citées,  les  dispositions  qui  traitent  du 
pouvoir  exécutif,  et  les  notes. 
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l'an  8.  Le  traitement  de  chacun  des  deux  autres  consuls  est  égal  aux  trois 
dixièmes  de  celui  du  premier. 

44.  Le  gouvernement  propose  les  lois ,  et  fait  les  réglemens  nécessaires 
pour  assurer  leur  exécution  (1). 

45.  Le  gouvernement  dirige  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'état ,  confor- 
mément a  la  loi  annuelle  qui  détermine  le  montant  des  unes  et  des  autres  ; 
il  surveille  la  fabrication  des  monnaies  ,  dont  la  loi  seule  ordonne  l'émission, 
lixe  le  titre ,  le  poids  et  le  type. 

46.  Si  le  gouvernement  est  informé  qu'il  se  trame  quelque  conspiration 
contre  l'état,  il  peut  décerner  des  mandats  d'amener  et  des  mandats  d'arrêt 
contre  les  personnes  qui  en  sont  présumées  les  auteurs  ou  les  complices  ; 
mais  si ,  dans  un  délai  de  dix  jours  après  leur  arrestation ,  elles  ne  sont 
mises  en  liberté  ou  en  justice  réglée,  il  y  a,  de  la  part  du  ministre  signataire 
du  mandat,  crime  de  détention  arbitraire  (2). 

47.  Le  gouvernement  pourvoit  à  la  sûreté  intérieure  et  à  la  défense  exté- 
rieure de  l'état  ;  il  distribue  les  forces  de  terre  et  de  mer ,  et  en  règle  la 
direction. 

48.  La  garde  nationale  en  activité  est  soumise  aux  réglemens  d'adminis- 
tration publique  :  la  garde  nationale  sédentaire  n'est  soumise  qu'à  la  loi. 

49.  Le  gouvernement  entretient  des  relations  politiques  au  dehors,  con- 
duit les  négociations,  fait  les  stipulations  préliminaires,  signe,  fait  signer 
et  conclut  tous  les  traités  de  paix  et  d'alliance ,  de  trêve ,  de  neutralité  ,  de 
commerce,  et  autres  conventions. 

50.  Les  déclarations  de  guerre  et  les  traités  de  paix ,  d'alliance  et  de 
commerce  ,  sont  proposés,  discutés ,  décrétés  et  promulgués  comme  des  lois. 
—  Seulement  les  discussions  et  délibérations  sur  ces  objets ,  tant  dans  le 
tribunat  que  dans  le  corps  législatif ,  se  font  en  comité  secret ,  quand  le 
gouvernement  le  demande. 

51.  Les  articles  secrets  d'un  traité  ne  peuvent  être  destructifs  des  articles 
patens. 

52.  Sous  la  direction  des  consuls  ,  le  conseil  d'état  est  chargé  de  rédiger 
les  projets  de  lois  et  les  réglemens  d'administration  publique ,  et  de  résoudre 
les  difficultés  qui  s'élèvent  en  matière  administrative  (3). 

53.  C'est  parmi  les  membres  du  conseil  d'état  que  sont  toujours  pris  les 
orateurs  chargés  de  porter  la  parole  au  nom  du  gouvernement  devant  le 
corps  législatif.  —  Ces  orateurs  ne  sont  jamais  envoyés  au  nombre  de  plus 
de  trois  pour  la  défense  d'un  même  projet  de  loi. 

54.  Les  ministres  procurent  l'exécution  des  lois  et  des  réglemens  d'admi- 
nistration publique. 

55.  Aucun  acte  du  gouvernement  ne  peut  avoir  d'effet,  s'il  n'est  signé  par 
un  ministre. 

50.  L'un  des  ministres  est  spécialement  chargé  de  l'administration  du 
trésor  public  :  il  assure  les  recettes ,  ordonne  les  mouvemens  de  fonds  et  les 
paiemens  autorisés  par  la  loi.  Il  ne  peut  rien  faire  payer  qu'en  vertu,  1°  d'une 
loi ,  et  jusqu'à  la  concurrence  des  fonds  qu'elle  a  déterminés  pour  un  genre 

(i)  Tant  que  les  actes  du  gouvernement  n'avaient  pas  été  déférés  au  sénat  par  le  tribunat , 
ils  étaient  exécutoires  pour  les  tribunaux.  Cass.,  23  floréal  an  io,  Sir.,  if,  i ,  2(>5. 

(2)  Voyez  ci-après  les  art.  76  et  suiv.,  et  les  notes;  l'art.  60  du  sén.-cons.  organique  du 
28  iloréal  an  12;  le  décret  du  3  mars  18 10,  concernant  les  prisons  d'état;  la  loi  du  12 — 14  fé- 
vrier 181 7,  et  celle  du  26 — 28  mars  1820,  sur  la  liberté  individuelle.  L'effet  de  ces  deux  der- 
nières lois,  qui  étaient  purement  temporaires  et  circonstancielles ,  a  depuis  long-temps  cessé. 

(3)  Voyez  le  règlement  du  5  nivosc  an  8  (16  décembre  1799),  1U'  détermine  l'organisation 
du  conseil  d'état,  et  les  notes  qui  résument  toute  lu  législation. 


33G  CONSULAT. 

<le  dépenses;  2°  d'un  arrêté  du  gouvernement;  3°  d'un  mandat  signé  par  un 
ministre. 

57.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  de  chaque  ministre,  signés  et 
certifiés  par  lui ,  sont  rendus  publics. 

58.  Le  gouvernement  ne  peut  élire  ou  conserver  pour  conseillers  d'état, 
pour  ministres ,  que  des  citoyens  dont  les  noms  se  trouvent  inscrits  sur  la 
liste  nationale. 

59.  Les  administrations  locales  établies  soit  pour  chaque  arrondissement 
communal ,  soit  pour  des  portions  plus  étendues  du  territoire  ,  sont  subor- 
données aux  ministres.  Nul  ne  peut  devenir  ou  rester  membre  de  ces  admi- 
nistrations, s'il  n'est  porté  ou  maintenu  sur  l'une  des  listes  mentionnées  aux 
articles  7  et  8. 

TITRE  V.  —  Des  tribunaux  (i). 

60.  Chaque  arrondissement  communal  a  un  ou  plusieurs  juges  de  paix, 
élus  immédiatement  par  les  citoyens  pour  trois  années. — Leur  principale  fonc- 
tion consiste  à  concilier  les  parties  ,  qu'ils  invitent ,  dans  le  cas  de  non-con- 
ciliation ,  à  se  faire  juger  par  des  arbitres. 

61.  En  matière  civile,  il  y  a  des  tribunaux  de  première  instance  et  des 
tribunaux  d'appel.  La  loi  détermine  l'organisation  des  uns  et  des  autres , 
leur  compétence,  et  le  territoire  formant  le  ressort  de  chacun. 

62.  En  matière  de  délits  emportant  peine  afllictive  ou  infamante,  un  pre- 
mier jury  admet  ou  rejette  l'accusation  :  si  elle  est  admise,  un  second  jury 
reconnaît  le  fait  ;  et  les  juges,  formant  un  tribunal  criminel,  appliquent  la 
peine.  Leur  jugement  est  sans  appel  (2). 

63.  La  fonction  d'accusateur  public  près  un  tribunal  criminel  est  remplie 
par  le  commissaire  du  gouvernement. 

64.  Les  délits  qui  n'emportent  pas  peine  afllictive  ou  infamante  sont 
jugés  par  des  tribunaux  de  police  correctionnelle,  sauf  l'appel  aux  tribu- 
naux criminels  (3). 

65.  Il  y  a,  pour  toute  la  république,  un  tribunal  de  cassation  ,  qui  pro- 
nonce sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  jugemens  en  dernier  ressort 
rendus  par  les  tribunaux  ;  sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  a  un 
autre  pour  cause  de  suspicion  légitime  ou  de  sûreté  publique  ;  sur  les  prises 
à  partie  contre  un  tribunal  entier  (4). 

66.  Le  tribunal  de  cassation  ne  connaît  point  du  fond  des  affaires  ;  mais 
il  casse  les  jugemens  rendus  sur  des  procédures  dans  lesquelles  les  formes 
ont  été  violées ,  ou  qui  contiennent  quelque  contravention  expresse  à  la 
loi  ;  et  il  renvoie  le  fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

67.  Les  juges  composant  les  tribunaux  de  première  instance,  et  les  com- 
missaires du  gouvernement  établis  près  ces  tribunaux ,  sont  pris  dans  la 

(i)  Voyez  le  décret  du  16 — 24  août  1790,  sur  l'organisation  judiciaire,  et  les  notes; 
et  ci-après  la  loi  du  27  ventôse  an  8  (18  mars  1800),  et  les  notes. 

(2)  Cet  article  u'a  pas  abrogé  les  lois  du  3o  prairial  an  3  et  du  Ier  vendémiaire  an  /,>  qui  dé- 
clarent justiciables  des  conseils  de  guerre  tous  ceux  qui  ont  été  arrêtés  dans  un  rassemblement 
séditieux  et  armé  contre  le  gouvernement.  Cass.,  17  floréal  an  10,  Sir.,  VII,  2,  1160;  Bull, 
crim.,  VII,  32r. 

Voyez,  sur  la  procédure  criminelle  et  le  jury,  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  16 — 
29  septembre  1791  :  ei!es  résument  toute  la  législation. 

(3)  Voye^,  sur  l'organisation  des  tribunaux  correctionnels ,  la  forme  de  procéder  devant  eux 
et  leur  compétence,  les  art.  167  et  suiv.  du  Code  du  3  brumaire  an  4  (25  octobre  1795),  et  les 
notes  qui  les  accompagnent. 

(4)  Voyez ,  sur  l'organisation  et  la  compétence  de  la  cour  de  cassation  ,  le  décret  du  27  no- 
vembre —  1e1  décembre  1790,  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 
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liste  communale  ou  dans  la  liste  départementale.  —  Les  juges  formant  les 
tribunaux  d'appel,  et  les  commissaires  places  près  d'eux ,  sont  pris  dans  la 
liste  départementale.  —  Les  juges  composant  le  tribunal  de  cassation,  et  les 
commissaires  établis  près  ce  tribunal ,  sont  pris  dans  la  liste  nationale. 

08.  Les  juges,  autres  que  les  juges  de  paix,  conservent  leurs  fonctions 
toute  leur  vie ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  condamnés  pour  forfaiture,  ou  qu'ils 
ne  soient  pas  maintenus  sur  les  listes  d'éligibles  (1). 

TITRE  VI.  —  De  la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics  (2). 

69.  Les  fonctions  des  membres  soit  du  sénat,  soit  du  corps  législatif,  soit 
du  tribunat,  celles  des  consuls  et  des  conseillers  d'état,  ne  donnent  lieu  à  au- 
cune responsabilité. 

70.  Les  délits  personnels  emportant  peine  afflictive  ou  infamante,  com- 
mis par  un  membre  soit  du  sénat,  soit  du  tribunat,  soit  du  corps  législatif, 
soit  du  conseil  d'état,  sont  poursuivis  devant  les  tribunaux  ordinaires,  après 
qu'une  délibération  du  corps  auquel  le  prévenu  appartient  a  autorisé  cette 
poursuite. 

71.  Les  ministres  prévenus  de  délits  privés,  emportant  peine  afflictive  ou 
infamante,  sont  considérés  comme  membres  du  conseil  d'état. 

72.  Les  ministres  sont  responsables.  1°  de  tout  acte  de  gouvernement  signé 
par  eux,  et  déclaré  inconstitutionnel  par  le  sénat  ;  2°  de  l'inexécution  des 
lois  et  des  réglemens  d'administration  publique  ;  3°  des  ordres  particuliers 
qu'ils  ont  donnés,  si  ces  ordres  sont  contraires  à  la  constitution,  aux  lois  et 
aux  réglemens. 

73.  Dans  les  cas  de  l'article  précédent,  le  tribunat  dénonce  le  ministre 
par  un  acte  sur  lequel  le  corps  législatif  délibère  dans  les  formes  ordinaires, 
après  avoir  entendu  ou  appelé  le  dénoncé.  Le  ministre  mis  en  jugement  par 
un  décret  du  corps  législatif,  est  jugé  par  une  haute-cour,  sans  appel  et  sans 
recours  en  cassation. — La  haute-cour  est  composée  de  juges  et  de  jurés.  Les 
juges  sont  choisis  par  le  tribunal  de  cassation ,  et  dans  son  sein  ;  les  jurés 
sont  pris  dans  la  liste  nationale  :  le  tout  suivant  les  formes  que  la  loi  dé- 
termine. 

74.  Les  juges  civils  et  criminels  sont,  pour  les  délits  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions, poursuivis  devant  les  tribunaux  auxquels  celui  de  cassation  les  renvoie 
après  avoir  annulé  leurs  actes  (3). 

75.  Les  agens  du  gouvernement,  autres  que  les  ministres,  ne  peuvent  être 
poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  qu'en  vertu  d'une  décision 
du  conseil  d'état  :  en  ce  cas ,  la  poursuite  a  lieu  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires (4). 

(1)  Voyez  le  sén.-cons.  du  12  octobre  1807,  qui  a  modifié  passagèrement  cette  disposition, 
reproduite  par  l'art.  58  de  la  ebarte  de  18 14  et  par  l'art.  49  de  celle  de  i83o. 

(2)  Voyez,  sur  la  garantie  des  fonctionnaires  publics  ,  les  dispositions  analogues  des  art.  43 
et  44  de  la  constitution  du  24  juin  1793  ;  des  art.  110  et  suiv.  de  celle  du  5  fructidor  an  S  ; 
des  art.  34  et  52  de  la  ebarte  de  18 14  ;  et  des  art.  29  et  44  de  celle  de  i83o. 

(3)  Voyez,  sur  la  mise  en  jugement  des  magistrats,  les  art.  80  et  suiv.  de  la  loi  du  27  ventosc 
an  8  (18  mars  1800);  les  art.  4  79  et  suiv.  du  Code  d'instruction  criminelle  de  1808;  et  la  loi  du 
20  avril  1810,  art.  io,  et  les  notes. 

(4)  Voyez  l'arrêté  du  19  germinal  an  8  (9  avril  1800),  qui  contient  la  formule  de  l'autorisa- 
tiou  exigée  par  le  présent  article;  et  le  décret  du  9  août  1806,  qui  détermine  les  formalités  à 
observer  pour  la  mise  en  jugement  des  agens  du  gouvernement. —  Voyez  encore  les  différens 
décrets,  an  êtes  et  ordonnances  cités  dans  les  notes  qui  vont  suivre. 

§  Ier. — Règles  générales  sur  la  mise  en  jugement  des  agens  du  gouvernement. — L'art.  7 5 

de  la  constitution  de  l'an  8  n'a  pas  «té  abrogé  par  la  charte  de  1814  :  eu  conséquence  ,  depuis 

la  charte  comme  auparavant,  il  n'a  pas  été  possible  de  poursuivre  un  de  ces  agens  devant  les 

tribunaux  ordinaires,  pour  des  faits  relatifs  à  ses  fonctions,  sans  l'autorisation  préalable  du 

vin.  22 
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TITIVK  VJI. —  Disposition*  générales. 
76.  La  maison  de  toute  personne  habitant  le  territoire  français  est  un 


conseil  d'état.  Ait.  du  cons.,  il  décembre  i8r'(,  Sir..,  lur.  du  (dus,  III,  \  8,—  I  D  tribunal  d<- 
justice  répressive ,  saisi  de  poursuites  dirigées  contre  un  ageot  du  gouvernement,  en  m  qualité, 
tans  autorisation  préalable  du  conseil  d'état,  excède  ses  pouvoirs  s*l  statue  au  fond ,  même  pour 
acquitter,  avant  que  cette  autorisation  soit  rapportée.  Casa.,  ><>  roék  iSJî,  sm.,  XXXIV,  i, 
63;  Bull,  crim.,   WWIII,  44"'-  — L'autorisation  est  nécessaire,  soit,  qu'il  une  action 

civile,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  action  criminelle,  Nîmes,  i"  février  18.  \I,  2,  \\i  ;  et 

arr.  du  cous.,  24  décembre  1818,  Sir.,  Jur.du  cous.,  V,  47;  it  Ie*  décembre  18  19,  S/u.,  Jur.  du 
cons.,  V,  276. —  Jui^é ,  au  contraire,  que  l'autorisation  préalable  n'est  pas  nécessaire  au 
d'une  simple  action  civile.  Paris,  7  mai  i833,  Sir.,  X \ X II I,  2,  274.  —  1  es  agens  du  gouver- 
nement peuvent  être  poursuivis  .«ans  autorisation  préalable  du  conseil  d'état  ,  pour  les  délits 
qu'ils  commettent  liors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Cass.,  ir  septembre  1807,  Sik.,  VII, 
2,  270;  et  arr.  du  cons.,  6  novembre  1822,  Mac,  IV,  3',o. —  Le  défaut  d'autorisation,  quand 
elle  est  nécessaire,  ne  peut  être  couvert  par  l'acquiescement  du  fonctionnaire  inculpé.  Cass., 
6  juin  1811,  Sir.,  XII,  1,  73;  Bull,  crim.,  XVI,  17J. 

Un  agent  du  gouvernement  doit  jouir  de  la  garantie  constitutionnelle,  relativement  au  délit 
qui  lui  est  imputé,  et  qui  résulterait  d'un  l'ait  survenu  durant  ses  opérations  :  tel  un  receveur 
qui,  occupé  d'une  opération  financière,  prend  querelle  avec  un  contribuable,  s'emporte  et  le 
frappe.  Cass.,  6  mars  1806,  Sir.,  VI,  2,  902.  —  Lu  fonctionnaire  administratif  qui,  dans  un 
procès  civil  intenté  d'office,  se  permet  de  diffamer  ou  d'injurier  son  adversaire,  est  réputé  avoir- 
commis  ce  délit  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  il  ne  peut  être  poursuivi  sans  autorisation 
préalable.  Cass.,  14  juin  1826,  Sir.,  XXVI,  1,  435.  —  Jugé  toutefois  qu'un  tribunal  correc- 
tionnel, saisi  d'une  plainte  en  calomnie  dont  est  prévenu  un  agent  du  gouvernement,  peut  pro- 
noncer un  sursis  à  l'action  en  calomnie  et  ordonner  d'informer  à  raison  des  faits  imputes  a  l'agent, 
non  seulement  avant  l'autorisation  du  conseil  d'état,  mais  lors  même  que  cette  autorisation  a  été 
refusée  parle  préfet,  si  l'arrêté  est  dénoncé  au  conseil  d'état:  il  n'y  s  pas  violation  de  la  ga- 
rantie constitutionnelle,  dès  qu'il  n'y  a  ni  mandat  décerné,  ni  interrogatoire  subi.  Cass.,  24 
juin  1819,  Sir.,  XX,  1,  40. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  l'autorisation  de  poursuivre  un  fonctionnaire  public,  lorsque  l'acte 
sur  lequel  la  demande  d'autorisation  est  fondée  a  été  approuvé  par  l'autorité  supérieure.  Arr.  du 
cons.,  22  février  1821,  Mac,  I,  233. — Lorsque  les  torts  d'un  fonctionnaire  paraissent  suffi- 
samment punis  par  la  destitution  qui  l'a  frappé,  il  y  a  lieu  de  refuser  l'autorisation  de  le  pour- 
suivre, s'il  n'y  a  pas  de  partie  civile.  Arr.  du  cons.,  5  septembre  1821,  Mac,  II,  363.  — Le 
conseil  d'état  autorise  la  mise  en  jugement  d'un  agent  du  gouvernement  prévenu  de  mcdrlre, 
bien  que  le  meurtre  ait  eu  lieu  dans  le  cas  de  légitime  défense;  l'exception  de  légitime  défense, 
encore  qu'elle  soit  plus  qu'une  excuse,  puisqu'elle  ôte  au  crime  sou  caractère  constitutif,  doit 
toujours  être  appréciée  par  les  tribunaux.  Arr.  du  cons.,  rS  mars  1S16,  Sir.,XV1II,  2,  89. — 
Il  existe  pourtant  d'autres  arrêts  du  conseil  qui  constatent  que  le  conseil  d'état  a  jugé  lui-même 
l'exception  de  légitime  défense,  et  qui,  par  conséquent,  modifient  la  règle;  voyez  notamment  ceuv 
des  18  avril  1816,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  111,  279;  et  3  juin  1820,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  387. 
—  Le  fait  de  spoliation  ,  commis  par  un  agent  de  l'administration  ,  ne  regarde  l'autorité  admi- 
nistrative que  pour  autoriser  les  poursuites  ;  il  n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire  de  prononcer 
une  condamnation.  Arr.  du  cons.,   10  septembre  1808,  Sir., XVII,  2,  24. 

§  2. — Espèces  diverses  :  Mise  en  jugement  des  maires,  adjoints,  conseillers  municipaux  , 
officiers  de  l'état  civil. —  Un  tribunal  ne  peut  connaître  des  faits  imputés  à  un  maire  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions ,  avant  que  le  gouvernement  ait  autorisé  la  mise  en  jugement  :  cette 
incompétence  ne  peut  être  couverte  par  l'acquiescement  du  maire.  Arrêt  précité,  6  juin  1811, 
Sir.,  XII,  1,  73  ;  Bull,  crim.,  XVI,  175.  —  Un  maire  est  agent  du  gouvernement,  même  dans 
l'exercice  de  celles  de  ses  fonctions  qui  n'embrassent  que  les  intérêts  de  sa  commune,  notamment 
dans  les  mesures  qu'il  prend  pour  la  réparation  d'un  cbemin  vicinal  ;  en  conséquence  ,  il  ne 
peut  être  poursuivi  à  raison  de  ces  mesures,  par  ceux  qui  prétendent  en  souffrir,  qu'après  auto- 
risation préalable.  Cass.,  i5  décembre  1827,  Sir.,  XXV111,  1,  171;  Bull,  crim.,  XXXII,  92-. — 
Jugé  en  sens  contraire,  c'est-à-dire  que,  dans  ce  cas  spécial,  l'autorisation  n'es!  pas  nécessaire. 
Bourges,  5  février  1827,  Sir.,  XXVII,  2,  173.  —  Un  maire  peut  être  poursuivi  sans  autorisa- 
tion préalable,  à  raison  de  dégradations  par  lui  commises  sur  le  fonds  d'uu  particulier,  lorsqu'il  a 
agi  seulement  comme  mandataire  de  la  commune  et  dans  ses  intérêts.  Cass.,  23  mai  1822,  Sir., 
XXII,  1  ,  296  —  On  ne  peut,  sans  autorisation  préalable  du  conseil  d'état,  citer  un  maire  en 
justice  pour  avoir  fait  faueber  des  grains  qu'un  particulier  avait  semés  sur  un  terrain  qu'il  prétend 
lui  appartenir,  et  que  le  maire  soutient  faire  partie  d'uu  cbemin  public.  Cass.,  i3  novembre  1809, 
Sir.,  X,  1,  56. —  Lorsqu'un  maire  est  prévenu  à  la  fois  de  deux  délits  lorestiers,  dont  l'un  aurait 
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asile  inviolable.  —  Pendant  la  nuit,  nul  n'a  le  droit  d'y  entrer  que  dans  le 


été  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  n'y  a  pas  lieu  à  surseoir  pour  le  jugement  de 
l'autre  délit,  jusqu'à  ce  que  le  conseil  d'état  ait  accordé  l'autorisation  de  poursuivre.  Cass., 
Ier  juin  i83î,  Sir.,  XXXIII,  r,  i-->.8;  Bull,  crim.,  XXXVII,  288.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser 
la  poursuite  d'un  maire  devant  les  tribunaux,  pour  réparation  d'un  dommage  prétendu  causé  par 
suite  d'un  procès-verbal,  lorsque  le  procès-verbal  n'est  ni  arguéde  faux  ni  produit.  Arr.  du  cons., 
7  mars  1821  ,  Mac,  1,  347.  —  La  négligence  d'un  maire  à  réprimer  des  excès  commis  dans  sa 
commune,  par  des  particuliers  contre  d'autres  particuliers,  ne  constitue  pas  un  délit  qui  puisse 
motiver  une  autorisation  de  poursuivre.  Arr.  du  cons.,  19  décembre  1821,  Mac,  II,  58i. — 
Le  fait  de  convention  ilKcite,  bien  qu'imputé  à  un  maire  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  doit 
cependant  être  considéré  comme  étranger  à  ces  mêmes  fonctions,  et  peut  donner  lieu  à  des  pour- 
suites judiciaires  sans  autorisation  préalable  du  conseil  d'état.  Cass.,  3i  mai  1820,  Sir.,  XX,  1, 
364;  BuH.  civ.,  XXII,  180. 

L'adjoint  d'un  maire  qui,  agissant  eu  celte  qualité,  a  porté  un  trouble  quelconque  à  la  pos- 
session annale  d'un  particulier,  ne  peut  être  cité  par  voie  de  complainte  possessoire  devant  le 
jui,re  de  paix,  sans  autorisation  préalable  du  conseil  d'état.  Cass.,  8  décembre  18 17,  Sir.,  XX,  r, 
7<i.  —  In  adjoint  de  maire  qui  s'est  permis  de  détenir  arbitrairement  un  particulier,  peut  n'être 
pas  mis  en  jugement  s'il  est  constaté  que,  peu  d'heures  après  la  détention,  il  a  permis  au  détenu 
de  sortir,  s'il  l'eût  voulu  ;  une  réprimande  donnée  à  l'adjoint  par  le  préfet  peut  paraître  une  pu- 
nition suffisante.  Arr.  du  cons.,  18  avril  1816,  Sir.,  XVIII,  2,  70. 

Les  membres  des  conseils  municipaux,  n'étant  pas  agens  du  gouvernement,  peuvent  être  pour- 
suivis sans  l'autorisation  préalable  du  couseil  d'état,  pour  raison  de  faits  relatifs  à  leurs  fonctions. 
Arr.  du  cons.,  2  décembre  1822,  Mac,  IV,  440;  29  janvier  182^,  Mac,  V,  44;  et  plusieurs 
autres  arrêts.  —  Il  en  est  de  même  des  exécuteurs  d'un  ordre  émané  du  conseil  municipal,  qui 
portent  atteinte  à  la  propriété  d'autrui.  Cass.,  6  mai  1826,  Sir.,  XXV1I,i,  i58  ;  Bull,  crim., 
X\X1,  272. 

Les  officiers  de  l'état  civil,  quoique  maires  et  adjoints,  peuvent  être  traduits  en  justice  à  li 
requête  des  procureurs  du  roi,  sans  autorisation  préalable  du  conseil  d'état.  Avis  du  cons.,  3o  ni- 
vôse— 4  pluviôse  an  12,  et  28  juin  1806,  Sir.,  Vil,  2,  774;  Cass.,  3  septembre  1807,  Sir.,  VII, 
2,  774;  et  9  mars  i8i5,  Sir.,  XV,  1,  218  ;  Bull,  crim.,  XX,  28.  —  La  raison  en  est  que, 
n'avant  pas  a  délibérer  comme  officiers  de  l'état  civil ,  n'étant  que  de  simples  rédacteurs  de 
formules,  ils  ne  sont  pas  des  agens  du  gouvernement  dans  le  sens  de  l'art,  7D  de  la  constitu- 
tion du  22  frimaire  an  8.  Cass.,  11  juin  1807,  Sir.,  XVII  ,  1,  323.  —  Encore  que  les  officiers 
de  l'état  civil  puissent  être  poursuivis  sans  autorisation,  néanmoins  le  grand-juge  (aujourd'hui 
le  ministre  de  la  justice)  peut  prescrire  aux  procureurs  du  roi  de  lui  laire  connaître  les  pour- 
suites qu'ils  se  proposent  d'exercer,  et  arrêter  celles  qui  n'auraient  pas  pour  objet  des  négli- 
gences vraiment  coupables  par  leur  gravité.  Avis  du  cons.,  3i  juillet  1806,  Sir.,  XIII,  2,  296. 

§  3. — Ministres  du  culte.  — Voyez  la  loi  organique  du  concordat  du  18  germinal  an  10 
(8  avril  1802),  art.  6,  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 

^  4. — Employés  de  l'enregistrement,  des  contributions  directes  et  indirectes ,  des  douanes , 
de  la  loterie,  des  postes ,  des  poudres  et  salpêtres,  comptables. —  Les  receveurs  de  l'enre- 
gistrement sont  des  agens  du  gouvernement  :  en  conséquence,  ils  ne  peuvent  être  traduits  en 
justice  pour  crimes  commis  daus  l'exercice  de  leurs  fonctions  sans  l'autorisation  préalable  du 
conseil  d'état.  Cass.,  19  fructidor  an  12,  Sir.,  VII,  2,  991.  —  Le  directeur  général  de  l'enre- 
gistrement est  autorisé  à  traduire  devant  les  tribunaux,  sans  recourir  à  la  décision  du  conseil 
d'état,  les  agens  inférieurs  de  celte  administration.  Arrêté  des  consuls,  9  pluviôse  an  10,  Sir., 
II,  2,  14. 

Les  préfets  sont  autorisés,  après  avoir  pris  l'avis  des  sous-préfets,  à  traduire  devant  les 
tribunaux,  sans  recourir  a  la  décision  du  conseil  d'état ,  les  percepteurs  des  contributions,  pour 
faits  relatifs  à  leurs  fonctions.  Arrêté  des  consuls,  10  floréal  on  10,  Sir.,  II,  2,  120.  —  Un 
percepteur  de  contributions  ne  peut  être  poursuivi  judiciairement,  à  raison  de  ses  fonctions, 
en  vertu  de  la  seule  autorisation  du  sous-piéfet.  Cass.,  14  nivosc  an  12,  Sir.,  IV,  2  ,  60;  Bull, 
crim.,  IX,  80. 

Le  directeur  général  des  droits  réunis  est  chargé  d'autoriser  la  mise  en  jugement  des  pré- 
posés qui  lui  sont  subordonnés.  Décret  du  28  messidor  an  i3  (17  juillet  i8o5).  —  Et  les 
poursuites  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  cette  autorisation.  Cass.,  12  juin  1809,  Sïr.,  IX, 
i,  263;  Bull,  civ.,  XI,  124.  —  Lorsqu'un  préposé  de  la  régie  des  droits  réunis  a  commis  un 
délit,  il  est  présumé,  jusqu'à  preuve  contraire,  ne  l'avoir  pas  commis  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  et,  conséquemraent .  il  pect  être  poursuivi  sans  l'autorisation  préalable  du  directeur 
général  :  la  preuve  contraire  ne  peut  être  établie  par  une  simple  déclaration  donnée  par  un 
employé  supérieur,  portant  que,  lors  du  délit  commis,  le  préposé  était  en  fonctions.  Cass., 
12  mars  i8i3,  Sir.,  XVII,  1,  323.  —  Ln  préposé  de  la  régie  des  droits  réunis  ne  peut  êtrit 
poursuivi  en  réparation  d'injures  par  lui  proférées  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  sans  auto- 

22, 
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cas  d'incendie  ,  d'inondation,  ou  de  réclamation   laite  de  l'intérieur  de  la 


risalion  du  directeur  général.  Cass.,  -2.5    février    1808,    Sic..,  IX,   1,    2 '>-  ;    Bull,  crim.,  Mil, 
8i- 

Postérieurement  à  ces  décisions,  la  législation   a  changé.   Voyez  fart,  144  '!'•  ';i  '"'  ,J"  8 — 

]j  décembre  l8i/(,  et  l'art.  ->.\\  de  la  loi  de  finances  du  »8  avril  —  4  mai  i8ifi,  sur  le 
portant  que  les  préposés  ou  emp  oyés  de  la  régie  des  contributions  indirectes,  prévenus  de  1 
on  de  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  doivent  être  poursuivis  et  traduits,  dans 
les  formes  communes  a  tous  les  autres  citoyens,   devant  les  tribunaux  compétent,  sans  autorisa- 
tion préalable  de  la  régie;  et  que  seulement   le  juge  d  instruction,   lorsqu'il  a  décerné  un  mandai 
d'arrêt,  est    tenu   d'en  informer  le   directeur    des    contributions   indirectes  du   département   de 
l'employé  poursuivi.  —  l'ar    application  de   cette  disposition,    il   a  été  jugé  que    les   poursuites 
contre  les  employés  des   contributions    indirectes    sont  dispensées  d'autorisation  préalable.  Arr 
du  cons.,   20   janvier  1819,  Sir.,  XX,  2,  2^4;  et  3o  septembre  i83o,   Mac,  XII,  (%5l\   et 
Cass.,  i5  août   1827,  Sir.,  XXVIII,   1,  21;  Bull,  criai. ,  XXXII,    739. —  Idem,  lors  même 
qu'il  s'agit  de  poursuivre  le  directeur  général.  Arrêt  précité  du  20  janvier  1819. 

Les  préposés  des  douanes  ne  peuvent  être  mis  en  jugement  pour  délits  commis  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  qu'en  vertu  d'une  décision  de  l'autorité  supérieure.  Cass.,  11  septembre 
1807,  Sir.,  Vil,  2,  271;  Bull,  crim.,  XII,  387.  — Idem,  encore  qu'il  s'agisse  d'un  délit 
antérieur  à  la  constitution  de  l'an  8.  Cass.,  19  pluviôse  au  12,  Sir.,  IV,  2,  677  ;  bull.  crim.,. 
IX,  100.  —  Les  préposés  des  douanes  peuvent  être  mis  en  jugement  sur  l'autorisation 
du  directeur  général  de  cette  administration.  Arrêté  des  consuls,  29  tbermidor  au  1 1 ,  MR., 
fil,  2,  224. 

Les  préposes  des  octrois  municipaux  peuvent  être  mis  en  jugement  sur  l'autorisation  du  préfet. 
Arrêté  précité  du  29  tbermidor  an  11. — Voyez  encore  le  décret  du  17  mai  1809,  sur  les  octrois,, 
art.  144,  qu'  donne  de  nouveau  aux  préfets  le  pouvoir  d'autoriser  la  mise  en  jugement  des  préposés 
de  l'octroi. 

Mais  un  simple  préposé  du  régisseur  de  l'octroi  n'est  pas  un  ajent  du  gouvernement 
qui  ne  puisse  être  poursuivi  sans  autorisation  préalable  :  il  en  est  de  même  des  employés 
internes  des  bureaux  des  administrations.  Cass.,  21  mai  1807,  et  8  décembre  1808,  Sir., 
XVH,  2,  323. 

L'administration  de  la  loterie  est  autorisée  à  traduire  devant  les  tribunaux,  sans  recourir  à  la 
décision  du  conseil  d'état,  les  agens  qui  lui  sont  subordonnés.  Arr.  des  consuls,  9  pluviôse  an 
10,  Sir.,  Il,  2,  i4- —  Même  disposition  à  l'égard  des  employés  delà  posteaux  lettres.  Arrêté 
du  même  jour,  Sir.,  11,  2,  14. 

Voyez  le  décret  du  28  février  1806,  portant  que  les  administrateurs  généraux  des  poudres  et 
salpêtres  peuvent  autoriser  la  mise  en  jugement  des  agens  qui  leur  sont  subordonnés. 

Les  comptables  destitués  peuvent  être  mis  en  jugement  sans  autorisation  préalable  du 
conseil  d'état.  Avis  du  cons.,  19  février — 16  mars  1807,  Sir.,  Vlll,  2,  27. —  11  en 
est  de  même  des  comptables  démissionnaires.  Cass.,  5  juin  1823,  Sir.,  XXIII,  1,  36i;  Bull. 
crim.,  XXV111,  227. 

S  5. — Entrepreneurs  de  travaux  publics ,  administrateurs  de  bureaux  debienfais-mee  ,. 
j'abriciens,  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  officiers  de  recrutement,  électeurs,  consuls  , 
membres  de  l'université. — Les  entrepreneurs  de  travaux  publics  ne  peuvent  être  traduits  devant, 
les  tribunaux  de  police,  à  raison  des  contraventions  commises  dans  l'exécution  de  ces  tiavaux; 
défenses  sont  laites  aux  commissaires  de  police  de  rapporter  aucun  procès-verbal  à  cet  égard. 
Arr.  des  consuls,  9  fructidor  an  10,  Sir.,  II,  2,  269. — L'entrepreneur  du  lestage  dans  un  port, 
maritime  a  le  caractère  d'agent  de  l'administration,  pour  les  faits  délestage;  on  ne  peut  donc 
former  contre  lui  une  demande  en  dommages-intérêts,  a  raison  de  ces  faits,  sans  l'intervention  de 
l'administration.  Arr.  du  cons.,  16  lévrier  1827,  Sir.,  XX Vlll,  2,  28. 

Les  administrateurs  des  bureaux  de  bienfaisance  sont  des  agens  du  gouvernement:  à  ce  titre, 
ils  ne  peuvent  être  poursuivis  devant  les  tribunaux  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  sans 
autorisation  préalable.  Décret  du  14  juillet  1812. 

Il  en  est  de  même  des  fabriciens.  Cass.,  9  décembre  1808,  Sir.,  IX,  1,  401. 
Et  des  vérificateurs  des  poids  et  mesures.  Cass.,  3  février  1810 ,  Sir.,  XI,  t,  58. 
Les  officiers  de  recrutement  ne  sont  pas  des  agens  du  gouvernement,  en  ce  sens  qu'ils  ne  puis- 
sent être  mis  en  jugement  sans  l'autorisation  préalable  du  conseil  d'état.  Cass.,  6  mars  1807, 
Sir.,  VII,  2,  237.  —  Ni  les  membres  des  collèges  électoraux.  Cass.,  i5  octobre  1812,  Sir.,. 
XVII,  i,323.  —  lien  était  autrement  d'un  directeur  de  scrutin,  sous  l'ancien  système  élec- 
toral. Cass.,  3  nivôse  an  11,  Sir.,  111,  2,  397;  Bull,  crim.,  VIII,  101.  —  Mais  aujourd'hui 
les  scrutateurs  ne  sont  autres  que  des  électeurs,  et  n'exercent  point  de  fonctions  déléguées  par 
Je  gouvernement. 

Les  agens  des  relations  commerciales  exercent  des  fonctions  administratives  et  judiciaires 
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maison. — Pendant  le  jour,  on  peut  y  entrer  pour  un  objet  spécial  déterminé 
ou  par  une  loi,  ou  par  un  ordre  émané  d'une  autorité  publique  (I). 

77.  Pour  que  l'acte  qui  ordonne  l'arrestation  d'une  personne  puisse  être 
exécuté,  il  faut,  1°  qu'il  exprime  formellement  le  motif  de  l'arrestation,  et 
la  loi  en  exécution  de  laquelle  elle  est  ordonnée  ;  2°  qu'il  émane  d'un  fonc- 
tionnaire à  qui  la  loi  ait  donné  formellement  ce  pouvoir  ;  3°  qu'il  soit  notilié 
a  la  personne  arrêtée ,  et  qu'il  lui  en  soit  laissé  copie  (2). 

indivisiblement ,  de  telle  sorte  qu'ils  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  prise  à  partie,  sans  l'autorisation 
du  gouverucment.  Lettre  du  commissaire  du  gouvernement  près  le  conseil  des  prises  au  ministre  de 
la  justice,  19  floréal  an  8,  Sir.,  H  ,  2 ,  447-  —  U"  ancien  consul  de  Frauce  dans  l'étranger, 
qui,  dans  une  affaire  de  vente  de  prise  maritime,  s'est  approprié  indûment  une  somme  d'ar- 
gent, ne  peut  être  poursuivi  devant  les  tribunaux  français,  sans  l'autorisation  du  conseil  d'état. 
Arr.  du  cons.,    18  novembre  18 18,  Sir.,  XX,  2,  234» 

^  6. —  Gardes  des  eaux  et  forêts;  gardes  champêtres,  gardes-ports,  etc. — Les  gardes-géné- 
raux des  eaux  et  forêts  sont  considérés  comme  fonctionnaires  de  l'administration;  ainsi,  ni  eux 
ni  ceux  qui  auraient  agi  par  leurs  ordres  ne  peuvent,  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  être 
poursuivis  sans  l'autorisation  préalable  du  conseil  d'état  ISîmes,  Ier  février  i8n,  Sir.,  XI,  2, 
44t.  —  Un  garde  forestier  ne  peut,  sans  autorisation  de  l'administration  générale  des  forêts, 
être  traduit  en  justice,  pour  délit  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Cass.,  7  décembre 
iSoc) ,  Sir.,  X,  1,  262;  Bull,  crim.,  XIV,  3S6.  —  Un  garde  forestier  prévenu  d'un  délit  qu'il 
aurait  commis  en  agissant  dans  sa  double  qualité  d'agent  de  l'administration  forestière  et  d'officier 
de  police  judiciaire,  jouit  d'une  double  garantie:  d'abord,  comme  agent  de  l'administration,  il  ne 
peut  être  poursuivi  qu'après  autorisation  préalable;  et  ensuite,  comme  officier  de  police  judiciaire, 
il  ne  peut  être  jugé  que  par  une  cour  rovale.  Cass.,  24  décembre  1824»  Sir.,  XXV,  1,  233.  — 
Les  gardes  forestiers  du  domaine  de  la  couronne  doivent  être  assimilés  aux  gardes  de  forêts- 
de  l'état,  en  ce  qui  touche  la  nécessité  de  l'autorisation  préalable.  Arr.  du  cous.,  19  décembre 
1821  ,  Mac,  II,  588.  —  lien  est  de  même  des  gardes  des  bois  qui  dépendent  des  apanages  des 
princes  du  sang.  Arr.  du  cons.,  27  février  1822,  Mac,  111,  228.  —  Il  y  a  lieu  d'autoriser  la 
noise  en  jugement  d'un  garde  forestier  qui  désarme  un  chasseur  avec  violence  ,  contrairement 
aux  dispositions  des  décrets  du  3o  avril  1790,  et  du  4  mai  18  12.  Arr.  du  cons.,  23  janvier  1820, 
Sir.,  XX,  2,  3o3. —  Lorsque,  sur  l'imputation  portée  contre  un  agent  forestier,  son  admi- 
nistration dérlare  qu'il  n'a  agi  que  d'après  les  ordres  de  ses  supérieurs,  l'agent  est  déchargé  de 
toute  responsabilité.  Arr.  du  cons.,  7  mai   1823,  Mac,  V,  334. 

Les  cardes  champêtres  ne  sont  pus  placés  dans  la  classe  des  fonctionnaires  publics  qu'on  ne 
puisse  mettre  en  jugement  sans  autorisation  préalable.  Cass.,  19  août  1808,  Sir.,  IX,  1,  128; 
2  août  1809,  Sir.,  XVII,  1,  323  ;  et  plusieurs  arrêts  du  cons.  d'état. 

Les  gardes-ports,  commissionnés  par  l'administration  de  la  navigation  intérieure,  ne  peuvent 
être  poursuivis  devant  les  tribunaux,  pour  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
sans  autorisation  préalable.  Cass.,  Ie*  juillet  1808,  Sir.,  VIII,  1,  537  ;  Bull,  crim.,  Xlll ,  3o4- 
—  H  en  est  de  même  d'un  pilote  lamancur,  contre  lequel  on  entend  former  une  demande  eu 
dommages-intérêts,  à  raison  de  faits  relatifs  à  ses  fonctions.  Arr.  du  cons.,  23  avril  1807,  Sir., 
XIV,  2,  442. 

J)  7«  —  Mise  en  jugement  des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire ,  juges,  greffiers,  officiers 
de  police  judiciaire. — Sur  la  mise  en  jugement  des  magistrats,  voyez  les  art.  479  et  su'v#  duCod. 
inst.  crim.  de  1808,  et  la  loi  du  20  avril  1810,  art.  10,  et  les  notes. 

Les  greffiers  des  tribunaux  peuvent,  pour  les  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
être  poursuivis  sans  l'autorisation  préalable  du  conseil  d'état.  Cass.,  26  décembre  1807,  Sir., 
VU,  2,  326;  Bull,  crim.,  XII,  5i8. 

Il  en  est  de  même  des  officiers  de  police  judiciaire.  Arr.  du  cons.,  22  février  182 1,  Mac,  ï, 
23f>.  —  Par  exemple,  d'un  maire  prévenu  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  pendant  l'exercice 
de  ses  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire.  Arr.  du  cons.,  12  mai  1820,  Sir.,  XX,  2,  3o4  ; 
i3  et  20  novembre  1822,  Mac,  IV,  386  et  428;  et  Cass.,  8  février  1828,  Sir.,  XXV11I, 
1,  33;. 

Les  gendarmes  ne  sont  pas  couverts  par  la  responsabilité  de  leurs  supérieurs,  à  raison  dé- 
faits étrangers  aux  ordres  qu'ils  ont  reçus.  Arr.  du  cons.,   18  juillet  1821,  Mac,  II,  187. 

38.  —  Formes  de  l'autorisation.  —  Voyez  le  décret  précité  du  9  août  1806,  et  les 
notes. 

(1)  Voyez,  sur  les  cas  où  les  visites  domiciliaires  sont  permises,  le  décret  du  19 — 22  juillet 
1791,  sur  la  police  correctionnelle,  tit.  1er,  art.  8  et  suiv.  ;  le  Code  du  3  brumaire  an  4  (22  oc- 
tobre 1795),  art.  41  ;  et  le  Cod.  inst.  crim.  de  1808,  art.  16. 

(2)  Voyez,  sur  cette  disposition  et  les  suivantes,  qui  ont  pour  but  de  garantir  la  liberté  indi- 
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78.  Un  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  on  détenir  aucune  personne 
qu'après  avoir  transcril  sur  son  registre  L'acte  qui  ordonne  l'arrestation  : 

cet  acte  doit  être  un  mandat  donné  dans  les  formes  prescrites  par  l'article 
précédent,  ou  une  ordonnance  de  prise  de  corps,  ou  un  décret  d'accusation, 
ou  un  jugement  (1). 

79.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu,  sans  qu'aucun  ordre  puisse  l'en 
dispenser,  de  représenter  la  personne  détenue  à  l'officier  civil  ayant  la  po- 
lice de  la  maison  de  détention,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  cet 
officier. 

80.  La  représentation  de  la  personne  détenue  ne  pourra  être  refusée  à  ses 
parens  et  amis  porteurs  de  l'ordre  de  l'officier  civil ,  lequel  sera  toujours 
tenu  de  l'accorder,  à  moins  que  le  gardien  ou  geôlier  ne  représente  une  or- 
donnance du  juge  pour  tenir  la  personne  au  secret. 

81.  Tons  ceux  qui,  n'ayant  point  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  faire  arrêter, 
donneront,  signeront,  exécuteront  l'ordre  d'arrestation  d'une  personne 
quelconque  ;  tous  ceux  qui,  même  dans  le  cas  de  l'arrestation  autorisée  par 
la  loi,  recevront  ou  retiendront  la  personne  arrêtée,  dans  un  lieu  de  dé- 
tention non  publiquement  et  légalement  désigné  comme  tel,  et  tous  les  gar- 
diens ou  geôliers  qui  contreviendront  aux  dispositions  des  trois  articles  pré- 
cédens,  seront  coupables  du  crime  de  détention  arbitraire. 

82.  Toutes  rigueurs  employées  dans  les  arrestations,  détentions  ou  exé- 
cutions, autres  que  celles  autorisées  par  les  lois,  sont  des  crimes 

83.. Toute  personne  a  le  droit  d'adresser  des  pétitions  individuelles  à  toute 
autorité  constituée,  et  spécialement  au  tribunat  (2). 

84.  La  force  publique  est  essentiellement  obéissante  :  nul  corps  armé  ne 
peut  délibérer  (3). 

85.  Les  délits  des  militaires  sont  soumis  à  des  tribunaux  spéciaux ,  et  à 
des  formes  particulières  de  jugement  (4). 

86.  La  nation  française  déclare  qu'il  sera  accordé  des  pensions  à  tous  les 
militaires  blessés  à  la  défense  de  la  patrie,  ainsi  qu'aux  veuves  et  aux  en- 
fans  des  militaires  morts  sur  le  champ  de  bataille  ou  des  suites  de  leurs  bles- 
sures (5). 


^iduelle ,  les  dispositions  semblables  de  la  constitution  du  3— 14  septembre  i7pr  ,  tit.  III, 
chap.  V,  art.  io;  et  du  tit.  XIV  du  décret  du  16—29  septembre'1791,  sur  la  procédure  crimi- 
nelle; la  constitution  du  5  fructidor  an  3,  art.  222  et  suiv.;  les  art.  58  r  et  suiv.  du  Code  du 
3  brumaire  an  4  (25  octobre  I7g5);  et  le  Cod.  inst.  crim.  de    1808  ,  art.  91  et  su.v.,  6i5  et 

sujv> Voyez  encore  les  art.    to  et  suiv.  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  du  24  juin 

179*3  ;  l'art.  4  de  la  charte  de  18 r4,  et  le  même  article  de  celle  de  i83o. 

"Voyez  aussi  les  art.  114  et  suiv.  du  Cod.  pén.  de  1810,  répressifs  des  arrestations  ar- 
bitraires. 1  '  1 

(1)  Voyez,  quant  aux  devoirs  des  geôliers,  le  décret  du  16—29  septembre  1791,  sur  la  procédure- 
criminelle,  tit.  XIII;  le  décret  du  4  vendémiaire  an  4  (26  septembre  1795);  le  Code  du  3  bru- 
maire an  4  (25  octobre  1795),  tit.  XVIII;  les  art.  107,  111,421,  607  et  suiv.  du  Cod.  inst.  crim. 
de   1808;  et  le  Cod.  pén.  de  18  to,  art.  120,  237  et  suiv. 

(2)  Vovez,  sur  le  droit  de  pétition,  le  décret  spécial  du  18  (ro  et)— 22  mai  1791  ,  et  les 
notes  ;  le  tit.  Ier,  §  3,  de  la  constitution  de  1791  ;  l'art.  32  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
du  24  juin  1793;  l'art.  3«4  de  celle  du  5  fructidor  an  3;  l'art.  53  de  la  charte  de  1814;  l'art. 
65  de  l'acte  additionnel  de  18 15;  et  l'art.  45  de  la  charte  de  i83o. 

(3)  Voyez  les  dispositions  semblables  de  l'art.  12  du  tit.  IV  de  la  constitution  de  1791  ; 
l'art.  n4"de  la  constitution  de  1793  ;  et  l'art.  2;5  de  celle  de  l'an  3. 

(4)  Voyez  ,  sur  l'organisation  des  trihunaux  militaires ,  le  décret  du  22—29  septembre  1790, 
et  les  notes  qui  résument  toute  la  législation. 

(5)  Aujourd'hui  les  pensions  militaires  sont  réglées,  savoir:  celles  de  1  armée  de  terre,  par 
la  loi  du  11— 14  avril  i83i,  et  celles  de  l'armée  de  mer,  par  la  loi  du  18  avril— 11  mai  i83l  : 
ces  deux  lois  ont  expressément  abrogé  toutes  celles  précédemment  rendues  sur  la  matière. 
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87.  Il  sera  décerné  des  récompenses  nationales  aux  guerriers  qui  auront 
rendu  des  services  éclatans  en  combattant  pour  la  république. 

88.  Un  institut  national  est  chargé  de  recueillir  les  découvertes,  de  per- 
fectionner les  sciences  et  les  arts  (1). 

89.  Une  commission  de  comptabilité  nationale  règle  et  vérifie  les  comptes 
des  recettes  et  des  dépenses  de  la  république.  Cette  commission  est  composée 
de  sept  membres  choisis  par  le  sénat  dans  la  liste  nationale  (2). 

90.  Un  corps  constitué  ne  peut  prendre  de  délibération  que  dans  une 
séance  où  les  deux  tiers  au  moins  de  ses  membres  se  trouvent  présens. 

91.  Le  régime  des  colonies  françaises  est  déterminé  par  des  lois  spécia- 
les (3). 

92.  Dans  le  cas  de  révolte  à  main  armée,  ou  de  troubles  qui  menacent  la 
sûreté  de  l'état ,  la  loi  peut  suspendre ,  dans  les  lieux  et  pour  le  temps  qu'elle 
détermine,  l'empire  de  la  constitution. — Cette  suspension  peut  être  provi- 
soirement déclarée,  dans  les  mêmes  cas,  par  un  arrêté  du  gouvernement, 
le  corps  législatif  étant  en  vacance,  pourvu  que  ce  corps  soit  convoqué  au 
plus  court  terme  par  un  article  du  même  arrêté. 

93.  La  nation  française  déclare  qu'en  aucun  cas  elle  ne  souffrira  le  re- 
tour des  Français  qui,  ayant  abandonné  leur  patrie  depuis  le  14  juillet  1789, 
ne  sont  pas  compris  dans  les  exceptions  portées  aux  lois  rendues  contre  les 
émigrés  ;  elle  interdit  toute  exception  nouvelle  sur  ce  point. — Les  biens  des 
émigrés  sont  irrévocablement  acquis  au  prolit  de  la  république. 

94.  La  nation  française  déclare  qu'après  une  vente  légalement  consommée 
de  biens  nationaux  ,  quelle  qu'en  soit  l'origine ,  l'acquéreur  légitime  ne 
peut  en  être  dépossédé,  sauf  aux  tiers  réclamans  à  être,  s'il  y  a  lieu,  in- 
demnisés par  le  trésor  public  (4). 

9ô.  La  présente  constitution  sera  offerte  de  suite  à  l'acceptation  du  peuple 
français. 

Signé  Régnier ,  président  de  la  commission  du  conseil  des  anciens  ; 
Jacqueminot ,  président  de  la  commission  du  conseil  des  cinq-cents;  Rous- 
seau ,  Fermer,  secrétaires  de  la  commission  du  conseil  des  anciens  ;  Alex. 
Villetard ,  Fregeville ,  secrétaires  de  la  commission  du  conseil  des  cinq- 
cents  ;  Roger- Ducos ,  Sieyes,  Ronaparte ,  consuls;  P.-C  Laussat ,  Fargues, 
V.  Reaupuy,  Reauvais ,  Cabanis,  Perrin  (  des  Vosges  ),  Depère ,  Cornet, 
Ludot ,  Girot-Pouzol ,  Lemercier,  Chatry-Lafosse  ,  Ckolet  (de  la  Gironde), 
Cailleiner,  Rara ,  Chassiron ,  G  ourlai ,  Peré  (des  Hautes-Pyrénées),  Por- 
c/ter, limar,  Thiessé ,  Rérenger,  Casenave ,  Sedillez ,  Thibault,  Daunou  , 
Herivvn ,  Joseph  Cornudet,  P.-  4.  Laloy,  Le  noir- Laroche  ,  J.-A.  Creuzé- 
Latouche,  ,  Arnould  (de  la  Seine)  ,  Goupil-Préfeln  fils,  Mathieu,  Chabaud y 
Cretet ,  Roulay  (de  la  Meurthe  ) ,  Garât,  Emile  Gaudin,  Lebrun,  Lucien 
Ronaparte ,  Devinck-  Thierry,  J. -P.  Chazal ,  M.-J.  Chénier. 


(t)  L'Institut  national  a  été  créé  par  Part.  298  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3  :  voyez 
cet  article,  et  la  note. 

(2)  Cette  commission  de  comptabilité  a  été  remplacée  par  la  cour  des  comptes:  voyez  la  loi  du 
t6 — 26  septembre  1807,  qui  institue  cette  cour,  et  les  notes  qui  résument  toute  la  législation  sur 
la  comptabilité. 

(3)  Voyez,  sur  l'organisation  des  colonies  françaises,  la  loi  du  12  nivôse  an  6  (ier  janvier 
1798),  et  1rs  notes  étendues  qui  l'accompagnent  :  elles  résument  toute  la  législation. 

(4)  L'ir révocabilité  des  ventes  de  domaines  nationaux  a  été  de  nouveau  consacrée  par  le  sén.- 
cotis.  du  6  floréal  an  10  (26  avril  1802),  art.  17  ;  par  la  ebarte  de  1814,  art.  g;  par  la  loi  du 
:7 — 6  décembre  1814,  art.  r  et  2;  par  celle  du  27 — 28  avril  i825,  concernant  l'indemnité 
des  émigrés,  î»rt.  24;  et  enfin  par  l'art.  8  de  la  charte  de  i83o. 

Lorsqu'une  vente  de  domaines  nationaux  a  été  faite  avec  toutes  les  formalités  prescrites  par 
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N°  239. =23  frimaire  an  8(14  décembre  1799  ).  =  LOI  concernant  les  comp- 
tables (jui  se  sont  acquittés  de  leur  débet  envers  la  république  durant  le 


La  loi;  qu'il  y  a  en  séquestre,  main-mise  du  domaine,  jouissance  sans  réclamation  ,  estimation  , 
affiche  de  vente,  enchère  et  adjudication  de  l'immeuble,  le  tout  publiquement  et  solennellement, 
les  conseils  de  prélecture  ne  peuvent,  pour  annuler  celle  renli  ,  ne  livrer  a  des  recherches  sur 
l'origine  du  bien  aliéné;  ici  8 applique!  l'art.  <j\  de  la  constitution  de  l'an  S.  Rapport  d'une  com- 
mission du  cons.  d'état,  approuvé  le  Ier  avril  (SoS,  Sir.,  VIII,  1  ,  n'y.  —  Lorsque  la  vente  d'un 
domaine  national  a  été  légalement  consommée,  elle  est  irrévocablement  maintenue;  peu  importe 
qu'elle  ait  été  faite  au  mépris  d'un  sursis  accordé  par  l'autorité  supérieure  :  la  faute  d<  s  admi- 
nistrateurs n'empêche  pas  la  bonne  foi  de  l'acquéreur,  et  ne  peut  préjodicier  à  ce  dernier. 
Arr.  du  cons.,  20  juin  1819,  Sir.,  XX  ,  a,  i52.  —  Tous  jngeraena  qui  ont  annulé  des  adjudica- 
tions de  domaines  nationaux  avant  la  loi  du  29  vendémiaire  an  4  ,  même  pour  irrégularité  in- 
trinsèque, sont  déclarés  sans  effet  par  celle  loi,  sauf  recours  à  l'autorité  administrative.  Arr.  du 
cons.,  11  février  1820,  Sir.,  XXI,  2,  23. 

L'inviolabilité  des  ventes  nationales  interdit  aux  anciens  propriétaires  toute  action  en  nullité 
desdiles  ventes.  Arr.  du  cons.,  16  février  i832,  Mac,  2e  série,  II  ,  47. —  Même  dérision,  quand 
bien  même,  lors  de  la  vente,  des  manœuvres  frauduleuses  auraient  été  employées  par  l'adjudi- 
cataire pour  écarter  les  enchérisseurs.  Arr.  du  cons.,  8  mai  1S22,  Mac,  III  ,  43 r.  —  Le  terrain 
des  fortifications  d'une  place  de  guerre  est  inaliénable;  si  une  portion  de  ce  terrain  :i  été  com- 
prise dans  une  vente  nationale,  il  y  a  lieu  d'annuler  cette  vente,  quant  à  ce,  sauf  a  l'acquéreur  à 
se  pourvoir  en  indemnité  contre  qui  de  droit.  Arr.  du  cons.,  22  juillet  1829,  Mac,  XI,  274.  — 
Jugé,  au  contraire,  que  l'irrévocabilité  des  ventes  nationales  s'oppose  à  leur  annulation,  même 
dansée  cas  spécial.  Arr.  du  cons.,  14  avril  i83i  ,  Mac,  2e  série,  1,    idi. 

Est  maintenue  par  la  justice  administrative  l'adjudication  nationale  d'un  bien  séquestré  ,  faite 
super  non  domino,  au  mépris  d'une  opposition  du  propriétaire  non  mentionnée  dans  l'acte 
d'adjudication.  Arr.  du  cons.,  19  mars  1820,  Sir.,  XXI,  2,  54.  —  Jugé  encore  que,  lorsque 
des  propriétés  privées  ont  été  comprises  dans  une  vente  de  domaines  nationaux,  la  vente  admi- 
nistrative ne  doit  pas  moins  être  maintenue;  mais  les  anciens  propriétaires  doivent  être  indem- 
nisés par  le  trésor  publie.  Arr.  du  cons.,  29  août  1821,  M\c,  II,  3oi;  et  21  novembre 
1S27,  Mac,  IX,  56i.  —  Et  cette  indemnité,  qui  doit  être  égale  à  la  valeur  des  biens  an  jour 
de  la  dépossession,  se  règle  par  une  expertise  contradictoire.  Au-,  du  cons.,  5  août  1829,  Mac, 
XI,  3oi. 

Lorsqu'il  existe  deux  ventes  administratives  du  même  objet,  c'est  la  plus  ancienne  qui  doit 
être  préférée.  Arr.  du  cons.,  3i  mars  1824,  Mac,  VI,  196.  —  Lorsque,  de  deux  ventes  faites 
du  même  objet,  le  ministre  des  finances  a  confirmé  l'une,  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  con- 
stitution de  l'an  8,  l'acquéreur  évincé  n'est  pas  recevable  à  demander  l'exécution  de  son  contrat, 
bien  qu'il  affirme  que  la  décision  ministérielle  ne  lui  a  pas  été  notifiée.  Arr.  du  cons.,  2  février 
1821,  Mac,  I,  85.  — En  admettant  que  l'administration  ait  vendu  à  une  partie  quelques  uns  des 
objets  qu'elle  avait  précédemment  cédés  à  une  autre,  le  contrat  de  vente  doit  être  préféré  à  l'acte 
de  cession  et  maintenu  aux  termes  de  l'art.  94  de  la  comtitution  de  l'an  8.  Arr.  du  cons., 
16  février  1826,  Mac.,  VIII,  79. —  L'acquéreur  d'un  domaine  situé  en  pays  étranger,  mais 
vendu  par  le  gouvernement  français  pendant  l'occupation  de  ce  pays  par  les  armées  françaises, 
peut,  s'il  est  dépossédé  par  le  gouvernement  étranger,  redevenu  maître  de  son  territoire,  exercer 
contre  le  gouvernement  français  une  aclion  en  garantie.  Arr.  du  cons.,  8  mai  1822,  Mac  ,  111  , 
444-  —  De  ce  °,uc  'es  biens  nationaux  sont  vendus  sans  garantie  de  mesure,  il  s'ensuit  que 
l'erreur,  dans  ladite  mesure,  ne  peut  donner  lieu  ni  à  l'annulation  du  contrat  de  vente,  ni  à  un 
supplément  de  prix.  Arr.  du  cons.,  18  juillet  1821,  Mac,  II,  ij2.  —  La  clause  de  garantie  des 
faits  du  gouvernement,  insérée  dans  une  vente  de  biens  nationaux,  est  du  nombre  de  celles 
prescrites  par  les  lois  qui  ont  consacré  Tir-révocabilité  des  ventes  nationales  et  par  l'art.  6  du  Cod. 
civ.;  elle  est  donc  réputée  non  écrite.  Paris,  23  janvier  180G,  Sir.,  VI,  2  ,  i38. 

Les  lois  qui  défendent  aux  juges  de  revenir  sur  les  ventes  de  biens  nationaux  légalement  con- 
sommées, ne  leur  défendent  pas,  par  cela  seul,  de  sanctionner  des  transactions  par  lesquelles  les 
acquéreurs  auraient  renoncé  au  bénéfice  de  leurs  contrats  en  faveur  des  anciens  propriétaires. 
Cass.,  3  décembre  i8i3,  Sir.,  XIV,  1,  85. —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que,  malgré  l'irrévo- 
cabilité des  ventes  nationales  prononcée  par  la  loi,  l'abandon  gratuit,  consenti  par  les  acqué- 
reurs de  domaines  nationaux  en  faveur  des  anciens  propriétaires,  repose  sur  une  cause  licite. 
Aix,  22  avril  1828,  Sir.,  XXIX,  2  ,  108.  —  Des  juges  ne  peuvent,  sans  violer  la  loi  et  donner 
ouverture  à  la  cassation  de  leur  arrêt ,  décider  que  les  acquéreurs  de  biens  d'émigrés  sont  tenus, 
par  une  obligation  naturelle,  envers  l'ancien  propriétaire  dépouille,  soit  à  restituer  les  biens, 
soit  à  Ifs  lui  revendre  pour  un  prix  moindre  que  le  prix  vénal.  Cass.  ,  11  avril  1820,  Sir., 
XX,  1,245:  Bull,  civ.,  XXII,  125. 
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cours  jorcé  du  papier-monnaie .  (II,  Bull,  cccxxxvi,  n°  3465  ;  B.,  LXXVIII, 

'268). 

Art.  1er.  Les  comptables,  qui  se  sont  acquittés  de  leur  débet  envers  la 
république  durant  le  cours  forcé  du  papier-monnaie,  sont  valablement  li- 
bérés. 

2.  Les  lois  contraires  à  la  présente  sont  rapportées. 


K°  240. =23  frimaire  an  8(14  décembre  1799  ).=* Loi  qui  abroge  Varticle  1er 
de  celle  du  29  nivôse  an  6  ,  relative  à  la  course  maritime.  (II,  Bull. 
cccxxxvi,  n°  346(5;  B.,  LXXVIII,  268.) 

La  commission  du  conseil.  . .  . ,  considérant  qu'il  importe  de  faire  cesser 
les  effets  d'une  loi  dont  le  but  utile  a  été  méconnu  par  les  abus  qui  en  ont 

été  la  suite,  et  que  cette  mesure  tend  à  influer  sur  la  paix  générale ? 

approuve  l'acte  d'urgence  et  la  résolution  suivante  :  —  L'article  1er  de  la  loi 
du  29  nivôse  an  6,  relative  à  la  course  maritime  ,  est  abrogé. 


K°  241. =  23  frimaire  an  8  (14  décembre  1799  ).=  Loi  qui  ratifie  une  dispo- 
sition du  traité  conclu  entre  le  général  en  chef  Bonaparte  et  les  chevaliers 
de  Malte.  (II,  Bull,  cccxxxvi,  n"  3467;  B.,  LXXVIII,  269.) 
Art.   1er.  La  disposition  du  traité  conclu  entre  le  général  en  chef  Bona- 
parte et  les  chevaliers  de  Malte,  et  dont  la  teneur  suit  :  —  «  Les  chevaliers 
«  de  l'ordre  de  Saint- Jean  de  Jérusalem  qui  sont  Français,  actuellement  à 
«  Malte  ,  et  dont  l'état  sera  arrêté  par  le  général  en  chef,  pourront  rentrer 
<c  dans  leur  patrie  ;  et  leur  résidence  à  Malte  leur  sera  comptée  comme  ré- 
«  sidence  en  France  »  ,  —  Est  ratifiée. 

2.  Les  consuls  de  la  république  sont  chargés  d'arrêter,  faire  imprimer  et 
publier  la  liste  énoncée  en  l'article  précédent. 

3.  Ceux  des  chevaliers  y  portés  dont  les  biens  personnels  n'auraient  point 
été  vendus  comme  domaines  nationaux  à  l'époque  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  en  seront  immédiatement  remis  en  possession. 

4.  Si  l'aliénation  en  a  été  faite,  les  propriétaires  n'auront  droit  qu'à  l'in- 
demnité fixée  en  pareil  cas  par  les  lois  existantes. 

5.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  applicables  qu'aux  cheva- 
liers de  Malte  compris  dans  la  capitulation  relatée  en  l'article  1er  ci-dessus. 

6.  Toutes  dispositions  contraires  aux  présentes  ne  pourront  leur  être 
opposées. 

N°  242.=  23  frimaire  an  8  (  14  décembre  1799).=  Loi  qui  règle  la  manière 

dont  la  constitution  sera  présentée  au  peuple  français  (1).  (II,  Bull. 

cccxxxiii  ;  B.,  LXXVIII,  270.) 

Art.  1er.  Il  sera  ouvert,  dans  chaque  commune,  des  registres  d'accep- 
tation et  de  non-acceptation  :  les  citoyens  sont  appelés  à  y  consigner  ou  y 
faire  consigner  leur  vote  sur  la  constitution. 

2.  Les  registres  seront  ouverts  au  secrétariat  de  toutes  les  administrations, 
aux  greffes  de  tous  les  tribunaux  ,  entre  les  mains  des  agens  communaux  , 
des  juges  de  paix,  et  des  notaires  :  les  citoyens  ont  droit  de  choisir  à  leur 
gré  entre  ces  divers  dépôts. 

(i)  Voyez  cette  constitution  (du  22  frimaire  an  8),  et  les  notes;  et  spécialement  l'arrêté  du 
a4  du  même  mois  (i5  décembre  1799^,  concernant  l'ouverture  des  registres  destinés  à  recevoir 
tes  votes  pour  l'acceptation  de  la  constitution. 


*4G  COltlCLAT. 

3.  Le  délai  pour  voter,  dans  chaque  département,  est  de  quinze  jours  a 
dater  de  relui  où  la  constitution  est  parvenue  a  L'administration  centrale:  il 

est  de  trois  jours  pour  chaque  commune,  a  dater  de  celui  ou  farte  consti- 
tutionnel est  arrive  au  chef-lieu  du  canton. 

4.  Les  consuls  de  la  république  sont  chargés  de  régulariser  et  d'activer  la 
formation,  l'ouverture,  la  tenue,  la  clôture  et  l'envoi  des  registres. 

5.  Les  consuls  sont  pareillement  chargés  d'en  proclamer  le  résultat. 

N°  243.  =  23  frimaire  an  8  (14  décembre  1799).  —  Loi  qui  augmente  le 
tarif  de  la  poste  aux  chevaux  (1).  (II,  Bull,  ccaxwi,  n'J  34  G  î:  B.  , 
LXXVIII,  272.) 

Art.  1er.  A  compter  du  lel  nivôse  an  8 ,  le  prix  de  la  course  de  chaque 
cheval  sera  reporté  à  un  franc  cinquante  centimes  par  poste. 

2.  Il  sera  ajouté  au  tarif  existant,  pour  les  voyageurs  par  les  malles, 
vingt-cinq  centimes  par  poste. 

3.  Il  sera  pareillement  accordé  aux  maîtres  de  poste,  à  dater  du  1er  ni- 
vôse an  8  ,  une  augmentation  provisoire  de  cinquante  centimes  par  poste  , 
sur  le  prix  actuel  du  transport  des  dépêches. 


N°  244.  =24  frimaire  an  8  (15  décembre  1799).  =  Arrêté  des  consuls  con- 
cernant  l'ouverture  des  registres  pour  l'émission  des  votes  sur  la  consti- 
tution (2).  (  II ,  Bull,  cccxxxv,  n°  3461.) 

Art.  1er.  Aussitôt  après  la  réception  de  la  constitution,  et  de  la  loi  du  23 
frimaire,  les  administrations  centrales  et  municipales,  les  agens  commu- 
naux ,  les  tribunaux ,  et  les  juges  de  paix ,  ouvriront  deux  registres  sur 
papier  libre  ;  l'un  d'acceptation  ,  l'autre  de  non-acceptation  de  la  consti- 
tution. 

2.  Les  administrations  municipales  enverront  à  chacun  des  agens  com- 
munaux, des  tribunaux,  juges  de  paix  et  notaires  de  leur  arrondissement, 
deux  registres  semblables,  également  sur  papier  libre. 

3.  A  l'expiration  des  délais  portés  par  l'article  3  de  la  même  loi  du  23 
frimaire,  les  administrations  centrales  et  municipales,  les  agens  commu- 
naux, les  tribunaux,  et  les  juges  de  paix,  fermeront  et  arrêteront  les  deux 
registres  d'acceptation  et  de  non-acceptation. 

4.  Les  mêmes  délais  étant  expirés,  les  juges  de  paix  mettront  leur  visa 
aux  deux  registres  d'acceptation  et  de  non-acceptation  de  chacun  des  no- 
taires de  leur  arrondissement. 

5.  Les  registres  clos  et  arrêtés  par  les  administrations  centrales  et  com- 
munales ,  et  par  les  agens  municipaux ,  seront  immédiatement  envoyés  au 
ministre  de  l'intérieur. 

6.  Les  registres  clos  et  arrêtés  par  les  tribunaux  et  les  juges  de  paix,  se- 
ront immédiatement  envoyés  au  ministre  de  la  justice. 

7.  Les  registres  adressés,  en  conformité  des  deux  articles  précédens,  aux 
ministres  de  l'intérieur  et  de  la  justice  ,  seront  remis  aux  directeurs  de  la 
poste  de  chaque  commune  et  arrondissement,  sans  frais  et  sur  récépissé. 

8.  Les  frais  faits  et  avancés  par  les  administrations  centrales  et  commu- 


(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  19  frimaire  an  7  (9  décembre  1798), 
portant  organisation  de  la  poste  aux  chevaux  ,  l'indication  des  variations  que  le  tarif  de  la  poste 
a  subies. 

(2)  Voyez  !a  loi  du  23  frimaire  an  8  (  14  décembre  1799),  qui  ordonne  l'ouverture  de  ces 

registres. 
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nales  pour  l'établissement  de  leurs  registres  et  pour  ceux  des  agens  com- 
munaux, tribunaux,  juges  de  paix  et  notaires,  seront  acquittés  par  la  régie 
de  l'enregistrement. 

N°  245.  =3  24  frimaire  an  8  (  15  décembre  1799).  =  Arrêté  des  consuls  , 
qui  approuve  un  plan  de  remboursement,  par  voie  de  loterie ,  du  prêt  de 
'  douze  millions  offert  au  trésor  public.  (II,  Bull,  cccxxxvi,  n°  3468.) 


N°  246.=25  frimaire  an  8  (16  décembre  1799).  =  Loi  qui  attribue  aux  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle  la  connaissance  de  divers  délits  (1).  (II, 
Bull,  cccxxxvii,  n°  3471  ;  B.,  LXXVIII,  272.) 

La  commission  du  conseil .  .  . ,  considérant  que  l'expérience  a  fait  sentir 
la  nécessité  d'établir  une  plus  juste  proportion  entre  les  peines  et  certains 
délits  ;  que  ce  défaut  de  proportion  est  trop  souvent  une  source  d'impunité  'r 
que  l'impunité  est  elle-même  une  source  de  délits  contre  lesquels  l'intérêt 
social  réclame  un  prompt  remède  ,  ...Approuve  l'acte  d'urgence  et  la  résolu- 
tion suivante  : 

Art.  1er.  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi,  les  délits 
spéciliés  ci-après  seront  poursuivis  par  voie  de  police  correctionnelle,  et 
punis  ainsi  qu'il  suit. 

2.  Lorsqu'un  vol  (2)  aura  été  commis  de  jour,  dans  l'intérieur  d'une  mai- 
son, par  une  personne  habitante  ou  commensale  de  ladite  maison,  ou  reçue, 
soit  habituellement,  soit  momentanément,  dans  ladite  maison  pour  y  faire 
un  service  ou  un  travail  salarié,  ou  qui  y  soit  admise  à  titre  d'hospitalité s 
la  peine  ne  pourra  être  moindre  d'une  année  ni  excéder  quatre  années, 
d'emprisonnement.  —  Ne  sont  compris  dans  le  présent  article  les  vols  com- 
mis par  les  domestiques  à  gages:  lesdits  vols  seront  punis  de  la  peine  portée 
en  l'article  13  de  la  seconde  section  du  titre  II  de  la  seconde  partie  du  Code 
pénal  (3). 

3.  La  même  peine ,  portée  au  premier  paragraphe  de  l'article  2  ,  s'appli- 
quera aux  vols  qui  seront  commis  dans  les  maisons  garnies,  auberges,  ca- 
barets, maisons  de  traiteurs,  logeurs,  cafés  et  bains  publics,  par  quelque 
personne  que  ce  soit. — Les  vols  commis  par  le  maître  ou  la  maîtresse  d'une 
auberge  envers  ceux  qu'ils  logent ,  continueront  d'être  punis  des  peines  por- 
tées au  Code  pénal. 

4.  La  peine  ne  pourra  être  moindre  de  six  mois  ni  excéder  deux  années, 
pour  tout  vol  commis  dans  les  salles  de  spectacle ,  boutiques  et  édifices 
publics. , 

5.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  non  armées  se  seront  introduites 
de  jour,  sans  violence  personnelle,  effraction,  escalade  ni  fausses  clefs,  dans 
l'intérieur  d'une  maison  actuellement  habitée  ou  servant  à  habitation ,  et  y 
auront  commis  un  vol ,  la  peine  ne  pourra  excéder  deux  années  ni  être 
moindre  de  six  mois  d'emprisonnement  (4). 

(i)  Voyez  les  art.  167  et  suiv.  du  Code  du  3  brumaire  an  4(25  octobre  1795);  le  Cod.  pén. 
de  1810;  la  loi  du  2.5 — 15  juin  1824»  qui  1°  modifie;  et  la  nouvelle  loi  modifieative  du  28 
avril — Ier  mai  i832. 

(2)  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  vols,  voyez  les  art.  Ier  et  suiv.  de  la  sect.  II  du  tit.  II, 
2e  partie  du  Cod.  {jén.  du  2 5  septembre — 6  octobre  1791,  et  les  notes  :  elles  résument  toute  la 
matière. 

(3)  On  doit  considérer  comme  domestiques  à  gages,  pour  l'application  de  cet  article,  celui 
qui  a  engagé  ses  services  dans  une  auberge  sous  la  seule  condition  d'y  être  logé  et  nourri,  et 
de  partager  avec  les  autres  domestiques  les  libéralités  des  voyageurs.  Cass.,  28  mai  1807,  Sir., 
VII,  2,  910. 

(4)  Depuis  celte  loi,  les  vols  commis  dans  l'intérieur  des  maisons,  sans  aucune  circonstance 
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6.  Quiconque  se  sera  chargé  d'un  service  ou  d'un  travail  salarié  ,  et  aura 
volt'  les  effets  ou  marchandises  qui  lui  auraient  été  confié!  pour  ledit  service 
ou  ledit  travail,  sera  puni  d'une  peine  qui  ne  pourra  être  moindre  de  six 
mois  ni  excéder  deux  années  d'emprisonnement. 

7.  La  peine  mentionnée  au  précédent  article  s'appliquera  également  au 
vol  d'effets  confiés  aux  coches,  messageries,  et  autres  voitures  publiques 
par  terre  ou  par  eau,  commis  par  les  conducteurs  desdites  voitures,  on  par 
les  personnes  employées  au  service  des  bureaux  desdites  administrations. 

8.  Tout  vol  commis  dans  lesdites  voitures  par  les  personnes  qui  y  occu- 
pent une  place,  sera  puni  d'une  peine  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois 
mois  ni  excéder  une  année  d'emprisonnement. 

9.  Tout  vol  commis  le  jour  dans  un  terrain  clos  et  fermé,  si  ledit  terrain 
tient  immédiatement  à  une  maison  habitée,  sera  puni  d'une  peine  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  six  mois  ni  excéder  deux  années  d'emprisonne- 
ment.— Dans  le  cas  où  le  crime  aurait  été  commis  la  nuit,  la  connaissance 
en  appartiendra  au  tribunal  criminel,  et  il  sera  puni  de  la  peine  portée  au 
premier  paragraphe  de  l'article  25  de  la  seconde  section  du  titre  II  de  la 
deuxième  partie  du  Code  pénal ,  sans  préjudice  des  peines  résultant  des 
circonstances  aggravantes  énoncées  aux  deuxième  et  troisième  paragraphes 
du  même  article. 

10.  Tout  vol  commis  dans  un  terrain  clos  et  fermé,  si  ledit  terrain  ne 
tient  pas  immédiatement  à  une  maison  habitée,  sera  puni  d'une  peine  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois  ni  excéder  une  année  d'emprisonne- 
ment ,  s'il  a  été  commis  le  jour,  ou  qui  ne  pourra  être  moindre  de  six  mois 
ci  excéder  deux  années,  s'il  a  été  commis  la  nuit  (1). 

11.  Tout  vol  de  charrues,  instrumens  aratoires,  chevaux  et  autres  bêtes 
de  somme,  bétail,  vaches,  ruches  d'abeilles,  marchandises  et  effets  exposés 
sur  la  foi  publique,  soit  dans  les  campagnes  ,  soit  sur  les  chemins,  ventes  de 
bois,  foires,  marchés  et  autres  lieux  publics,  sera  puni  des  mêmes  peines 
énoncées  au  précédent  article. 

12.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  détourné  à  son  profit  ou  dissipé 
des  effets,  marchandises,  deniers,  titres  de  propriété,  ou  autres  emportant 
obligation  ou  décharge,  et  toutes  autres  propriétés  mobilières  qui  lui  auraient 
été  confiées  gratuitement  à  la  charge  de  les  rendre  ou  de  les  représenter , 
sera  puni  d'une  peine  qui  ne  pourra  être  moindre  d'une  année  ni  excéder 
quatre  années  d'emprisonnement  (2). 

13.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  verbalement  ou  par  écrits  ano- 


ag«;ravante,  ne  sont  passibles  que  d'une  peine  correctionnelle:  il  y  a  abus  de  pouvoir,  si  un 
tribunal  prononce  contre  de  tels  vols  la  peine  de  six  ans  de  fers,  aux  termes  du  Cod.  pén. 
de  1 701.  Cass.,  7  germinal  an  1 1 ,  Sir.,  111,  2,  4 18  ;  Bull,  crim.,  VIII,  199. 

(1)  On  ne  peut  considérer  comme  fait  avec  escalade  un  vol  commis  au  moyen  de  l'introduction 
de  son  auteur  dans  un  terrain  dont  la  clôture  a  pu  être  franchie  sans  échelles,  sans  instrument 
étranger,  et  sans  effort  personnel  extraordinaire.  Cass.,  12  octobre  1806,  Sir.,  VU,  2,  1237. 

(2)  Voyez  l'art.  408  du  Cod.  pén.  de  1810,  et  l'art.  91  de  la  loi  modificative  du  28  avril — 
Ier  mai  iS32. 

Les  peines  correctionnelles  que  prononce  'cet  article  ne  s'appliquent  point  à  la  violation  d'un 
dépôt  non  gratuit.  Cass.,  14  floréal  an  i3,  Sir.,  Vil,  2,  894  ;  Bull,  crim.,  X,  229.  —  Celui  qui, 
en  vertu  d'une  convention,  est  resté  en  possession  d'uu  billet  acquitté ,  s'il  en  abuse,  ne  se  rend 
pas  coupable  du  délit  d'escroquerie.  Cass.,  8  thermidor  au  i3,  Sir.,  XX,  1,  492;  Bull,  crim.,  X, 
335.  —  L'action  en  restitution  d'un  dépôt  non  contesté  est  valablement  intentée  dans  les  tri- 
bunaux correctionnels,  lorsque  le  demandeur  se  plaint  en  même  temps  que  les  titres  ,  qui  font  la 
matière  du  dépôt,  ont  été  falsifiés  ou  altérés  par  le  dépositaire.  Cass.,  7  thermidor  an  l3, 
Sir.,  VII ,  2,  893.  —  Le  prévenu  de  violation  d'un  dépôt,  non  prouvé  par  écrit,  ne  peut,  s'il 
nie  ce  dépôt,  être  poursuivi  et  jugé  correctionnellement,  sur  la  plainte  du  ministère  public  seul. 
Cass.,  5  décembre  1806,  Sir.,  VI,  1,  4^9- 
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nymes  ou  signés,  menacé  d'incendier  la  propriété  d'autrui ,  quoique  les  me- 
naces n'aient  pas  été  réalisées,  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  six  mois  ni  excéder  deux  années  (1). 

14.  Les  tribunaux  de  police  correctionnelle  prononceront  également  sur 
les  restitutions  et  dommages  et  intérêts. 

15.  En  cas  de  récidive,  les  délits  sus-énoncés  seront  jugés  par  le  tribunal 
criminel  et  punis  des  peines  portées  au  Code  pénal.  Il  y  aura  récidive,  quand 
un  délit  de  la  nature  de  ceux  ci- dessus  énoncés  aura  été  commis  par  le  con- 
damné dans  les  trois  années  à  compter  du  jour  de  l'expiration  de  la  peine 
qu'il  aura  subie  (2).  La  lecture  du  présent  article  sera  faite  aux  condamnés  , 
lors  de  la  prononciation  du  jugement  de  police  correctionnelle. 

16.  Toutes  lois  ou  dispositions  de  lois  contraires  à  la  présente  sont  abro- 
gées. 

17.  La  loi  du  22  prairial  an  4  contre  les  tentatives  du  crime,  est  applicable 
à  tous  les  délits  sus-énoncés ,  ainsi  qu'à  ceux  mentionnés  en  l'article  32  du 
Code  de  police  correctionnelle  :  en  conséquence ,  toute  tentative  desdits 
délits,  manifestée  par  des  actes  extérieurs,  et  suivie  d'un  commencement 
d'exécution,  sera  punie  comme  le  délit  même  ,  si  elle  n'a  été  suspendue  que 
par  des  circonstances  fortuites,  indépendantes  de  la  volonté  du  prévenu. 

18.  A  la  réception  de  la  présente  loi ,  les  directeurs  du  jury  non  dessaisis 
de  la  personne  des  prévenus  de  délits  mentionnés  en  ladite  loi,  en  attri- 
bueront la  connaissance  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  qu'ils  pré- 
sident.—  Les  tribunaux  criminels  renverront  aussi,  à  la  réception  de  la 
présente  ,  tous  les  prévenus  desdits  délits,  traduits  devant  eux  et  non  jugés, 
dans  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  du  lieu  où  l'acte  d'accusation 
a  été  dressé. 

19.  Quant  aux  jugernens  rendus  par  les  tribunaux  criminels,  et  contre 
lesquels  il  y  a  pourvoi,  si  le  tribunal  de  cassation  les  confirme,  il  renverra 
devant  lesdits  tribunaux  pour  appliquer  aux  condamnés  la  peine  mentionnée 
en  la  présente  ;  s'il  les  annule,  il  renverra  l'affaire  devant  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  du  lieu  où  l'acte  d'accusation  a  été  dressé. 


jV°  247. =25  frimaire  an  8  (16  décembre  1799).=  Loi  qui  annule  le  bail  de  la 
poste  aux  lettres  y  et  ordonne  qu'elle  sera  administrée  par  une  régie  in- 
téressée (3).  (II,  Bull,  cccxxxvn,  no  3472;  B.,  LXXVIII,  276.) 

Art.  1er.  La  proposition  faite  par  les  fermiers  actuels  de  la  poste  aux 
lettres,  de  résilier  leur  bail,  est  acceptée;  en  conséquence,  ledit  bail  est 
annulé. 

2.  Les  fermiers  compteront  de  clerc  à  maître,  depuis  leur  entrée  en  jouis- 
sance, jusqu'au  1er  nivôse  an  8. 

3.  Ce  compte  sera  présenté  dans  l'espace  de  six  mois. 

4.  La  poste  aux  lettres,  à  compter  du  1er  nivôse  an  8  ,  sera  administrée 
par  une  régie  intéressée. 

(i)  Voyez,  sur  le  même  sujet,  la  loi  du  12 — 22  mai  1806,  et  l'art.  4^6  du  Cod.  pén.  de  1810» 
La  simple  menace  d'incendie  faite  sans  intention  de  la  réaliser,  est  passible  d'une  peine  cor- 
rectionnelle. Cass.,  20  mars  1807,  SiR.,  Vil,  2,  100;  Bull,  crim.,  XII,  106. 

(2)  Voyez,  sur  la  récidive,  l'art.  56  du  Cod.  pén.  de  1810;  et  l'art.  3+  de  la  loi  du  28  avril 
—  Ier  mai  x832. 

La  déportation  ne  peut  être  prononcée  pour  cause  de  récidive,  lorsque  le  délit,  réputé  cri- 
minel à  l'epotpie  de  la  première  condamnation,  est  réputé  correctionnel  à  l'époque  de  la  seconde. 
Cass.,  7  messidor  an  8,  Sir.,  I,  i,  3ot  ;  Bull,  crim.,  V,  189. 

(3)  Voyez,  sur  l'organisation  de  la  poste  aux  lettres,  l'arrêté  du  14  nivôse  an  8  (4  janvier 
1800);  et  les  note*  qui  résument  la  législation. 
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5.  Les  dépenses  d'exploitation  de  toute  nature  pour  le  sa  vice  qui  lui  est 
confié,  ne  pourront,  en  aui  un  ras,  excéder  huit  millions. 
G.  Cette  régie  scia  composée  de  cinq  membres* 

7.  Il  y  aura  pics  de  cette  administration  an  commissaire  du  gouverne- 
ment, auquel  il  pourra  être  donné,  .suivant  le  besoin  du  service,  des  sub- 
stituts; le  gouvernement  en  réglera  le  nombre. 

8.  Les  émolumens,  tant  des  régisseurs  que  du  commissaire ,  seront  com- 
posés de  traitemens  fixes  et  de  remises  graduées  et  proportionnelles. 

9.  Le  traitement  fixe  de  chacun  d'eux  sera  de  douze  mille  francs. 

10.  Les  remises  seront  attribuées  sur  l'augmentation  du  produit  net. 

41.  La  totalité  des  remises  ne  pourra  s'élever  a  une  somme  plus  forte  que 
le  traitement  lixe. 

12.  Les  émolumens  des  substituts  se  composeront  1°  d'un  fixe  de  six  mille 
francs;  2"  de  remises  proportionnelles  et  graduées  qui,  réunies  au  traite- 
ment, ne  pourront  excéder  huit  mille  francs, 

13.  Les  consuls  détermineront,  par  un  règlement,  l'usage  des  franchises 
et  contre-seings,  et  les  fonctionnaires  qui  devront  en  jouir. 


No  248. =2.)  frimaire  an  8  (16  décembre  1799).  —Loi  relative  à  l'organisa- 
tion de  l'école  polytechnique  (1).  (II,  Bull,  cccxxxvm ,  n°  3475;  B., 
LXXVIII,  277.) 

TITRE  1er.  —  Dispositions  générales. 

Art.  1er.  L'école  polytechnique  est  destinée  à  répandre  l'instruction  des 
sciences  mathématiques,  physiques,  chimiques  et  des  arts  graphiques;  et 
particulièrement  à  former  des  élèves  pour  les  écoles  d'application  des  servi- 
ces publics  ci-après  désignés. — Ces  services  sont  :  l'artillerie  de  terre,  l'artil- 
lerie de  la  marine ,  le  génie  militaire  ,  les  pont^-et-chaussées ,  la  construction 
civile  et  nautique  des  vaisseaux  et  bàtimens  civils  de  la  marine ,  les  mines 
et  les  ingénieurs  géographes. 

2.  Le  nombre  des  élèves  de  l'école  polytechnique  est  fixé  à  trois  cents. 

TITRE  II.  — Mode  d'admission  des  candidats  a  l'école  polytechnique. 

3.  Tous  les  ans ,  le  premier  jour  complémentaire  ,  il  sera  ouvert  un  exa- 
men pour  l'admission  des  élèves  ;  il  devra  être  terminé  le  30  vendémiaire. 
Cet  examen  sera  fait  par  des  examinateurs  nommés  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur ,  lesquels  se  rendront  à  cet  effet  dans  les  principales  communes  de  la 
république. 

4.  Ne  pourront  se  présenter  à  l'examen  d'admission  que  des  Français  âgés 
<de  seize  a  vingt,  ans  ;  ils  seront  porteurs  d'un  certificat  de  l'administration 
municipale  de  leur  domicile ,  attestant  leur  bonne  conduite  et  leur  attache- 
ment a  la  république. 

5.  Tout  Français  qui  aura  fait  deux  campagnes  de  guerre  dans  l'une  des 
armées  de  la  république  ,  ou  un  service  militaire  pendant  trois  ans,  sera  ad- 
mis à  l'examen  jusqu'à  l'âge  de  vingt-six  ans  accomplis. 

G.  Les  connaissances  mathématiques  exigées  des  candidats  seront,  les  élé- 
mens  d'arithmétique  ,  d'algèbre,  de  géométrie  et  de  mécanique,  conformé- 
ment au  programme  qui  sera  rendu  public  ,  trois  mois  au  moins  avant  l'exa- 
men ,  par  le  ministre  de  l'intérieur ,  sur  la  proposition  du  conseil  de  perfec- 
tionnement. 


(r)  Voyez,  sur  ce  sujet,  les  lois  et  réjlcmcns  cités  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret 
du  7  vendémiaire  an  3  (28  septembre  1794))  portant  création  de  l'école  polytechnique. 
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7.  Les  examens  d'admission  sont  publics.  Les  administrations  des  lieux 
où  ils  se  feront ,  chargeront  un  de  leurs  membres  d'y  assister. 

8.  Chaque  candidat  déclarera  à  l'examinateur  le  service  public  pour  le- 
quel il  se  destine  :  sa  déclaration  sera  insérée  au  procès- verbal  de  son  exa- 
men ,  et  les  élèves  n'auront  pas  la  faculté  de  changer  leur  destination  pri- 
mitive. —  Les  ministres  indiqueront,  avant  l'ouverture  des  examens  le 
nombre  des  élèves  nécessaire  pour  remplir  les  besoins  présumés  desdifiérens 
services  pendant  l'espace  de  l'année,  afin  qu'il  soit  assigné  à  chacun  de  ces 
services  un  nombre  d'élèves  au  moins  égal  à  celui  indiqué  par  les  ministres. 

9.  Le  G  brumaire,  au  plus  tard,  les  examinateurs  se  réuniront  à  Paris - 
et  concurremment  avec  les  deux  examinateurs  de  mathématiques,  pour 
la  sortie  des  élèves  dont  il  sera  parlé  ci-après,  ils  formeront  le  jury  d'ad- 
mission. 

10.  Ce  jury  arrêtera  la  liste,  par  ordre  de  mérite,  de  tous  les  candidats 
jugés  en  état  d'être  admis,  et  il  l'adressera  au  ministre  de  l'inférieur,  qui 
expédiera  les  lettres  d'admission  suivant  l'ordre  de  la  liste,  et  jusqu'à  con- 
currence des  places  à  remplir. 

1 1.  Les  élèves  admis  auront  le  grade  de  sergent  d'artillerie.  Ils  seront  te- 
nus de  se  rendre  à  l'école  polytechnique  pour  le  1er  frimaire:  ils  recevront 
pour  leur  voyage  le  traitement  de  leur  grade,  marchant  sans  étape,  sur  une 
feuille  déroute  qui  leur  sera  délivrée  par  le  commissaire  des  guerres  de  l'ar- 
rondissement de  leur  domicile  ,  à  la  vue  de  leur  lettre  d'admission. 

TITRE  III.  —  Objet  de  l'enseignement  ;  mode  et  durée  de  V  enseignement. 

12.  L'enseignement  donné  aux  élèves,  leurs  études  et  leur  travail  ,  auront 
pour  objet  les  mathématiques,  la  géométrie  descriptive,  la  physique  géné- 
rale, la  chimie  et  le  dessin. 

Relativement  aux  mathématiques. 

13.  Les  élèves  augmenteront  leurs  connaissances,  de  toute  l'analvse  né- 
cessaire à  l'étude  de  la  mécanique  ;  ils  feront  un  cours  de  mécanique  ra- 
tionnelle; ils  recevront  une  instruction  étendue,  tant  orale  que  graphique 
sur  la  géométrie  descriptive  pure;  enfin  ils  feront  des  cours  d'application 
de  la  géométrie  descriptive  aux  travaux  civils,  à  la  fortitication ,  a  l'archi- 
tecture,  aux  mines,  aux  élémens  des  machines,  et  aux  constructions  na- 
vales. 

Relativement  à  la  physique  et  à  la  chimie. 

14.  Les  élèves  feront ,  chaque  année,  un  cours  de  physique  générale  un 
cours  de  chimie  élémentaire ,  un  cours  de  minéralogie  et  chimie  appliquées 
aux  arts;  eniin  ils  seront  exercés  aux  manipulations  chimiques. 

Relativement  au  dessin. 

15.  L'instruction  embrassera  tous  les  genres  propres  à  former  la  main 
l'intelligence  et  le  goût  des  élèves. 

16.  Toutes  ces  études  se  feront  dans  l'espace  de  deux  années  :  leur  répar- 
tition, l'emploi  du  temps,  les  développemens  des  diverses  parties  seront 
déterminés  par  un  programme  fait  chaque  année  par  le  conseil  de  perfec- 
tionnement. 

TITRE  IV.  —  Régime  et  discipline  des  élèves. 

17.  Les  élèves  porteront  un  habillement  uniforme,  avec  bouton  portant 
ces  mots  :  Ecole  polytechnique. 

18.  Les  élèves  seront  partagés  en  deux  divisions:  la  première,  composée 
des  élèves  nouvellement  admis;  la  seconde,  des  élèves  anciens. 


•i.r)2  CONSULAT. 

19.  Tous  les  élèves  de  la  seconde  division  seront  tenus,  a  la  fin  de  leur 
cours,  de  se  présenter  à  l'examen  pour  celai  des  services  publics  auquel  ils 
se  seront  destinés:  ceux  qui  s'y  refuseraient  .se  retireront  de  l'école. 

20.  Ceux  des  élèves  qui  n'auront  pu  être  admis  dans  les  services  publics, 
seront  tenus  de  se  retirer  de  l'école  après  leur  troisième  année.  —  Pourra 
néanmoins  le  conseil  de  l'école  leur  accorder  une  quatrième  année  ,  soit  pour 
cause  de  maladie,  soit  pour  raison  du  défaut  de  places  dans  les  services  pu- 
blics, soit  enfin  en  raison  du  talent  reconnu  de  ceux  qui  désireraient  aug- 
menter leurs  connaissances:  mais  dans  tous  les  cas,  le  nombre  de  ces  élevés 
restans  ne  pourra  excéder  vingt. 

21.  Dans  le  cas  d'inconduite  de  la  part  des  élèves,  ils  pourront  être  ren- 
voyés de  l'école  par  le  conseil  d'instruction  :  mais  ce  conseil  devra  pour  cela 
être  composé  de  douze  membres  au  moins,  et  il  ne  pourra  prononcer  le 
renvoi  qu'après  avoir  entendu  les  élèves,  et  qu'aux  deux  tiers  des  voix. 

22.  Les  élèves  qui  auront  quitté  l'école  pour  quelque  raison  que  ce  soit , 
ne  pourront  y  être  reçus  de  nouveau  qu'après  l'intervalle  d'une  année,  et 
suivant  le  mode  déterminé  pour  la  première  admission. 

23.  Les  élèves  sortant  de  l'école  par  l'effet  des  articles  précédens ,  com- 
menceront dès  lors  leur  première  année  de  conscription,  s'ils  ont  vingt  ans 
accomplis.  —  Le  directeur  et  l'administrateur  seront  tenus  d'en  instruire  les 
administrations  locales  d'où,  ressortissent  ces  élèves. — Les  élèves  qui,  au  12 
prairial  dernier,  faisaient  partie  de  l'école  polytechnique,  y  seront  maintenus 
pour  y  continuer  leurs  études  ;  mais  ils  seront  a  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre,  comme  le  sont  les  élèves  des  ponts  et  chaussées,  d'après  les 
lois  des  9  mars  et  16  septembre  1793. 

24.  Il  sera  arrêté  parle  conseil  de  perfectionnement,  sur  la  proposition 
du  conseil  de  l'école,  un  règlement  particulier,  tant  sur  l'uniforme  que  sur 
les  autres  objets  de  police,  et  les  peines  de  correction  qui  seront  jugées  né- 
cessaires pour  maintenir  le  bon  ordre,  l'assiduité  des  élèves,  et  assurer  le 
bon  emploi  de  leur  temps. 

TITRE  V.  —  Mode  d'examen  pour  l'entrée  des  élèves  dans  les  écoles  d'application  des 

services  publics. 

25.  Les  élèves  de  la  première  division  subiront ,  à  la  tin  de  leur  cours ,  un 
examen  régulier  pour  passer  dans  la  deuxième  division.  Ceux  qui  ne  seront 
pas  jugés  capables  d'y  être  admis,  pourront  rester  encore  une  année,  après 
laquelle  ils  se  retireront  de  l'école,  si,  par  l'effet  de  l'examen  ,  ils  n'ont  pas 
mérité  de  passer  à  la  deuxième  division. 

26.  Les  examens  du  concours  pour  l'admission  dans  les  écoles  de  services 
publics,  seront  ouverts  tous  les  ans  à  l'école  polytechnique,  le  1er  vendé- 
miaire ,  entre  les  élèves  de  la  deuxième  division ,  et  ceux  qui ,  étant  sortis  de 
l'école  l'année  précédente,  pourront  encore  se  présenter  en  concurrence 
pour  cette  fois  seulement. 

27.  Les  examens  pour  chacune  des  divisions  se  feront  sur  toutes  les  par- 
ties de  l'enseignement  de  cette  division ,  conformément  aux  programmes 
fournis  aux  examinateurs  par  le  conseil  d'instruction,  et  arrêtés  par  le  con- 
seil de  perfectionnement.  —  L'examen  pour  chaque  service  sera  public ,  et 
fait  en  présence  d'un  officier  général  ou  agent  supérieur  de  ce  service,  qui 
sera  désigné  chaque  année  par  les  ministres  respectifs. 

28.  Chaque  élève  ou  autre  concurrent  sorti  de  l'école,  conformément  à 
l'article  26,  subira  trois  examens,  l'un  pour  les  parties  mathématiques,  le 
second  pour  la  géométrie  descriptive  et  le  dessin,  le  troisième  pour  la  phy- 
sique et  la  chimie. 
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29.  Il  y  aura,  pour  la  partie  des  mathématiques,  deux  examinateurs  qui 
auront,  en  outre,  des  fonctions  permanentes  à  l'école,  pour  prendre  con- 
naissance, dans  le  courant  de  l'année,  des  progrès  des  élèves. 

30  Dès  que  l'examen  pour  un  des  services  sera  terminé ,  les  quatre  exa- 
minateurs et  le  directeur  de  l'école  se  réuniront  en  jury  pour  former  la  liste, 
par  ordre  de  mérite,  des  candidats  reconnus  avoir  l'instruction  et  les  quali- 
tés requises  pour  être  admis  dans  ce  service  :  ils  y  seront  en  effet  reçus  en 
même  nombre  que  celui  des  places  vacantes  ,  et  suivant  le  rang  qu'ils  occu- 
peront sur  la  liste. 

31.  Si  quelque  candidat,  quoique  suffisamment  instruit,  se  trouve  affecté 
d'une  infirmité  qui  le  rende  peu  propre  au  service  auquel  il  aspire ,  le  jury 
en  exprimera  son  opinion  dans  le  compte  qu'il  rendra  de  l'examen  au  mi- 
nistre que  le  service  concerne. 

TITRE   VI.  —  Des  instituteurs  et  membres  du  conseil  d'instruction  et  administration. 

32.  Les  agens  chargés  en  chef  de  l'instruction,  de  la  surveillance  et  de 
l'administration  de  l'école,  sont,  savoir  :  —  Quatre  instituteurs  d'analyse  et 
mécanique;  —  Quatre  instituteurs  de  géométrie  pure  et  appliquée; — Trois 
instituteurs  de  chimie; — Un  instituteur  de  physique  générale;—  Un  institu- 
teur de  dessin;  — Un  inspecteur  des  élèves;  —  Un  adjoint  à  l'inspecteur  des 
élèves,  chargé  du  cours  d'architecture  ;  —  Un  administrateur;  —  Un  officier 
de  santé  ; — Un  bibliothécaire  faisant  les  fonctions  de  secrétaire.—  Ces  dix- 
huit  instituteurs  ou  agens  en  chef  composeront  le  conseil  d'instruction  et 
d'administration  ,  qui  tiendra  ses  séances  au  moins  une  fois  par  décade,  et 
qui  sera  présidé  par  le  directeur  ou  son  suppléant ,  pris  l'un  et  l'autre  parmi 
les  instituteurs. 

TITRE  VII.  —  Du  conseil  de  perfectionnement. 

33.  Outre  le  conseil  d'instruction  et  administration,  il  y  aura  un  conseil 
de  perfectionnement  qui  tiendra  ses  séances  pendant  brumaire.  Les  mem- 
bres composant  ce  conseil  seront ,  les  quatre  examinateurs  de  sortie  pour 
les  services  publics;  trois  membres  de  l'institut  national,  pris  dans  la  classe 
des  sciences  mathématiques  et  physiques ,  parmi  ceux  qui  s'occupent  spécia- 
lement de  la  géométrie ,  de  la  chimie  ou  des  arts  graphiques  ;  les  officiers 
généraux  ou  agens  supérieurs  qui  auront  été  présens  aux  examens  d'ad- 
mission dans  les  services  publics  ;  le  directeur  de  l'école ,  et  enfin  quatre 
commissaires  nommés  par  le  conseil  d'instruction  parmi  les  membres  qui  le 
composent. 

34.  Le  conseil  de  perfectionnement  fera,  chaque  année,  son  rapport  sur 
la  situation  de  l'école ,  et  sur  les  résultats  qu'elle  aura  donnés  pour  l'utilité 
publique.— II  s'occupera,  en  même  temps ,  des  moyens  de  perfectionner  l'in- 
struction ,  et  des  rectifications  a  opérer  dans  les  programmes  d'enseignement 
et  d'examen. 

TITRE  VIII.  —  Des  agens  secondaires. 

35.  Le  nombre  des  agens  secondaires  nécessaire  à  l'instruction  et  à  l'ad- 
ministration, et  leur  traitement  respectif,  seront  déterminés  à  raison  du  be- 
soin ,  par  le  règlement  intérieur  arrêté  par  le  conseil  d'instruction  et  admi- 
nistration, et  approuvé  par  le  ministre. — La  somme  affectée  aux  traitemens 
de  tous  ces  agens  secondaires  ne  pourra  excéder  celle  de  soixante-un  mille 
-quatre  cents  francs. 

YUI.  23 
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TITKE  IX.  —  De  la  nomination  ues  membres   des  conseils,  examinateur*  et  autre,  agent 

de  V école. 

3G.  Les  deux  examinateurs  de  mathématiques  en  service  permanent  se- 
ront nommés  par  le  gouvernement,  sur  la  présentation  du  conseil  de  per- 
fectionnement.—  Les  autres  examinateurs  seront  appelés,  chaque  année,  a 
leurs  fonctions,  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

37.  Le  directeur  et  les  membres  du  conseil  d'instruction  et  administration 
seront  nommés  de  la  même  manière. — La  nomination  du  directeur  sera  re- 
nouvelée après  la  troisième  année.  —  Son  suppléant  sera  choisi  chaque  an- 
née par  le  conseil  d'instruction. 

38.  La  nomination  des  agens  secondaires  se  fera  par  le  conseil  d'instruc- 
tion, et  sera  approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

39.  En  cas  d'inconduite  ou  de  négligence  de  la  part  des  fonctionnaires  at- 
tachés à  l'école  ,  la  destitution  en  sera  prononcée  par  la  même  autorité  a  la- 
quelle la  nomination  a  été  délérée  par  les  articles  précédens. 

TITRE  X.  —  Des  traitemens  et  autres  dépenses  de  l'école. 

40.  Chacun  des  membres  du  conseil  d'instruction  et  administration  jouira 
du  même  traitement  que  celui  affecté  aux  fonctions  analogues  au  muséum 
d'histoire  naturelle  et  à  l'école  de  santé  de  Paris. — Le  traitement  de  l'officier 
de  santé  sera  de  trois  mille  francs. 

41.  Les  deux  examinateurs  de  mathématiques  en  service  permanent, 
jouiront  du  même  traitement  que  les  instituteurs. — Les  autres  examinateurs 
jouiront  aussi  du  même  traitement ,  mais  pendant  trois  mois  seulement ,  sauf 
une  indemnité  pour  frais  de  voyage. 

42.  Le  directeur,  outre  son  traitement  d'instituteur,  jouira,  à  titre  d'in- 
demnité ,  de  deux  mille  francs  par  an. 

43.  Les  élèves  jouiront  de  la  solde  de  quatre-vingt  dix-huit  centimes  par 
jour,  affectée  au  grade  de  sergent  d'artillerie  par  la  loi  du  23  fructidor  an  7. 
— Ce  traitement  sera  payé  comme  subsistance  militaire,  sur  les  fonds  de  la 
guerre,  entre  les  mains  de  l'agent  comptable  de  l'école,  et  d'après  le  con- 
trôle nominatif  dûment  certifié  par  l'administrateur ,  et  visé  par  le  commis- 
saire des  guerres. 

44.  Outre  la  solde  fixée   par  l'article  précédent,   il  sera    alloué  chaque 
année  une  somme  de  vingt  mille  francs,   dont  la   distribution  sera   réglée 
par  le  conseil  d'instruction,  à  raison  de  dix -huit  francs  par  mois ,  au  plus 
aux  élèves  qui  lui  auront  justifié  ne  pouvoir  se  passer  de  ce  secours. 

45.  La  somme  affectée  aux  consommations  journalières  des  élèves ,  aux 
expériences  de  physique  et  de  chimie,  au  perfectionnement  des  porte-feuilles 
et  collections,  aux  dépenses  d'entretien  des  bâtimens,  et  aux  frais  de  tournée 
pour  les  examens ,  ne  pourra  excéder  soixante-un  mille  cinq  cents  francs* 

46.  Cette  somme  sera  répartie  d'après  les  arrêtés  du  conseil  de  perfection- 
nement et  les  états  estimatifs  de  l'administration ,  approuvés  chaque  année 
par  le  ministre  de  l'intérieur ,  selon  les  besoins  de  l'école. 

47.  Les  dépenses  de  l'établissement  seront  ordonnancées  par  le  même  mi- 
nistre ,  et  sur  les  fonds  y  affectés  chaque  année  par  le  corps  législatif. 

TITRE  XI.     -De  la   relation  des    écoles  d'application  des  services  publics  avec  l'éccle 

polytechnique. 

48.  En  conséquence  des  articles  précédens,  et  pour  leur  entière  exécution, 
il  sera  fait  incessamment  toutes  les  dispositions  pour  fixer  la  relation  né- 
cessaire entre  l'école  polytechnique  et  les  écoles  d'application  des  services 
publics. 


27    FRIMAIRE    AX    8    (18     DÉCEMBRE    1799).  3ô."i 

49.  Chaque  ministre,  en  ce  qui  le  concerne,  chargera  les  officiers-géné- 
raux ou  agens  supérieurs  îles  services  publics,  faisant  partie  du  conseil  de 
perfectionnement ,  de  proposer  audit  conseil  des  programmes  d'instruction 
pour  les  écoles  d'application  ,  de  manière  que  l'enseignement  y  soit  en  har- 
monie et  entièrement  coordonné  avec  celui  de  l'école  polytechnique. 

50.  Ces  programmes  seront»  approuvés  et  arrêtés  définitivement  par  les 
ministres  respectifs,  pour  être  ensuite  rendus  publics  et  suivis  dans  les  écoles 
d'application. 

91.  L'école  de  Chatons  sera  une  école  d'application  pour  l'artillerie,  à 
l'instar  de  celle  de  Metz  pour  le  génie  militaire,  de  celle  de  Paris  pour  les 
ponts  et  ch.-iussées,  les  mines  et  les  géographes. 

52.  Toutes  dispositions  de  lois  contraires  à  la  présente  sont  rapportées. 

N°  249.=25  frimaire  an  8  (16  décembre  1799).=Loi  portant  abrogation  de  celle 
du  1er  thermidor  an  7,  qui  établit  une  retenue  progressive  sur  le  traite- 
ment des  fonctionnaires  publics  et  employés.  (II,  Bull,  cccxxxvn,  n°  3473  ; 
B.,  LXXyiII,  285.) 

N°  250. =26  frimaire  an  8  (  17  décembre  1799).=Loi  qui  dispense  des  forma- 
lités du  timbre  et  de  l'enregistrement  les  actes  concernant  la  liquidation 
delà  dette  publique  (1).  (II,  Bull,  cccxxxvm,  n°  3476;  J3.,  LXXVIII,  286.  ) 
Art.  1er.  Les  actes  sous  seing  privé  tendant  uniquement  à  la  liquidation  de 
la  dette  publique ,  et  en  tant  qu'ils  servent  aux  opérations  de  la  liquidation, 
sont,  dispensés  des  formalités  du  timbre  et  de  l'enregistrement. 

2.  Les  actes  des  administrations  et  commissaires- liquidateurs  relatifs  aux- 
dites  liquidations  ,  sont  dispensés  des  mêmes  formalités. 

3.  Les  lois  contraires  à  la  présente  sont  rapportées. 


N°  251.=  27  frimaire  an  8  (18  décembre  1799).  =  Loi  qui  fixe  un  nouveau 
tarif  pour  la  poste  aux  lettres  (2).  (II,  Bull,  cccxxxvm,  n°  3477;  B., 
LXXVIII,  312.) 

Art.  1er.  La  taxe  des  lettres  sera  fixée  en  raison  des  distances  à  parcourir 
par  la  voie  la  plus  courte ,  d'après  les  services  des  postes  aux  lettres  ac- 
tuellement existans  ;  cette  taxe  sera  perçue  conformément  au  tarif  ci-après  : 
— Pour  les  lettres  simples,  jusqu'à  cent  kilomètres  inclusivement,  deux  déci- 
mes ;  de  cent  à  deux  cents  kilomètres,  trois  décimes;  de  deux  cents  à  trois 
cents  kilomètres,  quatre  décimes  ;  de  trois  cents  a  quatre  cents  kilomètres,  cinq 
décimes  ;  de  quatre  cents  à  cinq  cents  kilomètres,  six  décimes  ;  de  cinq  cents  a 
six  cents  kilomètres,  sept  décimes  ;  de  six  cents  à  huit  cents  kilomètres,  huit 
décimes  ;  de  huit  cents  a  mille  kilomètres,  neuf  décimes  ;  au  dessus  de  mille 
kilomètres ,  un  franc. 

2.  Les  distances  de  bureau  à  bureau  de  poste  aux  lettres  établis,  seront 
calculées  par  kilomètres,  et  toute  fraction  abandonnée. 

3.  Il  sera  dressé  un  tableau  des  services  de  postes  aux  lettres  actuellement 
existans;  et  les  principes  déterminés  par  l'article  1er  y  seront  appliqués, 
sans  aucune  altération  ,  pour  l'avenir. 

4.  Ce  tableau  sera  déposé  dans  les  archives  du  gouvernement  ;  une  copie 

(i)  Voyez,  sur  l'enregistrement,  la  loi|£énérale  du  22  frimaire  an  7  (12  décembre  179S), 
et  les  notes. 

(2)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  17 — 22  août  1791,  l'indication  des 
variations  de  ce  tarif. 

23. 
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certifiée  conforme  par  le  ministre  des  finances,  restera  entre  les  mains  du 
commissaire  central  près  l'administration  des  postes. 

6.  A  dater  du  Ier  germinal  prochain  ,  les  lettres  seront  taxées  en  francs  et 
décimes,  et  il  ne  sera  fait  usage  dans  tous  les  bureaux  de  postes,  pour  la 
taxe  des  lettres,  (pie  des  poids  républicains. 

G.  Les  lettres  au  dessous  du  poids  de  sept  grammes  seront  taxées  comme 
lettres  simples. 

7.  La  lettre  du  poids  de  sept  et  jusqu'à  dix  grammes  exclusivement  paiera 
un  décime  en  sus  du  port  simple.  —  La  lettre  ou  paquet  du  poids  de  dix  a 
quinze  grammes  exclusivement  paiera  moitié  en  sus  du  port  simple  ;  et 
ainsi  de  suite  de  cinq  en  cinq  grammes,  jusqu'au  poids  de  cent  grammes; 
—  De  cent  grammes  à  deux  cents  grammes,  par  chaque  poids  de  dix  gram- 
mes ,  la  moitié  du  port  simple  en  sus  ;  — A  deux  cents  grammes ,  une  fois  le 
port  en  sus  pour  chaque  trente  grammes.  —  Toutes  les  fois  que  le  poids  des 
lettres  ou  paquets  donnera  lieu  a  une  fraction  de  cinq  centimes,  il  sera 
ajouté  cinq  centimes  pour  parvenir  a  la  taxe  en  décimes ,  conformément 
à  l'article   j. 

8.  La  taxe  des  lettres  de  et  pour  la  même  commune  est  réglée  ainsi  qu'il 
suit  :  —  La  lettre  simple  au  dessous  du  poids  de  quinze  grammes  sera  d'un 
décime;  —  La  lettre  ou  paquet  du  poids  de  quinze  grammes,  et  au  dessous 
du  poids  de  trente  grammes,  paiera  deux  décimes;  celle  du  poids  de  trente  à 
soixante  grammes  paiera  trois  décimes  ;  et  ainsi  de  suite  par  chaque  poids 
de  trente  grammes,  un  décime  en  sus.  —  Pour  le  service  des  environs  ou 
arrondissemens  des  grandes  communes,  il  ne  sera  perçu  que, — Pour  la 
lettre  simple,  deux  décimes  ;  —  Pour  celle  du  poids  de  sept  grammes  et  au 
dessous  de  quinze ,  trois  décimes  ;  —  Pour  celle  du  poids  de  quinze  grammes 
et  au  dessous  du  poids  de  trente  grammes,  quatre  décimes  ;  — Et  pour  chaque 
poids  de  quinze  grammes  en  sus,  un  décime.  —  L'administration  des  postes 
sera  autorisée  à  faire  servir  par  ses  courriers  les  bureaux  de  distribution 
des  arrondissemens  des  grandes  communes ,  lorsqu'ils  se  trouveront  sur  leur 
passage. 

9.  Il  ne  sera  rien  innové  à  la  taxe  et  affranchissement  des  lettres  de  et 
pour  l'étranger,  dont  les  proportions  sont  applicables  aux  départemens  réu- 
nis, jusqu'au  renouvellement  des  traités  avec  les  offices  étrangers  concer- 
nant la  taxe  des  lettres.  —  Et  lorsque  cette  taxe  donnera  lieu  à  une  fraction 
de  cinq  centimes,  on  ajoutera  encore  cinq  centimes  pour  arriver  à  la  taxe  en 
décimes. 

10.  Quant  à  la  taxe  des  lettres  de  l'étranger,  entrant  en  France  par  des 
communes  frontières  de  départemens  faisant  nouvellement  partie  de  la  répu- 
blique, pour  ces  mêmes  départemens,  elle  sera  du  prix  fixé  par  le  présent 
tarif  ;  plus,  du  remboursement  fait  aux  postes  étrangères. 

1 1 .  L'autorité  executive  pourra  entrer  en  négociation  avec  les  offices 
étrangers,  pour  le  changement  ou  le  renouvellement  des  différens  traités 
qui  existent  avec  eux  relativement  aux  lettres. 

4  2.  La  lettre  envoyée  des  départemens  du  Golo  et  de  Liamone  pour  les 
autres  départemens ,  et  réciproquement ,  paiera  deux  décime^  pour  voie  de 
mer  ,  en  sus  de  la  taxe  fixée  par  le  présent  tarif  pour  la  distance  parcourue 
tant  dans  les  deux  départemens  ci-dessus  que  dans  ceux  de  l'intérieur  de  la 
république. 

>.o.  Les  lois  actuelles  concernant  le  transport  des  ouvrages  périodiques  ou 
objets  de  librairie,  les  articles  d'argent,  le  chargement  des  lettres  et  pa- 
quets, leur  affranchissement,  ainsi  que  toutes  les  dispositions  relatives  a 
l'affranchissement  des  lettres  pour  les  militaires,  sont  maintenues. 
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14.  Il  en  est  de  même  des  taxes  relatives  aux  lettres  venant  «les  colonies  , 
ou  qui  y  sont  adressées  :  ces  taxes  auront  lieu  ,  comme  par  le  passé ,  à  raison 
d'un  décime  en  sus  pour  la  lettre  simple.  Quant  aux  paquets  pesans ,  ils  se- 
ront taxés  d'un  décime  de  plus  par  chaque  poids  de  trente  grammes. 


N°  252.  =  27  frimaire  an  8  (18  décembre  1799).  =  Loi  qui  établit,  des  octrois 
municipaux  dans  les  communes  de  Courtrai,  Reims  ,  Metz ,  Lille,  Calais, 
Fontenay-le-Peuple,  Limoges  et  Epinal (1).  (II,  Bull,  cccxxxvin,  n°  3479; 
B.,  LXXVIII,  316.) 

Art.  ivl.  Il  sera  perçu  dans  les  communes  de  Courtrai ,  département  de 
la  Lys  ;  de  Reims,  département  de  la  Marne;  de  Metz ,  département  de  la 
Moselle;  de  Lille  ,  département  du  Nord  ;  de  Calais  ,  département  du  Pas- 
de-Calais;  de  Fontenay-le-Peuple,  département  de  la  Vendée;  de  Limoges» 
département  de  la  Haute-Vienne  ;  et  d'Epinal,  département  des  Vosges  ,  des 
octrois  municipaux,  conformément  aux  tarifs  annexés  à  la  présente  loi,  et 
dont  le  produit  servira  à  l'acquittement  de  leurs  dépenses  locales.  —  Les 
frais  annuels  de  perception  et  ceux  de  premier  établissement  ne  pourront 
excéder,  pour  l'octroi  de  Courtrai,  la  somme  de  cinq  mille  francs.  —  Pour 
celui  de  Reims,  la  somme  de  dix- huit  mille  francs  ;  —  Pour  celui  de  Metz  , 
la  somme  de  sept  mille  six  cents  francs  ;  — Pour  celui  de  Lille,  la  somme  de 
vingt-sept  mille  francs;  —  Pour  celui  de  Calais,  la  somme  de  cinq  mille 
cinquante  francs  ;  —  Pour  celui  de  Fontenai-le-Peuple ,  la  somme  de  dix 
mille  francs  ;  —  Pour  celui  de  Limoges  ,  la  somme  de  neuf  mille  deux  cent 
deux  francs;  —  Et  pour  celui  d'Epinal,  le  dixième  du  produit  brut. 

2.  Ces  octrois  ,  ainsi  que  ceux  qui  seront  établis  à  l'avenir ,  seront  orga- 
nisés conformément  aux  dispositions  suivantes. 

3.  Le  gouvernement  est  chargé  définitivement,  et  les  administrations  cen- 
trales de  département  par  provision  ,  de  faire  les  réglemens  généraux  et  lo- 
caux pour  la  perception  desdits  octrois  ,  de  déterminer  le  nombre  nécessaire 
de  bureaux  de  recette  ,  ou  de  régler  tout  autre  mode  de  surveillance  et  de 
perception,  suivant  les  localités,  et  de  fixer  le  nombre  des  employés  ,  ainsi 
que  le  mode  et  le  taux  de  leur  traitement. 

4.  Dans  les  communes  où  il  sera  nécessaire  d'établir  un  directeur  ou  pré- 
posé en  chef  à  la  direction  de  l'octroi,  sa  nomination  sera  faite  par  le  gou- 
vernement. —  Les  autres  employés  seront  nommés  par  l'administration  de 
département ,  sur  une  liste  triple  pour  chaque  employé,  qui  lui  sera  présentée 
par  l'administration  municipale. 

5.  Il  sera  fourni  aux  préposés  aux  recettes  des  registres  à  souche  sur  les- 
quels ils  seront  tenus  de  porter  leurs  recettes  jour  par  jour,  article  par 
article,  et  de  suite  ,  sans  y  laisser  aucun  blanc. 

6.  Les  employés  à  la  perception  des  octrois  recevront  une  commission  ; 
savoir,  le  préposé  en  chef,  s'il  y  a  lieu,  delà  part  du  gouvernement;  et  les 
autres  employés,  de  la  part  de  l'administration  de  département. — Les  uns  et 
les  autres  en  seront  toujours  porteurs  ,  ainsi  que  du  tarif  et  du  règlement 
fait  pour  en  assurer  l'exécution. 


(i)  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  rapporter  toutes  les  lois  qui  ont  établi  des  octrois  dans  cha- 
que ville,  par  le  motif  que  les  dispositions  de  ces  loissont  presque  toujours  identiques  :  mais  nous 
icrons  exception  en  faveur  de  la  présente  loi  qui  contient,  des  dispositions  particulières,  sur  l'ap- 
plication desquelles  il  est  intervenu  plusieurs  arrêts. 

Voyez  la  loi  du  5  ventôse  an  8  (24  février  1800),  portant  établissement  d'octrois  municipaux 
dans  les  villes  dont  les  hospices  civils  n'ont  pas  de  revenus  suflisans  pour  leurs  bei-oins,  cl  les  notes-. 
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7.  Avant  d'entrer  en  excrci< e,  ils  prêteronl  vanl   le  juge  <!■ 
paix  dans  l'arrondissement  duquel  su'".'"  i'aduiiui.sh  atiori  m  un '.ripait:  ;  »  I  il  <  m 
sera  fait,  mention  au  pied   de  leur  commission,    le  !•  cet  liais  q.e 
les  droits  d'enregistrement. 

8.  Leurs  procès-verbaux,  constatant  la  fraude,  seront,  affirmés  devant  le 
même  juge  de  paix,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  date,  sous  p 

de  nullité;  et  ils  feront  foi  en  justice  jusqu'à  l'inseriph  lux  (I). 

9.  La  perception  de  l'octroi  l'ait  partie  des  attributions  (Je  l'administration 
municipale,  sous  la  surveillance  de  l'administration  centrale  de  départ»  ment, 

10.  L'administration  centrale  de  département  pourra,  si  le  cas  l'exige, 
destituer  les  receveurs  et  autres  préposas  nommés  par  elle,  les  dénoncer  aux 
tribunaux  et  les  y  faire  poursuivre  a  la  requête  du  commissaire  du  gouver- 
nement. —  A  l'égard  du  directeur  ou  préposé  en  chef,  sa  destitution  ne  sera 
que  provisoire,  et  devra  être  continuée  par  le  gouvernement. 

11.  Tout  porteur  et  conducteur  d'objets  de  consommation  compris  au 
tarif  de  l'octroi  sera  tenu  de  faire  sa  déclaration  au  bureau  de  recette  le 
plus  voisin ,  et  d'en  acquitter  les  droits  avant  de  les  faire  entrer  dans  la  com- 
mune ,  sous  peine  d'une  amende  égale  a  la  valeur  de  l'objet  soumis  au  droit 
d'octroi.  —  La  même  amende  sera  encourue  par  les  fabricans  et  autres  débi- 
teurs des  droits  d'octroi  perceptibles  dans  l'intérieur  de  la  commune,  faute 
par  eux  d'avoir  fait  leur  déclaration  dans  les  délais  ou  à  l'époque  déterminés 
par  les  réglemens  qui  auront  été  faits  en  exécution  de  l'article  2  de  la  pré- 
sente. —  Ces  amendes,  après  qu'elles  auront  été  prononcées  ,  seront  acquit- 
tées entre  les  mains  du  receveur  du  bureau,  et  sur-le-champ,  de  la  part 
du  condamné;  sinon,  à  l'égard  des  objets  saisis,  dans  les  vingt  quatre 
heures  de  leur  vente.  Une  moitié  appartiendra  aux  employés  de  l'octroi; 
l'autre  sera  versée  par  le  receveur  à  la  caisse  des  recettes  municipales  et  com- 
munales (2). 

12.  Dans  aucun  cas,  les  citoyens  entrant  dans lesdites  communes,  à  pied, 
à  cheval,  ou  en  voiture  de  voyage,  ne  pourront,  sous  prétexte  de  la  per- 
ception de  l'octroi ,  être  arrêtés ,  questionnés  ou  visités  sur  leurs  personnes, 
ni  à  raison  des  malles  qui  les  accompagnent.  —  Tous  actes  contraires  à  la 
présente  disposition  seront  réputés  actes  de  violence  ;  les  délinquans  pour- 
suivis par  voie  de  police  correctionnelle ,  et  condamnés  a  cinquante  francs 
d'amende  et  à  six  mois  de  détention. 

13.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur  l'application  du  tarif,  ou 
sur  la  quotité  des  droits  exigés  par  les  receveurs  d'octroi,  seront  portées 
devant  le  juge  de  paix  dans  l'arrondissement  duquel  siège  l'administration 
municipale,  à  quelque  somme  que  le  droit  contesté  puisse  s'élever  ,  pour 
être  par  lui  jugées  sommairement  et  sans  frais  ,  soit  en  dernier  ressort,  soit 
à  la  charge  de  l'appel,  suivant  la  quotité  du  droit  réclamé. 

14.  En  cas  de  contestation  sur  l'application  du  tarif,  ou  sur  la  quotité  du 
droit,   tout  porteur  ou  conducteur  d'objets  compris  au  tarif  sera  tenu  de 

(i)  La  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible  contre  et  outre  lecontenudes  procès-verbaux 
régulièrement  dressés  et  affirmés.  Cass.,  23  vendémiaire  an  il,  Sir.,  111,  2,  384;  Bull,  crim., 
VIII,  i\. 

(2)  Il  ne  suffit  pas,  pour  constituer  une  contravention,  d'une  simple  tentative  d'introduction 
en  fraude  d'objets  sujets  aux  droits  d'octroi.  Cass.,  14  décembre  1821,  Sir.,  XXII,  1 ,  184.  — 
Les  contrevenans  ne  peuvent  être  excusés  par  l'intention.  Arrêt  précité  du  23  vendémiaire  an  11. 
—  L'acquittement  du  droit  d'octroi,  après  la  contravention  constatée,  ne  détruit  ni  et  tic  contra- 
vention ni  la  saisie  qui  l'a  suivie.  Cass.,  18  nivôse  an  10,  SiR.,  VII,  2,  10G8,  Bull-  crim.,  VU, 
148.  —  Les  marchandises,  tant  qu'elles  restent  en  chargement  dans  le  na\ire,  ne  doivent  pas  A 
droits.  Cass.,  23  inmaire  an  14,  Sir.,  VI,  2,  714. 


de 
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consigner  entre  les  mains  du  receveur  le  droit  exigé  :  il  ne  pourra  être  en- 
tendu qu'en  rapportant  au  juge  qui  devra  en  connaître  la  quittance  de 
ladite  consignation. 

15.  Toute  personne  qui  s'opposera  à  l'exercice  des  fonctions  desdits 
préposés,  sera  condamnée  à  une  amende  de  cinquante  francs.  En  cas  de 
voies  de  fait,  il  en  sera  dressé  procès-verbal,  qui  sera  envoyé  au  directeur  du 
jury,  pour  en  poursuivre  les  auteurs,  et  leur  faire  infliger  les  peines  portées 
par  le  Code  pénal  contre  ceux  qui  s'opposent  avec  violence  à  l'exercice 
des   fonctions  publiques. 

1G.  Tout  préposé  à  l'octroi  qui  favorisera  la  fraude,  soit  en  recevant  des 
présens,  soit  tout  autrement ,  sera  condamné  aux  peines  portées  par  le  Code 
pénal  contre  les  fonctionnaires  prévaricateurs. 

17.  Les  amendes  encourues  d'après  les  dispositions  de  la  présente  seront 
prononcées  par  les  tribunaux  de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle, 
suivant  la  quotité  de  la  somme  (1). 

18.  Les  receveurs  particuliers  de  l'octroi  verseront,  au  moins  une  fois  par 
décade ,  le  montant  de  leurs  recettes  à  la  caisse  du  préposé  aux  recettes 
municipales  et  communales. 

19.  Il  est  alloué  à  ce  préposé  un  cinquième  de  centime  pour  franc  de  re- 
cette brute  de  l'octroi ,  outre  le  traitement  qui  lui  est  accordé  pour  les  au- 
tres recettes,  en  exécution  de  la  loi  du  11  frimaire  an  7. 

20.  L'administration  municipale  vérifiera  et  arrêtera  ,  au  moins  une  fois 
par  mois  ,  les  registres  des  receveurs  particuliers  de  l'octroi,  ainsi  que  l'état 
des  versemens  faits  par  eux  à  la  caisse  du  préposé  spécial  aux  recettes  mu- 
nicipales et  communales. 

21.  Le  préposé  aux  recettes  municipales  et  communales  remettra,  le  1er 
de  chaque  mois,  à  l'administration  centrale,  qui  en  enverra  un  double  au 
ministre  de  l'intérieur,  le  bordereau,  vérifié  et  approuvé  par  l'administration 
municipale  ,  des  versemens  qui  lui  auront  été  faits  du  produit  de  l'octroi 
pendant  le  mois  précédent. 

22.  Ne  sont  point  sujets  aux  droits  d'oclroi  les  objets  non  destinés  à  la 
consommation  desdites  communes ,  et  qui  n'y  entrent  que  par  transit  ou 
pour  y  être  entreposés  jusqu'à  leur  sortie  ultérieure.  —Le  gouvernement  est 
chargé  définitivement ,  et  les  administrations  centrales  provisoirement ,  de 
régler  les  formalités  et  le  mode  de  surveillance  auxquels  seront  assujétis 
les  propriétaires  ou  conducteurs  desdits  objets;  et  ils  pourront,  suivant  les 
localités,  ordonner  la  consignation  du  droit  d'octroi,  pour  être  restitué  à 
la  sortie  des  objets  entreposés. 

23.  La  présente  loi  et  le  tarif  seront  affichés  en  placard  à  la  porte  et  dans 
l'intérieur  de  chaque  bureau  de  l'octroi. 

(Suivent  les  tarifs.) 


N°  253. =27  frimaire  an  8  (18  décembre  1799).=Arrèté  des  consuls  portant 
que  les  militaires  domicilies  dans  les  pays  nouvellement  reunis  à  la  ré- 
publique seront  admissibles  dans  la  maison  des  invalides.  (  II ,  Bull, 
cccxxxvni,  n°  3480.) 

N°  254.=28  frimaire  an  8  (19  décembre  1799). =Loi  relative  aux  actes  passés 

(i)  L'incompétence  des  tribunaux  civils  pour  prononcer  des  amendes  en  matière  d'octroi,  étant 
absolue  et  d'ordre  public,  peut  être  opposée  en  cassation,  quoiqu'elle  ne  l'ait  été  ni  en  première 
instance  ni  en  appel.  Cass.,  26  novembre  18 10,  Sir.,  XI,  i,  85;  Bull,  civ.,  XII,  249. 
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et  aux  jugemens  rendus  à  I  tUénciennes  et  dans  quelques  places  votsim 
pendant  L 'invasion  de  l'ennemi.  (Il,  Bull.  cc<  \x\i\,  n   3492  ;  B.,  LXXVIIf, 

333.  ) 

Art.  1er.  L'arrêté  du  17  brumaire  an  3,  par  lequel  les  repré.sentans  du 
peuple  en  mission  ont  annulé  les  actes  passés  et  les  jugemens  rendus  pen- 
dant l'occupation  de  Valenciennes  et  de  quelques  places  voisines  par  l'en- 
nemi, est  rapporté  en  ce  qui  concerne  les  actes  seulement  ;  en  conséquence, 
lesdits  actes  demeurent  validés  par  la  présente  loi ,  dont  la  mention  sera 
faite  en  marge  desdits  actes  sur  les  registres  et  minutes  qui  les  contiennent. 

2.  L'arrêté  du  17  brumaire  an  3  est  maintenu  quant  aux  jugemens 
rendus  pendant  le  cours  de  ladite  invasion;  en  conséquence,  lesdits  juge- 
mens restent  annulés. 

3.  Pourront  néanmoins  les  parties  qui  ont  obtenu  lesdits  jugemens,  re- 
prendre, dans  les  tribunaux  auxquels  la  compétence  en  appartient,  lasuite 
des  instances  ,  suivant  les  erremens  qui  existaient  au  moment  de  l'invasion. 
—  Quant  aux  actions  intentées  pendant  le  cours  de  ladite  invasion,  elles 
pourront  être  intentées  de  nouveau. — Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  reprise  ou 
la  nouvelle  action  aura  lieu  dans  le  mois  delà  publication  de  la  présente  loi, 
sans  qu'il  puisse  être  opposé  de  prescriptions  ou  fins  de  non  recevoir  pour 
le  laps  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  l'invasion  de  l'ennemi  jusqu'à  ladite 
publication. — Ledit  délai  d'un  mois  passé  ,  toutes  les  fins  de  non  recevoir 
et  prescriptions  de  droit  pourront  être  opposées  au  demandeur  ou  pour- 
suivant. 

4.  Les  actes  mentionnés  en  l'article  1er  pourront  être  présentés  au  timbre 
et  à  l'enregistrement  dans  le  délai  de  trois  mois  de  la  promulgation  delà 
présente  loi  ;  lequel  délai  passé ,  les  contrevenans  seront  soumis  aux  peines 
et  amendes  prononcées  par  les  lois. 

5.  Les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  sur  lesdits  actes  qui  y  seront 
présentés  dans  les  trois  mois  de  délai  accordés  par  le  précédent  article,  se- 
ront perçus  sur  le  pied  fixé  par  les  lois  des  5 — 19  décembre  1790  et  12  dé- 
cembre 1790 — 11  février  1791  :  ce  délai  passé,  les  droits  seront  perçus  con- 
formément aux  lois  qui  seront  alors  existantes ,  sans  préjudice  des  peines 
et  amendes  mentionnées  en  l'article  4. 


N°  255.=29  frimaire  an  8  (  20  décembre   17 99). =Loi  qui  détermine  la  ma- 
nière dont  les  copies  des  pièces  de  procédures  seront  délivrées  aux  accu- 
sés. (II,  Bull,  cccxxxix,  n°  3483  ;  B. ,  LXXVIII,  335.) 
Art.  1er.  Conformément  à  l'article  320  du  Code  des  délits  et  des  peines,  il 

sera  délivré  gratis,  à  chaque  accusé,  copie  des  pièces  de  la  procédure  (1). 

2.  Dans  les  procès  où  les  frais  d'impression  de  ces  copies  peuvent  être 
moindres  que  si  elles  étaient  délivrées  manuscrites  ,  elles  seront  imprimées. 

3.  Pour  l'exécution  du  précédent  article,  le  commissaire  du  gouvernement, 
immédiatement  après  avoir  apposé  la  formule,  la  loi  autorise,  présentera 
son  réquisitoire  au  tribunal ,  pour  obtenir  l'autorisation  de  faire  imprimer 
les  copies. 

4.  Cette  impression  sera  faite  par  les  soins  et  sous  la  responsabilité  du  gref- 
,  fier,  qui  demeure  chargé,  sous  la  surveillance  du  commissaire  du  gouverne- 
ment, d'employer  tous  les  moyens  nécessaires  pour  que  la  délivrance  des 
copies  imprimées  soit  faite  sans  aucun  retard. 

5.  Le  greffier  recevra,  pour  toute  indemnité  ,  les  rétributions  suivantes  : 

(i)  Voyez  l'art.  3o5  du  Cod.  inst.  crim.  de  1808. 
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— 1°  La  copie  générale  sur  laquelle  l'impression  aura  lieu  lui  sera  payée  con- 
formément à  l'article  3  de  la  loi  du  30  nivôse  an  5; —  2°  Pour  correction 
d'épreuves,  il  lui  sera  alloué  deux  décimes  par  chaque  feuille  in-folio  d'im- 
pression ,  caractère  petit  cicéro.  —  Si  l'impression  est  faite  dans  un  autre 
format  et  avec  d'autres  caractères,  L'indemnité  pour  correction  d'épreuves 
sera  réduite  dans  la  proportion  qui  se  trouvera  entre  ce  format  et  ces  ca- 
ractères, et  ceux  mentionnes  dans  le  premier  paragraphe  du  présent  article. 
— Cette  réduction  sera  faite  par  le  président  du  tribunal ,  sur  l'avis  du  com- 
missaire du  gouvernement. —3°  Il  recevra,  pour  droit  de  collation  et  signa- 
ture au  bas  de  chaque  pièce,  quinze  centimes  (1). 

6.  Les  frais  d'impression  seront  payés  directement  à  l'imprimeur,  sur 
l'ordonnance  du  président ,  dans  la  forme  usitée  pour  l'acquit  des  autres 
frais  de  procédure. 

N°  256. =29  frimaire  an  8  (20  décembre  1799).=ARRÊTÉûfe.s-  consuls,  sur  les 
secours  à  accorde?'  aux  femmes  des  militaires  et  employés  à  l'armée 
d' Orient.  (II ,  Bull,  cccxxxix,  n*3484.) 

N°  257.-29  frimaire  an  8  (20  décembre  1799).  =»  Arrêté  des  consuls,  qui 
suspend  provisoirement  l'admission  des  bons  de  réquisition  en  paiement 
des  contributions  directes.  (  II ,  Bull,  cccxxxix,  n°  3485.) 

N°  258. =29  frimaire  an  8  (20  décembre  1799).=Arrèté  des  consuls,  qui  re- 
met en  vigueur  le  règlement  du  26  juillet  1778  (2),  concernant  la  naviga- 
tion desbâtimens  neutres.  (  II,  Bull,  cccxxxix,  n°  3486.) 

Les  consuls  de  la  république,  vu  la  loi  du  23  frimaire  an  8,  qui  abroge 
l'article  1er  de  la  loi  du  29  nivôse  an  6,  relative  à  la  course  maritime;  — 
Considérant  que  l'abrogation  de  cette  loi  remet  nécessairement  en  vigueur 
la  législation  précédemment  existante  ;  —  Que  cette  législation  ,  fixée  par  le 
règlement  du  26  juillet  1778,  est  celle  qui  a  été  reconnue  la  plus  propre  à 
concilier  les  intérêts  de  la  république  et  les  droits  des  puissances  neutres  ; 
—  Désirant  de  prévenir,  de  la  part  des  armateurs  français  et  neutres,  des 
erreurs  ou  des  interprétations  qui  contrarieraient  les  vues  d'après  lesquelles 
la  loi  du  29  nivôse  an  6  a  été  rapportée ,— Arrêtent.  :  — Les  dispositions  pres- 
crites par  le  règlement  du  26  juillet  1778  concernant  la  navigation  des  bâti- 
mens  neutres  ,  seront  strictement  observées  par  tous  ceux  à  qui  elles  sont  ap- 
plicables; sauf,  en  cas  de  contravention  de  leur  part,  à  subir  les  confisca- 
tions et  condamnations  en  dommages-intérêts  déterminées  par  ledit  règle- 
ment et  par  les  lois. 

Règlement   du  26  Juillet  1778  concernant  la  navigation  des  bâtimens 

neutres. 

Art.  rr.  Fait  défenses  sa  majesté,  à  tous  armateurs,  d'arrêter  et  de  con- 
duire dans  les  ports  du  royaume  les  navires  des  puissances  neutres,  quand 
même  ils  sortiraient  des  ports  ennemis,  ou  qu'ils  y  seraient  destinés,  à 
l'exception  toutefois  de  ceux  qui  porteraient  des  secours  aux  places  bloquées, 
investies  ou  assiégées.  A  l'égard  des  navires  des  états  neutres  qui  seront  char- 
gés de  marchandises  de  contrebande  destinées  à  l'ennemi ,  ils  pourront  être 


(i)  Voyez  le  tarif  des  frais  en  matière  criminelle,  du  1 8  juin  1811,  cliap.  V. 

(2)  ISous  avons  cru  devoir  insérer  ce  règlement  à  la  suite  de  l'arrêté  des  consuls  qui  le  remet 
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arrêtés,  et  les  marchandises  seronl  saisir  ,  i  ,  >nii  q  léesj  mais  les  bâtimens 
et  le  surplus  de  leurs  cargaisons  seronl  relâchés,  .t  moins  que  lesdites  mar- 
chandises de  contrebande  ne  domposenl  les  trois  quarts  de  la  valeur  du 
chargement  ;  auquel  cas  les  navires  et  la  eargaison  seront  confisqués  en  en- 
tier (1). 

2.  Les  maîtres  des  bâtimens  neutres  seront  tenus 'de  justifier  SUl  merde 
leur  propriété  neutre  par  les  passeports,  connaissemens ,  factures  et  autres 
pièces  de  bord,  l'une  desquelles  au  moins  constatera  la  prbj  tre,  "n 
en  contiendra  une  énonciation  précise;  etquantaux  chai'  autres 
pièces  qui  ne  seraient  pas  signées,  veut  sa  majesté  qu'elles  soient  regardées 
com  "e  nulles  et  de  nul  effet  (2). 

3.  Tous  vaisseaux  pris  ,  de  quelque  nation  qu'ils  soient ,  neutres  ou  alliés, 
desquels  il  sera  constaté  qu'il  y  a  eu  des  papiers  jetés  à  la  mer,  ou  autre- 
ment supprimés  ou  distraits  ,  seront  déclarés  de  bonne  prise  avec  leurs 
cargaisons,  sur  la  seule  preuve  des  papiers  jetés  à  la  mer,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'examiner  quels  étaient  ces  papiers,  par  qui  ils  ont  été  jetés,  et  s'il 
en  est  resté  suffisamment  à  bord  pour  justifier  que  le  navire  et  son  charge- 
ment appartiennent  à  des  amis  ou  alliés. 

4.  Un  passeport  ou  congé  ne  pourra  servir  que  pour  un  seul  voyage,  et 
sera  réputé  nul  s'il  est  prouvé  que  le  bâtiment ,  pour  lequel  il  aurait  été 
expédié ,  n'était ,  au  moment  de  l'expédition  ,  dans  aucun  des  ports  du  prince 
qui  l'a  accordé  (3). 

(i)  La  confiscation  d'un  navire  neutre,  parce  qu'il  aurait  à  bord  dos  marchandises  de  con- 
trebande de  guerre,  ne  peut  ôire  prononcée,  si  la  valeur  dé  ces  marchandises  est  an  déèsoos  des 
trois  quarts  de  celle  de  la  cargaison  entière.  Cass.,  23  frimaire  an  7,  Sir.,  VU,  2,  1120;  Bull. 
civ.,  I,  i5i. 

(2  et  3)  Dans  la  mer  Baltique,  on  peut  remplacer  le  passeport  par  un  certificat  de  construc- 
tion et  de  propriété  prussienne;  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  navires  qui  sortent  de  la 
Baltique.  Décis.  du  cons.  des  prises,  16  thermidor  an  8,  Sir.,  II,  2,  47^.  —  La  présomption 
de  neutralité  du  navire,  résultant  du  passeport,  est  détruite  par  une  lettre  trouvée  dans  les  papiers 
du  capitaine,  portant  que  la  propriété  est  réellemeut  ennemie.  Décis.  du  cons.  des  prises,  17  bru- 
maire an  9,  Sir.,  II,  2,  5o4- —  Le  passeport  peut  être  valide,  encore  que  le  navire  pour  lequel 
il  est  délivré  soit  dans  un  port  étranger  au  moment  de  la  délivrance  :  il  suffit  que  le  navire  se  soit 
ultérieurement  rendu  dans  le  port  où  le  passeport  le  suppose,  et  que  ce  soit  de  ce  port  que  le 
navire  ait  été  réellement  expédié.  Décis.  du  cons.  des  prises,  3  messidor  an  S,  Sir.,  Il,  2,  498. 
—  Jugé,  au  contraire,  que  le  passeport  est  nul,  lorsque  le  navire  n'est  pas,  à  l'époque  de  la 
date  du  passeport,  dans  un  des  ports  du  gouvernement  qui  l'accorde.  Cass.,  12  vendémiaire  an  8, 
Sir.,  VU,  2,  n3t;  Bull,  civ.,  II,  14.  —  Pour  établir  qu'un  navire  n'était  pas,  au  moment  où 
sou  passeport  lui  a  été  expédié,  dans  les  états  du  prince  qui  Ta  accordé,  des  présomptions  ne 
suffisent  pas;  il  faut  des  preuves  proprement  dites.  Cass.,  17  pluviôse  an  7,  Sir.,  VII,  2,  n3o; 
Bull,  civ.,  I,  228.  —  Ln  passeport  peut  être  délivré  sans  destination  précise.  Décis.  du  cons.  des 
prises,  6  thermidor  an  8  ,  Sir.,  II,  2,  474-  —  Un  passeport  est  essentiellement  nul  à  défaut  de- 
signature.  Décis.  du  cons.  des  prises,  6  thermidor  an  8,  Sir.,  II,  2,  484-  —  La  nullité  du  passe- 
port n'entraîne  pas  nécessairement  la  saisissabilité  du  navire;  elle  ne  produit  cet  effet  qu'a  défaut 
d'autres  pièces  de  bord  suffisantes  pour  justifier  la  neutralité.  Cass.,  arrêt  précité  du  17  pluviôse 
an  7. —  La  relâche  forcée  ne  peut  être  considérée  comme  une  infraction  au  passeport,  et  donner 
lieu  à  la  saisie  du  navire  neutre.   Cass.,  2  floréal  an  7,  Sir.,  VII,  2,   n32;  Bull,  civ.,  I,  324- 

Le  navire  présumé  neutre,  d'après  l'ensemble  de  pièces  exigées,  peut  cependant  être  déclaré  de 
bonne  prise  si,  par  quelqu'une  des  pièces  trouvées  à  bord,  il  y  a  preuve  qu'il  est  ennemi.  Décis. 
du  cons.  des  prises  ,  17  brumaire  an  10  ,  Sir.,  II,  2,  49°-  —  I-a  preuve  contraire  aux  pièces  de 
bord  peut  être  faite  même  par  des  témoins  qui  ne  font  pas  partie  de  l'équipage.  Cass.,  29  brumaire 
an  7,  Sir.,  VU,  2,  11 23;  Bull,  civ.,  1,  109.  —  Sont  pièces  de  bord  des  pièces  présentées  après 
la  capture,  s'il  est  constant  qu'elles  étaient  a  bord  lors  de  la  capture.  Decis.  du  cons.  des  prises, 
26  messidor  an  8,  Sir.,  Il,  2  ,  490.  —  Le  connaissement  qui  n'est  pas  signé  du  chargeur,  mais 
seulement  du  capitaine,  ne  fait  aucune  foi  de  la  neutralité  de  la  cargaison.  Cass.,  arrêt  précité 
du  29  brumaire  an  7. 

Un  allié  est  moins  qu'un  neutre  suspect  de  simuler  ou  de  cacher  la  propriété  de  sa  cargaison; 
l'allié  peut  donc  établir  sa  justification  par  pièces  autres  que  celles  de  bord  :  l'art.  2  du  règlement 
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5.  On  n'aura  aucun  égard  aux  passeports  des  puissances  neutres,  lorsque 
ceux  qui  les  auront  obtenus  se  trouveront  y  avoir  contrevenu ,  ou  lorsque 
les  passeports  exprimeront  un  nom  de  bâtiment  différent  de  renonciation 
qui  en  sera  faite  dans  les  autres  pièces  de  bord,  à  moins  que  les  preuves  du 
changement  de  nom,  avec  l'identité  du  bâtiment,  ne  fassent  partie  de  ces 
mêmes  pièces,  et  qu'elles  n'aient  été  reçues  par  des  ofliciers  publics  du  lieu 
du  départ  et  enregistrées  par  devant  le  principal  officier  public  du  lieu. 

G.  On  n'aura  pareillement  égard  aux  passeports  accordés  par  les  puissan- 
ces neutres  ou  alliées,  tant  aux  propriétaires  qu'aux  maîtres  des  bàtimens, 
sujets  des  états  ennemis  de  sa  majesté,  s'ils  n'ont  été  naturalisés,  ou  s'ils  n'ont 
établi  leur  domicile  dans  les  états  desdites  puissances ,  trois  mois  avant  le 
1er  septembre  de  la  présente  année;  et  ne  pourront  Iesdits  propriétaires  et 
maîtres  de  bàtimens  sujets  des  états  ennemis,  qui  auront  obtenu  lesdites  let- 
tres de  naturalité,  jouir  de  leur  effet ,  si ,  depuis  qu'elles  ont  été  obtenues, 
ils  sont  retournés  dans  les  états  ennemis  de  sa  majesté  pour  y  continuer  leur 
commerce. 

7.  Les  bàtimens  de  fabrique  ennemie,  ou  qui  auront  eu  un  propriétaire 
ennemi,  ne  pourront  être  réputés  neutres  ou  alliés  ,  s'il  n'est  trouvé  à  bord 
quelques  pièces  authentiques  passées  devant  des  ofliciers  publics,  qui  puissent 
en  assurer  la  date,  et  qui  justifient  que  la  vente  ou  cession  en  a  été  faite  à 
quelqu'un  des  sujets  des  puissances  alliées  ou  neutres  ,  avant  le  commence- 
ment des  hostilités ,  et  si  ledit  acte  translatif  de  propriété  de  l'ennemi  au  su- 
jet neutre  ou  allié  n'a  été  dûment  enregistré  par-devant  le  principal  officier 
du  lieu  du  départ ,  et  signé  du  propriétaire  ou  d'un  porteur  de  ses  pouvoirs. 

8.  A  l'égard  des  bàtimens  de  fabrique  ennemie  qui  auront  été  pris  par  les 
vaisseaux  de  sa  majesté,  ceux  de  ses  alliés  ou  de  ses  sujets,  pendant  la  guerre, 
et  qui  auront  été  ensuite  vendus  aux  sujets  des  états  alliés  ou  neutres,  ils 
ne  pourront  être  réputés  de  bonne  prise,  s'il  se  trouve  à  bord  des  actes  en 
bonne  forme  passés  devant  les  officiers  publics  à  ce  préposés,  justificatifs 
tant  de  la  prise  que  de  la  vente  ou  adjudication  qui  en  aurait  été  faite  en- 
suite aux  sujets  desdits  états  alliés  ou  neutres,  soit  en  France  ,  soit  dans  les 
ports  des  états  alliés  ;  faute  desquelles  pièces  justificatives  tant  de  la  prise  que 
de  la  vente,  Iesdits  bàtimens  seront  de  bonne  prise. 

9.  Seront  de  bonne  prise  tous  bàtimens  étrangers  sur  lesquels  il  y  aura  un 
subrécargue  marchand ,  commis  ou  officier  major  d'un  pays  ennemi  de  sa 
majesté,  ou  dont  l'équipage  sera  composé  au-delà  du  tiers  de  matelots  su- 
jets des  états  ennemis  de  sa  majesté ,  ou  qui  n'auront  pas  à  bord  le  rôle  d'é- 
quipage arrêté  par  les  officiers  publics  des  lieux  neutres  d'où  les  bàtimens 
seront  partis  (1). 


de  1778  est  restreint  aux  neutres.  Avis  du  cons.,  i3 — 18  août  iSti ,  Sir.,  XII,  2,  160.  —  Un 
navire  naufragé  peut  être  déclaré  de  bonue  prise,  si  sa  neutralité  n'est  pas  constatée.  Décis.  du 
cons.  des  prises,  29  fructidor  an  8,  Sir.,  I,  2,  208.  —  Jugé  en  sens  contraire.  Défis,  du  cons.  des 
prises,  i3  ventôse  an  9,  Sir.,  1,2,  296. —  Les  bateaux  destiués  à  la  pêcbe  sur  les  côtes  étant 
toujours  réputés  neutres,  ne  sont  pas  de  bonne  prise.  Décis.  du  cons.  des  prises,  9  thermidor  an  9, 
Sir.,  I,  2,  33x.  —  Est  de  bonne  prise  le  neutre  qui  fait  feu  après  avoir  amené  son  pavillon.  Décis. 
du  cons.  des   prises,  i3  vendémiaire  an  ro,  Sir.,  Il,  2,454- 

En  définitive,  les  questions  de  neutralité  sont  des  questions  de  bonne  foi;  il  faut  avoir  égard 
au  lond  des  choses. Les  déclarations  de  bonne  prise,  par  défaut  de  telle  ou  telle  formalité ,  ne 
sont  que  comminatoires  :  il  ue  s'agit  donc  pas,  dans  toutes  les  hypothèses,  de  justifier  de  la 
propriété  neutre  par  le  concours  simultané  de  tontes  les  pièces  énoncées  dans  les  réglemens;  mais 
il  sufiit ,  selon  les  circonstances,  que  l'une  d'elles  constate  celte  propriété,  si  elle  n'est  contredite 
ou  combattue  par  des  circonstances  plus  décisives.  Décis.  du  cons.  des  prises,  9  prairial  an  8, 
Sir.,  I,  2,  186. 

(1)  Un  équipage  n'est  pas  réputé  ennemi,  encore  qu'il  soit  composé  de  plus  d'un  tiers  de  ma- 
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10.  N'entend  sa  majesté  comprendre  dans  les  dispositions  du  précédent 
article  les  navires  dont  les  capitaines  oti  les  maîtres  justifieront,  par  b< 
trouves  à  bord,  qu'ils  ont  été  obligés  de  prendre  les  officiers-majors  ou  ma- 
telots dans  les  ports  où  ils  auront  relâché,  pour  remplacer  ceux  du  pays 
neutre  qui  seront  morts  pendant  le  cours  du  voyage  (1). 

11.  Veut  sa  majesté  que  ,  dans  aucun  cas,  les  pièces  qui  pourraient  Gtre 
rapportées  après  la  prise  des  bâtimens,  ne  [missent  faire  aucune  foi ,  ni  être 
d'aucune  utilité,  tant  aux  propriétaires  desdits  bâtimens  qu'à  ceux  des  mar- 
chandises qui  pourraient  y  avoir  été  chargées;  voulant  sa  majesté  qu'en 
toute  occasion  l'on  n'ait  égard  qu'aux  seules  pièces  trouvées  à  bord. 

12.  Tous  navires  des  puissances  neutres  sortis  des  ports  du  royaume,  qui 
n'auront  à  bord  d'autres  denrées  et  marchandises  que  celles  qui  y  auront  été 
chargées,  et  qui  se  trouveront  munis  de  congés  de  l'amiral  de  France,  ne 
pourront  être  arrêtés  par  les  armateurs  français,  ni  ramenés  par  eux  dans 
les  ports  du  royaume,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

13.  En  cas  de  contravention  de  la  part  des  armateurs  français  aux  dispo- 
sitions du  présent  règlement ,  il  sera  fait  main-levée  des  bâtimens  et  des 
marchandises  qui  composent  leur  chargement ,  autres  toutefois  que  celles 
sujettes  à  contiscation  ;  et  lesdits  armateurs  seront  condamnés  à  tels  domma- 
ges intérêts  qu'il  appartiendra. 

14.  Ordonne  sa  majesté  que  les  dispositions  du  présent  règlement  auront 
lieu  pour  les  navires  qui  auraient  échoué  sur  les  côtes  dépendantes  de  ses 
possessions. 

N°  259.  =3  nivôse  an  8  (  24  décembre  1799).=  Loi  sur  la  mise  en  activité 
de  la  constitution  (2).  (II,  Bull,  cccxxxix,  n°  3492  ;  B. ,  LXXVIII,  344.) 

Art.  1er.  Le  sénat  conservateur  et  les  consuls  entreront  en  fonctions  le 
4  nivôse  an  8. 

2.  A  l'insant  où  le  sénat  conservateur  communiquera  aux  commissions 

telots  sujets  d'un  prince  ennemi,  lorsque  ces  matelots  habitent  une  partie  des  états  de  ce  prince 
qui ,  par  un  traité  particulier  fait  avec  une  autre  puissance,  sont  considérés  comme  neutres.  Cass.y 
^4  germinal  an  7,  Sir.,  VII,  2,  11 26;  Bull,  civ.,  I,  3o5. 

La  neutralité  résulte  du  rôle  d'équipage  arrêté  par  les  officiers  publics  du  lieu  du  départ:  ce 
rôle  qui,  quoique  irrégulicr,  pourrait  avoir  quelque  effet,  n'en  a  plus  aucun  et  est  réputé  frau- 
duleux, si  on  y  remarque  des  altérations;  il  y  a  dès  lors  présomption  légale  d'inimitié.  Décis.  du 
cons.  des  prises,  16  thermidor  an  8,  Sir.,  11,  2,  478.  — L'art.  9  du  règlement  de  1778  doit 
s'entendre  en  ce  sens,  qu'il  y  a  nécessité  d'un  rôle  d'équipage  particulier  pour  chaque  voyage. 
Décis.  précitée  du  cons.  des  prises  ,  6  thermidor  an  8,  Sir  ,  11,  2,  4^4-  — On  ne  peut  considérer 
comme  un  rôle  d'équipage  un  contrat  d'engagement  qui  ne  désigne  point  la  demeure  des  matelots 
engagés.  Cass.,  24  vendémiaire  an  8,  Sir.,  Vil,  2,  11 34  ;  Bull,  civ.,  II,  21.  —  Un  rôle  d'équipage 
n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  les  officiers  qui  l'ont  arrêté  n'y  auraient  pas  fait  mention  de  leur 
qualité,  si  d'ailleurs  cette  qualité  était  bien  constatée.  Cass.,  24  thermidor  an  7,  Sir.,  VII,  2, 1 1 33; 
Bull,  civ.,  1,471.  —  Lorsqu'un  rôle  d'équipage  qui  ne  contient  pas  les  noms,  prénoms  et  demeures- 
dés  matelots,  n'a  pas  été  arrêté  par  un  officier  public  du  lieu  du  départ  du  navire,  les  juges  ne 
peuvent,  sans  coutrevenir  à  l'art.  9  du  règlement  de  1778,  faire  main-levée  du  bâtiment.  Cass., 
Ier  brumaire  an  7,  Sir.,  VII,  2,  11 34  ;  Bull.  civ.,ï,  56. — Un  rôle  d'équipage  peut  valoir,  encore 
qu'il  ne  soit  revêtu  d'aucun  sceau.  Décis.  précitée  du  cons.  des  prises,  3  messidor  an  8,  Sir.,  II, 
2,  498. —  Les  dispositions  du  règlement  de  1778,  qui  déclarent  de  bonne  prise  les  navires  na- 
viguant sans  rôle  d'équipage,  ne  sont  pas  applicables  aux  nations  qui  sont  dispensées  du  rôle- 
d'équipage  par  des  traités  diplomatiques  intervenus  entre  eux  et  la  France.  Arr.  du  cons.,  Ier  mars 
1826,  Sir.,  XXVI,  2,  338. 

(1)  Un  navire  qui  a  renouvelé  son  équipage  en  pays  neutre  n'est  pas  tenu,  à  peine  de  confis- 
cation, de  justifier  de  la  nécessité  de  ce  renouvellement:  ici  ne  s'applique  pas  le  présent  article. 
Cass.,  11  frimaire  an  7,  SiR.,  VII,  2,  1127;  Bull,  civ.,  I,  124. 

(2)  Voyez  la  constitution  du  22  frimaire  an  8  (i3  décembre  1799),  et  les  notes. 
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la  nomination  des  membres  du  tribunat  et  du  corps  législatif,  les  conseils 
des  anciens  et  des  cinq-cents,  et  les  commissions,  seront  dissous. 

3.  Néanmoins  les  sections  des  inspecteurs  des  anciens  et  des  cinq-cents 
continueront  leurs  fonctions  de  comptabilité  jusqu'à  ce  que  le  solde  définitif 
des  dépenses  des  conseils  et  de  leurs  commissions  soit  effectué. 

4.  Les  membres  des  autres  autorités  actuellement  en  activité  continueront 
aussi  leurs  fonctions  jusqu'à  l'installation  des  autorités  correspondantes. 

0.  La  garde  actuelle  du  corps  législatif  est  mise  à  la  disposition  des  consuls. 
G.  Les  consuls  fourniront  au  sénat  conservateur,  au  corps  législatif  et  au 
tribunat,  une  garde  d'honneur. 

7.  Les  édilices  nationaux  ci  après  désignés  sont  affectés  aux  diverses  au- 
torités constituées:  1°  Le  palais  du  Luxembourg,  au  sénat  conservateur;  — 
2°  Le  palais  des  Tuileries,  aux  consuls;  3°  Le  palais  des  cinq-cents,  au  corps 
législatif; — 4°  Le  palais  Égalité,  au  tribunat. 

8.  La  correspondance  entre  les  premières  autorités  se  fera  selon  le  mode 
actuellement  en  usage  entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif. 

9.  Le  sénat  conservateur,  les  consuls,  le  corps  législatif  et  le  tribunat , 
auront  des  messagers  d'état  et  des  huissiers  qui  rempliront  les  mêmes  fonc- 
tions que  ceux  qui  étaient  auprès  des  conseils  et  du  directoire. 

10.  Le  corps  législatif  et  le  tribunat  auront  chacun  deux  secrétaires- ré- 
dacteurs. 

11.  Le  sénat  conservateur  déterminera  son  costume  et  celui  de  ses  mes- 
sagers et  huissiers. 

1  2.  Les  consuls  détermineront  leur  costume,  celui  des  ministres,  des  con- 
seillers d'état,  de  leurs  messagers  et  huissiers. 

13.  Le  costume  des  membres  du  corps  législatif  consiste  en  un  habit 
fermé,  bleu  national,  doublure  de  même  couleur,  collet  et  pareinens  bro- 
dés en  or,  ceinture  tricolore  avec  des  franges  en  or,  chapeau  français  avec 
■des  glands  en  or. 

14.  Le  costume  des  tribuns  consiste  en  un  babit  fermé,  bleu  clair,  dou- 
blure de  même  couleur,  collet  et  paremens  brodés  en  argent,  ceinture  trico- 
lore avec  des  franges  en  argent,  chapeau  français  avec  des  glands  en  argent. 

1  5.  Les  habits  du  corps  législatif  et  du  tribunat  seront  en  velours  pendant 
l'hiver,  et  en  soie  pendant  l'été. 

10.  Les  secrétaires-rédacteurs  du  corps  législatif  et  du  tribunat  porteront 
un  habit,  de  drap  noir  fermé. 

17.  Le  costume  des  messagers  du  corps  législatif  consiste  en  un  habit  de 
drap  bleu  national,  ceinture  bleu  clair,  franges  en  soie  de  même  couleur; 
celui  des  messagers  du  tribunat,  en  un  habit  de  drap  bleu  clair,  ceinture 
bleu  national ,  franges  en  soie  de  même  couleur.  —  Celui  des  huissiers  du 
corps  législatif  et  du  tribunat  consiste  en  un  habit  de  drap  gris,  ceinture 
rouge,  franges  en  laine  de  même  couleur. 

18.  Les  autres  fonctionnaires  publics  continueront  à  porter  les  costumes 
décrétés  par  les  lois  existantes. 

10.  La  dépense  des  costumes  est  à  la  charge  de  chacun  des  membres  des 
autorités  constituées. 


N°  260.  =  3  nivôse  an  8  (24  décembre  1799).  =  Loi  relative  aux  déportés , 
.sans  jugement  préalable ,  par  des  actes  législatifs.  (II ,  Bull,  cccxxxix, 
il'  3493  ;  B.,  LXXVIII,  34  4.) 

Tout  individu  nominativement  condamné  à  la  déportation,  sans  juge- 
ment préalable,  par  un  acte  législatif,  ne  pourra  rentrer  sur  le  territoire 
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de  la  république,  sous  peine  d'être  considéré  comme  émigré,  à  moins  qu'il 
n'y  soil  autorisé  par  une  permission  expiasse  du  goth  ei  nement,  qui  pourra 
le  soumettre  à  tel  mode  de  surveillance  qui  lui  paraîtra  convcnaMc 



N°   201. =3  nivôse  an  8  (24  décembre  1799).  =  Loi  qui  autorise  la  vente  di 

plusieurs-  hâ 'li 'mens  et  établisse  mens  situés  disais  la  <  omniime  de.   Paris.  (II, 

Bull,  cccxmi,  n    3511  ;  H.,LXXVIII,  350.) 

Art.  1er.  Les  consuls  de  la  république  sont  autorisés  à  aliéner  les  bâtimens, 
terrains  et  emplacement  appartenant  à  la  république  ,  dans  les  lieux  ci- 
après  désignes;  savoir  :  P  Les  édifices  et  maisons  situés  a  Paris,  entre  le 
Louvre,  le  palais  national  et  le  jardin  des  Tuileries,  entre  la  place  de  la 
Concorde,  fes  rues  Saint-Florentin  et  Honoré,  lesquels  avaient  été  réserves 
par  la  loi  du  19  germinal  an  5  ;  —  2°  Les  bâtimens  composant  le  ci-devant 
Palais-Royal,  la  maison  conventuelle  des  ci-devant  Capucines,  rue  Neuve 
des  Petits  Champs,  bâtimens  et  jardins  en  dépendant;  les  maisons,  empla- 
cemens  et  bâtimens  composant  l'Arsenal ,  y  compris  ceux  des  Célestins  ;  le 
ci-devant  couvent  des  Filles  Saint-Thomas ,  rue  du  même  nom  ;  les  bâtimens 
et  dépendances  des  ci-devant  Petits-Pères,  et  les  maisons  nationales  occupées 
par  les  municipalités  de  Paris. 

2.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article  1er,  tous  les  bâtimens,  jardins 
et  emplacemens  situés  entre  la  rue  de  l'Echelle  et  celle  de  Saint-Florentin , 
la  place  de  la  Concorde  et  la  maison  dite  d'Angivilliers,  rue  de  l'Oratoire. 

3.  Cette  vente  sera  faite  aux  enchères ,  d'après  l'e^timatiou  des  biens 
faite  par  experts  au  denier  dix. 

4.  Toute  suspension  de  vente  des  bâtimens  et  terrains  désignés  dans  l'ar- 
ticle 1er,  est  levée. 

5.  Le  paiement  des  biens  vendus  en  exécution  de  la  présente  loi  sera  fait 
en  numéraire  ;  les  billets  du  syndicat  y  seront  reçus  pour  un  tiers. 

6.  Les  consuls  de  la  république  sont  autorisés  a  régler  les  clauses  et  con- 
ditions des  ventes ,  ainsi  que  les  termes  des  paiemens ,  à  la  charge  de  les 
faire  insérer  dans  les  affiches  publiques  qui  se  feront  pour  la  vente  de 
chaque  objet ,  quinzaine  au  moins  avant  l'ouverture  des  enchères. 

7.  Les  droits  d'enregistrement  sont  fixés  à  un  pour  cent  du  prix  de  l'esti- 
mation desdits  biens  (1). 

8.  Il  est  alloué  aux  administrateurs  chargés  de  la  vente,  un  demi  pour 
cent  du  prix  de  l'estimation ,  tant  pour  indemnité  à  leur  profit  que  pour 
frais  à  leur  charge  ;  ceux  d'estimation  seront  supportés  par  les  acquéreurs. 


N°  262. =  4  nivôse  an  8  (25  décembre  1799).==  Arrêté  des  consuls,  qui  règle 
le  mode  et  la  nature  des  récompenses  nationales  à  décerner  aux  mili- 
taires (2).  (II,  Bull.  CCCXL,  n°  3503.) 

N°  263.  =4  nivôse  an  8  (25  décembre  1799.  )  =A vis  du  conseil  d'état,  sur 
les  droits  politiques  des  parens  d'émigrés  et  des  ci-devant  nobles  (3).  (II , 
Bull,  cccxlii,  n"  3512.) 
Le  conseil  d'état ,  délibérant  sur  le  renvoi  qui  lui  avait  été  fait  par  les 

(i)  Ce  droit  d'enregistrement  a  été  élevé  à  deux  pour  cent  par  la  loi  du  i5  floréal  an  xo 
(5  mai  1802),  concernant  la  vente  des  biens  ruraux  appartenant  à  l'état,  art.  6. 

(2)  Voyez  la  loi  du  29  floréal  an  10  (19  mai  1802),  tit.  11 ,  art.  Ier,  qui  admet  au  nombre 
des  membres  de  la  Légion-d'Honneur  tous  les  militaires  qui  ont  reçu  des  armes  d'honneur.  — 
La  décoration  de  la  Légion-d'Honneur  a  remplacé  ces  sortes  de  récompenses. 

(3)  Voyez,  dans  le  g  5  des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  9 — 12  février  1792,  le  résumé 
des  mesures  concernant  les  parens  des  émigrés. 
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consuls  de  la  république  ,  d'un  arrêté  de  la  section  de  législation,  présentant 
la  question  de  savoir  si  les  lois  des  3  brumaire  an  4,  1(J  iructidor  an  5  et 
9  frimaire  an  G  ,  qui  excluent  de  la  participation  aux  droit*  politiques  et  de 
l'admissibilité  aux  fonctions  publiques,  les  parens  d'émigrés  et  les  ci-devant 
nobles,  ont  cessé  d'exister  par  le  fait  de  la  constitution,  ou  s'il  faut  une  loi 
pour  les  rapporter,— Est  d'avis  que  les  lois  dont  il  s'agit ,  et  toute  autre  loi 
dont  le  texte  serait  inconciliable  avec  celui  de  la  constitution,  ont  été  abro- 
gées par  le  fait  seul  de  la  promulgation  de  cette  constitution ,  et  gu'il  est 
inutile  de  s'adresser  au  législateur  pour  lui  demander  cette  abrogation.— 
En  effet,  c'est  un  principe  éternel  qu'une  loi  nouvelle  fait  cesser  toute  loi 
précédente  ou  toute  disposition  de  loi  précédente  contraire  à  son  texte  ; 
principe  applicable,  à  plus  forte  raison,  a  la  constitution,  qui  est  la  loi  fon- 
damentale de  l'état.— Or  les  conditions  qui  déterminent  le  droit  de  voter  et 
celui  d'être  élu  aux  diverses  fonctions  publiques,  sont  réglées  par  l'acte 
constitutionnel.  Il  n'est  pas  permis  au  législateur  d'en  retrancher  quelques 
unes,  ni  d'en  ajouter  de  nouvelles  :  son  texte  est  général,  impérieux,  ex- 

eliisif. Donc  toute   loi  ancienne  qui  en  contrarierait  l'application   a  cessé 

d'exister ,  du  moment  où  l'acte  constitutionnel  a  été  promulgué.  —  Ainsi  le 
gouvernement  a  le  droit  d'appeler  aux  fonctions  publiques  ceux  des  ci-de- 
vant nobles  ou  parens  d'émigrés  qu'il  jugera  dignes  de  sa  contiance  :  il  n'a 
pas  besoin  pour  cela  du  consentement  du  législateur  ;  le  peuple  en  acceptant 
la  constitution,  lui  en  a  donné  le  droit  absolu.  —  Les  lois  dont  il  s'agit  n'é- 
taient d'ailleurs  que  des  lois  de  circonstance,  motivées  sur  le  malheur  des 
temps  et  la  faiblesse  du  gouvernement  d'alors.  Aujourd'hui  ces  motifs  ne 
peuvent  plus  être  allégués.  Le  gouvernement  créé  par  la  constitution  de 
l'an  8  a  toute  la  force  nécessaire  pour  être  juste ,  et  maintenir  dans  toute 
leur  pureté  les  principes  de  l'égalité  et  de  la  liberté.  La  seule  distinction 
qui  puisse  diriger  ses  choix  est  celle  de  la  probité ,  des  talens  et  du  pa- 
triotisme.   

N°  264.  =5  nivose  an  8  (  2G  décembre  1799).  =z   Règlement  pour  l'organi- 
sation du  conseil  d'état  (1).  (II,  Bull,  cccxl,  n°  3504.) 

Art.  1er.  Le  conseil  d'état  est  composé  de  trente  à  quarante  membres. 

2.  Il  se  forme  en  assemblée  générale,  et  se  divise  en  sections. 

3.  L'assemblée  générale  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  convocation  des 


(l)  Depuis  la  révolution  de  1789,  le  conseil  d'état  a  subi  de  nombreuses  réorganisations: 
nous  les  diviserons  par  époques,  afin  de  faciliter  les  recherches ,  et  de  mieux  l'aire  saisir  l'es- 
prit dans  lequel  ont  eu  lieu  les  modifications  successives  apportées  à  celte  institution. 

Règne  de  Louis  XVt. — Voyez  le  règlement  du  9  août  1789,  qui  réunit  les  conseils  des  dé- 
pêches ,  des  finances  et  du  commerce  au  conseil  d'état  ;  le  décret  du  20  octobre  1789 — 29  août 
I79°>  4m  continue  le  conseil  d'état  dans  ses  fonctions  ,  sauf  quelques  exceptions,  jusqu'à  l'or- 
ganisation du  pouvoir  judiciaire  et  de  l'administration;  et  celui  du  27  avril — 25  mai  1791  , 
art.   i5  et  suiv.,  qui  détermine  la  composition  et  les  attributions  du  conseil  d'état. 

Ce  conseil  n'a  pas  été  compris  au  nombre  des  pouvoirs  créés  par  la  constitution  du 
3 — 14  septembre  1791,  et  par  celles  du  24  juin  1793  et  du  5  fructidor  an  3;  et  il  a  cessé 
d'exister  jusqu'en  Tan  8. 

Consulat.  —  Voyez  la  constitution  du  22  frimaire  an  8  (i3  décembre  1799),  art.  52,  qui 
institue  de  nouveau  le  conseil  d'état,  et  art.  58,  qui  détermine  les  qualités  requises  pour  être 
membre  de  ce  conseil;  l'arrêté  du  7  fructidor  an  8  (25  août  1800),  portant  qu'à  dater  du 
Ier  vendémiaire  an  9  le  service  des  conseillers  d'état  sera  distingué  en  service  ordinaire  et  ser- 
vice extraordinaire;  le  sén.-cons.  organique  du  16  thermidor  an  10  (4  août  1802),  lit.  VI, 
relatif  à  la  composition  et  à  l'organisation  de  ce  conseil;  et  le  décret  du  19  germinal  an  11 
(9  avril  i8o3),  portant  création  d'auditeurs  près  le  conseil  d'état,  et  fixation  de  leurs 
attributions. 

Empire.  —  Voyez  le  sén.-cons.   organique  du  28-floréal  an  12  (18  mai  1804),  art.  37,  75 
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consuls.  —  Elle  est  présidée  par  le  premier  consul,  et,  en  son  absence,  par 
l'un  des  deux  autres  consuls. 

4.  Les  ministres  ont  la  facilite-  d'entrer  dans  l'assemblée  générale  du  con- 
seil d'état ,  sans  que  leur  voix  y  soit  comptée. 

5.  Les  conseillers  d'état  sont  divisés  en  cinq  sections  ,  savoir  :  —  Une  sec- 
tion des  finances,  une  section  de  législation  civile  et  criminelle,  une  section 
de  la  guerre,  une  section  de  la  marine  ,  une  section  de  l'intérieur. 

6.  Chaque  section  est  présidée  par  un  conseiller  d'état  nommé  chaque  an- 
née par  le  premier  consul. — Lorsque  le  second  ou  troisième  consul  se  trouve 
à  une  section,  il  la  préside.  —  Les  ministres  peuvent,  lorsqu'ils  le  croient 
utile;  assister,  sans  voix  délibérative,  aux  séances  des  sections. 

7.  Cinq  conseillers  d'état  sont  spécialement  chargés  de  diverses  parties 
d'administration,  quant  à  l'instruction  seulement  :  ils  en  suivent  les  détails  , 
signent  la  correspondance,  reçoivent  et  appellent  toutes  les  informations, 
et  portent  aux  ministres  les  propositions  de  décision  que  ceux-ci  soumettent 
aux  consuls.  —  Un  d'eux  est  chargé  des  bois  et  forêts,  et  anciens  domaines; 
— Un  autre,  des  domaines  nationaux;  —  Un  autre,  des  ponts  et  chaussées  , 
canaux  de  navigation  ,  et  cadastre  ;  —  Un  autre ,  des  sciences  et  des  arts  ; — 
Un  autre,  des  colonies. 


•et  suiv.,  qui  déterminent  l'organisation  nouvelle  et  les  allribntions  du  conseil  d'état;  le  décret 
du  24  messidor  suivant  (i3  juillet  1804;,  2e  partie,  til.  X,  qui  détermine  les  honneurs  qui  lui 
sont  dus;  celui  du  1 1  juin  1806,  portant  réorganisation  du  conseil  d'état,  fixation  nouvelle 
de  ses  attributions,  et  création  d'avocats  près  ce  conseil;  celui  du  22  juillet  suivant,  con- 
cernant le  mode  de  procéder  devant  le  conseil  d'état,  en  matière  contentieuse  ,  et  les  notes 
étendues  qui  l'accompagnent;  celui  du  26  décembre  1809,  portant  organisation  et  fixatiou  du 
mode  de  service  des  auditeurs  près  le  conseil  d'état;  et  celui  du  7  avril  181 1  ,  portant  classifica- 
tion nouvelle  de  ces  auditeurs. 

Restauration.  — Voyez  l'ordonnance  du  29  juin — 6  juillet  18 14, qui  détermine  l'organisation, 
les  attributions,  le  service  et  le  traitement  du  couseil  d'état;  celle  du  Ier  octobre  suivant,  con- 
cernant le  mode  de  remplacement  des  membres  du  comité  du  contentieux  du  conseil  d'état,  en 
cas  d'empêchement  ou  d'absence;  celle  du  3i  mars — 9  avril  i8r5,  portant  rétablissement  de  la 
commission  du  contentieux  du  conseil  d'état,  telle  qu'elle  était  instituée  par  les  décrets  des 
11  juin  et  22  juillet  1806,  sauf  quelques  modifications;  celle  du  23 — 27  août  suivant,  qui 
rapporte  celle  du  29  juin — 6  juillet  1814,  et  contient  une  nouvelle  organisation  du  conseil  d'état; 
celle  du  i3 — 23  novembre  même  année,  qui  détermine  par  qui  sera  présidé  le  conseil  d'état,  en 
cas  d'empêchement  des  présidens  ordinaires  ;  celle  du  29  novembre — 11  décembre  l8i5,  qui 
xelève  de  la  déchéance  ceux  qui  ont  été  empêchés  de  se  pourvoir  au  conseil,  par  suite  des  eveue- 
mens  politiques;  celle  du  i3 — 3o  novembre  1816,  portant  que  les  titres  d'avocat  au  conseil  et 
d'avocat  à  la  cour  de  cassation,  qui  se  trouvent  réunis  sur  une  même  tête,  ne  seront  pas  séparés  ; 
celle  du  19  avril— 8  mai  1817,  portant  règlement  pour  l'ordre  des  travaux  du  conseil  d'état; 
celle  du  10 — 3o  septembre  même  année,  qui  réunit  l'ordre  des  avocats  au  conseil  à  celui 
des  avocats  à  la  cour  de  cassation,  et  contient  règlement  pour  la  discipline;  celle  du  16 — 
27  juillet  1820,  portant  que  des  maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire  pourront  être 
attachés  aux  divers  comités  du  conseil  d'état  ;  celle  du  26 — 3i  août  1824,  portant  une  nouvelle 
organisation  du  consed  d'état  ;  celle  des  mêmes  jours,  qui  détermine  le  costume  des  membres  de 
«e  conseil;  celle  du  18— 23  janvier  1826,  contenant  un  tarif  des  dépens  pour  les  procédures 
qui  s'instruisent  devant  le  conseil  d'état;  et  celle  du  5 — 25  novembre  1828,  qui  réorganise 
«de  nouveau  ce  conseil. 

Depuis  la  révolution  de  i83o.  —  Voyez  l'ordonnance  du  12 — 24  août  i83o,  portant  que  le 
comité  du  contentieux  du  conseil  d'état  prendra  désormais  le  nom  de  comité  de  législation  e: 
de  justice  administrative  ;  celle  du  2  —  26  février  i83i  ,  portant  règlement  pour  l'instruction  et 
le  jugement  des  alfaires  contentieuses  ;  celle  du  12 — 21  mars  même  année,  modificative  de- 
là précédente;  celle  du  i3  — 24  mai  i83r,  qui  admet  les  auditeurs  de  première  classe 
au  conseil  d'état  à  exercer  les  fonctions  du  ministère  public  près  ce  conseil  ;  et  celle 
du  24  avril 5  mai  i832,  qui  réduit  le  traitement  des  conseillers  d'état  et  celui  du  se- 
crétaire-général. 

En  ce  moment,  un  projet  de  loi  sur  l'organisation  du  conseil  d'état  est  soumis  à  la  chambre  des 
députés. 
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*  8.  La  proposition  d'une  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique 
est  provoquée  par  les  ministres ,  chacun  dans  l'étendue  de  ses  attributions. 
—  Si  les  consuls  adoptent  leur  opinion,  ils  renvoient  le  projet  à  la  section 
compétente,  pour  rédiger  la  loi  ou  le  règlement. — Aussitôt  le  travail  achevé, 
le  président  de  la  section  se  transporte  auprès  des  consuls  pour  les  en  in- 
former.— Le  premier  consul  convoque  alors  l'assemblée  générale  du  conseil 
d'état.-  Le  projet  y  est  discuté,  sur  le  rapport  de  la  section  qui  l'a  rédigé. — 
Le  conseil  d'état  transmet  son  avis  motivé  aux  consuls. 

9.  Si  les  consuls  approuvent  la  rédaction ,  ils  arrêtent  définitivement  le 
règlement;  ou,  s'il  s'agit  d'une  loi,  ils  arrêtent  qu'elle  sera  proposée  au 
corps  législatif.  —  Dans  le  dernier  cas,  le  premier  consul  nomme ,  parmi  les 
conseillers  d'état,  un  ou  plusieurs  orateurs,  qu'il  charge  de  présenter  le 
projet  de  loi  et  d'en  soutenir  la  discussion.  —  Les  orateurs,  en  présentant 
les  projets  de  lois,  développent  les  motifs  de  la  proposition  du  gouver- 
nement. 

10. Quand  le  gouvernement  retire  un  projet  de  loi,  il  le  fait  par  un  message. 

11.  Le  conseil  d'état  développe  le  sens  des  lois,  sur  le  renvoi  qui  lui  est 
fait  par  les  consuls,  des  questions  qui  leur  ont  été  présentées. — Il  prononce, 
d'après  un  semblable  renvoi, — 1°  Sur  les  conflits  qui  peuvent  s'élever  entre 
l'administration  et  les  tribunaux  ;  —  2°  Sur  les  affaires  contentieuses  dont  la 
décision  était  précédemment  remise  aux  ministres. 

12.  Les  conseillers  d'état  chargés  de  la  direction  de  quelque  partie  de  l'ad- 
ministration publique,  n'ont  point  de  voix  au  conseil  d'état  lorsqu'il  prononce 
sur  le  contentieux  de  cette  partie. 

13.  Le  conseil  d'état  a  un  secrétaire  général  ;  —  Ses  fonctions  sont,  —  1° 
De  faire  le  départ  des  affaires  entre  les  différentes  sections  ;  —  2°  De  tenir  la 
plume  aux  assemblées  générales  du  conseil  d'état ,  et  aux  assemblées  parti- 
culières que  les  présidens  des  sections  tiendront  chaque  décade;  —  3°  De 
présenter  aux  consuls  le  résultat  du  travail  de  l'assemblée  générale  ; — 4°  De 
contresigner  les  avis  motivés  du  conseil ,  et  les  décisions  des  bureaux  ;  — 
5°  De  garder  les  minutes  des  actes  de  l'assemblée  générale  du  conseil  d'état , 
des  sections  et  des  conseillers  chargés  des  parties  d'administration  ;  d'en  dé- 
livrer ou  signer  les  expéditions  ou  extraits. 

14.  Le  traitement  uniforme  des  conseillers  d'état  est  de  vingt-cinq  mille 
francs. —  Il  est  accordé  un  supplément  de  traitement  aux  présidens  des  sec- 
tions ,  et  à  ceux  des  conseillers  d'état  qui  seront  cbargés  de  la  direction  de 
quelque  partie  de  l'administration  publique. 

15.  Le  traitement  du  secrétaire  général  est  fixé  à  quinze  mille  francs. 


N°  265.=  5  nivôse  an  8  (26  décembre  1799).  =  Loi  relative  à  la  convoca- 
tion et  à  V ouverture  des  premières  séances  du  corps  législatif  et  du 
tribunat.  (II,    Bull,  cccxl,  n°  3506;   B.,  LXXVIII,  353.) 

Art.   1er.  Le  corps  législatif  et  le  tribunat  nomment  un  président  et  quatre 
secrétaires  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  relative. 

2.  Ils  exercent  la  police  dans  la  salle  de  leurs  séances  et  dans  l'intérieur 
de  tous  les  bâtimens  et  cours  affectés  à  leur  service. 

3.  La  garde  d'honneur   qui   leur  est  fournie  est  à  leur  disposition  tant 
pour  l'intérieur  que  pour  l'extérieur  de  leur  enceinte. 

4.  Ils  exercent  également  la  police  sur  leurs  membres  et  sur  les  assistans 
à  leurs  séances;  ils  font,  à  cet  égard,  les  réglemens  nécessaires. 

5.  Les  membres  composant  le  corps  législatif  et  le  tribunat  sont  convo- 

VIII.  24 
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qués  pour  primidi  prochain,    1 1  nivôse  ,  dans  les  palais  qui  leur  ont  été  res- 
pectivement assignés. 

N°  266.=  y  nivôse  an  8  (26  ddegmftte  1799).  *e  Anni ri:  des  consuls  qui per- 
met à  divers  individus  condamnés  à  la  déportation  par  des  actes  légis- 
latifs ,  de   rentrer  sur  le  territoire  de  la   république.  (II,  Bull,  cccxl, 
"n°  3507.) 

N°  267.  =  6  nivôse  an  8  (  27  décembre  1799).  =  Arrêté  relatif  au  paie- 
ment de  la  solde  des  militaires  de  l'armée  de  terre,  nui  passeront  aux 
colonies  ou  <j ui  seront  employés  pour  le  service  de  la  marine  (1).  (II, 
Bull,  cccxlii,  n°  3513.) 

Art.  1er.  Les  militaires  de  tout  grade,  faisant  partie  de  l'armée  de  terre  , 
qui  passeront  aux  colonies,  et  ceux  qui  seront  embarqués  ou  employés 
pour  le  service  delà  marine,  seront  payés  de  la  totalité  de  la  solde  et  sup- 
plément de  solde  qui  leur  sont  attribués  par  les  lois,  sur  les  fonds  affectés 
aux  dépenses  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies ,  d'après  les  ordon- 
nances du  ministre  de  la  guerre. 

2.  Les  sommes  que  le  ministre  de  la  marine  justifiera  avoir  fait  payer 
pour  la  solde  des  militaires  de  l'armée  de  terre,  qui  auront  passé  aux  colonies 
ou  auront  été  embarqués  ou  employés  pour  le  service  de  la  marine  ,  lui 
seront  remboursées  par  le  ministre  de  la  guerre. 


N°  268.  =  7  nivôse  an  8  (  28  décembre  1799).  =  Arrêté  relatif  aux  édi- 
fices destinés  à  l'exercice  d'un  culte  (2).  (II,  Bull,  cccxlii  ,  n°  3315.) 
Les  citoyens  des  communes  qui  étaient  en  possession ,  au  premier  jour  de 
l'an  2  ,  d'édifices  originairement  destinés  à  l'exercice  d'un  culte  ,  continue- 
ront à  en  user  librement  sous  la  surveillance  des  autorités  constituées ,  et 
aux  termes  des  lois  des  1 1  prairial  an  3  et  7  vendémiaire  an  4 ,  pourvu ,  et 
non  autrement ,  que  lesdits  édifices  n'aient  point  été  aliénés  jusqu'à  présent  ; 
auquel  cas  les  acquéreurs  ne  pourront  être  troublés  ni  inquiétés  ,  sous  les 
peines  de  droit.  

N°  269.=  7  nivôse  an  8  (  28  décembre  1799).  =  Arrêté  qui  détermine  la 
formule  du  serment  à  prêter  par  les  fonctionnaires  publics,  etc.  (3).  (II, 
Bull,  cccxlii,  n°  3516.) 
Tous  les  fonctionnaires  publics,  ministres  des  cultes ,  instituteurs  et  autres 

personnes  qui  étaient,  par  les  lois  antérieures  à  la  constitution,  assujétis  à 

un  serment  ou  déclaration   quelconque  ,  y  satisferont  par  la  déclaration 

suivante  :  Je  promets  fidélité  à  la  constitution. 


N°  270.  =  7  nivôse  an  8  (  28  décembre  1799).  =  Arrêté   relatif  à  l'exercice 
des  cultes.   (II,  Bull,  cccxlii,  n°  3517.) 

Les  consuls  de  la  république,  vu  l'avis  motivé  du  conseil  d'état  ;  instruits 

(i)  Voyez,  dans  le  §  3  des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  12  nivôse  an  6  (ier  janvier 
1798),  sur  l'organisation  constitutionnelle  des  colonies,  le  résumé  de  la  législation  concernant 
les  troupes  coloniales. 

(2)  Voyez  l'arrêté  additionnel  du  2  pluviôse  an  8  (22  janvier  1800).  Voyez  aussi  la  loi  orga- 
nique du  concordat,  du  18  germinal  an  10  (8  avril  1802),  art.  75,  qui  met  les  édifieps  destinés 
au  culte  à  la  disposition  des  évêques  ;  et  l'avis  du  cons.  d'état  du  2  pluviôse  an  i3  (22  janvier 
i8o5),  portant  que  les  églises  et  presbytères  abandonnés  aux  communes  doivent  être  considérés 
comme  propriétés  communales. 

(3)  Voyez,  dans  la  note  qui  accompagne  le  titre  du  décret  du  l5— 23  août  1792,  l'indica- 
tion des  variations  que  la  formule  de  ce  serment  a  subies. 
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que  quelques  administrations ,  forçant  le  sens  des  lois  qui  constituent  l'an- 
nuaire républicain  ,  ont,  par  des  arrêtés  ,  ordonné  que  les  édifices  destinés 
au  culte  ne  seraient  ouverts  que  les  décadis  ;  considérant  qu'aucune  loi  n'a 
autorisé  ces  administrations  à  prendre  de  pareilles  mesures  ,  —  Arrêtent  ce 
qui  suit  : 

Art.   1er.  Lesdits  arrêtés  sont  cassés  et  annulés. 

2.  Les  lois  relatives  à  la  liberté  des  cultes  seront  exécutées  selon  leur  forme 
et  teneur  (1). 

N°  271.  =  7  nivôse  an  8  (28  décembre  1799).  «=  Arrêté  contenant  des  me- 
sures relatives  aux  de  par  te  mens  de  l'Ouest,  et  notamment  une  amnistie. 
(II,  Bull,  cccxlii,  n"  3518.) 


N°  272.  =8  nivôse  an  8  (29  décembre  1799).  =  Arrêté  qui  rapporte  ceux 
par  lesquels  des  pensions  de  retraite  ont  été  converties  en  traitemens  de 
reforme  {2).  (III,  Bull,  xliv,  n°  295.) 


N°  273.  =  8  nivôse  an  8  (29  décembre  1799).  =  Arrêté  relatif  aux  trai- 
temens de  réforme.  (III,  Bull,   xliv,   n°  296.) 


N°  274.3=9  nivôse  an  8  (30  décembre  1799).  =  Arrêté  qui  ordonne  d'en- 
terrer le  corps  de  Pie  VI ,  en  dépôt  à  Valence ,  avec  les  honneurs  d'usage 
pour  ceux  de  son  rang.  (Moniteur,  n°  100.) 


N°  275.  =  13  nivôse  an  8  (3  janvier  1800).  =  AnixtTE  portant  que  le  service 
des  vivres,  dans  les  divisions  militaires  qui  ne  font  pas  partie  des 
arrondis  se  mens  des  armées ,  sera  confié  à  une  régie  composée  de  cinq 
administrateurs  (3).  (Moniteur,  n°  105.); 

N°  276.  =  13  nivôse  an  8  (  3  janvier  1800).  =  Arrêté  contenant  règlement 
sur  le  train  d'artillerie  (4).  (III,  Bull,  iv,  n°  22.) 


N°  277.  =  14  nivôse  an  8  (4  janvier  1800).  =Arrêté  relatif  à  'l'organisation 
administrative  de  la  poste  aux  lettres  (5).  (III,  Bull,  xliv,  n°  302.) 

Art.   1er.  Toutes  les  délibérations  relatives  au  service  de   la  poste  aux 

(j)  Voyez,  sur  la  liberté  des  ciilles,  le  décret  du  3  ventôse  an  3  (21  février  1795),  et  la  note. 
—  Vovez  aussi  une  lettre  ministérielle  du  22  nivôse  an  8  (12  janvier  1801),  qui  développe  le 
sens  du  présent  arrêté.    Sir.,  I,  2,  37. 

(2)  Voyez,  sur  les  pensions  de  retraite  des  armées  de  terre  et  de  mer,  les  lois  des  11 — 14 
avril  et  18  avril — n  mai  1 S 3 1  :  elles  forment  le  dernier  état  de  la  législation. 

(3)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  21  avril  (  3o  mars  et  ) — 7  sep- 
tembre 1791,  le  résumé  de  la  législation  concernant  les  vivres  et  subsistances  militaires. 

Le  présent  arrêté  est  absolument  sans  intérêt,  la  régie  des  vivres  ayant  été  remplacée  par  une 
direction  générale  aux  ternies  de  l'ordonnance  du  10 — 19  décembre  1817  ,  et  cette  direction  gé- 
nérale ayant  été  supprimée  elle-même  par  l'ordonnance  du  26  novembre — 8  décembre  182^,  qui 
a  replacé    ses  attributions  dans  celles  du  ministère  de  la  guerre. 

(4)  Cet  arrête  n'a  plus  d'intérêt  :  le  train  d'artillerie  a  été  réorganisé  sur  des  bases 
nouvelles  par  l'arrêté  du  i6  tbermidor  an  9  (4  août  1801);  par  l'ordonnance  du  12 — 22  sep- 
tembre 1814;  par  celle  du  2 — 3i  août  1818,  art.  i45  à  132  ;  et  par  celles  des  4 — *4  décembre 
1822,  et  9  juillet — Ier  septembre  1823. 

Le  tout  a  changé  :  force  des  compagnies,  organisation,  mode  d'avancement,  soldes  et  pen- 
sions de  retraite. 

(5)  Voyez  le  décret  du  g — 13  avril  1793,  art.  5  et  suiv.,  concernant  l'organisation  de  l'ad- 
ministration de  la  poste  aux  lettres;  celui  du  24  (23  et) — 3o  juillet  1793 ,  tit.  II,  qui  détermine 

24. 
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lettres  sont  prises  par  trois  administrateurs  au  moins,  en  présence  du  com- 
missaire du  gouvernement ,  au  visa  duquel  toutes  CM  délibérations  sont 
soumises. 

2.  Les  administrateurs  nomment  à  tous  les  emplois,  et  prononcent  les  des- 
titutions ,  sauf  le  recours  au  ministre  des  finances. 

3.  Les  commissions  expédiées  aux  directeurs  et  aux  contrôleurs  par  les 
administrateurs,  sont  visées  par  le  commissaire. 

4.  Les  inspecteurs  ne  peuvent  être  eboisis  que  parmi  les  employés  des 
postes  aux  lettres,  sur  la  présentation  du  commissaire.  Leurs  commissions, 
expédiées  par  les  administrateurs,  sont  visées  par  le  ministre  des  finances. 

ô.  Le  ministre  des  finances  arrête  tous  les  états  de  dépense. 

G.  Il  fixe  également  la  proportion  des  remises  indiquées  par  les  articles  H 
et  10  de  la  loi  du  25  frimaire  an  8  ,  conformément  a  l'article  1 1  de  cette  loi , 
et  soumet  le  projet  de  cette  fixation  à  l'approbation  des  consuls. 

7.  Il  règle  aussi  les  bases  des  services  d'entreprises,  rétablissement  des 
bureaux  de  poste  et  de  distribution. 

8.  Les  deux  substituts  du  commissaire  des  postes  qui  avaient  été  établis 
à  Paris  pour  la  surveillance  des  opérations  du  bureau  de  départ  et  de  celui 
de  l'arrivée ,  sont  remplacés  par  un  inspecteur-général  nommé  par  le  premier 
consul  de  la  république. 

9.  Cet  inspecteur  général  jouira  du  traitement  qui  avait  été  attribué  par- 
la loi  du  25  frimaire  a  l'un  des  deux  substituts  qu'il  remplace. 


N°  278  =  15  nivôse  an  8  (  5  janvier  1800).  =  Arrêté  concernant  le  paie- 
ment des  délégations  sur  les  contributions  arriérées  des  années  5,6e/ 
7.  (II,  Bull,  cccxliii  ,  n°  3526.) 

Art.  1er.  A  compter  du  jour  de  la  réception  du  présent  arrêté  dans  chaque 
département ,  tout  paiement  aux  délégataires  sur  les  contributions  et  autres 
produits  arriérés  des  années  5,  6  et  7,  cessera  d'être  fait  dans  les  caisses  des 
receveurs-généraux. 

2.  Le  directeur  des  contributions  ,  ou  ,  à  son  défaut,  l'inspecteur,  se  trans- 
portera dans  le  jour  chez  le  receveur-général ,  pour  constater  le  montant 
des  fonds  en  caisse,  qu'il  fera  verser  de  suite  a  la  caisse  du  payeur-général ,  à 
la  seule  exception  des  fonds  provenant  des  centimes  additionnels  ou  des  droits 
de  passe  ;  il  dressera  un  bordereau  du  montant  des  fonds  trouvés  en  caisse, 

le  service  et  le  régime  intérieur  de  la  poste  aux  lettres;  celui  du  29  brumaire  an  3  (19  novembre 
(179$),  qui  ordonne  l'établissement  de  bureaux  pour  le  dépôt  et  la  distribution  des  dépêches; 
celui  du  17  fructidor  même  acnée  (3  septembre  I7g5),  portant  établissement  d'un  caissier  gé- 
néral pour  les  recettes  des  diiférens  bureaux  de  la  poste  aux  lettres;  la  loi  de  finances  du 
9  vendémiaire  an  6  (3o  septembre  1797),  art.  64,  qui  ordonne  la  mise  en  ferme  de  la  poste  aux 
lettres;  la  loi  du  25  frimaire  an  8  (16  décembre  1799),  qui  porte  résiliation  du  bail  de  la 
poste  aux  lettres,  et  qui  ordonne  qu'elle  sera  administrée  par  une  régie  intéressée;  l'arrêté  du 
28  ventôse  an  12  (19  mars  1804)  ,  portant  établissement  d'un  directeur  général  des  postes,  et 
fixation  de  ses  attributions;  l'ordonnance  du  17  —  22  mai  18 17  ,  art.  4  et  suiv.,  portant  suppres- 
sion des  administrateurs  de  la  poste  aux  lettres  et  remplacement  de  ces  administrateurs  par  un 
conseil;  celle  du  9 — 16  janvier  1822,  contenant  de  nouvelles  dispositions  réglementaires  pour 
l'administration  de  la  poste  aux  lettres;  celle  du  xi — 3o  janvier  1829,  qui  détermine  un  nou- 
veau mode  de  distribution  des  lettres  arrivant  à  Paris;  celle  du  3 — 10  juin  suivant,  portant 
établissement  d'un  service  de  poste  dans  toutes  les  communes  du  rovaume;  celle  du  4 — r 4  juillet 
même  année,  relative  au  service  des  postes  par  voie  de  mer;  et  celle  du  5 — 26  janvier  i83r,  qui 
supprime  les  places  de  directeur-général,  d'administrateurs  et  de  secrétaire  général  des  postes, 
et  les  remplace  par  un  directeur  et  deux  sous-directeurs. 

Quant  au  tarif  de  la  poste  aux   lettres,  vovez  le  décret  du  17 — 22  août  1791,  e  la  note  qu 
résume  toutes  les  variations  que  ce  tarifa  subies. 
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en  distinguant  la  nature  des  recettes  ;  il  énoncera,  dans  le  même  bordereau, 
les  sommes  provenant  des  centimes  additionnels  ,  et  celles  provenant  du 
droit  de  passe  ,  qui  seront  restées  dans  la  main  du  receveur-général,  et 
adressera  ,  sans  délai,  ledit  bordereau  au  ministre  des  finances. 

3.  L'opération  ci  dessus  terminée,  le  directeur  des  contributions,  ou  l'in- 
specteur, se  fera  représenter  toutes  les  lettres  de  crédit  délivrées  sur  la  caisse 
du  receveur-général  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ;  il  véri- 
liera  les  paiemens  faits  à  compte  des  lettres  de  crédit;  il  arrêtera  ,  conjoin- 
tement avec  le  receveur  ,  le  montant  desdits  paiemens ,  après  en  avoir 
constaté  la  conformité  avec  les  journaux  de  dépenses;  il  dressera  du  tout 
procès-verbal ,  qu'il  adressera,  sans  aucun  retard ,  au  ministre  des  finances. 

4.  Le  receveur-général  sera  tenu,  de  son  côté,  de  renvoyer  aussitôt  au 
conseiller  d'état  directeur-général  du  trésor  public  les  lettres  de  crédit 
ainsi  vérifiées. 

5.  Il  sera  formé,  tant  à  la  trésorerie  nationale  à  Paris  ,  que  chez  chacun 
des  payeurs  de  département ,  par  le  directeur  des  contributions ,  ou  par 
l'inspecteur,  un  état  des  ordonnances  non  encore  acquittées,  avec  distinc- 
tion d'exercice ,  lequel  sera  adressé  sans  délai  au  directeur-général  du 
trésor  public.  —  La  trésorerie  nationale  constatera  de  plus  le  montant  des 
traites  ou  rescriptions  par  elle  délivrées ,  restant  à  acquitter. 

6.  Le  ministre  des  finances  rendra  compte ,  chaque  mois ,  aux  consuls  de 
la  république  ,  du  montant  des  recettes  faites  sur  les  contributions  et  autres 
produits  arriérés,  afin  qu'ils  déterminent  la  portion  des  recettes  qui  devra 
être  affectée  au  paiement  des  effets  énoncés  au  présent  arrêté. 

7.  Lesrlits  effets ,  ainsi  que  les  billets  du  syndicat,  seront  en  outre  admis, 
comme  numéraire,  dans  le  paiement  du  prix  total  des  domaines  ruraux  à 
vendre  ,  à  dater  du  1er  pluviôse ,  sauf  le  droit  d'enregistrement  et  ceux  attri- 
bués aux  administrations ,  lesquels  continueront  à  être  acquittés  en  numé- 
raire (1). 

8.  Les  dispositions  du  présent  arrêté  ne  sont  point  applicables  aux  lettres 
de  crédit  délivrées  par  la  trésorerie  nationale  aux  négocians  et  banquiers 
de  Paris  ,  jusqu'à  concurrence  de  douze  millions ,  sur  le  produit  de  la  sub- 
vention de  guerre  établie  par  la  loi  du  29  brumaire  dernier  ;  ces  lettres  de 
crédit  seront  néanmoins  représentées  au  directeur-général  du  trésor  public, 
pour  être  revêtues  de  son  visa. 

9.  Il  est  de  nouveau  expressément  défendu  à  toute  autorité  civile  ou  mili- 
taire ,  à  peine  d'en  répondre  personnellement ,  de  disposer  d'aucune  somme 
versée  dans  les  caisses  publiques  ,  autrement  qu'en  vertu  d'ordonnances  du 
ministre  compétent ,  revêtues  des  formes  constitutionnelles. 


N°  279.  =  15  nivôse  an  8  (5  janvier  1800).  =  Arrêté  portant  création  d'un 
premier  inspecteur-général  de  l'artillerie  (2).  (III,  Bull,  iv,  n°  23.) 

N°  280.=  15  nivôse  an  8  (5  janvier  1800).  =  Arrêté  portant  création  d'un 
premier  inspecteur-général  et  de  six  inspecteurs-généraux  de  l'arme  du 
génie  (3).  (III,  Bull,  iv,  n°  24.) 

(i)  Voyez  l'arrêté  du  22  ventôse  an  8  (t3  mars  1800) ,  qui  fixe  le  délai  pendant  lequel  les 
billets  du  syndicat  pourront  être  employés  a  l'achat  des  domaines  ruraux. 

(2)  Ce  premier  inspecteur  général,  supprimé  par  ordonnance  du  21  juillet — 8  août  i8i5, 
et  rétabli  par  celle  du  i3  février — 19  mars  1822,  a  été  définitivement  supprimé  par  celle  du 
27  août — ier  septembre  i83o. 

(3)  Le  premier  inspecteur-général  de  l'arme  du  génie  a  été  supprimé,  rétabli ,  puis  supprimé 
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N°  281.  =  15  nivôse  an  8  (5  janvier  1800).  nr  AnnÉTii portant  suppression 
du  syndicat  du  commerce.  (III,  Bail,  xi.iv,  /i'   . 
Art.  1er.  Le  syndicat  du  commerce  est  supprime. 

2.  Dans  le  délai  d'une  décade,  les  commissaires  <Ju  B J  0  I  oaf  fourniront  a 
la  trésorerie  nationale  le  compte  et  pièces  justilieativc  s  de  leurs  opération* 
jusqu'à  ce  jour,  pour  être  ledit  compte  arrêté  par  le  ministre  <leo  linances, 
sauf  l'approbation  des  consuls. 

3.  Dans  le  jour,  le  syndicat  fera  verser  à  la  trésorerie  nationale  tous  les 
fonds  qu'il  peut  avoir  en  caisse,  et  successivement  ceux  qui  pourraient  lui 
être  encore  adressés  par  les  receveurs-généraux  de  département. 

4.  Il  sera  restitué  sans  délai  aux  délégataires  le  quart  de  leurs  délégations 
par  eux  cédé  en  exécution  de  l'arrêté  du  7  thermidor  ;  cette  restitution  leur 
sera  faite  en  mandats  ou  rescriptions  de  la  trésorerie  ,  acquittables  dans  les 
sommes  et  valeurs  prescrites  par  l'arrêté  de  ce  jour. 

5.  Les  effets  du  syndicat  continueront  à  être  admis  en  paiement  tant  de 
la  subvention  de  guerre  que  des  contributions  de  l'an  7  et  années  antérieu- 
res, maisons  et  bâtimens  à  vendre  à  Paris,  et  domaines  nationaux  a  aliéner 
en  exécution  de  la  loi  du  26  vendémiaire  an  7  ;  le  tout  conformément  aux 
lois  et  arrêtés  qui  en  ont  autorisé  l'admission  et  déterminé  le  mode.  —  Les 
effets  du  syndicat  participeront  de  plus  à  la  répartition  de  fonds  à  faire  cha- 
que mois  à  la  trésorerie  nationale,  conformément  à  l'arrêté  de  ce  jour  concer- 
nant les  délégations. 

N°  282.  =  18  nivôse  an  8  (  8  janvier  1800).  =  Arrêté  sur  le  service  de  la 
garde  d'honneur  du  corps  législatif  et  du  tribunat.  (III,  Bull,  iv,  n°  25.) 


N°  283.=  19  nivôse  an  8(9  janvier  1800).  =  Arrêté  concernant  la  nomi- 
nation des  membres  des  bureaux  centraux  (1),  des  commissaires  de  po- 
lice et  des  officiers  de  paix.  (II,  Bull,  cccxlv,  n°  3528.) 
Les  membres  des  bureaux  centraux,  les  commissaires  de  police  et  les  offi- 
ciers de  paix,  seront  nommés  par  le  premier  consul,  sur  la  présentation  du 
ministre  de  la  police  générale. 

N°  284.  =  19  nivôse   an  8   (9  janvier  1800).=  Loi  concernant  les  opérations 
et  communications  respectives  des  autorités  chargées  par  la  constitution 
de  concourir  à  la  formation  de  la  loi  (2).  (III ,  Bull,  i  ,  ti°  1  ;  B.  ,  LXXIX, 
18.) 
Art.  1er.  Quand  le  gouvernement  a  arrêté  qu'un  projet  de  loi  sera  proposé, 

il  en  prévient  le  corps  législatif  par  un  message. 

2.  Le  gouvernement  indique  le  jour  auquel  il  croit  que  doit  être  ouverte 
la  discussion  sur  le  projet  de  loi. 

3.  Après  qu'un  orateur  du  conseil  d'état  a  lu  au  corps  législatif  le  projet 
de  loi,  et  en  a  exposé  les  motifs  ,  il  en  dépose  sur  le  bureau  trois  expéditions. 

4.  Sur  l'une  de  ces  expéditions,  mention  est  faite  de  la  proposition  de  la 


par  des  ordonnances  de  mêmes  dates  que  celles  citées  en  note  du  décret  précédent.  —  Les  in- 
specteurs généraux  existent  encore. 

(i)  Voyez  ci-après  l'arrêté  du  21  nivôse  an  8  (ri  janvier  1800J,  qui  supprime  la  place  de 
commissaire  du  gouvernement  près  ces  bureaux. 

(2)  Voyez  la  constitution  du  22  frimaire  an  8  (i3  décembre  1799),  et  les  notes;  et  spécialement 
le  tit   111,  qui  traite  du  pouvoir  législatif. 
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loi  ;  et  elle  est  remise,  signée  du  président  et  des  secrétaires,  à  l'orateur  ou 
aux  orateurs  du  gouvernement. 

5.  Une  des  autres  expéditions  est  déposée  aux  archives  du  corps  législatif. 

6.  La  troisième  expédition  est  adressée,  sans  délai,  par  le  corps  législatif, 
au  tribunat. 

7.  Au  jour  indiqué  par  le  gouvernement ,  le  tribunat  envoie  au  corps  lé- 
gislatif ses  orateurs ,  pour  faire  connaître  son  vœu  sur  la  proposition  de  loi. 

8.  Si,  au  jour  indiqué,  le  tribunat  demande  une  prorogation  de  délai, 
le  corps  législatif,  après  avoir  entendu  l'orateur  ou  les  orateurs  du  gouver- 
nement, prononce  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  la  prorogation  demandée. 

9.  Si  le  corps  législatif  décide  qu'il  y  a  lieu  à  prorogation,  le  gouvernement 
propose  un  nouveau  délai. 

10.  Si  le  corps  législatif  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  prorogation,  la  dis- 
cussion est  ouverte. 

11.  Si  le  tribunat  ne  fait  pas  connaître  son  vœu  sur  le  projet  de  loi ,  il  est 
censé  en  consentir  la  proposition. 

1 2.  Le  bureau  du  corps  législatif  ne  peut  fermer  la  discussion  ni  sur  les 
propositions  de  loi,  ni  sur  les  demandes  de  nouveau  délai,  qu'après  que 
chacun  des  orateurs  du  gouvernement  ou  du  tribunat  aura  été  entendu  au 
moins  une  fois  s'il  le  demande. 

13.  Pour  mettre  le  gouvernement  en  état  de  délibérer  s'il  y  a  lieu  ou  non 
à  retirer  le  projet  de  loi,  les  orateurs  du  gouvernement  peuvent  toujours 
demander  l'ajournement,  et  l'ajournement  ne  peut  leur  être  refusé. 

14.  Le  corps  législatif  vote,  dans  tous  les  cas,  de  la  manière  suivante: 
deux  urnes  sont  placées  sur  le  bureau  ;  un  secrétaire  fait  l'appel  nominal 
des  votans  ;  à  mesure  qu'ils  se  présentent  au  bureau ,  un  autre  secrétaire 
remet  à  chacun  une  boule  blanche  destinée  à  exprimer  le  oui ,  et  une  boule 
noire  destinée  à  exprimer  le  non  :  une  des  urnes  seulement  est  destinée  à 
recevoir  les  votes  ;  dans  l'autre  sont  jetées  les  boules  inutiles.  Quand  l'appel 
est  achevé ,  les  secrétaires  ouvrent ,  à  la  vue  de  l'assemblée,  l'urne  du  scru- 
tin, et  font  le  compte  des  voix  :  le  président  proclame  le  résultat. 


N°  285.=  21  nivôse  an  8  (11  janvier  1800).  =  Arrêté  qui  prescrit  des  me- 
sures pour  In  dispersion  et  la  destruction  des  rebelles  dans  les  dcparte- 
mens  de  V Ouest.  (II,  Bull,  cccxliv,  n°  3527.) 


N°  286.  =  21  nivôse  an  8  (1 1  janvier  1800).  ■>  Arrêté  qui  supprime  la  place 
de  commissaire  du  gouvernement  près  les  bureaux  centraux.  (II,  Bull. 
cccxlv,  n°  3529.) 

N°  287.  =  21  nivôse  an  8  (11  janvier  1800).  =  Loi  qui  exige  de  tous  les 
fonctionnaires  publics,  etc.,  une  promesse  de  fidélité  à  la  constitution  (1). 
(III,  Bull,  i,  n°  2;  B.,  LXXIX,  20). 

Art.  1er.  Les  membres  du  sénat  conservateur,  ceux  du  corps  législatif 
et.  du  tribunat ,  les  consuls  de  la  république  ,  les  membres  du  conseil  d'état, 
les  ministres  ,  les  fonctionnaires  publics  dans  l'ordre  administratif  et  judi- 
ciaire, les  officiers  militaires  de  tout  grade,  les  ministres  d'un  culte  quel- 

(i)  Voyez  la  loi  du  3i  août — i  septembre  i83o,  qui  a  déterminé  en  dernier  lieu  la  formule 
du  serinent  des  fonctionnaires  publics  ;  et  spécialement  uoe  lettre  minislérielle  du  26  prairial 
an  8  (Sir.,  1,  2,  25i),  relative  aux  effets  de  la  loi  du  21  nivôse,  à  l'égard  des  ministres  des 
cultes. 
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conque,  les  instituteurs;  ceux  qui  remplissent  habituellement  ou  momen 
tanément  des  fonctions,  places  ou  emplois  publics,  et,  en  général,  toute 
personne  assujétie  jusqu'à  présent,  par  quelques  lois ,  a  un  serment  ou  dé- 
claration ,  ne  pourront  commencer  ou  continuer  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ou  emplois,  que  préalablement  ils  n'aient  fait  la  déclaration  suivante  : 
Je  promets  d' être  fidèle  à  la  constitution. 

2.  Toute  autre  formule  de  serment  ou  déclaration  est  abrogée. 


N°  288.  =  21   nivôse  an  8  (11  janvier  1800).  =  Loi  concernant  le  rachat  et 
l'aliénation  des  rentes  dues  à  l'état  (1).  (III,  Bull,  i ,  n°3  ;  B. ,  LXXIX  , 

'   21.) 

Art.  1er.  Toute  rente  due  à  la  république  pourra  être  rachetée  par  le  dé- 
biteur, ou  aliénée  à  des  tiers,  à  raison  de  quinze  fois  la  rente  (2). 

2.  Le  prix  sera  acquitté  ainsi  qu'il  suit  :  un  dixième  dans  le  mois ,  et  le 
surplus  en  trois  obligations,  payables,  sans  intérêt,  de  six  mois  en  six  mois, 
à  compter  du  jour  du  rachat  ou  de  l'acquisition. 

3.  La  faculté  ci-dessus  durera  six  mois,  à  partir  de  la  publication  de  la 
loi  :  dans  les  trois  premiers  mois,  il  n'y  aura  lieu  qu'au  rachat. 


N°  289.  =  23  nivôse  an  8  (13  janvier  1800  ).  =  Loi  qui  suspend  V empire  de 
la  constitution  dans  les  12e  ,  13e,  14'  et  22e  divisions  militaires.  (III,  Bull. 
i,  n°4;  B.,  LXXIX,  22.) 


N°  290.=25  nivôse  an  8  (1 5  janvier  1 800).  =  Arrêté  qui  annule  les  décisions 
du  directoire  exécutif  concernant  les  prises  du  corsaire  l'Aventurier.  (II , 
Bull,  cccxlv,  n°  3532.) 

N°  291. =26  nivôse  an  8  (16  janvier  1800).>=Arrèté  contenant  des  mesures 
relatives  aux  lieux  où  la  constitution  est  suspendue  (3).  (II,  Bull,  cccxlv, 
n°3534.) 

Art.  1er.  Le  général  commandant  en  chef  l'armée  de  l'Ouest  pourra  faire 
des  réglemens ,  même  portant  peine  de  mort ,  pour  les  lieux  où  la  consti- 
tution est  suspendue. 

2.  Le  général  en  chef  pourra  imposer  des  contributions  extraordinaires  , 
par  forme  de  peine,  sur  les  communes,  cantons  ou  départemens.— Il  pourra 

(i)  Voyez  le  décret  du  18 — 27  avril  1791,  art.  14  et  suiv.,  qui  déterminent  les  conditions  aux- 
quelles les  rentes  emphytéotiques  appartenant  à  l'état  peuvent  être  aliénées  ;  celui  du  i3 — 14 
septembre  1792,  concernant  la  vente  des  rentes  nationales  constituées  en  argent;  celui  du  3  mes- 
sidor an  3  (21  juin  1795), §  VIII,  qui  établit  un  nouveau  mode  de  remboursement  des  rentes  dues 
à  l'état;  l'arrêté  du  18  ventôse  an  8  (9  mars  1800),  rendu  pour  l'exécution  de  la  présente  loi; 
celui  du  27  prairial  suivant  (16  juin  1800),  qui  détermine  l'emploi  des  capitaux  de  rente  dont 
le  rachat  et  l'aliénation  sont  autorisés  par  cette  même  loi;  et  celui  du  14  fructidor  an  8  (ier  sep- 
tembre 1800),  qui  détermine  le  mode  de  liquidation  des  rentes  nationales  stipulées  payables  eu 
nature. 

Quant  au  mode  de  liquidation  des  rentes  devenues  nationales  par  suite  de  la  confiscation. 
qui  en  a  eu  lieu  sur  la  personne  des  émigrés,  voyez  les  lois  citées  dans  le  §  3  des  notes  qui  ac- 
compagnent le  décret  du  9 — 12  février  1792. 

(2)  Les  droits  acquis  du  soumissionnaire  d'une  rente  nationale  ne  peuvent  détruire  ceux  que 
la  loi  accorde  au  débiteur  de  cette  rente,  pour  conserver  la  faculté  d'en  opérer  le  rachat,  lors- 
que d'ailleurs  la  soumission  a  été  (aite  a  une  époque  où  la  rente  étant  en  litige  n'était  pas 
encore  possédée  par  le  domaiue,  et  que  les  conditions  prescrites  par  la  loi  n'étaient  pas  accom- 
plies. Arr.  du  cons.,  10  mars  1807,  Sir.,  XVI,  2  ,  222. 

(3)  Voyez  la  constitution  du  22  frimaire  an  8  (ii  décembre  1799) ,  et  les  notes. 
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prendre  les  mesures  usitées  en  pays  ennemi  pour  assurer  le  paiement  de  ces 
eontributions'et  le'maintien  de  la  tranquillité  publique. 

3.  Les  autorités  existantes  continueront  provisoirement  leurs  fonctions. 

4.  Le  gouvernement,  lorsqu'il  jugera  nécessaire  leur  remplacement  total 
ou  partiel,  nommera,  pour  chaque  département,  un  lieutenant  de  justice  et 
police ,  et  unjieutenant  d'administration  et  finances. 

5.  La  justice  criminelle  sera  exercée  par  un  tribunal  extraordinaire. 

6.  Ce  tribunal  sera  composé  du  lieutenant  de  justice  et  police ,  de  sept 
assesseurs,  et, d'un  commissaire  du  gouvernement  :  l'un  des  assesseurs  fera 
les  fonctions  de  rapporteur.  —  Le  tribunal  sera  présidé  par  le  lieutenant  % 
et ,  en  son  absence ,  par  un  assesseur.  —  Il  sera  nommé  trois  assesseurs 
suppléans. 

7.  Les  assesseurs,  les  suppléans  et  le  greffier,  seront  nommés  par  le  lieu* 
tenant  de  justice  et  police. 

8.  Le  tribunal  procédera  suivant  les  formes  établies  par  la  loi  du  13  bru- 
maire an  5  concernant  les  conseils  de  guerre.  —  Il  se  conformera ,  quant  à 
l'application  des  peines,  aux  réglemens  du  général  en  chef,  et,  pour  les  cas 
qui  n'y  seront  pas  prévus,  aux  lois  pénales  ordinaires. 

9.  Le  général  en  chef,  les  généraux  sous  ses  ordres,  les  lieutenans  de  jus- 
tice et  police \,  et  les  commissaires  du  gouvernement,  feront  traduire  devant 
les  conseils  de  guerre  les  individus  arrêtés  les  armes  à  la  main,  ou  faisant 
partie  de  rasseinblemens  armés  ;  et  devant  les  tribunaux  extraordinaires,  les 
prévenus  de  délits^portés  au  Code  pénal,  ou  de  contraventions  aux  réglemens 
du  général  en  chef. 

10.  Les  mandats  d'arrêt  décernés  en  vertu  de  l'article  précédent,  seront 
exécutés  provisoirement  sur  tout  le  territoire  de  la  république  ;  mais  les  in- 
dividus arrêtés  hors  des  lieux  où  la  constitution  est  suspendue,  ne  pour- 
ront être  traduits  devant  les  tribunaux  désignés  ci-dessus  qu'avec  l'autori- 
sation du  ministre^de  la  justice. 

11.  Les  jugemens  âdu  tribunal  extraordinaire  et  des  conseils  de  guerre 
seront  exécutés  sans  appel,  révision  ni  cassation.  —  Néanmoins,  et  en  cas 
seulement  de  condamnation  à  mort,  le  général  en  chef  pourra  suspendre 
l'exécution  dujugement ,  à  la  charge  d'en  référer  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res au  gouvernement. — Il  n'est  pas  dérogé,  par  cet  article,  aux  lois  observées 
dans  les  conseils  de  guerre ,  pour  les  jugemens  des  délits  militaires  et  l'exé- 
cution de  ces  jugemens. 

12.  Le  lieutenant  de  justice  et  police  pourra ,  avec  l'approbation  du  gé- 
néral en  chef,  déterminer  le  lieu  où  siégera  le  tribunal,  et  en  ordonner  la 
translation. 

13.  En  remplacement  de  chacun  des  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
le  lieutenant  de  justice  et  police  nommera  un  seul  juge,  pour  connaître  des 
délits  qui  sont  de  la  compétence  de  la  police  correctionnelle.  —  Ses  juge- 
mens seront  exécutés  provisoirement,  sauf  l'appel  devant  le  lieutenant  de 
justice  et  police,  qui  statuera  délinitivement. 

14.  Les  tribunaux  civils  et  de  commerce  continueront  leurs  fonctions.  Les 
juges  qui  les  composent  pourront  être  destitués  et  remplacés  par  le  premier 
consul ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice. — La  justice  de  paix,  la  po- 
lice municipale  seront  maintenues  ;  mais  le  lieutenant  de  justice  et  police 
pourra  destituer  et  remplacer  provisoirement  les  juges  de  paix,  les  agens 
municipaux ,  les  commissaires  du  gouvernement  près  les  administrations 
municipales ,  et  les  commissaires  de  police. 

15.  Le  lieutenant  d'administration  et  linances  remplacera  l'administration 
centrale  du  département  et  le  commissaire  du  gouvernement ,  dans  toutes 
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celles  de  leurs  fonctions  qui  ne  sont  pas  attribuées  ci-dessus  au  lieutenant  de 
justice  et  police; 

le.  Le  lieutenant  d'administration  et  finances  surveillera  tous  les  a  gens 
et  percepteurs  des  contributions  directes  OU  indirectes,  et  en  généra]  ceux  qui 
seront  chargés  des  diverses  parties  de  l'administration.  —  H  pourra  nommer, 
pour  les  différentes  branches  de  service,  des  agens  extraordinaires,  notam- 
ment pour  la  répartition  et  la  perception  des  contributions  ordinaires  et 
des  contributions  extraordinaires  que  le  général  en  chef  pourrait  imposer 
en  vertu  de  l'article  2  du  présent  règlement. 

17.  Le  lieutenant  d'administration  et  linances  pourra,  avec  l'approbation 
du  général  en  chef,  déterminer  le  lieu  où  siégera  l'administration,  et  en  or- 
donner la  translation. 

18.  Les  réglemens  et  les  ordres  du  général  en  chef,  relatifs  aux  habitans 
des  lieux  où  la  constitution  est  suspendue ,  seront  envoyés  par  le  chef  de 
l'état-major- général  aux  lieutenans  de  justice  et  police  ,  d'administration  et 
finances,  qui  les  feront  publier  et  en  instruiront  le  gouvernement  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

19.  Le  lieutenant  de  justice  et  police,  celui  d'administration  et  finances, 
correspondront  avec  les  ministres,  suivant  la  division  de  leurs  attributions 

20.  Il  n'est  point  dérogé  par  le  présent  règlement  aux  réglemens  anté- 
rieurs concernant  la  marine. 


N°  292.=2o  nivôse  an  8  (lôjanvier  1800).  =  Loi  sur  l'aliénation  des  marais 
salans  appartenant  à  l'état.    (III,  Bull,  n,  n°  11  ;  B.,  LXXIX,  23.) 

Art.  1er.  Les  marais  salans  appartenant  à  la  république  dans  les  départe- 
mens  de  l'Ouest  et  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée  seront  aliénés. 

2.  Les  enchères  seront  ouvertes  sur  une  mise  à  prix  de  quinze  années  de 
revenu. 

3.  Le  prix  sera  payé  comme  il  suit  : — Deux  dixièmes  en  numéraire,  dans 
le  mois  de  l'adjudication;  et,  dans  le  même  délai,  il  sera  fourni  par  l'ac- 
quéreur trois  obligations  ;  la  première,  de  payer  trois  dixièmes  en  numé- 
raire dans  le  quatrième  mois  ;  la  seconde ,  de  payer  trois  autres  dixièmes 
en  numéraire  dans  le  septième  mois  ;  et  la  troisième ,  de  verser  au  trésor 
public,  dans  les  trois  mois  suivans,  deux  dixièmes  en  dette  publique,  tiers 
consolidé,  inscrit  au  grand-livre. 

4.  Les  trois  obligations  payables  dans  les  quatrième  ,  septième  et  dixième 
mois,  comprendront,  outre  le  principal,  les  intérêts  à  raison  de  cinq  pour 
cent,  du  jour  de  l'adjudication  à  celui  de  l'échéance  de  l'obligation. 


N°  293.=27  nivôse  an  8  (17  janvier  1800).=Arrêté  relatif  aux  journaux  (1). 

(II,  Bull,  cccxlv,  n°  3535.) 
Art.  1er.  Le  ministre  de  la  police  ne  laissera,  pendant  toute  la  durée  de 
la  guerre,  imprimer,  publier  et  distribuer  que  les  journaux  ci- après  dési- 
gnés:—Le  Moniteur  universel  ;  le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  ;  le  Jour- 
nal de  Paris;  le  Bien-Informé;  le  Publiciste;  l'Ami  des  Lois;  la  Clef  du  Ca- 
binet; le  Citoyen  français;  la  Gazette  de  France;  le  Journal  des  Hommes 
libres;  le  Journal  du  Soir  par  les  frères  Chaigneau;  le  Journal  des  Défenseurs 


(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  l'art.  353  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3 
(22  août  1795),  le  résumé  complet  des  lois  sur  la  presse,  et  particulièrement  sur  la  publication 
des  journaux. 
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de  la  patrie;  la  Décade  philosophique,— Et  les  journanx  s'occupait  exclusi- 
vement des  sciences  ,  arts ,  littérature ,  commerce  ,  annonces  et  avis- 

2.  Le  ministre  de  la  police  générale  fera  incessamment  un  rapport  sur 
tous  les  journaux  qui  s'impriment  dans  les  autres  départemens. 

3.  Le  ministre  de  la  police  veillera  à  ce  qu'il  ne  s'imprime  aucun  nouveau 
journal ,  tant  dans  le  département  de  la  Seine  que  dans  les  autres  départe- 
mens de  la  république. 

4.  Les  propriétaires  et  rédacteurs  des  journaux  conservés  par  le  présent 
arrêté  se  présenteront  au  ministre  de  la  police  pour  justifier  de  leur  qua- 
lité de  citoyens  français,  de  leur  domicile  et  de  leur  signature,  et  promet- 
tront fidélité  à  la  constitution. 

5.  Seront  supprimés,  sur-le-champ,  tous  les  journaux  qui  inséreront  des 
articles  contraires  au  respect  dû  au  pacte  social ,  à  la  souveraineté  du  peu- 
ple et  à  la  gloire  des  armées ,  ou  qui  publieront  des  invectives  contre  les 
gouvernemens  et  les  nations  amis  ou  alliés  de  la  république,  lors  même  que 
ces  articles  seraient  extraits  des  feuilles  périodiques  étrangères. 


N°  294.  —  27  nivôse  an  8  (17  janvier  1800).=Réglei«E!vt  intérieur  du  tribu- 
nat (1).  (Moniteur  du  29  nivôse  an  8.) 
Art.  1er.  Les  sièges  sont  numérotés,    et  les  places  tirées  au  sort  par  les 
membres  du  tribunat ,  ou  par  le  président  pour  les  absens. 

2.  Aucun  étranger  ne  peut  s'introduire  dans  l'intérieur  de  la  salle. 

3.  La  salle  n'est  ouverte  qu'au  moment  de  la  séance.  Les  membres  du  tri- 
bunat ,  après  s'être  réunis  dans  un  local  particulier ,  y  arrivent  chaque  jour 
«n  corps ,  ayant  à  leur  tête  le  président ,  suivi  des  secrétaires .  et  précédé 
des  huissiers,  messagers  d'état  et  secrétaires-rédacteurs  :  la  séance  commen- 
cée, les  huissiers  ne  peuvent  dire  à  un  membre  qu'il  est  demandé  par  des 
personnes  du  dehors. 

4.  Durant  la  session  du  corps  législatif,  il  n'est  accordé  aucun  congé  à  un 
membre  du  tribunat,  si  ce  n'est  pour  des  affaires  indispensables  ou  des  rai- 
sons de  santé  :  un  tableau  exprimant  le  jour  où  les  congés  sont  accordés  et 
le  jour  où  ils  expirent  est  affiché  dans  la  salle. 

5.  Si,  dans  une  occasion  urgente  ,  le  tribunat  se  trouve  en  nombre  insuf- 
fisant pour  délibérer ,  l'absence  de  ceux  qui  ne  sont  pas  en  congé  ,  en  état 
de  maladie,  ou  employés  comme  orateurs  devant  le  corps  législatif,  est  con- 
statée par  un  appel  nominal:  une  lettre  du  président,  adressée  à  chacun 
d'eux,  les  avertit  de  se  rendre  à  la  première  séance;  dans  cette  première 
séance,  leurs  noms  sont  proclamés,  et ,  à  la  première  assemblée  où  il  assis- 
tent, le  président  leur  dit  :  Hier  (ou  tel  jour),  le  tribunat  s'est  trouvé  en 
nombre  insuffisant  pour  délibérer,  et  vous  n'étiez  pas  à  votre  poste. 

6.  La  séance  commence  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille:  il  est 
ensuite  rendu  compte  des  pétitions ,  mais  il  ne  peut  en  être  délibéré  qu'a- 
près le  rapport  d'une  commission  spéciale. 

7.  Il  n'est  rendu  compte  des  hommages  de  livres,  écrits  et  autres  objets 
adressés  au  tribunat ,  qu'a  la  suite  des  pétitions  ,  et  par  un  des  secrétaires. 

8.  Immédiatement  après  ,  on  passe  à  l'ordre  du  jour,  qui  ne  peut  être  in- 
terverti que  par  une  décision  de  rassemblée. 

9.  L'ordre  du  jour  est  affiché  dès  la  veille. 

(r)  Voyez  le  règlement  du  29  juillet  1789,11  l'usage  de  l'assemblée  constituante;  celui  du  18  oc- 
tobre 1791,  à  l'usage  de  l'assemblée  nationale;  celui  du  7.8  septembre  1792,  à  l'usage  de  la 
convention  nationale  ;  le  règlement  intérieur  de  la  chambre  des  députés,  du  2.5  juin  1S14,  et  celui 
du  2  juillet  suivant ,  à  l'usage  de  la  chambre  des  pairs. 
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10.  Le  tribunat  élit  tous  les  mois  un  président  et  quatre  secrétaires. 

1 1.  Les  fonctions  de  président  sont  «le  maintenir  l'ordre,  de  faire  observer 
le  règlement,  d'accorder  la  parole  ,  de  poser  les  questions,  d'annoncer  le  ré- 
sultat des  suflrages,  de  prononcer  la  décision  de  l'assemblée,  et  de  porter  la 
parole  au  nom  du  tribunat. 

12.  Le  président  rappelle  à  l'ordre  l'orateur  qui  s'en  écarte;  s'il  ne  le  fait 
pas,  il  peut  y  être  invité. 

13.  Il  ne  peut  prendre  la  parole  ,  dans  un  débat,  que  pour  présenter  l'é- 
tat de  la  question,  ou  y  ramener;  s'il  veut  discuter,  il  quitte  le  fauteuil. 

14.  Le  président  ouvre  et  clôt  les  séances,  et  annonce  à  la  tin  de  chacune 
les  objets  dont  on  s'occupera  dans  la  séance  suivante.  Il  peut  convoquer  le 
tribunat  dans  l'intervalle  d'une  séance  à  l'autre ,  si  des  objets  pressans 
l'exigent. 

15.  Si  l'assemblée  devient  tumultueuse,  et  si  le  président  ne  peut  la  cal- 
mer, il  se  couvre;  à  l'instant  tous  les  membres  doivent  se  tenir  assis,  dé- 
couverts ,  et  en  silence.  Il  se  découvre  lorsque  le  calme  est  rétabli. 

16.  Les  secrétaires  surveillent  la  rédaction  du  procès-verbal  et  en  font  lec- 
ture ;  ils  tiennent  note  des  arrêtés  et  des  ajournemens  prononcés,  et  de  tout 
ce  qui  appartient  au  travail  du  bureau. 

17.  Le  président  et  les  secrétaires  font  les  renvois  aux  commissions. 

18.  Tout  signe  d'approbation  ou  d'improbation,  toute  personnalité  sont 
interdits  aux  membres  du  tribunat. 

19.  Si  l'un  d'eux  trouble  l'ordre,  il  y  est  rappelé  nominativement  par  le 
président.  S'il  insiste,  le  président  ordonne  d'inscrire  au  procès-verbal  le 
rappel  à  Tordre.  En  cas  de  résistance,  l'assemblée  peut  prononcer  l'une  des 
deux  peines  suivantes ,  savoir  :  l'inscription  au  procès-verbal  avec  censure , 
ou  les  arrêts  pour  trois  jours  au  plus. 

20.  La  parole  est  accordée  à  celui  qui ,  rappelé  à  l'ordre ,  s'y  est  soumis , 
et  demande  à  se  justifier. 

21.  Tout  membre  a  le  droit  de  réclamer  l'exécution  du  règlement. 

22.  Les  lettres  et  paquets  adressés  au  tribunat  sont  ouverts  dans  l'as- 
semblée. 

23.  En  l'absence  du  président,  il  est  remplacé  par  le  dernier  des  ex-pré- 
sidens  qui  se  trouvent  dans  la  salle,  ou ,  à  leur  défaut ,  par  celui  des  secré- 
taires qui  a  réuni  le  plus  de  suffrages. 

24.  Les  citoyens  qui  assistent  aux  séances  du  tribunat  s'y  tiennent  assis  et 
découverts  ;  s'ils  donnent  des  marques  d'approbation  ou  d'improbation ,  ils 
sont  sur-le-champ,  d'après  l'ordre  du  président,  exclus  du  tribunat  par 
l'huissier  chargé  d'y  maintenir  la  police  ;  s'ils  troublent  les  délibérations ,  ils 
sont  saisis ,  livrés  et  dénoncés  à  l'officier  de  police  judiciaire ,  après  avoir  été 
entendus  dans  la  salle  des  inspecteurs.  Cet  article  est  affiché  dans  les  tribunes 
publiques. 

25.  Nul  ne  peut  parler  qu'après  avoir  demandé  la  parole  au  président,  et 
l'avoir  obtenue. 

26.  Un  des  secrétaires  tient  note  de  ceux  qui  demandent  la  parole ,  afin 
que  chacun  l'obtienne  dans  l'ordre  de  la  demande. 

27.  La  liste  a  son  effet  pour  toute  la  durée  de  la  discussion. 
!    28.  Celui  qui  a  obtenu  la  parole  se  rend  à  la  tribune. 

29.  Les  opinans  parlent  alternativement  pour  et  contre. 

30.  Nul  ne  parle  plus  de  deux  fois  sur  la  même  question ,  à  moins  que 
l'assemblée  n'en  décide  autrement. 

31.  En  toute  délibération  qui  n'a  point  rapport,  soit  à  un  projet  de  loi 
proposé  par  le  gouvernement ,  et  communiqué  au  tribunat ,  soit  aux  traités 
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mentionnés  en  l'article  50  de  la  constitution ,  les  motions  de  priorité ,  d'a- 
mendement, d'ajournement,  d'ordre  du  jour,  de  question  préalable,  ont  la 
préférence  sur  la  motion  principale ,  et  en  suspendent  la  discussion.  Les 
sous-arnendemens  sont  mis  aux  voix  avant  les  amendemens. 

32.  Il  e»t  toujours  permis  de  demander  la  parole  pour  poser  la  question. 

33.  Le  travail  préparatoire  est  renvoyé  à  des  commissions  spéciales. 

34.  Tous  les  membres  du  tribunat  s'inscrivent  sur  une  liste,  avec  désigna- 
tion des  parties  de  législation  et  d'administration  qui  leur  sont  plus  con- 
nues ,  et  sur  lesquelles  ils  désirent  d'être  employés  de  préférence  dans  le 
travail  préparatoire. 

35.  Pour  former  une  commission  de  trois  membres ,  le  bureau  en  propose 
à  l'assemblée  un  qui  est  pris  indistinctement  sur  la  liste  générale  :  les  deux 
autres  proposés  aussi  par  le  bureau  se  prennent  a  tour  de  rôle  parmi  les 
noms  que  contient  la  division  des  matières  correspondantes  à  l'objet  de  la 
commission. — Si  la  commission  est  de  cinq  membres  ,  le  bureau  en  propose 
deux  sur  la  liste  générale,  et  on  en  prend  trois  à  tour  de  rôle  sur  la  liste 
particulière. 

36.  Chaque  commission  nomme  son  rapporteur. 

37.  Il  y  a  une  commission  des  inspecteurs  du  palais  du  tribunat,  nommée 
au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue  des  voix  ,  et  composée  de  cinq  membres 
qui  se  renouvellent  chaque  mois,  au  nombre  de  deux  et  de  trois  alternati- 
vement ;  les  membres  sortans  ne  sont  rééligibles  qu'après  un  intervalle  de 
quatre  mois;  le  premier  renouvellement  aura  lieu  le  1er  ventôse  prochain, 
au  nombre  de  deux. 

38.  Lorsque  les  dépenses  de  l'intérieur  du  tribunat  ont  été  déterminées 
par  l'assemblée,  après  un  rapport  de  cette  commission,  elle  en  arrête  l'état 
particulier;  elle  surveille  d'ailleurs  pour  le  tribunat  la  police  qui  lui  est  at- 
tribuée par  la  loi  du  5  de  ce  mois  ;  elle  est  chargée  de  tous  les  détails  d'ad- 
ministration,  et  elle  rend,  chaque  mois,  un  compte  sommaire  qu'elle  fait 
imprimer  et  distribuer. 

39.  Tout  projet  de  loi  communiqué  aux  termes  de  l'article  25  de  la  con- 
stitution, est  renvoyé  à  une  commission  spéciale  ,  qui  le  discute  sans  délai, 
et  nomme  un  rapporteur  :  le  rapport  en  est  fait  au  tribunat  assez  prompte- 
ment  pour  qu'il  puisse  ou  demander  un  délai ,  ou  le  discuter  devant  le  corps 
législatif  au  temps  indiqué. 

40.  Le  tribunat  ayant  à  voter  l'adoption  ou  le  rejet  des  déclarations  de 
guerre  ou  des  traités  de  paix ,  d'alliance  et  de  commerce ,  ne  prend  de  déli- 
bérations qu'après  avoir  entendu  une  commission  spéciale  de  cinq  membres 
au  moins,  nommés  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

41.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédens ,  dès  que  le  tribunat  a  émis 
son  vœu  d'adoption  ou  de  rejet,  il  le  notilie  au  corps  législatif  par  un  mes- 
sage. 

42.  L'adoption  ou  le  rejet  que  le  tribunat  doit  voter ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 28  de  la  constitution,  s'énonce  par  cette  formule:  —  «  Le  tribunat, 

lecture  faite  du  projet  de  loi  sur. . . .  proposé  par  le  gouvernement  le 

et  communiqué  par  le  .corps  législatif  le.  .  .  .  lequel  est  ainsi  conçu.  ...  (le 
projet  de  loi  en  entier  )  :  Après  avoir  entendu  le  rapport  d'une  commission 
spéciale ,  et  discuté  ledit  projet,  en  vote  l'adoption,  ou  bien  en  vote  le 
rejet. 

43.  Si  le  tribunat  adopte  l'avis  de  la  commission  concernant  l'adoption  ou 
le  rejet  d'un  projet  de  loi,  le  rapporteur  est  un  des  orateurs  du  tribunat  au- 
près du  corps  législatif;  les  deux  autres  sont  choisis  au  scrutin. 

44.  Lorsque,  aux  termes  de  l'article  29  de  la  constitution,  le  tribunat 
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exprime  son  vomi  sur  les  lois  laites  et  a  Caire ,  sur  les  abus  a  corrige* ,  et  sur 
les  améliorations  à  entreprendre  dans  toutes  les  partiel  de  l'administration 
publique,  son  arrêté,  à  cet  égard,  ne  peut  «'Ire  rendu  ,  -  \"  Que  six  jours 
après  q,'ie  la  proposition  en  a  été  laite  par  écrit,  rédigée  en  articles,  et  dé- 
posée sur  le  bureau; — 2°  Qu'après  une  seconde  lecture  suivie  d'une  discus- 
sion ,  si  elle  est  demandée  dans  l'intervalle  de  six  jours  ;— 3"  Qu'après  le  rap- 
port d'une  commission  spéciale. 

45.  Dans  le  cas  où,  d'après  l'article  28  de  la  constitution  ,  il  est.  question 
de  déférer  au  sénat  conservateur  pour  cause  d'inconstitutionnalifé ,  soit  les 
listes  d'éligibles,  soit  les  actes  du  corps  législatif  ou  du  gouvernement ,  au- 
cun arrêté  ne  peut,  à  moins  d'urgence  reconnue  a  la  majorité  absolue  des  voix, 
être  pris  par  le  tribunat ,  qu'après  un  rapport  et  trois  lectures  en  trois 
jours  différens  de  la  proposition  rédigée  par  écrit,  et  déposée  sur  le  bureau. 

40.  S'il  y  a  lieu  à  exécuter  de  la  part  du  tribunat  les  articles  72  et  73  de 
la  constitution ,  les  griefs  contre  les  ministres  qu'il  s'agit  de  dénoncer  sont  : 
— 1°  Rédigés  par  écrit;  —  2°  Déposés  sur  le  bureau;—  3°  Et  soumis  a  trois 
lectures  et  trois  discussions  à  huit  jours  d'intervalle,  si  elles  sont  demandées. 

47.  Aucune  proposition  étrangère  à  l'ordre  du  jour  ne  peut  être  faite  qu'a- 
près avoir  été  rédigée  par  écrit,  et  déposée  sur  le  bureau.  Le  président  en 
prévient  l'assemblée  vingt-quatre  heures  avant  la  lecture ,  et  les  membres  du 
tribunat  ont  droit  d'en  prendre  connaissance. 

48.  Les  rapports  faits  au  nom  d'une  commission  sont  imprimés  et  distri- 
bués aux  membres  du  tribunat,  du  corps  législatif,  du  sénat  conservateur  et 
du  conseil  d'état ,  ainsi  qu'aux  consuls  de  la  république  et  aux  ministres  ; 
s'ils  sont  relatifs  a  des  objets  qui  doivent  être  discutés  devant  le  corps  légis- 
latif,  ils  sont  distribués  avant  le  jour  lixé  pour  la  discussion.  — Aucun  autre 
écrit  ou  discours  n'est  imprimé  aux  frais  du  trésor  public ,  à  moins  d'une 
délibération  expresse  du  tribunat  :  ce  qui  est  ainsi  imprimé  s'adresse  égale- 
ment aux  membres  du  sénat  conservateur,  à  ceux  du  corps  législatif,  aux 
consuls  de  la  république ,  aux  conseillers  d'état  et  aux  ministres. 

49.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  présenter  un  candidat  au  sénat  conservateur ,  il  se 
fait  un  premier  scrutin  indicatif.  Trois  jours  après,  il  est  procédé  au  scrutin 
d'élection.  Le  candidat  ne  peut  être  choisi  qu'à  la  majorité  absolue  des  voix; 
et  si  le  premier  et  le  second  tour,  qui  ont  lieu  à  vingt-quatre  heures  d'inter- 
valle, ne  la  donnent  a  personne,  il  est  procédé,  aussi  après  vingt-quatre  heures 
d'intervalle  ,  à  un  troisième ,  où  l'on  ne  vote  plus  que  sur  les  deux  citoyens 
qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  ;  et,  à  égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  a  la  pré- 
férence. 

50.  Si  le  tribunat  doit,  à  la  même  époque,  présenter  plusieurs  candidats, 
il  est  procédé  séparément  pour  chacun. 

51 .  Le  tribunat  notifie  au  sénat  conservateur,  par  un  message ,  le  résultat 
des  scrutins  relatifs  aux  candidats  mentionnés  en  l'article  10  de  la  constitution. 

52.  A  l'exception  des  scrutins  pour  la  nomination  ,  soit  du  président  et  des 
secrétaires,  soit  des  candidats  à  présenter  au  sénat  conservateur,  soit  des 
membres  d'une  commission  spéciale  chargée  d'un  rapport  sur  le  vœu  d'a- 
doption ou  de  rejet  à  émettre  par  le  tribunat,  à  l'égard  des  déclarations  de 
guerre  ou  des  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce:  le  dépouillement 
se  fait,  séance  tenante,  dans  une  pièce  voisine  de  la  salle,  par  un  des  se- 
crétaires et  trois  scrutateurs  désignés  par  le  bureau  à  tour  de  rôle  sur  la  liste 
générale. 

53.  En  tout  scrutin  qui  n'a  pas  des  élections  pour  objet,  on  vote  avec  des 
boules  blanches  ou  noires.  La  boule  blanche  exprime  oui ,  et  la  boule  noire 
exprime  non. 
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Z  54.  En  cas  de  cloute  dans  une  délibération  prise  par  assis  et  levé ,  on  vote 
au  scrutin  de  la  manière  énoncée  en  l'article  précédent. 

55.  Les  boules  se  comptent  par  le  bureau  dans  le  sein  de  l'assemblée. 

56.  Dans  les  délibérations  soit  sur  les  projets  de  loi,  soit  sur  les  déclara- 
tions de  guerre  et  les  traités  de  paix ,  d'alliance  et  de  commerce ,  soit  rela- 
tivement à  l'exécution  des  articles  28,  29,  72  et  73  da  la  constitution,  les 
suffrages  ne  se  recueillent  qu'au  scrutin  dans  la  forme  désignée  par  l'arti- 
cle 53. 

57.  Le  tribunat  choisit  hors  de  son  sein  deux  secrétaires  rédacteurs  des 
procès-verbaux  qui  rendent  compte  sommairement  de  Ta  discussion.  Lors- 
qu'une de  ces  places  est  vacante ,  ceux  qui  se  proposent  pour  la  remplir  ont 
six  jours  pour  le  déclarer  à  la  commission  des  inspecteurs. 

58.  Les  procès-verbaux  adoptés  sont  mis  au  net,  signés  du  président,  d'un 
secrétaire  ,  et  envoyés  de  suite  à  l'imprimeur.  — Les  épreuves  sont  corrigées 
par  les  secrétaires-rédacteurs.  —  Il  y  a  deux  minutes  originales  des  procès- 
verbaux  ,  toujours  signées  par  le  président  et  les  secrétaires  qui  ont  tenu  la 
séance;  l'une  est  déposée  aux  archives,  et  l'autre  reste  au  secrétariat  du 
tribunal, 

59.  Il  est  gardé  près  de  la  salle,  et  exclusivement  à  l'usage  des  membres 
de  l'assemblée,  un  exemplaire  complet  de  toutes  les  lois  rendues  depuis  le  G 
mai  1789. 

00.  L'imprimeur  qui  communique  directement  avec  la  commission  des 
inspecteur*  délivre,  tous  les  mois,  au  domicile  des  membres  du  tribunat, 
un  exemplaire  complet  et  broché  des  procès-verbaux. 

61.  Le  bureau  des  procès-verbaux  et  celui  des  dépêches  et  pétitions  re- 
çoivent les  ordres  du  président  et  des  secrétaires. 

.    62.  Les  arrêtés  et  actes  du  tribunat  sont  signés  du  président  et  des  secré- 
taires ,  et  revêtus  du  sceau. 

63.  Le  chef  du  bureau  des  procès-verbaux  a,  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle et  la  surveillance  du  président  et  des  secrétaires,  la  garde  du  sceau 
du  tribunat. 

64.  Les  impressions  relatives  aux  objets  soumis  à  la  discussion  sont  dis- 
tribuées dans  un  bureau  destiné  à  cet  effet. 

65.  Toute  pièce  originale  remise  au  tribunat  est  copiée.  La  copie  colla- 
tionnée  par  un  des  secrétaires  et  signée  par  lui  reste  au  secrétariat.  L'ori- 
ginal est  déposé  aux  archives. 

66.  Les  messagers  d'état  attachés  au  tribunat  se  tiennent  dans  l'intérieur 
de  la  salle  durant  la  séance  ;  ils  portent  les  messages  aux  autorités  avec  les- 
quelles le  tribunat  a  des  rapports  ,  et  ils  sont  alors  accompagnés  des  huissiers. 
— Ils  sont  nommés  par  le  tribunat. 

67.  Le  nombre  des  huissiers  attachés  au  tribunat  se  détermine  après  un 
rapport  de  la  commission  des  inspecteurs. 

68.  Les  membres  du  tribunat  n'apostillent  aucune  pétition. 

69.  Le  tribunat  statue  par  un  arrêté  particulier,  quand  il  est  temps,  sur 
la  forme  d'élection  et  les  attributions  de  la  commission  que  l'article  30  de  la 
constitution  donne  la  faculté  d'établir,  en  cas  d'ajournement. 


N°  295.  =  28  nivôse  an  8  (  18  janvier  1800).  =  Arrêté  qui  destine  un  local 
à  l'établissement  de  la  banque  de  France.  (III,  Bull,  i,  n°  5.) 


N°  296.  =  28  nivôse  an  8  (18  janvier  1800).=  Arrêté  qui  prescrit  la  des* 
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tination  des  fonds  que  recevra  la  caisse  d'amortissement  (1).  (III,  Bull,  i, 
11°  G.) 

Art.  1er.  Tous  les  fonds  que  recevra  la  caisse  d'amortissement  seront 
verses  par  elle  à  la  banque  de  France. 

2.  La  moitié  des  fonds  provenant  des  cautionnemens  à  fournir  par  les  re- 
ceveurs-généraux de  département  en  exécution  de  la  loi  du  G  frimaire  der- 
nier, sera  portée  en  compte  courant  au  crédit  de  la  caisse  d'amortissement; 
l'autre  moitié  sera  convertie  en  actions  de  la  banque,  inscrites  au  nom  de  la 
caisse  d'amortissement. 

3.  Les  obligations  des  receveurs-généraux  de  département,  qui  auront 
été  protestées  sur  eux,  seront  visées  par  l'administration  de  la  caisse  d'amor- 
tissement,  et  ensuite  remboursées  par  la  banque,  jusqu'à  concurrence  tant 
des  fonds  qui  y  auront  été  versés  à  titre  d'action,  que  de  ceux  qui  existe- 
raient alors  dans  ses  caisses  à  titre  de  compte  courant. 

4.  Le  recouvrement  desdites  obligations  sera  poursuivi  par  la  banque  et 
à  son  profit ,  avec  subrogation  à  tous  les  droits  de  la  nation. 


N°  297.=  28  nivôse  an  8  (18  janvier  1800).  =  Arrêté  relatif  au  mode  de 
promulgation  des  lois  (2).  (III,  Bull,  i,  ntf  7.) 

Art.  1er.  Il  y  aura,  dans  le  cabinet  de  travail  des  consuls,  un  coffre  dans 
lequel  seront  déposés  les  sceaux  de  la  république,  et  placés  les  décrets  du 
corps  législatif  jusqu'au  moment  de  leur  promulgation. 

2.  Le  secrétaire  d'état  recevra  les  décrets  du  corps  législatif;  il  les  dépo- 
sera dans  le  coffre  établi  à  cet  effet.  Le  dixième  jour  après  l'émission  des 
décrets  du  corps  législatif,  le  secrétaire  d'état  les  représentera  au  premier 
consul,  qui  ordonnera  l'apposition  du  sceau  de  l'état  et  la  promulgation  de 
îa  loi. 

3.  L'expédition  officielle  de  la  loi,  signée,  contre-signée ,  et  scellée,  sera 
transmise  ,  dans  le  jour  ,  au  ministre  de  la  justice,  par  le  secrétaire  d'état. 


N°  298.  p=>  28  nivôse  an  8(18  janvier  1800).  =  Arrêté  qui  ordonne  la  re 
prise  des  travaux  maritimes  (3).  (III,  Bull,  xliv,  n°  305.) 


K°  299.  =  29  nivôse  an  8  (19  janvier  1800).  :=  Projet  de  formule,  approuve 
par  le  premier  consul,  pour  la  promulgation  des  lois.  (III,  Bull,  xliv  , 
'    n°  306.) 

Au  nom  du  peuple  français ,  Bonaparte,  premier  consul ,  proclame  loi 
de  la  république  le  décret  suivant,  rendu  par  le  corps  législatif  le  ...  sur  la 
proposition  faite  par  le  gouvernement  le  ...  communiquée  au  tribunat  le  ... 

[texte.  ] 

Soit  la  présente  loi  revêtue  du  sceau  de  l'état,  insérée  au  Bulletin  des  lois  , 

(i)  Voyez  la  loi  de  finances  du  28  avril — 4  ma>  1816,  art.  98  et  suiv.,  qui  ordonne  la  liquidation 
de  l'ancienne  caisse  d'amortissement,  en  établit  une  nouvelle,  et  détermine  ses  opérations, 
et  les  notes  qui  résument  la  législation. 

(2)  Voyez,  sur  cet  objet,  le  décret  du  2 — 5  novembre  1790,  et  les  notes  qui  résument  la 
législation. 

Voyez  spécialement  l'avis  du  cons.  d'état  du  5  pluviôse  an  8  (25  janvier  1800) ,  portant 
que,  sous  la  constitution  de  frimaire,  les  lois  auront  pour  date  le  jour  de  leur  émission  par  le 
corps  législatif  :  il  en  a  été  de  même  sous  l'empire. 

(3)  Voyez  l'arrêté  du  17  ventôse  an  8  (S  mars  1800),  concernant  le  service  des  travaux  mari- 
times, et  la  note. 


1er  PLUVIOSE  AN  8  (21   JANVIER   1800).  385 

inscrite  dans  les  registres   des  autorités  judiciaires  et  administratives,  et 
le  ministre  de  la  justice  chargé  d'en  surveiller  la  publication, 
A  ...,  le  ...,  an  ...  de  la  république. 

Signé   Bonaparte,     premier     consul.   Contre  -  signé,    le    secrétaire 
d'état... ,  Et  scellé  du  sceau  de  l'état. 

Approuvé  :  le  premier  consul ,  signé  Bonaparte.  Parle  premier  consul  : 
le  secrétaire  d'état,  signé  Hugues-B.  Maret.  Le  ministre  de  la  justice  , 
signé  Abrial. 

N°  300.  =i  1er  pluviôse  an  8  (  2i  janvier  4800  ).  =  Arrêté  concernant  l'ad- 
ministration du  trésor  public  (1).   (III,  Bull.  I,  n°  8.) 

Art.  1er.  L'administration  du  trésor  public  fait  partie  des  attributions  du 
ministre  des  finances. 

2.  Un  conseiller  d'état  est  spécialement  chargé  de  la  direction  générale 
du  trésor  public. 

3.  Les  cinq  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  sont  supprimés. 

4.  Il  sera  nommé  deux  administrateurs,  l'un  pour  la  recette,  l'autre 
pour  la  dépense. 

5.  Il  y  aura  trois  caisses  dans  le  trésor  public.  —  Une  caisse  générale  fera 
toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses  en  masse ,  et  ne  pourra  ,  dans  aucun 
cas,  ni  recevoir  ni  payer  en  détail.  —  Une  caisse  sera  chargée  uniquement 
de  faire  toutes  les  recettes  journalières  et  de  détail  ;  et  elle  versera,  chaque 
jour,  dans  la  caisse  générale,  tous  les  fonds  qu'elle  aura  reçus.  Le  caissier 
général  lui  en  donnera  son  récépissé  sur  le  livre-journal  tenu  par  ledit  cais- 
sier ,  et  visé  par  le  contrôleur  attaché  particulièrement  à  ladite  caisse.  —  Ce 
caissier  fournira  en  même  temps  au  caissier  général  l'état  détaillé  desdites 
recettes,  relevé  du  livre-journal,  et  certifié  tant  par  lui  que  par  son 
contrôleur.  —  A  la  lin  de  l'année,  ledit  livre-journal  sera  remis  parle 
caissier  des  recettes  journalières,  certifié  de  lui  et  de  son  contrôleur,  au 
caissier  général ,  qui  lui  en  donnera  décharge  ;  et  le  caissier  général  le  pré- 
sentera aux  commissaires  de  la  comptabilité  nationale,  pour  servir  de  pièce 
de  recette  à  l'appui  de  son  compte.  —  Une  troisième  caisse  recevra,  tous 
les  jours,  de  la  caisse  générale,  les  fonds  nécessaires  pour  les  dépenses  de 
toutes  les  parties  de  l'administration  ;  et,  sur  les  mandats  des  quatre  payeurs 
généraux  ci-après  établis,  elle  paiera  directement  aux  parties  prenantes , 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  destinées  au  service  de  chaque  ministère. 
Le  caissier  de  cette  troisième  caisse  fournira  d'abord  au  caissier  général  son 
récépissé  du  montant  des  sommes  qu'il  en  aura  reçues  ;  et  il  le  retirera  ,  en 
remettant  à  la  fin  du  jour ,  audit  caissier  général ,  les  mandats  mêmes  des 
payeurs,  qu'il  aura  acquittés  :  ces  mandats  seront  rendus,  le  9  de  chaque 
décade  ,  aux  quatre  payeurs-généraux  ,  lesquels  fourniront  en  échange,  au 
caissier  général,  un  seul  récépissé  qui  réunira  l'ensemble  de  ces  divers  man- 
dats ,  et  fera  la  décharge  provisoire  dudit  caissier  général ,  en  même  temps 
qu'elle  formera  l'obligation  comptable  desdits  payeurs. 

6.  Il  y  aura  ,  dans  l'enceinte  de  la  trésorerie,  quatre  payeurs- généraux 
nommés  par  le  premier  consul ,  sur  la  proposition  du  conseiller  d'état  direc- 


(i)  Voyez  le  décret  du  27  (10  et) — 3o  mars  1791 ,  sur  l'administration  du  trésor  public,  et  les 
notes  qui  contiennent  l'analyse  de  la  législation  sur  cette  matière. 

Voyez  spécialement  l'ordonnance  du  i5 — 25  novembre  18 17,  contenant  une  nouvelle  organi- 
sation du  service  de  la  recette  et  de  la  comptabilité. 
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teur  du  trésor  public  et  la  présentation  du  ministre  «les  finance?,  savoir: 
—  Un  pour  les  dépenses  de  la  guerre  ,  nn  puni-  les  dépenses  de  la  marine, 
un  pour  la  dette  publique  ,  m\  pour  les  dépenses  diverses  des  autre,  parties 
de  l'administration  générale  du  gouvernement.  —  Ils  examineront  toutes  les 
pièces  de  dépenses  et  les  acquits  des  parties  prenantes,  après  s'être  assurés 
que  les  sommes  demandées  par  elles  font  partie  des  ordonnancée  des  mi- 
nistres à  imputer  sur  les  crédits  ouverts  par  le  gouvernement  aux  diverses 
parties  du  service.  Kn  retirant  ces  acquits  des  parties  prenantes,  ils  leur 
délivreront  des  mandats  sur  le  payeur  des  dépenses  journalières,  qui  les 
acquittera. 

7.  Il  sera  établi  auprès  de  chaque  payeur-général  un  contrôleur  à  la  no- 
mination du  premier  consul  :  ce  contrôleur  visera  toutes  les  ordonnances 
du  ministre  auquel  chacune  de  ces  caisses  correspondra,  ainsi  que  les  man- 
dats qui  seront  délivrés  par  le  payeur  aux  parties  prenantes  sur  la  caisse 
des  dépenses  journalières ,  tant  pour  les  paiemens  à  faire  à  Paris ,  que  pour 
les  envois  de  fonds  nécessaires  aux  départemens  et  aux  armées;  lesdits  man- 
dats ne  seront  valables  qu'avec  le  visa  du  contrôleur. 

8.  Les  quatre  payeurs-généraux  entreront  en  exercice  au  1er  de  germinal 
prochain;  le  service  continuera,  jusque-là,  d'être  exécuté  dans  la  forme 
actuelle. 

9.  Lesdits  payeurs-généraux  nommeront  les  préposés  qui  seront  jugés 
utiles  au  service  dont  ils  seront  chargés,  tant  à  Paris  que  dans  les  départe- 
mens et  aux  armées,  et  ils  tes  mettront  en  fonctions  ;  mais  ils  ne  pourront  le 
faire  qu'après  en  avoir  obtenu  l'agrément  du  conseiller  d'état  directeur  du  tré- 
sor, lequel  pourra  les  destituer ,  lorsqu'il  se  sera  convaincu  qu'ils  ont  mal- 
versé dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  ou  qu'ils  ne  les  remplissent  pas  avec 
assez  d'ordre  et  d'exactitude. 

10.  Les  préposés  des  quatre  payeurs-généraux  seront  comptables  envers 
eux  de  tous  les  fonds  qu'ils  auront  reçus ,  et  des  paiemens  qu'ils  auront 
faits  ;  et  ils  justifieront  ceux-ci  par  des  acquits  en  règle. 

11.  Lesdits  payeurs- généraux  rendront  compte,  tous  les  ans  ,  à  la  comp- 
tabilité nationale  ,  de  la  totalité  de  leur  service ,  dans  les  trois  premiers 
mois  de  l'année  suivante.  Leur  recette  sera  constatée  par  les  récépissés  qu'ils 
auront  délivrés  au  caissier  de  la  caisse  générale  du  trésor  public  ;  et  leur  dé- 
pense, par  les  acquits  des  parties  prenantes,  revêtus  des  formes  prescrites 
par  la  loi. 

12.  Le  caissier  général  présentera,  tous  les  jours,  au  directeur-général  du 
trésor  public,  deux  états;  l'un  des  sommes  reçues  dans  le  jour,  certifié 
par  le  caissier  particulier  des  recettes  et  par  son  contrôleur  ;  l'autre ,  de 
tous  les  paiemens  faits  également  dans  le  jour ,  par  la  caisse  des  dépenses  , 
sur  les  mandats  des  payeurs -généraux  ;  et  ce  second  état  sera  certifié  par  le 
caissier  des  dépenses.  —  Ces  états  seront  remis  par  le  directeur-général  aux 
deux  administrateurs  du  trésor  public ,  qui ,  après  les  avoir  examinés ,  les 
remettront  au  bureau  de  la  comptabilité  centrale,  afin  d'en  porter  toutes 
les  parties  dans  leurs  comptes  respectifs  ;  ils  passeront  ensuite  dans  les  di- 
vers bureaux  établis  pour  suivre  et  contrôler  l'universalité  des  recettes  et 
des  dépenses  de  la  trésorerie. — A  la  fin  de  chaque  décade,  il  sera  fait  un  recen- 
sement double  de  ces  états  journaliers  :  un  sera  remis  au  ministre  des 
iinances,  et  l'autre  au  conseiller  d'état  directeur-général  du  trésor. 

13.  Avant  le  1er  nivôse  de  chaque  année,  le  caissier  général  du  trésor 
public  présentera  à  la  comptabilité  nationale  le  compte  de  toutes  les  re- 
cettes et  de  toutes  les  dépenses  qu'il  aura  faites  dans  l'année  précédente.  Il 
fournira  à  l'appui  de  ce  compte ,  comme  il  a  été  dit  à  l'article  5 ,  le  livre- 
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journal  des   recettes  particulières,  qui  formera' sa  recette,  ainsi  que  les 
récépissés  des  receveurs-généraux  ,  qui  justifieront  ses  dépenses. 

14.  Il  sera  formé,  dans  l'intérieur  du  trésor  public,  divers  bureaux,  sa- 
voir . — Quatre  bureaux  dans  lesquels  on  contrôlera  tous  les  mouvemens  de 
fonds  de  chacun  des  quatre  payeurs-généraux,  en  suivant  teux  qui  seront 
Sortis  de  la  caisse  des  dépenses  pour  les  départetnens  et  les  armées ,  jusqu'au 
dernier  emploi  auquel  ils  seront  destinés;  à  cet  effet,  tous  les  préposés  des 
payeurs-généraux  enverront,  chaque  décade,'  au^conseiller  d'état  directeur- 
général  du  trésor  ,  les  bordereaux,  certiiiés  d'eux,  des  divers  paiemens  et 
viremens  de  fonds  qu'ils  auront  faits  pour  toutes  les  parties  du  service  ; — Un 
bureau  pour  vérifier  et  contrôler  la  rentrée  de  toutes  les  contributions  directes 
et  indirectes,  et  s'assurer  de  l'exécution  exacte  des  traités  passés  avec  les  re- 
ceveurs-généraux des  départemens;  — Un  bureau  dans  lequeLon  tiendra  un 
registre  journalier  de  toutes  les  créances  foncières  et  viagères  sur  la  nation  ; 
des  transferts  de  propriété  ;  des  extinctions,  et  généralement  de  toutes  les 
opérations  relatives  à  la  dette  publique  ;  — Un  bureau  de  comptabilité  cen- 
trale qui  tiendra  des  comptes  distincts  et  séparés  pour  chaque  nature  de 
recettes  et  de  dépenses,  de  toutes  les  sommes  qui  seront  entrées  et  sorties  des 
différentes  caisses ,  soit  en  espèces  effectives  ,  soit  en  passage  de  fonds , 
ou  viremens  par  assignations  ,  qu'il  sera  nécessaire  de  faire  pour  la  faci- 
lité du  service  et  éviter  des  transports  inutiles  de  numéraire. 

1 5.  Tous  les  mois ,  le  directeur-général  du  trésor  rendra  compte  au  pre- 
mier consul ,  en  présence  du  ministre  des  finances,  de  l'étatde  situation  de 
toutes  les  caisses  de  receveurs  et  de  payeurs ,  et  lui  fera  connaître  la  bonne 
ou  la  mauvaise  gestion  des  préposés.  S'il  s'en  trouve  dont  la  conduite  ne 
présente  pas  toute  la  clarté  et  la  sûreté  qu'exige  Tordre  de  ses  devoirs ,  le  di- 
recteur-général proposera  au  premier  consul  de  nommer  le  nombre  de 
sujets  qui  sera  nécessaire  pour  se  transporter  sur  les  lieux ,  et  vérifier  sé- 
vèrement l'état  des  caisses.  Les  fonctions  de  ces  vérificateurs  finiront  avec  la 
mission  dont  ils  auront  été  chargés. 

16.  Il  sera  exigé  de  tous  les  caissiers,  des  payeurs-généraux  et  de  leurs 
préposés ,  un  cautionnement ,  dont  une  partie  comptant  en  numéraire  , 
l'autre  en  immeubles,  et  dont  les  quotités  seront  fixées  par  un  règlement 
particulier. 

17.  La  partie  de  numéraire  provenant  des  cautionnemens  des  caissiers  , 
des  payeurs  et  de  leurs  préposés,  sera  versée  à  la  caisse  d'amortissement, 
aux  mêmes  conditions  que  celles  des  receveurs-généraux,  conformément  à  la 
loi  du  6  frimaire  dernier. 

18.  Les  bureaux  qui  sont  maintenant  occupés  des  comptabilités  arriérées^ 
ainsi  que  de  la  liquidation  de  la  dette  publique ,  seront  transférés  hors  de 
l'enceinte  de  la  trésorerie;  et  le  directeur  général  proposera  les  moyens  de 
confectionner  promptement  le  travail  dont  ces  bureaux  sont  chargés. 

19.  Le  directeur  général  composera  tous  les  bureaux  de  la  trésorerie  natio- 
nale, comme  il  le  jugera  convenable  pour  la  clarté,  la  rapidité  et  le  bon 
ordre  des  opérations  du  service.  ^ 

20.  Il  sera  statué  par  un  règlement  parficulier,  —  1°  sur  le'nombre  de  su- 
jets nécessaire  dans  les  divers  bureaux  intérieurs  du  trésor  public  ;  2°  sur 
le  nombre  des  préposés  subordonnés  aux  quatre  payeurs-généraux  ,  et  sur 
les  lieux  où  le  besoin  du  service  exigera  qu'ils  soient  établis  ;  3°  sur  les 
traitemens  qu'il  sera  juste  d'accorder  à  tous. 

21.  Un  autre  règlement  particulier  déterminera  les  fonctions"qui  doivent 
être  attribuées  à  l'agence  judiciaire  de  la  trésorerie,  pour  faire  rentrer  les 
débets  des  comptables  et  les  autres  objets  dus  au  trésor. 

25. 
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N°  30 1.1=2  pluviôse  an  8  (22  janvier  1800).  =  arrêté  relatif  aux  édifices 
destinés  à  l'exercice  du  culte  et  à  la  célébration  des  cérémonies  publi- 
ques {\).  (III,  Bull.  I,  n°  9.) 

Art.  1er.  Les  édifices  remis,  par  l'arrêté  du  7  nivôse,  à  la  disposition  des  ci- 
toyens pour  l'exercicejJes  cultes,  et  qui,  antérieurement  à  l'époque  de  cet 
arrêté,  servaient  à  la  célébration  des  cérémonies  décadaires,  continueront 
de  servir  à  cette  célébration  comme  à  celle  des  cérémonies  des  cultes. 

2.  Les  autorités  administratives  régleront  les  heures  qui  seront  données 
à  Fexercice  du  culte  et  aux  cérémonies  civiles,  de  manière  à  prévenir  leur 
concurrence  :  elles  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  main- 
tien du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité,  dans  le  temps  consacré  au  culte  et 
aux  cérémonies  civiles. 

N°  302.=2  pluviôse  an  8  (22  janvier  1800).  =  Arrêté  relatif  à  la  solde  des 

troupes.  (III,  Bull,  i,  n°  10.) 


N°303.=  2  pluviôse  an  8  (22  janvier  1800).:=Arrêté  concernant  les  officiers 
suspendus  ou  destitués.  (III,  Bull,  n,  n°  14.) 


N°  304.t=î4  pluviôse  an  8  (24  janvier  1800).=Arrêté  qui  règle  le  mode  d'ad- 
mission des  bons  de  réquisition  en  paiement  des  contributions  directes 
de        n  8.  (II,  Bull,  h,  n°  16.) 


N°305.=4  pluviôse  an  8  (24  janvier  1800).=:Arrèté  relatif  au  départ  des  con- 
scrits (2).  (III,  Bull.  IV,  n°  26.) 


N°306.=4  pluviosean  8  (24  janvier  1800).= Acheté  contenant  règlement  sur 
les  opérations  relatives \[à  l'armement ,  à  l'habillement  et  à  l'équipe- 
ment des  conscrits  (3).   (III,  Bull,  iv,  n°  27.) 


N°  ;jo7.=4  pluviôse  an  8  (24  janvier  1800).=Arrêté  qui  ordonne  l'incorpo- 
ration des  bataillons  de  conscrits.  (III,  Bull,  iv,  n°  28.) 


3ï°  308.=5  pluviôse  an  8  (25  janvier  1800).=Délibération  du  conseil  d'état 
sur  la  manière  de  procéder  contre  les  émigrés  rentrés  (4).  (III,  Bull.  vy 
n°  32.) 
La  section  de  justice ,  vu  le  rapport  fait  aux  consuls  par  le  ministre  de  la 

justice,  renvoyé  au  conseil  d'état  par  le  premier  consul ,  et  à  la  section  par 

(i)  Voyez,  sur  la  police  des  cultes,  la  loi  organique  du  concordat  du  18  germinal  an  io  (8  avril 
1802)  ,  et  les  notes. 

(2)  L'abolition  de  la  conscription  par  l'art.  12  de  la  charte  de  18 14   rend  sans  objet  toute  la 
législation  qui  se  rapporte  à  eet  ancien  mode  de  recrutement  de  l'armée. 

(3)  Voyez  l'arrêté  précédent,  et  la  note. 

(4)  Voyez,  sur  le  mode  de  jugement  des  émigrés,  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du 
i3 — 16  septembre  1793. 

Voyez  aussi  la  loi  du  12  ventôse  an  8  (3  mars  1800) ,  qui  détermine  le  mode  d'application  des 
lois  sur  l'émigration,  et  les  notes. 
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le  conseil  ; — Ayant  délibéré  sur  la  question  de  savoir  comment  on  doit  procé- 
der contre  les  émigrés  rentrés, — A  reconnu  que  l'article  93  de  l'acte  constitu- 
tionnel lève  toute  espèce  de  doute  sur  cette  question.— Cet  article,  en  même 
temps  qu'il  déclare  qu'en  aucun  cas  la  nation  française  ne  souffrira  le  retour 
des  Français  émigrés ,  reconnaît  formellement  que  les  lois  rendues  contre 
les  émigrés  n'ont  pas  cessé  d'exister. — Si  elles  existent  aujourd'hui  comme 
par  le  passé,  les  formes,  les  tribunaux ,  les  peines ,  créées  par  elles  seules  et 
pour  elles  seules ,  existent  en  même  temps.— Et  la  constitution  n'ayant  ap- 
porté aucune  modification  ni  à  la  peine,  ni  aux  formes  qui  dirigent  l'applica- 
tion de  la  peine,  l'émigré  rentré  peut  être  aujourd'hui ,  comme  par  le  passé, 
traduit  devant  les  tribunaux  militaires  créés  par  les  lois  qui  forment  encore 
aujourd'hui  le  code  des  émigrés;  et  ces  tribunaux  peuvent  aujourd'hui, 
comme  par  le  passé,  soumettre  l'émigré  rentré  à  la  reconnaissance  de  l'iden- 
tité.— La  section  pense  que,  par  la  suite,  il  sera  peut-être  utile  et  politique 
de  solliciter  une  loi  qui  ne  punisse  d'abord  que  de  la  déportation  l'infraction 
au  bannissement,  et  qui  n'applique  la  peine  de  mort  qu'à  l'infraction  de 
cette  dernière  peine. — Cette  modification  fait  partie  du  travail  général  sur 
les  émigrés,  soumis  au  conseil.— Mais  la  section  reconnaît  que  le  gouverne- 
ment ne  peut  attendre  dans  l'inaction  l'époque  où  cette  modification  pourra 
être  admise ,  et  que  ,  par  provision ,  les  lois  existantes  peuvent  et  doivent 
recevoir  leur  application. — Elle  estime  que,  pour  éviter  de  déplorables  abus, 
le  gouvernement  devrait  se  réserver  à  lui  seul  le  droit  de  former  toute  com- 
mission spéciale  et  d'y  traduire  l'émigré. — Le  conseil  d'état,  après  avoir, 
sur  le  renvoi  des  consuls  et  sur  le  rapport  de  la  section  de  la  justice ,  dis- 
cuté l'avis  ci-dessus,  l'approuve,  et  arrête  qu'il  sera  présenté  aux  consuls, 
dans  la  forme  prescrite  par  le  règlement. 


N°  309.=5  pluviôse  an  8  (25  janvier  1800).=Délibération  du  conseil  d'état 
sur  la  date  des  lois.  (III,  Bull,  vi,  n°  37.) 

La  section  de  législation ,  sur  le  rapport  du  bureau  de  l'envoi  des  lois,  est 
d'avis  que  la  véritable  date  de  la  loi  est  celle  de  son  émission  par  le  corps 
législatif.  Trois  choses  sont  nécessaires  à  la  formation  de  la  loi  :  sa  proposi- 
tion par  le  gouvernement ,  sa  communication  au  tribunat ,  et  son  accepta- 
tion par  le  corps  législatif.  A  la  vérité,  la  promulgation  doit  être  suspendue 
pendant  dix  jours  pour  donner  lieu  au  recours  en  inconstitutionnalité  de- 
vant le  sénat  conservateur  ;  mais  si  ce  recours  n'est  pas  exercé ,  il  en  résulte 
seulement  que  la  loi  est  jugée  constitutionnelle  par  les  deux  autorités  qui 
ont  droit  d'exercer  le  recours;  et  si  ce  recours  a  lieu,  et  que  le  sénat  ne  le 
déclare  pas  fondé ,  il  en  résulte  encore  que  l'acte  dénoncé  n'est  pas  incon- 
stitutionnel ,  et  que  par  conséquent  il  est  loi.  Mais  dans  l'un  et  l'autre  cas  , 
l'acte  du  corps  législatif  est  loi  du  moment  de  son  émission. — La  promulga- 
tion est  nécessaire ,  sans  doute  ;  mais  seulement  pour  faire  connaître  la  loi, 
pour  la  faire  exécuter  :  c'est  la  première  condition ,  le  premier  moyen  de 
son  exécution,  et  voilà  pourquoi  elle  appartient  au  pouvoir  exécutif.  Le 
gouvernement  a  une  part  à  la  législation ,  mais  seulement  par  la  proposi- 
tion de  la  loi;  et  quand  il  la  promulgue  ,  ce  n'est  plus  comme  partie  inté- 
grante du  pouvoir  législatif,  mais  seulement  comme  pouvoir  distinct  et 
séparé ,  comme  pouvoir  exécutif.  Et  il  faut  bien  se  garder  de  confondre 
cette  promulgation  avec  la  sanction  que  le  roi  constitutionnel  avait  en  1791, 
ou  avec  l'acceptation  que  le  conseil  des  anciens  avait  par  la  constitution  de 
l'an  3.  Cette  sanction  et  cette  acceptation  étaient  parties  nécessaires  de  la 
formation  de  la  loi,  et  ne  ressemblaient  en  rien  à  sa  promulgation.  Aussi  la 
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loi  datait-elle,  en  1791,  du  jour  de  la  sanction  ,  et  sous  la  constitution  de 
l'an  3,  du  jour  de  l'acceptation  par  les  anciens,  et  non  du  jour  de  sa 
promulgation,  soit  par  le  roi  constitutionnel ,  soit  par  le  directoire  exécu- 
tif.— Ainsi ,  sous  la  constitution  actuelle,  elle  doit  dater  du  jour  de  son  émis- 
sion par  le  corps  législatif,  dernière  condition  essentielle  à  sa  formation  (1). 
— Le  conseil  d'état,  après  avoir,  sur  le  rapport  de  la  section  de  législation, 
discuté  l'avis  motivé  ci-dessus  et  d'autre  part,  l'approuve,  et  arrête  qu'il 
sera  présenté  aux  consuls  dans  la  forme  prescrite  par  le  règlement. 


N°  310. =9  pluviôse  an  8  (29  janvier  180O).=Arrêté<7«/  règle  les  fonctions 
des  commissaires  des  guerres  et  des  inspecteurs  aux  revues  (2).  (III  , 
Bull,  v,  n°  33.) 

Art.  1er.  Les  fonctions  attribuées  aux  commissaires  des  guerres  seront  dé- 
sormais partagées  entre  deux  corps  distincts  et  indépendans  l'un  de  l'autre. 

—  Le  premier,  sous  le  titre  à* inspecteurs  aux  revues,  sera  chargé  de  l'orga- 
nisation, embrigadement,  incorporation,  levée,  licenciement,  solde  et 
comptabilité  des  corps  militaires,  de  la  tenue  des  contrôles,  et  de  la  forma- 
tion des  revues  :  il  sera  immédiatement  sous  les  ordres  du  ministre  de  la 
guerre. — Le  second,  sous  le  titre  de  commissaires  des  guerres,  conservera 
les  autres  détails  de  l'administration  militaire  qui  lui  sont  attribuées  par  la 
loi  du  28  nivôse  an*3;  savoir  : — 1°  La  surveillance  des  approvisionnemens  en 
tout  genre,  tant  aux  armées  que  dans  les  places;  —  2°  La  levée  des  contri- 
butions en  pays  ennemi;  —  3°  La  police  des  étapes  et  convois  militaires;  *- 
4°  Des  équipages  des  vivres,  de  l'artillerie  et  de  l'ambulance;  — 5°  Des  hôpi- 
taux, des  prisons  ,  corps-de-garde  et  autres  établissemens  militaires; —  6° 
Les  distributions  de  vivres ,  fourrage ,  chauffage ,  habillement  et  équipe- 
ment; —  7°  La  vérification  des  dépenses  résultant  de  ces  distributions,  et  de 
toutes  les  autres  dépenses ,  excepté  celles  de  la  solde. 

2.  Le   corps  des  inspecteurs  aux  revues  sera  organisé  ainsi  qu'il  suit  : 

—  Inspecteurs  -  généraux  ,  six;  inspecteurs,  dix-huit;  sous  -  inspecteurs  , 
trente-six. — Total  soixante. 

3.  Les  inspecteurs- généraux  feront,  tousles  ans,  une  revue  générale  de 
chacun  des  corps  de  l'armée  :  cette  revue  aura  pour  objet,  1°  de  constater 
l'effectif  actuel  de  chaque  corps  et  les  mouvemens  qui  auront  eu  lieu  pen- 
dant l'année;  —  2°  De  présenter  la  situation  de  l'habillement,  équipement 
et  de  l'armement ,  et  de  faire  connaître  ses  besoins  pour  l'année  suivante  ; 

—  3°  D'indiquer  les  fournitures  en  tout  genre  qui  lui  auront  été  faites  pen- 
dant l'année  ;  —  4°  D'arrêter  définitivement  leur  comptabilité. 

4.  Les  inspecteurs- généraux  résideront  à  Paris,  hors  le  temps  de  leurs 
tournées,  et  formeront  près  du  ministre  de  la  guerre  un  comité  central  des 

(i)  Aujourd'hui,  la  loi  n'ayant  d'existence  que  par  la  sanction  du  roi,  d'après  l'art.  18  de  la 
charte  de  i83o,  c'est  nécessairement  la  date  de  cette  sanction  qui  est  celle  de  la  loi. 

Il  en  était  de  même  sous  la  restauration ,  d'après  l'art.  22  de  la  charte  de  1814. 

(2)  Quoique  les  corps  des  commissaires  des  guerres  et  des  inspecteurs  aux  revues  aient  été 
supprimés  par  l'ordonnance  du  29  juillet — 3o  septembre  i8i7,qui  les  a  remplacés  par  les  in- 
tendans  militaires,  nous  croyons  devoir  insérer  le  présent  règlement,  parce  que  les  intendans 
militaires  remplissent  aujourd'hui  les  fonctions  de  leurs  devanciers,  aux  termes  de  l'art.  9  de  ladite 
ordonnance  et  de  celle  du  18  septembre — Ier  août  1822,  art.  14.  Tout  ce  qui,  dans  le  pré- 
sent arrêté,  concerne  l'organisation  des  commissaires  des  guerres  et  des  inspecteurs  aux  revues 
est  abrogé. 

Voyez  l'ordonnance  du  29  juillet — 3o  septembre  18 17,  et  les  notes. 

Voyez  aussi,  sur  les  commissaires  des  guerres  ,  le  décret  du  20  septembre — 14  octobre  1791, 
et  les  notes  qui  résument  la  législation. 
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revues  et  d'administration  des  troupes. — Ce  comité  sera  présidé  par  un  des 
inspecteurs-généraux ,  qui  travaillera  directement  avec  le  ministre  et  lui 
fournira  tous  les  renseignemens  qu'il  pourra  désirer,  tant  sur  l'effectif  et  la 
solde  des  troupes,  que  sur  la  situation  de  leur  habillement,  équipement  et 
armement. 

5.  Les  inspecteurs  feront ,  tous  les  trois  mois,  la  revue  des  corps  militaires 
qui  leur  seront  désignés  par  les  inspecteurs-généraux.  —  La  revue  se  fera 
par  appel  nominal,  sur  les  états  qui  seront  remis  aux  inspecteurs  au  mo- 
ment de  leur  arrivée,  et  qui  seront  certifiés,  savoir:  pour  l'état-major  des 
demi-brigades  et  régimens ,  par  les  commandans  des  corps  ;  et ,  pour  les 
compagnies,  par  les  capitaines  ou  officiers  qui  se  trouveront  commander  les 
compagnies. — Ces  états  contiendront  les  noms  des  officiers,  sous-officiers  et 
soldats ,  ainsi  que  les  notes  de  toutes  les  mutations  qui  auront  eu  lieu  pour 
chaque  homme  dans  l'intervalle  d'une  revue  à  l'autre  ;  ils  contiendront  en 
outre,  pour  les  troupes  à  cheval,  l'effectif  des  chevaux,  et  les  mutations 
survenues  depuis  la  dernière  revue. 

c.  Indépendamment  de  ces  états  ,  il  sera  adressé,  toutes  les  décades,  aux 
inspecteurs  les  notes  journalières  des  mouvemens  qui  auront  eu  lieu  dans 
le  corps,  pour  être  inscrites  jour  par  jour  sur  des  contrôles  particuliers  qui 
seront  tenus  par  les  inspecteurs. — Ces  états  de  mouvemens  seront  signés  par 
l'officier  chargé  du  détail,  et  visés  par  le  commandant  du  corps. 

7.  Tout  officier  qui  sera  convaincu  d'avoir  porté  sur  les  états  mentionnés 
aux  articles  5  et  6,  un  plus  grand  nombre  d'hommes  ou  de  chevaux  que  ceux 
qui  existaient  réellement,  ou  qui  les  aurait  employés  pour  plus  de  temps 
qu'ils  ne  doivent  y  être,  sera  dénoncé  au  général  de  l'armée  ou  de  la  divi- 
sion,  qui  le  fera  traduire  devant  un  conseil  de  guerre,  pour  y  être  jugé 
comme  dilapidateur  des  deniers  de  la  république. 

8.  Les  inspecteurs  se  feront  représenter,  au  moment  de  leur  revue,  les 
contrô'es  qui  doivent  être  tenus  par  les  ordres  des  conseils  d'administration, 
et  vérifieront  si  les  mouvemens  qui  ont  été  portés  se  trouvent  conformes  à 
ceux  qui  leur  auront  été  remis  par  les  commandans  des  compagnies  :  ils  arrê- 
teront et  signeront  ces  contrôles,  et  rendront  compte  au  ministre  des  négli- 
gences ou  des  abus  qui  pourront  s'y  être  glissés. 

9.  Ils  vérifieront  également  et  arrêteront  les  registres  relatifs  aux  diver- 
ses parties  de  la  comptabilité  des  corps. 

10.  L'arrêté  de  la  revue  contiendra  ,  1°  le  nombre  des  hommes  de  chaque 
grade  présens;  '2°  le  nombre  de  jours  pendant  lesquels  ils  devront  être 
payés;  3°  le  décompte  de  la  somme  à  payer  conformément  aux  lois  sur  la 
solde.  —  Il  sera  ajouté  au  décompte  le  montant  de  la  masse  d'entretien ,  et 
de  toutes  celles  qui  pourront  être  mises  à  la  disposition  des  conseils  d'admi- 
nistration. 

1 1.  Il  sera  fait  quatre  expéditions  de  ces  revues  :  la  première  sera  remise 
au  payeur  de  l'armée  ou  de  la  division;  la  seconde,  à  l'ordonnateur,  pour 
servir  de  base  a  la  comptabilité  de  toutes  les  fournitures  ;  la  troisième ,  au 
conseil  d'administration  des  corps  que  la  revue  concernera  ;  la  quatrième 
sera  adressée  aux  inspecteurs-généraux  formant  le  comité  central  des  re- 
vues à  Paris. — Cette  dernière  expédition  sera  accompagnée  de  deux  états, 
servant  à  constater,  1°  la  situation  de  l'habillement,  de  l'équipement  et  de 
l'armement  ; — 2°  la  situation  de  la  caisse  au  moment  de  la  revue. — Ces  deux 
états  seront  certifiés  par  les  conseils  d'administration ,  et  visés  par  les  in- 
specteurs. 

12.  Indépendamment  de  ces  revues,  les  inspecteurs  formeront,  tous  les 
mois,  d'après  les  états  de  mouvemens  qui  leur  seront  remis  conformément 
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à  l'article  5,  un  tableau  général  de  l'effectif  des  troupes  dont  l'inspection 
leur  aura  été  confiée  ;  ils  l'adresseront  au  comité  central  dans  la  première 
décade  de  chaque  mois 

13.  Les  sous-inspecteurs  feront,  d'après  les  ordres  des  inspecteurs,  des 
revues  particulières  et  inopinées,  toutes  les  fois  que  le  bien  du  service 
pourra  l'exiger  :  l'objet  de  ces  revues  sera  de  vérifier  si  les  contrôles  sont 
tenus  avec  exactitude  et  fidélité,  et  de  constater  L'effectif  des  hommes  et  des 
chevaux. 

14.  Les  sous-inspecteurs  seront  sous  les  ordres  immédiats  des  inspecteurs, 
et  seront  employés  au  travail  des  revues,  qu'ils  ne  pourront  signer  qu'en 
l'absence  des  inspecteurs,  et  lorsqu'ils  seront  détachés  avec  des  corps  de 
troupes  éloignés  du  quartier-général  ou  de  la  résidence  ordinaire  de  l'in- 
pecteur. 

15.  Les  inspecteurs-généraux,  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  aux  re- 
vues, seront  toujours  au  choix  du  gouvernement.  Ils  seront  pris  parmi  les 
officiers  généraux  et  supérieurs,  et  les  ordonnateurs  qui  en  seront  jugés  sus- 
ceptibles par  leurs  talens,  leur  zèle  et  leur  moralité. 

10.  Les  inspecteurs-généraux  auront  le  grade  et  le  traitement  de  généraux 
de  division;  les  inspecteurs,  le  grade  et  le  traitement  de  généraux  de  bri- 
gade. —  Les  sous-inspecteurs  seront  divisés  en  deux  classes  :  les  dix-huit  de 
la  première  auront  huit  mille  francs  de  traitement;  les  dix-huit  de  la 
seconde,  sept  mille  francs;  les  uns  et  les  autres  auront  le  rang  de  chef  de 
brigade,  et  les  rations  attribuées  a  ce  grade. 

17.  Les  inspecteurs-généraux  recevront  une  indemnité  pour  les  frais  de 
tournée  ;  elle  sera  fixée  par  le  ministre  de  la  guerre ,  conformément  au 
nombre  de  lieues  qu'ils  auront  a  parcourir,  et  suivant  ce  qui  est  réglé 
pour  les  frais  de  route  accordés  aux  généraux  qui  voyagent  avec  ordre 
d'urgence.  —  Les  frais  de  bureau  du  comité  central  seront  également 
fixés  par  le  ministre  ,  et  imputés  sur  les  fonds  affectés  à  la  dépense  de  ses 
bureaux. 

18.  Les  inspecteurs-généraux  qui  seront  employés  aux  armées,  jouiront 
d'un  supplément  de  traitement  de  mille  francs  par  mois,  à  titre  d'indemnité, 
pour  frais  extraordinaires  de  bureau  et  de  tournée. 

19.  Il  sera  accordé  aux  inspecteurs  une  indemnité  pour  leurs  frais  de 
bureau  ;  elle  sera  réglée  par  le  ministre  de  la  guerre ,  d'après  le  nombre  de 
corps  qu'ils  auront  à  inspecter  :  cette  dépense  ne  pourra  excéder  quarante 
francs  par  mois,  pour  chaque  demi-brigade  ou  régiment  d'artillerie  et  de 
troupes  à  cheval  ;  elle  sera  acquittée  sur  les  fonds  affectés  aux  dépenses  ex- 
traordinaires des  armées. 

20.  Les  sous-inspecteurs  n'auront  droit  à  l'indemnité  ci-dessus,  que  lors- 
qu'ils rempliront  les  fonctions  d'inspecteurs ,  et  pendant  le  temps  qu'ils  les 
rempliront. 

21.  L'uniforme  des  inspecteurs  aux  revues  sera  réglé  ainsi  qu'il  suit:  — 
Habit  de  drap  écarlate ,  collet  et  paremens  de  drap  bleu  national ,  veste  et 
culotte  blanches,  bouton  de  cuivre  doré,  semblable  à  celui  de  Tétat-major. 
— Les  inspecteurs-généraux  auront  la  broderie  des  généraux  de  division  ; 
les  inspecteurs,  celle  des  généraux  de  brigade;  et  les  sous-inspecteurs,  celle 
des  adjudans-généraux. 

22.  Le  corps  des  commissaires  des  guerres  sera  organisé  ainsi  qu'il  suit  : 
— Commissaires-ordonnateurs ,  trente- cinq  ;  commissaires  ordinaires  de  pre- 
mière classe,  cent  vingt  ;  commissaires  ordinaires  de  deuxième  classe,  cent 
vingt  ;  adjoints,  trente-cinq. — Total,  trois  centdix. — Les  commissaires-ordon- 
nateurs et  ordinaires  continueront  à  être  chargés  aux  armées ,  et  dans  les 
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divisions  militaires ,  des  détails  d'administration  qui  leur  sont  attribués  par 
la  loi  du  28  nivôse  an  3  et  l'instruction  qui  fait  suite  à  ladite  loi,  à  l'excep- 
tion des  revues  et  autres  détails  qui  sont  réservés  aux  inspecteurs  aux  revues 
par  le  présent  règlement. 

23.  Les  dépenses  résultant  de  toutes  les  fournitures  qui  seront  faites  aux 
troupes  ne  pourront  être  acquittées  que  sur  les  ordonnances  des  commis- 
saires-ordonnateurs, et  d'après  les  états  vérifiés  et  arrêtés  par  les  commis- 
saires des  guerres  ;  mais  ils  seront  tenus  de  se  conformer,  les  uns  et  les  au- 
tres ,  aux  livrets  des  revues  qui  seront  fournis  par  les  inspecteurs ,  ces 
livrets  devant  être  la  base  fondamentale  et  unique  de  toutes  les  compta- 
bilités. 

24.  La  solde  des  commissaires  des  guerres  sera  réglée  ainsi  qu'il  suit  :  — 
Aux  commissaires-ordonnateurs,  dix  mille  francs  ;  aux  commissaires  de  pre- 
mière classe,  cinq  mille  francs  ;  aux  commissaires  de  seconde  classe,  quatre 
mille  francs;  aux  adjoints,  dix-huit  cents  francs.  —  Les  ordonnateurs  qui 
seront  chargés  en  chef  de  l'administration  d'une  armée,  recevront,  en  sus 
de  leurs  appointemens,  une  indemnité  de  mille  francs  par  mois. 

25.  Les  frais  de  bureau  des  ordonnateurs  en  chef  continueront  à  être 
payés  sur  les  états  de  la  dépense  effective ,  appuyés  de  pièces  justificatives  : 
les  autres  ordonnateurs  recevront  une  indemnité  de  deux  cent  cinquante 
francs  par  mois  ;  les  commissaires  ordinaires  de  première  et  deuxième 
classe,  de  cent  vingt-cinq  francs. — Les  adjoints  n'auront  aucun  droit  à  cette 
indemnité. 

26.  Le  logement,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  sera  réglé  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  du  28  nivôse  an  3. 

27.  Quant  aux  rations  de  vivres  et  fourrages,  les  ordonnateurs  en  chef 
aux  armées  seront  traités  comme  les  généraux  de  division  ;  les  autres  or- 
donnateurs, comme  les  chefs  de  brigade  de  cavalerie. 

28.  L'uniforme  des  commissaires  des  guerres  sera  le  même  que  celui  qui 
leur  a  été  précédemment  réglé ,  à  l'exception  des  revers  rouges  qui  sont 
supprimés. 

29.  Les  commissaires  ordonnateurs  et  ordinaires  seront  choisis  parmi  les 
commissaires  ordonnateurs  et  ordinaires  actuels ,  ou  qui  ont  été  réformés 
depuis  le  4  brumaire  an  4,  et  parmi  les  officiers  de  la  ligne  et  de  l'état-major 
qui  en  seront  jugés  susceptibles  ;  —  Et  les  adjoints,  parmi  les  élèves  qui  ont 
été  admis  à  servir  en  cette  qualité  près  des  ordonnateurs. 

30.  Cette  première  organisation  faite ,  nul  ne  pourra  entrer  dans  le  corps 
des  commissaires  des  guerres  que  d'après  un  examen  qui  sera  ouvert  tous  les 
ans  au  lieu  indiqué  par  le  ministre  de  la  guerre.  Cet  examen  roulera  sur 
les  élémens  de  mathématiques,  et  sur  la  théorie  de  l'administration  mili- 
taire, c'est-à-dire  sur  la  composition  des  corps  des  diverses  armes,  sur  la 
solde  et  les  fournitures  qui  doivent  leur  être  faites  ,  et  le  mode  de  comptabi- 
lité de  toutes  les  dépenses. 

31.  Il  ne  sera  admis  à  cet  examen  que  les  citoyens  français ,  âgés  de  vingt- 
un  ans,  qui  justifieront  avoir  servi  au  moins  trois  ans  dans  les  troupes,  et 
qu'ils  sont  actuellement  officiers.  Ils  devront  être  porteurs  de  certificats  de 
tonne  conduite,  délivrés  parles  conseils  d'administration,  et,  s'ils  ne  tien- 
nent a  aucun  corps,  par  l'état-major  de  l'armée  ou  de  la  division  à  laquelle 
ils  sont  attachés. 

32.  Les  adjoints  parviendront  aux  places  de  commissaires  de  seconde 
classe ,  un  tiers  à  l'ancienneté ,  et  les  deux  autres  tiers  au  choix.  —  Les  com- 
missaires de  seconde  classe  parviendront  également  à  la  première ,  un  tiers 
par  ancienneté ,  et  les  deux  autres  tiers  au  choix. — Les  ordonnateurs  seront 
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tous  au  choix  du  gouvernement,  et  pris  parmi  les  commissaires  des  guerres 
de  première  classe. 

33.  Les  commissaires-ordonnateurs  et  ordinaires  des  guerres,  qui  ne  seront 
pas  compris  dans  la  nouvelle  organisation,  jouiront  du  traitement  de  ré- 
forme détermine  par  la  loi  du  28  fructidor  an  7.  Ceux  qui  ont  été  précédem- 
ment employés  comme  officiers  dans  la  ligne,  pourront  y  être  placés  dans  les 
grades  dont  ils  seront  jugés  susceptibles. 


N°  311.  =9  pluviôse  an  8  (29  janvier  1800.)  =  Arrêté  relatif  à  la  liquida- 
tion des  débets  des  comptables  du  département  de  la  Seine.  (III,  Bull,  v, 
n°  34.) 

N°  312.  =  14  pluviôse  an  8  (  3  février  1800).  =  Arrêté  relatif  aux  équi- 
pages d'artillerie  (1).  (  III,  Bull,  v,  n°  36.) 

N°  3 13.=1 6  pluviôse  an  8  (5  février  1800). =Loi  qui  proroge  le  délai  ac- 
cordé aux  engagistes  et  échangistes  non  maintenus ,  pour  faire  la  décla- 
ration prescrite  par  la  loi  du  14  ventôse  an  7  (2).  (III ,  Bull,  vi,  n°  40; 
B.,  LXXIX,  35.) 

Art.  1er.  Il  est  accordé  un  délai  de  trois  mois,  à  compter  de  la  publication 
de  la  présente ,  aux  engagistes  et  échangistes  non  maintenus  par  la  loi  du 
14  ventôse  an  7  sur  les  domaines  engagés,  pour  faire  la  déclaration  pres- 
crite par  l'article  13  de  ladite  loi. — Ce  nouveau  délai  expiré,  la  déchéance 
sera  irrévocable  contre  ceux  qui  n'en  auront  pas  profité. 

2.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas  applicables  aux  domaines  engagés 
qui  auraient  été  aliénés  par  la  république  depuis  la  déchéance  des  engagistes 
et  échangistes. 


N°  314.=17  pluviôse  an  8  (6  février  1800).=:  Arrêté  relatif  au  mode  de  ju- 
gement des  prisonniers  de  guerre.  (III,  Bull,  vi,  n°  41.) 

Les  prisonniers  de  guerre  étrangers  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre 
pour  tous  les  délits  dont  ils  pourraient  se  rendre  coupables ,  excepté  les  cas 
de  révolte  à  main  armée,  auxquels  cas  ils  seront  jugés  par  des  commissions 
militaires. 


N°  31 5.=  17  pluviôse  an  8  (  6  février  1800).  =  Arrêté  qui  règle  le  mode 
d'admission  et  d'avancement  dans  le  corps  de  la  gendarmerie  (3).  (  III , 
Bull,  vi,  n°  42.) 

N°  316. =18  pluviôse  an  8  (7  février  1800). =LOi  qui  proroge  le  délai  accordé 
aux  acquéreurs  des  domaines  nationaux  pour  fournir  des  obligations. 

'    (III,  Bull,  iv,  n°  29;  B.,  LXXIX,  38.) 

Art.  1 er.  Le  délai  dans  lequel  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  dé- 

^— 

(i)  Voyez  la  note  qui  accompagne  le  titre  de  l'arrêté  du  i3  nivosc  an  8  (3  janvier  1800)  :  elle 
explique  les  motifs  qui  nous  portent  à  supprimer  le  présent. 

(2)  Voyez  cette  loi  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 

(3)  Voyez,  sur  l'organisation  de  la  gendarmerie  ,  la  loi  du  28  germinal  an  6  (17  avril  1798), 
qui  abroge  tous  les  réglcmens  antérieurs,  par  sou  art.  235,  et  les  notes.  — Le  mode  d'avance- 
ment dans  le  corps  de  la  gendarmerie  a  été  déterminé  de  nouveau  par  l'arrêté  du  3  vendémiaire 
an  9  (25  septembre  1800);  par  Pordonnaucc  du  n — 21  juillet  1814,  art.  4;  par  celle  du  2 — 
3r  août  1818,  tii.  XV;  et  finalement  par  celle  du  29  octobre — 29  novembre  1820,  art.  14  et 
suiv.,  qui  forment  le  dernier  état  des  choses. 
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signés  en  la  loi  du  11  frimaire  dernier  (1)  devaient  fournir  des  obligations, 
est  prorogé  jusqu'au  1er  germinal  prochain  :  en  conséquence,  ceux  qui 
avaient  encouru  la  déchéance  à  défaut  d'avoir  fourni  lesdites  obligations,  en 
seront  relevés ,  à  la  charge  par  eux  d'effectuer ,  aux  termes  fixés  par  la 
même  loi ,  la  totalité  des  paiemens  en  numéraire  auxquels  ils  sont  tenus. 

2.  La  partie  du  prix  payable  en  effets  de  la  dette  publique  sera  acquittée 
avant  le  1"  floréal  prochain. 

N°  317.=25  pluviôse  an  8  (14  février  1800).  =  Arrêté  relatif  à  Puni/orme 
des  préposes  à  la  régie  des  douanes  qui  sont  habituellement  armés. 
(III,  Bull,  yi,  n°  48.) 

N°  318.=27  pluviôse  an  8  (16  février  1800).=Arrêté   contenant  règlement 
sur  la  régie  des  poudres  et  salpêtres  (2).  (III ,  Bull,  \  il,  n°  52.) 


N°319.=28  pluviôse  an  8  (17  février  1800).=Loi  concernant  la  division  du 
territoire  français  et  l'administration  (3).  (III,  Bull,  xvn,  n°  115;  B., 
LXXIX,5l.) 

TITRE  1er.  —  Division  du  territoire. 

Art.  1er.  Le  territoire  européen  de  la  république  sera  divisé  en  départe- 
mens  et  en  arrondissemens  communaux,  conformément  au  tableau  annexé'à 
la  présente  loi. 

TITRE  II.  —  Administration. 

§  Ier.  —  Administration  de  département. 

2.  Il  y  aura  dans  chaque  département  un  préfet ,  un  conseil  de  préfec- 
ture et  un  conseil  général  de  département ,  lesquels  rempliront  les  fonc- 
tions exercées  maintenant  par  les  administrations  et  commissaires  de  dépar- 
tement. —  Le  conseil  de  préfecture  sera  composé  de  cinq  meinbres  (4), 
et  le  conseil  général  le  sera  de  vingt-quatre  dans  les  départemens  ci-après 
nommés  : — Aisne,  Calvados,  Charente-Inférieure,  Côtes-du-Nord,Dordogne, 
Escaut,  Eure  ,  Finistère ,  Haute-Garonne,  Gironde,  Isère,  Ille-et-Vilaine , 
Temmape,  Loire-Inférieure,  Lys,  Maine-et-Loire,  Manche,  Mont-Blanc, 
Morbihan  ,  Nord ,  Orne ,  Pas-de-Calais ,  Puy-de-Dôme ,  Bas-Rhin ,  Saône-et- 

(i)  Voyez  celte  loi  du  n  frimaire  an  8  (2  décembre  1799),  et  les  notes. 

Une  circulaire  de  la  régie,  portant  la  date  du  1 1  messidor  an  8  (Sir.,  I  ,  2,  i56)  ,  a 
décidé  que  les  biens  des  successions  de  condamnés  ,  qui  rentraient  dans  la  maio  de  la  nation, 
parla  déchéance  des  acquéreurs ,  devaient  être   remis  aux  héritiers  de  ces  condamnés. 

(2)  Ce  règlement  est  aujourd'hui  sans  iutérêt:  il  n'y  a  plus  de  régie  particulière  des  pou- 
dres et  salpêtres,  l'ordounance  du  25  mars — 2  avril  18 18  ayant  placé  ce  service  dans  les  attri- 
butions de  l'administration  des  contributions  indirectes. 

Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  23  septembre — 19  octobre  1791,  le 
résumé  de  la  législation  des  poudres  et  salpêtres  :  elles  indiquent  les  changemens  opérés  dans 
l'administration. 

(3)  Voyez,  sur  le  même  objet,  le  décret  du  26  février  (i5  janvier,  ifi  et) — 4  mars  1790; 
celui  du  19  vendémiaire  an  4  (n  octobre  1795);  l'arrêté  du  17  ventôse  an  8  (8  mars  1800), 
rendu  pour  l'exécution  de  la  présente  loi  et  concernant  l'établissement  des  préfectures  ;  et  celui 
du  même  jour,  qui  détermine  le  mode  d'installation,  les  fonctions  et  le  costume  des  préfets,  etc. 
—  Voyez  encore  les  notes  spéciales  qui  vont  suivre  sur  les  dispositions  de  la  présente  loi.  L'or- 
ganisation qu'elle  a  créée  subsiste  encore  en  son  entier. 

(4)  Une  ordonnance  du  6 — 15  novembre  1817  avait  réduit  à  trois,  pour  tous  les  départemens, 
le  nombre  des  conseillers  de  préfecture;  mais  cette  ordonnance  a  été  rapportée  par  celle  du  Ier 
— 22  août  1820. 

Voyez  encore  le  décret  du  16  juin  1808,  qui  détermine  le  mode  de  remplacement  des  mem- 
bres des  conseils  de  préfecture,  en  cas  d'empêchement. 
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Loire.  Seine,  Seine-Inférieure,  Seine-et-Oise ,  Somme.— Le  conseil  de  pré- 
fecture sera  composé  de  quatre  membres,  et  le  conseil  général  le  sera  de 
vingt,  dans  les  départemens  ci-après  nommés:  —Ain,  Aveyron,  Bouches 
du-Rhône,  Charente,  Côte-d'Or,  Dyle ,  Gard,  Loire,  Lot,  Lot-et-Garonne, 
Mayenne,  Meurthe,  Moselle,  Oise,  Ourthe,  Basses-Pyrénées,  Rhône,  Sarthe, 
Yonne.— Le  conseil  de  préfecture  sera  composé  de  trois  membres,  et  le 
conseil  général  le  sera  de  seize,  dans  les  départemens  ci-après  nommés  :  — 
Allier,  Basses-Alpes  ,  Hautes-Alpes,  Alpes-Maritimes  ,  Ardèche,  Ardennes  , 
Ariége,  Aube,  Aude,  Cantal,  Cher,  Corrèze,  Creuse,  Douhs  ,  Drôme  , 
Eure-et-Loir,  Forêts,  Gers,  Golo,  Hérault,  Indre,  Indre  et-Loire ,  Jura, 
Landes,  Liamone,  Loir-et-Cher,  Haute-Loire,  Loiret,  Lozère,  Léman, 
Marne,  Haute-Marne,  Meuse,  Meuse-Inférieure,  Deux-Nèthes,  Nièvre, 
Hautes-Pyrénées ,  Pyrénées  -  Orientales ,  Haut  -  Rhin ,  Sambre  -  et  -  Meuse , 
Haute-Saône,  Seine-et-Marne,  Deux-Sèvres,  Tarn,  Var,  Vaucluse,  Vendée, 
Vienne ,  Haute-Vienne ,  Vosges. 

3.  Le  préfet  sera  chargé  seul  de  l'administration  (1). 

(i)  Voyez  les  arrêtés  des  17  nivôse  an  9  (7  janvier  1801),  i3  germinal  suivant  (3  avril  1801), 
et  27  pluviôse  an  10  (16  février  1802);  l'ordonnance  du  29  mars — 7  avril  1821,  concernant 
le  remplacement  des  préfets,  en  cas  d'absence,  de  mort,  d'empêchement  ou  de  délégation;  et 
îe  décret  du  24  messidor  an  12  (i3  juillet  1804),  qui  détermine  leur  rang  dans  les  cérémonies 
publiques  et  les  honneurs  qui  leur  sont  dus. 

Les  préfets  ne  peuvent  faire  des  réglemens  d'administration  publique,  ni  étendre  ou  interpréter 
ceux  qui  existent.  Arr.  du  cons.,  i3  novembre  1810,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  I,  429-  —  N»  annuler 
les  arrêtés  des  anciennes  administrations  centrales.  Arr.  du  cons.,  29  décembre  1812,  Sir.,  Jur. 
du  cons.,  II,  162.  —  Ni  connaître  des  contestations  auxquelles  ces  arrêtés  peuvent  donner  lieu. 
Arr.  du  cons.,  26  juillet  1826,  Mac,  V11I,  44^.  — Ni  ordonner  l'exécution,  même  provisoire, 
«des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture.  Arr.  du  cons.,  3o  mars  1821,  Mac,  I,  597.  —  Ils  peu- 
vent iuterpréter  les  arrêtés  réglementaires  par  eux  pris  antérieurement  ;  mais  ils  sont  incompé- 
lens  pour  ordonner  la  destruction  d'ouvrages  supposés  faits  en  contravention  à  ces  arrêtés.  Arr. 
du  cons.,  22  juin  1825,  Mac,  VII,  3i3.  —  Les  arrêtés  des  préfets  n'ont  en  général  de  force  que 
pour  ce  qui  concerne  l'administration,  et  non  pour  ce  qui  peut  changer  l'ordre  des  juridictions 
établi  par  la  loi.  Cass.,  8  thermidor  an  i3,  Sir.,  VII,  2,  793;  Bull,  crim.,  X,  33g.  —  L'autorité 
des  préfets ,  en  ce  qui  touche  les  réglemens  municipaux,  n'est  pas  restreinte  au  droit  d'approuver, 
modifier,  ou  annuler  ces  réglemens;  elle  comporte  aussi  le  droit  de  régler  par  des  arrêtés  les 
matières  confiées  à  la  surveillance  des  corps  municipaux,  au  cas  où  les  corps  municipaux  négli- 
geraient de  faire  sur  ces  matières  les  réglemens  qu'exige  l'intérêt  des  communes.  Cass.,  6  lévrier 
1824,  Sir.,  XXV,  1,  g3  ;  Bull,  crim.,  XXIX,  62.  —  Les  préfets  n'ont  pas  la  faculté  de  révoquer 
leurs  arrêtés,  lorsque  ces  arrêtés  ont  été  librement  et  volontairement  exécutés  par  les  parties  in- 
téressées. Arr.  du  cons.,  3o  septembre  181 1,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  I,  5'4i- 

Spécialement ,  les  préfets  ne  peuvent  prononcer  sur  la  demande  d'un  particulier  qui  réclame , 
à  titre  d'alluvion,  la  propriété  d'un  attérissement  qui  lui  est  contestée  comme  formant  un  îlot 
dans  une  rivière  navigable;  c'est  là  une  question  de  propriété  de  la  compétence  des  tribunaux. 
Arr.  du  cons.,  12  novembre  1809,  Sir.,  XVII,  2,  199.  —  Mi  prononcer  sur  les  contestations  qui 
-s'élèvent  entre  le  domaine  et  les  particuliers  au  sujet  du  paiement  du  loyer  d'une  propriété  na- 
tionale. Arr.  du  cons.,  9  mars  181 1,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  1,  484»  —  Ni  prononcer  sur  la  propriété 
d'un  droit  de  pêche ,  lorsque  la  question  de  propriété  est  élevée  par  ua  particulier  prévenu  de 
contraventions  aux  réglemens.  Arr.  du  cous.,  11  juillet  et  18  août  1807,  Sir., XVI,  2,  253.  — 
Jugé  encore  que  les  arrêtés  des  préfets,  qui  ne  sont  pas  un  conflit  proprement  dit,  quelques 
dispositions  qu'ils  contiennent  sur  des  points  d'administration  ,  ne  font  point  du  tout  obstacle  à 
ce  que  les  questions  de  propriété  soient  jugées  par  les  tribunaux,  même  entre  les  communes. 
Cass.,  17  novembre  1824,  Sir.,  XXV,  1,  238. 

Un  préfet  ne  peut  rendre  exécutoire  un  rôle  de  contributions  assis  sur  des  propriétés 
étrangères  à  son  département.  Arr.  du  cons.,  9  septembre  1818,  Sir.,  XVIII,  2,323.  —  Ni  adjuger 
les  travaux  des  routes,  sans  l'autorisation  du  gouvernement.  Décret,  16  frimaire  an  14,  Sir., 
VI,  2,  244.  —  Ni  modifier  les  dispositions  de  la  loi  du  3o  avril  1790,  sur  la  chasse.  Cass., 
22  juin  i3i5,  Sir.,  XV,  1,  197  ;  Bull,  crim.,  XX,  78.  — Mi  donner  à  un  huissier  l'autorisation 
d'exploiter  hors  de  son  arrondissement.  Cass.,  12  nivôse  an  10,  Sir.,  II,  2,  422. 

Les  préfets  sont  compétens,  à  l'exclusion  du  conseil  de  préfecture,  pour  examiner  la  demande 
que  fait   une  commune  de  s'imposer  extraordinairement.  Arr.  des  consuls,  9  fructidor  an  10, 
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4.  Le  conseil  de   préfecture  prononcera  (i),  —  Sur   les  demandes  de 


Sir.   H    2     268. Pour  régler  entre  deux  communes   ou  sections  de  commune  le  mode  de 

jouissance  provisoire  d'un  passage  dont  elles  se  prétendent  respectivement  propriétaires.  Arr- 
du  cons.,  14  janvier  1824,  Sir.,  XXIV,  2,  3or.—  Pour  régKr,  par  arrêté,  le  mode  de  jouissance 
des  bois  communaux.  Cass.,  arrêt  précité  du  6   février  1824  ,  StR.,  XXV,  1,  ç)3;   Bull,  crim., 

XXIX    62. Pour  éclairer  le  gouvernement  sur  les  demandes  des  communes  tendant  à  obtenir 

l'autorisation  d'aliéner  leurs  propriétés.  Arrêtédcs  consuls,  i3  nivôse  an  10,  Sir.,  II,  2,  12. — Pour 
recevoir  et  régler  les  comptes  des  percepteurs  des  revenus  communaux.  Arr.  du  cons.,  25  avril 
1820,  SiR.,  XXI,  2,  56. — Et  pour  recevoir  et  régler  les  comptes  des  maires.  Arr.  du  cons.,  16 
août  1820,  Sir.,  XXI,  2,  272.  . 

11  a  été  rendu  encore  un  grand  nombre  de  décisions  sur  la  compétence  respective  des  préfets 
et  des  conseils  de  préfecture  :  elles  sont  rapportées  ea  note  des  lois  pour  l'application  desquelles 
ces  décisions  ont  été  rendues. 

(1)  Pour  qu'un  conseil  de  préfecture  statue  dans  les  limites  de  sa  compétence,  il  faut  qu'il  soit 
saisi  d'une  affaire  contentieuse,  et  qu'il  prononce  entre  diverses  parties  sur  un  débat  contradic- 
toire. Arr.  du  cons.,  26  février  182;$,  Mac,  V,  146. —  Lorsqu'un  conseil  de  préfecture  est 
régulièrement  saisi  d'une  contestation,  il  doit  prendre  un  arrêté  portant  décision,  et  ne  pas  se 
borner  à  donner  un  avis.  Arr.  du  cons.,  11  août  1824,  Mac,  VI,  535.  — Les  conseils  de  pré- 
fecture ne  peuvent  procéder  par  voie  réglementaire.  Arr.  précité  du  cons.,  26  février  1823, 
Mac  V,  146.  — Jugé  encore  que  les  conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  compétens  pour  pres- 
crire des  mesures  qui  doivent  être  ordonnées  par  l'administration.  Arr.  du  cons.,  Ier  août  i834* 
Mac,  2e  série,  IV,  53 1. — Ni  pour  interpréter  des  lettres-patentes  et  les  arrêts  de  l'ancien  conseil 
du  roi.  Arr.  du  cons.,  23  septembre  18 10,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  I,  401. —  Ni  pdur  interpréter 
des  arrêtés  de  concession  émanés  du  gouvernement.  Arr.  du  cons.,  25  juillet  1827,  Mac,  IX,. 
^oq.  Ni  pour  connaître  des  réclamations  contre  les  arrêtés  des  préfets.  Arr.  du  cons.,  12  no- 
vembre 1809,  SiR.,  XVJ1,  2,  199;  17  mars  1 825  et  11  mai  1825,  Mac,  VII,  143  et  260. — 
Ni  pour  statuer  sur  les  arrêtés  des  anciennes  administrations  centrales.  Arr.  du  cons.,  6  juin 
i83o,  Mac,  XII,  278. 

Un  conseil  de  préfecture  ne  peut,  par  son  arrêté  sur  le  fond,  prononcer  une  amende  pour 
contravention  à  un  arrêté  d'avaut  faire  droit  qui  aurait  fait  défenses  de  continuer  des  constructions 
déjà  commencées.  Arr.  du  cons.,  17  août  1825,  Mac,  Vil,  5o3.  —  Un  conseil  de  préfecture  peut, 
sans  excéder  ses  pouvoirs,  ordonner  le  dépôt  dans  les  arebives  de  la  préfecture  d'uue  expédition 
d'acte  produite  par  une  partie;  mais  il  ne  peut  ordonner  le  dépôt  de  la  minute  qui  est  demeurée 
«liez  le  notaire.  Arr.  du  cons.,  12  janvier  1825,  Mac,  VII,  8.  —  Les  conseils  de  préfecture  doi- 
vent prononcer  sur  les  dépens  faits  devant  eux.  Arr.  du  cons.,  21  juillet  1824,  Mac,  VI,  434. — 
Us  doivent  s'abstenir  de  connaître  de  nouveau  d'une  contestation  sur  laquelle  ils  ont  déjà  prononcé 
contradictoirement.  Arr.  du  cons.,  3i  mars  1825,  Mac,  VU,  188.  —  Lorsque  le  réclamant  se 
borne  à  faire  des  réserves  sur  un  point,  le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  tenu  de  statuer  sur  ce 
point.  Arr.  du  cons.,  i5  août  i834>  Mac,  2e  série,  IV  ,  553.  —  Un  conseil  de  préfecture  ne 
peut,  pour  arriver  à  l'interprétation  d'un  acte  administratif  soumis  à  sou  appréciation,  ordonner 
que  des  parties  procéderont  à  une  expertise  devant  un  tribunal  civil  ;  ce  serait  déléguer  sa  juri- 
diction. Hennés,  5  mars  i834,  Sir.,  XXXIV,  2,648. 

Voyez  encore,  sur  la  compétence  respective  des  autorités  administrative  et  judiciaire,  les  notes 
très  étendues  qui  accompagnent  la  loi  du  16  fructidor  an  3  (2  septembre  1795)  :  elles  résument, 
toutes  les  décisions  rendues  sur  la  matière.  Quant  aux  questions  concernant  la  compélence,  soit 
du  conseil  de  préfecture,  soit  des  tribunaux,  à  raison  des  diverses  matières  administratives» 
voyez  les  notes  qui  accompagnent  chacune  des  lois  spéciales. 

Les  conseils  de  préfecture  doivent  motiver  leurs  arrêtés,  à  peine  de  nullité.  Arr.  du  cons., 

12  décembre  1818,  Sir.,  XX,  2 ,  235;  18  juillet  et  8  août  i834 ,  Mac,  2e  série,  IV,  469  et 
537.  —  Idem;  les  arrêtés  doivent  être  motivés  sur  chaque  chef  de  réclamation,  notamment  au 
cas  de  demande  en  indemnité  formée  par  un  entrepreneur  de  travaux  publics,  et  fondée  sur  des 
chefs  distincts.  Arr.  du  cons.,  9  mai  i834,  Sir.,  XXXIV,  2,564.  —  Ils  doivent  aussi,  à  peine 
de  nullité,  insérer  dans  leurs  arrêtés  de  condamnation  les  termes  de  la  loi  appliquée.  Arr.  du. 
cons.,  21  avril  i83o  ,  Mac,  XII ,  198.  —  Ne  sont  pas  nulles  les  décisions  des  conseils  de  pré- 
fecture prononcées  un  jour  férié.  Arr.  du  cons  ,  3o  mai  i834,  Mac,  2e  série,  IV,  34 1. —  Ua 
arrêté  rendu  avec  cette  formule:  le  préfet ,  en  conseil  de  préfecture ,  arrête,  etc.,  ne  peut  être 
considéré  comme  l'œuvre  de  ce  conseil.  Arr.  du  cons.,  5  mai  i83i,  Mac,  2e  série,  1,  166. — 
Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  doivent,  pour  avoir  le  caractère  légal,  être  rendus  par 
trois  membres  au  moins:  voyez  l'arrêté  du  19  fructidor  an  9  (6  septembre  1801),  et  les  notes. 

Les  conseils  de  préfecture  n'ont  pas  le  droit  de  réformer  leurs  décisions  ;  ce  droit  n'appar- 
tient qu'à  l'autorité  supérieure.  Arr.  du  cons.,  21  juin  i8i3,  Sir.,  XIII,  2,  276.  —  Surtout 
lorsqu'il  s'agit  de  décisions  contradictoires.  Arr.  du  cons.,  10  avril  18 12,  Sir.,  XX  ,  1 ,  474  ;  et 
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particuliers,  tondant  à  obtenir  la  décharge  ojg  la  réduction  «le  leur  cote 
<\e   contributions   directes  (1); —  Sur-   les   difficultés  <i"'    pourraient  s'éle- 

14  août  1822,  Mac,  IV,  243. —  Jugé  encore  que  las  conseils  de  préfecture  eaeèdeot  leurs  pos- 

■voirs,  lorsqu'ils  rapportent  un  arrêté  pris  sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  acquiescé  par  l'autre 
devant  les  tribunaux  ,  et  qui  a  servi  de  hase  à  un  juge  m  ont  contradictoire.  Arr.  du  cons.,  18 
juillet  1821,  Mac.,  II,  197. —  Lorsqu'une  partie  renonce  au  bénéfice  d'uo  arrêté  pris  en  sa 
faveur,  le  conseil  de  préfecture  peut  prononcer  sur  une  nouvelle  instance  ,  et  d'apcèl  une  nouvelle 
instruction,  sans  porter  atteinte  au  principe  sur  lequel  est  Fondé  SOU  premier  arrêté.  Air.  du 
cons.,  4  août  1824,  Mac,  VI ,  48  j.  —  Les  conseils  de  préfecture  peuvent  rétracter  I  urs  dé- 
cisions purement  interlocutoires.  Arr.  du  cons.,  24  août  1812,  Sir.,  .lur.  du  cons.,  II,  128. — 
Et  leurs  arrêtés  par  défaut.  Arr.  du  cons.,  rg  février  182:8,  Mac,  V,  87.  —  Lorsqu'on  eonscil 
<Ie  préfecture,  excédant  ses  pouvoirs,  a  rapporté  un  de  ses  arrêtés  au  mépris  de  la  chose  jugée, 
si  la  partie  à  laquelle  le  deuxième  arrêté  fait  grief  en  demande  la  rétractation ,  et  que,  par  un 
troisième  arrêté,  le  conseil  de  préfecture  refuse  de  la  prononcer,  le  conseil  d'état  annule  le 
deuxième  arrêté  pour  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  chose  jugée ,  et  déclare  non  avenu  le 
troisième  arrêté.  Arr.  du  cons.,  12  août  1818,  Sir.,  XVIII,  2,  336.  —  Lorsqu'un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  vise  les  observations  de  toutes  les  parties,  cela  suffit  pour  que  l'arrêté  soit 
réputé  contradictoire,  et  qu'il  ne  puisse  pas  être  rapporté  par  un  arrêté  ultérieur.  Arr.  du  cons., 
24  décembre  1818.  Sir.,  XX,  2,  207  ;  et  2  février  1825,  Mac,  Vil,  61.  —  Mais  on  ne  doit  pas 
considérer  comme  contradictoire  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  rendu  sur  les  défenses  pro- 
duites par  une  partie  devant  un  conseil  municipal.  Arr.  du  cons.,  10  janvier  1822  ,  Mac,  IV, 
58  ;  et  18  janvier  1826,  Mac,  VIII ,  32.  —  Une  proposition  de  transaction,  adressée  par  un 
particulier  au  sous-préfet  et  communiquée  à  la  commune  réclamante,  ne  peut  constituer  une 
défense  contradictoire  devant  le  eonscil  de  préfecture.  Arr.  du  cons.,  g  janvier  1828,  Mac, 
X,  35. 

Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  rendus  par  défaut,  sont  susceptibles  d'opposition.  Arr. 
du  cons.,  22  mars  i8i3,  Sir.,  XIII,  2,  327;  g  janvier  1828,  Mac,  X,  34;  et  plusieurs  autres 
arrêts. — Idem;\e  conseil  de  préfecture  ne  peut  se  dispenser  de  recevoir  l'opposition,  en  disant 
qu'une  autorité  n'a  pas  le  droit  de  se  réformer  elle-même.  Arr.  du  cons.,  23  décembre  i8i5, 
Sir.,  XVI  ,  2  ,  207.  —  Si  le  conseil  de  préfecture  se  déclare  incompétent  pour  rétracter 
sa  décision  rendue  par  défaut,  il  faut  attaquer  cette  décision  devant  le  conseil  d'état:  il  y  aurait 
irrégularité  à  n'attaquer  que  la  décision  par  défaut.  Arr.  du  cons.,  24  mars  18 ig,  Sir.,  XXI,  2, 
277.  —  Lorsqu'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  rendu  sur  opposition,  n'a  pas  été  signifié, 
on  peut  former  opposition  au  second  arrêté  qui  iniervient.  Arr.  du  cons.,  10  juillet  1822, 
Mac  ,  IV ,  58.  —  Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  admettre  lu  voie  de  la  requête  civile 
contre  leurs  arrêtés  qui  ont  obtenu  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Arr.  du  cons.,  24  octobre  1827, 
Mac,  IX,  547. 

Quant  au  pourvoi  devant  le  conseil  d'état  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  voyez 
le  décret  du  22  juillet  1806,  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 

Dans  les  affaires  de  leur  compétence,  les  conseils  de  préfecture  sont  de  véritables  juges  dont 
ies  actes  doivent  produire  les  mêmes  effets,  et  obtenir  la  même  exécution  que  ceux  des  tribunaux 
ordinaires.  Arr.  du  cons.,  21  juin  18 13,  Sir.,  XIII,  2,  276. 

Voyez  encore  l'avis  du  cons.  d'état  du  25  thermidor  an  12  (i3  août  1804),  qui  applique  aux 
actes  émanés  de  l'autorité  administrative  les  dispositions  de  la  loi  du  1 1  brumaire  au  7,  sur  le 
régime  hvpothécairc;  et  de  l'art.  2123  du  Cod.  civ.,  qui  accordent  hypothèque  aux  condamna- 
tions judiciaires. 

(1)  Voyez  l'art.  Ier  de  l'arrêté  du  24  floréal  an  8(14  mai  1800),  qui  confirme  cette 
compétence. 

En  thèse  générale,  toute  contestation  relative  à  l'assiette  ou  au  recouvrement  des  contribu- 
tions est  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture.  Arr.  du  cons.,  16  juillet  1817,  Sir.,  Jur. 
du  cons.,  IV,  76;  21  juin  1826,  Mac,  VIII,  3oo;  et  plusieurs  autres  arrêts.  —  Lorsque  la 
perception  d'un  arriéré  de  coutributions  donne  lieu  à  des  difficultés  du  ressort  des  tribunaux, 
l'action  de  l'autorité  judiciaire  ne  peut  commencer  qu'après  que  l'autorité  administrative  a  con- 
sommé la  sienne  en  fixant  le  quantum  de  la  somme  à  recouvrer.  Arr.  du  cons.,  20  novembre 
i8i5,  Sir.  ,  XVIII,  2,  77.  —  C'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  décider  si  un 
contribuable  est  réellement  en  débet.  Arr.  du  cons.,  i5  mars  1826,  Mac,  VIII,  162.  — Jugé 
encore  que  les  conseils  de  préfecture  sont  seuls  compétens  pour  décider  si  les  poursuites  qui  ont 
précédé  le  commandement  sont  régulières,  et  si  le  contribuable  est  réellement  débiteur.  Arr.  du 
cons.,  22  février  1821  ,  Mac,  I,  188.  —  Toutefois,  lorsque  la  question  de  savoir  si  des  arré- 
rages de  contributions  directes  sont  dus  par  les  héritiers  d'un  contribuable  est  subordonnée  à  la 
décision  des  tribunaux  sur  des  questions  d'hérédité,  de  validité  de  saisie  et  de  prescription  tricen- 
nale,  les  conseils  de  préfecture  doivent  surseoir  jusqu'après  la  décision  des   tribunaux  sur  ces 
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ver  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  l'administration,  con- 

qiiestions.  Arr.  du  cons.,  14  novembre  1821  ,  Mac,  II,  461.  —  Le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  statuer  sur  l'opposition  formée  par  un  contribuable  à  la  contrainte  décernée  contre 
lui,  lors  même  qu'une  instruction  ministérielle  a  prescrit  le  recouvrement  des  contributions  par 
les  voies  ordinaires.  Arr.  du  cons.,  i5  juin  1823,  Mac,  Vil,  280.  —  Jugé  encore  que  les 
tribunaux  ne  sont  pas  compétens  pour  statuer  sur  l'opposition  à  des  contraintes  ayant 
pour  objet  le  recouvrement  des  contributions.  Cass.,  29  thermidor  an  11,  Sir.,  111,  2,  368; 
Bull,  civ.,  V,  390. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  contestation  sur  l'assiette  ou  la  quotité  de  la  contribution  due  pour  un 
immeuble  exproprie,  mais  qu'il  s'agit  seulement  du  recouvrement  des  contributions  de  l'année 
échue  et  de  l'année  courante,  due  par  le  précédent  propriétaire,  ce  recouvrement  doit  être 
poursuivi  devant  les  tribunaux  et  non  devant  le  conseil  de  prélecture.  Arr.  du  cons.,  3>»  juin 
1824,  Mac,  VI,  366.  — C'est  aux  tribunaux  à  décider  dans  quelle  proportion  une  commune 
doit  contribuer  aux  impôts  en  raison  des  droits  d'usage  qu'elle  exerce  dans  une  forêt  de  l'état, 
lorsqu'elle  fonde  sur  des  litres  sa  réclamation.  Arr.  du  cons.,  6  septembre  1825,  Mac,  VII, 
56 1.  —  Les  tribunaux  sont  encore  compétens  pour  connaître  d'une  contestation  existant  entre 
des  propriétaires  de  prés  et  une  commune  usagère,  au  sujet  de  la  contribution  foncière  à  laquelle 
on  veut  faire  participer  cette  commune.  Arr.  du  cons.,  8  février  i833,  Mac,  2?  série,  III, 
82.  —  Et  pour  décider  la  question  de  savoir  si  un  preneur  à  bail  emphytéotique  doit  payer  la 
contribution  et  faire  la  retenue  de  sa  redevance,  aux  termes  de  la  loi  du  Ier  décembre  1790,  et 
de  l'avis  du  cons.  d'état  du  Ie''  février  i8o9.-Arr.  ducons.,  6  décembre  i8i3,Sir.,  Jur.  du  cons., 
II,  462.  —  Lorsque  les  parties  s'opposent  respectivement  des  exceptions  tirées  du  droit  commun, 
comme  la  prescription  et  le  serment  décisoire,  il  y  a  lieu  de  les  reuvoyer  devaut  les  tribunaux. 
Arr.  du  cons.,  3  décembre  1828,  Mac,  X,  800. 

C'est  aux  conseils  de  préfecture  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  demande  en  décharge  de  la 
contribution  foncière.  Arr.  du  cons.,  8  janvier  iS3i,  Mac,  2e  série,  1 ,  1.  —  Jugé,  au 
contraire,  que  les  préfets  sont  compétens,  à  l'exclusion  des  conseils  de  préfecture,  pour 
connaître  de  ces  sortes  de  demandes.  Arr.  du  cons.,  i5  janvier  i833,  Mac,  2e  série,  III,  5o  ; 
et  plusieurs  autres  arrêts. 

Les  tribunaux  sont  seuls  compétens  pour  connaître  de  la  validité  des  actes  de  procédure  et 
examiner  si  les  formalités  requises  ont  été  remplies,  lorsque  d'ailleurs  il  n'est  élevé  aucune  con- 
testation sur  la  légitimité  de  la  somme  due,  ni  sur  sa  quotité.  Arrêt  précité  du  cons.,  i5  mars 
1826,  Mac,  VIII,  162;  et  Bordeaux,  5  juin  i832,  Sir.,  XXXII,  2,487.  —  Jugé  dans  le 
même  sens;  et  qu'en  conséquence,  uu arrêté  du  conseil  de  préfecture,  quels  que  soient  ses  motifs, 
ne  fait  pas  obstacle,  par  son  dispositif,  à  ce  que  les  contribuables  se  pourvoient  devant  les  tri- 
bunaux   pour   faire    statuer    sur    cette   nullité.   Arr.    du    cous.,    i5    octobre    1826,    Mac, 

vin,  595. 

Lorsqu'un  contribuable,  saisi  pour  le  paiement  de  contributions,  conteste  les  causes  de  la 
saisie,  et  prétend  s'être  libéré,  c'est  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  la  libération  prétendue,  sauf  aux  tribunaux  à  statuer  plus  tard  sur  la  validité  delà  saisie 
elle-même.  Angers,  18  mai  1827,  Sir.,  XXVIII,  2,  119.  —  Les  tribunaux  doivent,  le  cas 
échéant,  se  borner  à  prononcer  la  validité  des  saisies  et  à  ordonner,  s'il  y  a  lieu ,  que  le  con- 
tribuable, gardien  judiciaire  des  meubles  saisis,  sera  contraint  par  corps  à  les  représenter,  s'il 
persiste  à  s'y  refuser;  ils  ne  peuvent  s'immiscer  dans  les  causes  des  saisies,  ni  renvoyer  les  par- 
ties à  compter  devant  l'autorité  administrative,  lorsque  déjà  cette  autorité  a  décerné  une  con- 
trainte. Arr.  du  cons.,  14  juillet  1824,  Mac,  VI  ,  390. 

Jugé  encore  que  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  décerner  une  contrainte-  par  corps 
contre  un  contribuable,  afin  de  le  forcer  à  représenter  des  effets  mobiliers  saisis  sur  lui  pour 
le  paiement  de  ses  contributions,  et  dont  il  a  été  constitué  gardien  judiciaire.  Arr.  du  cons., 
3o  mai  182 1,  Mac,  1,  589. 

Lorsqu'un  percepteur  a  saisi  les  meubles  d'un  contribuable,  si  le  gardien  doit  être  remplacé, 
ce  n'est  point  à  la  justice  ordinaire  à  nommer  un  huissier  qui  fasse  ce  remplacement;  le  nouveau 
gardien,  comme  3e  premier,  doit  être  posé  par  un  huissier  aux  contributions  ou  porteur  de 
contraintes.  Arr.  du  cons.,  2  juin  1819,  Sir.,  XX,  2,  120. 

Le  remboursement  des  frais  faits  pour  le  recouvrement  des  contributions  doit  être  poursuivi 
par  la  même  voie  que  le  principal,  c'est-à-dire  administrativement,  et  non  devant  l'autorité  judi- 
ciaire. Arr.  ducons.,  25  janvier  1807,  Sir.,  XIV,  2,  428.  —  Les  tribunaux  ordinaires  sont 
également  incompétens  pour  statuer  sur  une  contestation  entre  un  percepteur  et  son  huissier, 
pour  raison  des  frais  d'actes  dus  à  cet  huissier,  opérant  des  recouvremens  à  la  requête  du  per- 
cepteur. Arr.  du  cons.,  22  janvier  1824,  Sir.,  XXIV,  2,  3o2. 

Lorsque  des  meubles  ont  été  saisis  pour  paiement  de  contributions,  la  revendication  exercée 
par  un  tiers  et  toutes  les  contestations  qu'elle  soulève  ,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux.  Arr. 
du   cons.,  16  septembre    1806,   Sir.,  XIV,  2,   409;  20  janvier  1819,  Sir.,  XX  ,  2,  176;  et 
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cernant  le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  de  leurs  marches  (1)  ;  —  Sur  les 


20  février  1822,  Mac,  111,  i3G.  —  Mais  la  demande  en  distraction  dea  meubiea  réparte*  insai- 
sissables ne  peut  être  soumise  à  L'autorité  judiciaire  qu'après  avoir  été  portée    devant  l'autorité* 

administrative.  Arr.  du  cons.,  29  août  1809,  Sir.,  XVII,  2,    187.  —  Le*  tribunaux  nvi|s  sorjt. 
incompélcns  pour  connaître  d'une  demande  en  dommages-intérêts   formée    par  un  contribuable 
contre  son  percepteur,  à  raison  de  contraintes  prétendues  vexatoires.   Cordeaux,  17  juin  iH'U> 
Sir.,  XXX,  2,3o3.  ' 

C'est  devant  les  tribunaux  et  non  devant  l'autorité  administrative  ,  que  doit  être  portée  l'action 
d'un  ancien  percepteur  en  remboursement  ou  répétil ion  des  avances  qu'il  a  failcs  pour    un    con- 
tribuable pendant  l'exercice  de  ses  fonctions.  Arr.  du  cons.,  16  février  1826,  Sik.,  XXVI     2 
347;  16  février  1828,  Mac,  VIII,  78;  et  plusieurs  autres  arrêts.  —  Antérieurement,  le  con- 
seil d'état  avait  jugé  que  cette  action  était  du  ressort  de  l'autorité  administrative.  Arr.  du  cons. 
23  juillet — 18  août  1807,  Sir.,  XVI,  2,  289. 

11  en  est  autrement  lorsque  le  percepteur  est  en  fonctions;  les  demandes  en  remboursement 
par  lui  formées  contre  les  contribuables  pour  lesquels  il  a  pavé  sont  de  la  compétence  de  l'au- 
torité administrative.  Arrêt  précité  du  16  février  1828,  Mac.,  VIII,  78.  — L'autorité  judiciaire 
est  incompétente  pour  connaître  des  contestations  entre  un  percepteur  et  un  contribuable  ,  alors 
même  qu'il  ne  s'agit  ni  de  difficultés  relatives  à  la  cote  ,  ni  du  recouvrement  des  contributions 
mais  seulement  d'une  quittance  à  délivrer  pour  un  paiement  contesté.  Arr.  du  cons.,  18  juillet 
1809,  Sir.,  XVII,  2,  i83. 

C'est  aux  tribunaux  et  non  à  l'autorité  administrative  à  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  un 
percepteur  de  contributions  est  déebu  de  son  privilège  sur  le  prix  d'une  vente  par  expropria- 
tion forcée,  pour  ne  s'être  pas  fait  colloquer  dans  le  délai  légal.  Arr.  du  cons.,  11  août  1808 
Sir.  ,  XVI,  2,  387  —  Jugé  encore  qu'un  percepteur  qui,  pour  obtenir  d'un  particulier  le 
versement  dans  ses  mains  de  certains  fonds,  en  paiement  de  contributions,  s'engage  à  faire  dé- 
cider qu'il  y  a  privilège  pour  ces  mêmes  fonds,  en  faveur  du  trésor,  devient  justiciable  des  tribu- 
naux pour  les  suites  de  son  obligation  personnelle.  Arr.  du  cons.,  23  juin  1809,  Sir.,  XX,  2, 
3o2.  —  Un  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  statuer  sur  un  recours  entre  le  per- 
cepteur actuel  et  l'ancien  percepteur,  à  raison  du  non  émargement  du  paiement  des  contribu- 
tions d'un  propriétaire,  encore  qu'il  soit  compétent  pour  statuer  sur  les  débals  entre 
le  contribuable  et  le  trésor,  à  raison  de  ce  paiement  de  contributions;  le  débat  entre 
comptables  doit  être  soumis  au  ministre  des  finances.  Arr.  du  cons.,  24  mars  1820,  Sir.,  XXI, 
2,  55. 

C'est  à  l'administration  et  non  aux  tribunaux  à  décider  qui,  de  deux  individus,  a  dû  payer, 
et  a  en  effet  payé  une  cote  de  contributions  :  la  question  de  remboursement  ne  peut  être  décidée 
par  les  tribunaux,  qu'après  la  décision  administrative  sur  la  question  de  contribuabilité.  Arr.  du 
cons.,  23  février  1820,  Sir.  ,  XXI,  2  ,  23.  —  Jugé  encore  que  c'est  à  l'autorité  administrative 
seule  à  reconnaître  et  à  constater  le  fait  du  paiement,  par  un  particulier,  de  contributions  dues 
par  un  autre  particulier.  Bordeaux,  4  mars  1828,  Sir.,  XXV11I,  2,  169. —  C'est  encore 
à  l'autorité  administrative  à  connaître  de  l'action  en  répétition  formée  par  le  contribuable  qui  a 
payé  contre  celui  qui  devait.  Arr.  du  cons.,  16  mai  1810,  Sir.,  Vil,  2,  793. 

Jugé,  au  contraire,  qu'une  telle  action  est  du  ressort  exclusif  des  tribunaux,  ainsi  que  la  dé- 
signation du  mode  de  poursuites  à  exercer  par  celui  qui  a  payé,  pour  obtenir  son  rembourse- 
ment. Arr.  du  cons.,  2  février  1825,  Mac,  Vil,  5o.  —  11  en  est  de  même  de  la  répétition  formée 
par  une  commune  contre  une  autre  commune,  pour  trop  perçu  dans  le  produit  de  leurs  bois 
indivis.  Arr.  du  cons.,  21  juin  1826,  Mac,  VIII,  3oo.  —  S'il  s'élève  une  contestation  entre 
deux  contribuables  sur  le  point  de  savoir  dans  quelle  proportion  leurs  propriétés  respectives 
doivent  être  imposées  ,  les  tribunaux  doivent  renvoyer  les  parties  devant  l'autorité  administrative; 
ils  excéderaient  leurs  pouvoirs  s'ils  nommaient  des  commissaires  pour  procéder  à  la  division  des 
contributions  entre  les  deux  parties.  Arr.  du  cons.,  22  janvier  i823,  Mac,  V,  1.  —  Lorsqu'un 
acquéreur  de  domaines  nationaux  réclame  de  l'administration  des  domaines  le  remboursement  de 
contributions  qu'il  prétend  avoir  payées  pour  divers  héritages  qui  n'ont  pas  été  compris  dans 
son  adjudication,  les  tribunaux  sont  compétenspour  prononcer,  à  l'exclusion  du  conseil  de  préfec- 
ture. Arr.  du  cons.,  27  avril  1826,  Mac,  Vlll,  a3i. 

En  matière  de  contributions,  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  est  suffisamment  motivé,  lors- 
qu'il relate  les  motifs  et  adopte  la  proposition  du  directeur  des  contributions.  Arr.  du  cons., 
19  juin  1828,  Mac,  X,  491.  —  Jugé  encore  que  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  rendus  sur 
le  rapport  du  directeur  des  contributions,  et  exécutés  par  l'administration  sans  réserve,  ne  peu- 
vent être  attaqués  par  le  ministre  des  finances  devant  le  conseil  d'état.  Arr.  du  coos.,  7  mars  i82r, 
Mac,  1,  3i4-  —  Llne  lettre  ministérielle  qui  ne  contient  que  des  observations  sur  l'assiette  de 
l'impôt,  ne  peut  devenir  l'objet  d'un  pourvoi  par  la  voie  contentieuse.  Arr.  du  cons.,  28  février 
i83i,  Mac,  2e  série,!,  io5. 
(1)  En  thèse  générale,  l'autorité  judiciaire  n'est  pas  compétente  pour  connaître  des  difficultés 
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réclamations  des  particuliers  qui  se  plaindront  de  torts  et  dommages  procé- 


uui  s'élèvent  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  l'administration,  sur  le  sens  et  l'exécu- 
tion des  clauses  de  leurs  marchés.  Arr.  du  cons.,  26  juin  1822,  Mac,  III,  5g6;  16  février  1825, 
Mac  ,  Vil,  88  ;  et  un  grand  nombre  d'autres  arrêts.  —  On  ne  peut,  dans  les  marchés  de  travaux 
publics,  stipuler  l'arbitrage  et  déroger  ainsi  à  la  compétence  du  conseil  de  préfecture.  Arr.  du 
cons.,  i5  mars  1829,  Mac,  XI,  91  ;  et  1  r  janvier  i833,  Mac,  2e  série,  III,  28.  —  Les  entre- 
preneurs de  travaux  publics  ne  sont  pas  fondés  à  décliner  la  juridiction  administrative  à  laquelle 
ils  se  sont  soumis  par  les  clauses  de  leurs  marchés.  Arr.  du  cons.,  16  janvier  1822,  Mac  ,  111, 

£5. Mais  lorsqu'il  ne  s'agit  ni  de  l'interprétation  du  devis,  ni  du  mode  d'exécution  des  travaux, 

les  entrepreneurs  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  la  compétence  du  conseil  de  préfecture ,  sous 
prétexte  qu'elle  est  stipulée  par  un  article  du  marché.  Arr.  du  cons.,  3  janvier  1827,  Mac,  IX, 
17.  —  t)nc  décision  ministérielle  qui  rejette  les  prétentions  d'un  entrepreneur  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  qu'il  soit  prononcé  sur  ces  prétentions  par  le  conseil  de  préfecture.  Air.  du  cous.,  3o  no- 
vembre i83o,  Mac,  XII,  522;  et  21  juin  i833,  Mac,  2e  série,  III,  348.  —  Un  arrêté  du  préfet 
qui  rejette  la  réclamation  d'un  entrepreneur,  n'empêche  pas  non  plus  le  conseil  de  préfecture  d'y 
statuer.  Arr.  du  cons.,  16  mai  1827,  Mac,  IX,  284.  —  Un  conseil  de  préfecture  excède  sa  com- 
pétence, lorsqu'il  prononce  sur  un  cas  expressément  réservé  au  préfet  par  uu  article  du  devis. 
Arr.  du  cons.,  10  février  i83o,  Mac,  XII,  86. 

L'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  n'est  applicable  qu'aux  ouvrages   d'utilité  publique  dont 
les  plans  ont  été  approuvés  par  le  gouvernement  dans  les  formes  prescrites,  et  dont  l'exécution  est 
surveillée  par  un  agent  délégué  à  cet  effet  par  l'autorité  supérieure;  lorsque  les  travaux  ne  présen- 
tent pas  la  réunion  de  ces  caractères,  les  contestations  qui  s'élèvent  sont  du  ressort  des  tribunaux. 
Arr.  du  cous.,  25  avril   1828,  Mac,  X,  391. — Jugé  dans  le  même  sens:  en  conséquence,  la 
compétence  administrative  ne  s'étend  pas  aux  difficultés  qui  peuvent  naître  d'un  marché  d'ouvrages 
entre  une  commune  et  un  entrepreneur.  Arr.  du  cons.,  29  août  1821 ,  et  17  avril  1822,  Mac,  II, 
321,  et  111,  344;  12  avr'l  ïSsg,  Sir.,  XXIX,  2,  359;  et  2  septembre  1829,  Mac,  XI,  370. — 
Jugé  déplus  qu'en  pareil  cas  les  parties  n'ont  pu  valablement  déroger  à  la  compétence  des  tribu- 
naux. Arrêt  précité  du  2  septembre  1S29,   Mac,  XI,  375  ;  et  arr.  dn  cens.,  16  décembre  i83o, 
Mac,  XII ,  552;  et  3i  décembre  i83i,  Mac,  2e  série,  I,  493.  —    Les  travaux  ayant  pour  objet 
l'embellissement  d'une  ville  sont  des  travaux  publics,  et  les  conseils  de  préfecture  sont  seuls  comr 
pétens  pour  connaître  des  contestations  auxquelles  l'exécution  de  ces  travaux  donne  lieu.  Arr.  du 
cons.,  7  février  1S09,  StR.,  XVII,  2,  in. — Il  en  est  de  même,  lorsqu'il  s'agit  d'uu  pont  destiné 
à  la  communication  de  plusieurs  communes,  et  dont  l'adjudication  a  été  faite  daus  les  formes 
prescrites  pour  les  travaux  publics.  Arr.  du  cons.,  i3  juillet  1825,  Mac,  VII,  4 12. —  Un  marché 
d'éclairage,  passé  entre^une  ville  et  un  particulier,  constitue  un  marché  ordinaire  dont  l'exécution 
est  soumise  à  la  juridiction  des  tribunaux.  Arr.  du  cons.,  i3  juillet  1825,  Mac,  VII,  410. — 
Idem,  et  il  ne  peut  y  avoir  dérogation  à  cette  juridiction.  Arr.  du  cons.,  10  juin  1829,  et  8  no- 
vembre 1829,  Mac,  XI,  186  et  426.  — 11  en  est  de  même  d'un  marché  fait  entre  une  ville  et 
un  entrepreneur  pour  l'exploitation  d'un  théâtre.  Arr.  du  cons.,  10  juin   1829,  Mac,  XI,  187.  — 
La  réclamation  dirigée  contre  une  commune  par  un  entrepreneur  de  casernement,  ayant  pour 
objet  le  paiement  de  travaux  faits,  de  matériaux  approvisionnés  et  de  fournitures  de  mobilier,  est 
de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture.  Arr.  du  cons  ,  10  janvier  1827,  Mac,  IX,  46.  —  11 
en  est  de   même  de  l'exécution  d'un  décret  portant  cession  de  bàtimens  à  une  commune.  Arr. 
du  cons.,  8  mai  1822,  Mac,  111,  49^-  —  Jugé  encore  qu'il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de 
statuer  sur  les  difficultés  élevées  entre  un  entrepreneur  et  une  commune  relativement  à  des  tra- 
vaux faits  à  des  bàtimens  cédés  depuis  à  la  commune,  et  relativement  à  un  abandon  de  matériaux 
et  d'objets  mobiliers   fait  à  la  commune  par  l'outrcpreneur  ,  depuis  la  cession.  Même  arrêt.  — 
Les  travaux  relatifs  aux  bàtimens  militaires  sont  assimilés  aux  travaux  publics  et  régis  adminis- 
tralivemcut.  Arr.  du  cons.,  19  février  1823,  Mac,  V,  123. —  Uu  marché  passé  par  une  fabrique 
pour  l'érection  d'un  autel ,  ne  peut  être  assimilé  à  un  marché  de  travaux  publics,  et  entraîner 
ia  compétence  du  conseil  de  préfecture.  Arr.  du  cons.,  12  avril  1829,  Mac,  XI,  141.  —  Il  en 
est  autrement  des  constructions  faites  à  l'église  d'une  ville.  Arr   du  cons.,  24  mars  1824,  Mac, 
VI  ,  i83.  —  Jugé  encore  que  les  constructions   faites  à  une  église  paroissiale    constituent  des 
travaux  publics,  lorsqu'elles  ont  eu  lieu  en  vertu  d'une  marché  revêtu  de  l'approbation  du  préfet, 
et  passé  avec  toutes  les  formes  prescrites  pour  l'adjudication  des  travaux  publics.  Arr.  du  cons., 
7  décembre' 1825' ,  Mac,  VII,  720. — Mais,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  travaux  dans  une  église 
consacrée  à  l'usage  intérieur  d'un  hospice,  et  que  le  marché  passé  pour  les  travaux  n'a  pas  eu 
lieu  avec  les  formes  administratives  prescrites  pour  l'adjudication  des  travaux  publics,  l'autorité 
administrative  est  incompétente  pour  statuer  sur  les  difficultés  auxquelles  ces  travaux  donnent 
lieu.  Arr.  du  cons.,  26  octobre  182D,  Mac,  VII,  642. 

Les  contestations  sur  la  visite  et  sur  la  réception  des  travaux  publics  doivent  être  portées  de- 
vant le  conseil  de  préfecture.  Arr.  du  cons.,  19  mars  1823,  Mac,  V,  201. —  Ce  conseil  est  seul 
compétent  pour  pronouccr  sur  l'exécution  d'un  marché  passé  avec  l'administration,  relativement  à 
Vin.  26 
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dant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs  et  non  du   fait  de  Padmïnistra- 

>—— ■  1 — 

la  taxe  d'entretien  d'une  route.  Arr.  du  cons.,  9  janvier  1812,  Sir.,  Jur.  du  cous.,  II,  3.  —  Sur 
les  réclamations  de  l'entrepreneur  d'un  pont  dont  l'entretien  est  à  la  charge  le  l'état.  Arr.  du 
cons.,  8  septembre  1819,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  208. —  Pour  déterminer  le  mérite  et  appré- 
cier la  valeur  des  récépissés  délivrés  à  un  entrepreneur  public  pour  ses  fournitures  ;  d'où  il  suit 
que  les  tribunaux  ne  peuvent,  sur  l'opposition  à  une  contrainte  dirigée  contre  l'entrepreneur, 
qui  excipe  de  ses  récépissés,  prononcer  qu'après  que  l'autorité  administrative  a  statué  sur  leur 
mérite.  Arr.  du  cons.,  8  avril  1809,  Sir.,  .Jur.  du  cons.,  1,  269.  —  Pour  décider,  par  un  arrêté 
interlocutoire,  que  les  approvisionnemens  laissés  sur  le  chantier  par  l'entrepreneur  seront  portés 
en  compte,  et  pour  ordonner  une  expertise  sur  les  laits  contestés  entre  ce  dernier  et  l'adminis- 
tration. Arr.  du  cons.,  3  février  i83o,  Mac,  XII,  62.  —  Pour  statuer  entre  un  ingénieur  qui  a 
contracté  au  nom  du  gouvernement,  et  un  tiers,  sur  des  contestations  relatives  aux  travaux  d'un 
pont.  Arr.  du  cons.,  3  janvier  1827,  Mac,  IX,  19.  —  Pour  statuer,  à  l'exclusion  des  tribunaux 
de  commerce,  sur  une  contestation  élevée  entre  un  armateur  et  l'entrepreneur  du  lestage,  en  ce 
qui  concerne  le  service  de  l'entreprise ,  lorsqu'il  s'agit  de  constater  si  un  retard  allégué  provient 
du  fait  de  l'entrepreneur  ;  et  la  demande  en  dommages-intérêts  peut  être  portée  devant  les 
tribunaux  après  la  constatation  de  ce  point  de  fait.  Arr.  du  cons.,  16  février  1827,  Mac,  IX, 
116. — Les  conseils  de  préfecture  ne  sout  pas  compétens  pour  statuer,  soit  sur  une  contrainte 
décernée  par  le  ministre  des  finances  contre  un  entrepreneur  de  travaux  publics,  soit  sur  une 
liquidation  déjà  terminée.  Arr.  du  cons.,  8  mars  1827,  Mac,  IX,  187.  —  Si  pour  procéder  à  la 
liquidation  d'une  indemnité  réclamée  par  un  entrepreneur;  c'est  au  préfet  que  cette  liquidation 
appartient.  Arr.  du  cons.,  23  janvier  1828,  Mac,  X,  io3.  —  ISi  pour  changer  le  prix  ou  mo- 
difier les  conditions  des  marchés.  Arr,  précité  du  16  février  1825,  Mac,  Ml,  88. —  Mais  ils  sont 
compétens  pour  connaître  d'une  demande  en  indemnité  que  les  héritiers  de  l'entrepreneur  fondent 
sur  un  cas  de  force  majeure,  qu'ils  soutiennent  avoir  été  prévu  par  le  marché.  Arr.  du  cons., 
3x  mai  i833,  Mac,  2«=  série,  III,  3og. 

Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  compétens  pour  prononcer  sur  la  responsabilité  de 
l'architecte;  cette  question  appartient  aux  tribunaux.  Arr.  du  cons.,  i3  juillet  1828,  Mac,  X, 
557.  —  Jugé  encore  que  les  tribunaux  sont  exclusivement  compétens  pour  statuer,  d'après 
les  règles  du  droit  commun ,  sur  la  responsabilité  de  l'architecte  relativement  à  des  travaux 
dégradés  immédiatement  après  leur  construction.  Arr.  du  cons.,  19  décembre  1827,  Mac, 
IX,  612. 

L'autorité  administrative  n'est  pas  compétente  pour  statuer  sur  les  difficultés  qui  naissent  de 
l'exécution  des  marchés  passés  entre  les  entrepreneurs  et  les  sous-trai'ans  ;  il  ne  s'agit  là  que 
d'un  débat  sur  des  intérêts  privés  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux.  Arr.  du  cons., 
18  août  1807,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  I,  122;  3  août  1808,  id.,  I,  178  ;  10  janvier  1821 ,  id.,  Y, 
527;  i3  juillet  1828,  Mac,  X,  56i  ;  et  un  grand  nombre  d'autres  arrêts.  —  Jugé  dans  le 
même  sens,  et  de  plus  que  les  entrepreneurs  et  leurs  sous-traitans  ne  peuvent,  par  des  conven- 
tions, déroger  à  la  juridiction  des  tribunaux.  Arr.  du  cons.,  12  avril  i832,  Mac,  2e  série,  11, 
173.  —  Jugé  cependant  que  c'est  à  l'autorité  administrative  et  non  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  les  contestations  entre  les  entrepreneurs  de  roules  et  leurs  sous-traitans,  à  raison 
des  matériaux  pris  ou  extraits  pour  l'entretien  des  routes.  Arr.  du  cons.,  18  septembre  1807,  SiR., 
Jur.  du  cons.,  I,  1,  126.  —  L'autorité  administrative  est  encore  compétente  lorsque,  pour  dé- 
cider une  contestation  entre  un  entrepreneur  et  ses  sous-traitans,  il  devient  préalablement  néces- 
saire de  fixer  la  quantité  de  terres  fouillées  pour  l'ouverture  d'un  canal  et  de  déterminer  leur 
classification.  Arr.  du  cons.,  19  mars  1808,  SrR.,  XVI,  2,  317. 

Les  questions  d'intérêt  privé  auxquelles  peut  donner  lieu  un  acte  d'association  entre  particu- 
liers, relativement  à  des  constructions  ou  réparations  d'établissement  public  ,  appartiennent  bien 
à  l'autorité  judiciaire  ;  mais  elle  excède  sa  compétence  en  interprétant  le  marché,  et  l'intention 
des  autorités  administratives  qui  ont  concouru  à  l'adjudicatioQ  sur  laquelle  repose  l'association. 
Arr.  du  cons.,  7  août  1810,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  1,  391.  —  A  l'autorité  administrative  seule 
appartient  la  connaissance  des  difficultés  qui  s'élèvent  entre  un  entrepreneur  et  son  associé, 
relativement  à  l'intervention  à  laquelle  celui-ci  prétendrait  avoir  droit  dans  l'ordre,  le  règlement 
et  l'exécution  des  travaux  de  l'entreprise;  au  contraire,  les  tribunaux  sont  seuls  compétens,  s'il 
s'agit  de  l'interprétation  de  l'acte  de  société,  en  ce  qui  touche  les  intérêts  privés.des  parties, 
tels  que  les  bénéfices  de  l'entreprise,  réclamés  par  un  des  associés.  Arr.  du  cons.,  25  mai  18 11,. 
Sir.,  Jur.  du  cons.,  1,  498.  —  Si,  en  vertu  de  leur  acte  d'association  ou  de  la  solidarité  stipulée 
entre  eux ,  les  entrepreneurs  croient  devoir  exercer  respectivement  un  recours  l'un  contre 
l'autre,  ce  débat  d'intérêt  privé  est  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires.  Arr.  précité  du  cons., 
16  janvier  1822,  Mac,  III,  65.  —  On  ne  peut  attaquer  pour  cause  d'incompétence  un  jugement 
qui,  quels  que  soient  ses  motifs,  s'est  borné,  par  son  dispositif,  a  condamner  un  receveur  mu- 
nicipal à  verser  dans  les  mains  d'un  entrepreneur,  le  montant  des  sommes  qui  lui  appartiennent 
tant  en  cette  qualité  que  comme  cessionnaire  de  son  associé,  et  a  autorisé  expressément  le  rece» 
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tion  (1); — Sur  les  demandes  et  contestations  concernant  les  indemnités  dues 

\eur  municipal  à  retenir  une  somme  suffisante  pour  se  couvrir  des  causes  d'une  opposition  formée 
par  un  tiers  créancier.  Arr.  du  cons.,  6  décembre  1827,  Mac,  IX,  570.  —  Lorsqu'une  société 
s'est  rendue  adjudicataire  de  travaux  publics,  si  la  dissolution  en  est  ultérieurement  demandée 
par  quelqu'un  de  ses  membres,  l'autorité  administrative  ne  peut  connaître  de  cette  contestation, 
si  d'ailleurs  la  dissolution  demandée  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'adjudication.  Cass.,  6  juillet 
1829,  Sir.,  XXX,  1,  307. 

Les  agens  d'une  entreprise  pour  le  service  de  l'état  sont,  comme  les  entrepreneurs  mêmes, 
justiciables  des  tribunaux,  à  raison  des  obligations  qu'ils  ont  contractées  pour  le  service  de 
l'entreprise,  envers  des  tiers  ;  et  bien  qu'en  s'obligeant  ils  aient  agi  en  vertu  d'ordres  émanés  des 
préposés  du  gouvernement,  et  conjointement  avec  eux,  pour  assurer  le  service,  ils  ne  peuvent, 
malgré  cette  circonstance,  être  considérés  comme  agens  secondaires  du  gouvernement  justiciables 
de  l'administration.  Arr.  du  cons.,  21  avril  1807,  Sir.,  XVI,  2,  256.  ■■ —  Un  entrepreneur  de 
travaux  publics  est  soumis,  à  raison  de  son  entreprise,  et  pour  l'exécution  de  ses  obligations 
envers  des  tiers,  à  la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce.  Turin,  17  janvier  1807,  Sir.,  VIII, 
2,  52.  — Jugé  encore  que  les  entrepreneurs  des  travaux  publics  sont  passibles  de  poursuites 
devant  la  juridiction  ordinaire,  à  raison  des  engageraens  qu'ils  contractent  envers  des  tiers,  et 
que  la  clause  du  marché  qui  soumet  l'entrepreneur  à  la  juridiction  administrative,  ne  s'entend  que 
des  contestations  qui  ont  lieu  entre  lui  et  l'administration.  Arr.  du  cons.,  3  septembre  1808 , 
Sir.,  XVII,  2,  22.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  saisie-arrêt  faite  entre  les  mains  du  payeur  du  dé- 
partement, par  divers  ouvriers  se  prétendant  créanciers  de  l'entrepreneur,  les  tribunaux  sont  com- 
pétens  pour  pronoucer  sur  la  validité  de  celte  saisie.  Arr.  du  cons.,  3o  avril  1828,  Mac,  X, 
417. —  Jugé  toutefois  que  l'autorité  administrative  est  compétente  pour  prononcer  sur  les  saisies- 
arrêts  faites  par  les  créanciers  de  l'entrepreneur,  et  pour  classer,  sur  les  sommes  dues  à  celui-ci, 
les  créances  qui  sont  privilégiées  et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  Ait.  du  cons.,  22  mars  i8i3, 
Sir.,  Jur.  du  cons.,  II,  3oo.  —  Les  matériaux  destinés  à  la  confection  d'un  canal,  et  déjà  dé- 
posés sur  place  étant  considérés  comme  livrés  à  l'administration  ,  et  dès  lors  insaisissables  ,  toute 
contestation  entre  l'entrepreneur  et  ses  créanciers,  relativement  à  ces  matériaux,  doit  être  jugée 
par  l'autorité  administrative.  Arr.  du  cons.,  5  septembre  1810,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  I,  3g6. 

Les  tribunaux  sont  incompétens  pour  statuer  sur  le  fait  de  résiliation  du  marché  d'un  entre- 
preneur de  travaux  publics,  et  pour  interpréter  les  actes  administratifs  qui  l'ont  prononcée  :  cela 
regarde  l'administration.  Arr.  du  cons.,  7  avril  1823,  Mac,  V,  335.  —  Ce  n'est  pas  au  conseil 
de  préfecture  qu'il  appartient  de  prononcer  la  résiliation  d'un  semblable  marché;  ce  droit  n'ap- 
partient qu'au  préfet,  sauf  l'approbation  du  ministre.  Arr.  du  cons.,  2  août  1826,  Mac,  VIII, 
494*  —  Jugé  encore  que  c'est  au  préfet  seul  à  prononcer  la  mise  en  régie  et  la  résiliation  d'une 
adjudication  de  travaux  pnblics.  Arr.  du  cons.,  22  février  1821,  Mac,  I,  272.  —  Le  cas  de 
résiliation  étant  prévu  par  le  marché,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur 
les  dommages-intérêts  réclamés  par  l'entrepreneur  à  raison  de  cette  résiliation.  Arr.  du  cons., 
20  janvier  i83o,  Mac,  XII,  47.  —  Mais  le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent  pour 
prononcer  sur  une  demande  en  indemnité  formée  par  l'entrepreneur  dépossédé ,  relativement  à 
une  carrière  qu'il  prétendrait  avoir  découverte;  cette  demande  devant  être  dirigée  contre  les 
actionnaires  des  travaux,  bailleurs  de  fonds,  est  purement  d'intérêt  privé  et  concerne  les  tribu- 
naux. Arr.  précité  du  cons.,  7  avril  1823,  Mac,  V,  335. 

Les  entrepreneurs  ne  peuvent  soumettre  au  conseil  d'état  des  réclamations  qui  n'ont  pas  été 
portées  en  première  instance  devant  le  conseil  de  préfecture.  Arr.  du  cous.,  17  février  i83o, 
Mac,  XII,  94. 

(1)  Cette  disposition  n'a  pas  été  abrogée,  en  ce  qui  concerne  la  compétence  de  l'autorité  ad- 
ministrative, par  la  loi  du  8  mars  1810,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Arr. 
ducons.,  6  août  1823,  Mac,  V,  590. — En  conséquence,  depuis  cette  loi  comme  auparavant,  c'est 
devant  le  conseil  de  préfecture  que  doivent  être  portées  les  réclamations  des  particuliers  qui  se 
plaignent  de  torts  et  de  dommages  causés  à  leurs  propriétés  par  le  fait  des  entrepreneurs.  Arr. 
du  cons.,  12  mars  1811,  Sir.,  Jur.  ducons.,  I,  4775  16  octobre  i8i3,  idem,  II,  444;  et 
plusieurs  autres  arrêts.  —  Par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  des  torts  et  dommages  causés  à  des 
particuliers  par  le  fait  personnel  des  entrepreneurs  de  la  construction  d'une  église  paroissiale. 
Arr.  du  cons.,  24  décembre  1823,  Mac,  V,  863.  —  Les  réclamations  formées  contre  des  entre- 
preneurs de  travaux  publics,  pour  extraction  et  enlèvement  de  matériaux  destinés  à  ces  travaux, 
sont  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture.  Arr.  du  cons.,  23  juin  1824,  Mac, 
VI,  36o.  —  L'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  statuer  sur  la  question  de  savoir 
si  un  entrepreneur  a  excédé  l'autorisation  résultant  de  son  marché  et  des  actes  de  l'administra- 
tion; et  les  tribunaux  doivent  surseoir  à  statuer  sur  les  plaintes  formées  contre  l'entrepreneur, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  question  préjudicielle.  Arr.  du  cons.,  16  mai  1827  ,  Mac, 
IX,  285.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  pas  plus  statuer  sur  les  actions  en  garantie  intentées  contre 
les  entrepreneurs  de  travaux  publics,  que  sur  les  actions  exercées  contre  eux  ,  à  raison  de  torts 

26. 
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aux  particuliers,  à  raison  des  terrains  pris  ou  fouilles  pour  la  confection 
des  chemins,  canaux  et  autres  ouvrages  publics  (I)  ;  —Sur  les  difficultés  qui 

et  dommages  qui  proviennent  immédiatement  de  leur  fait  personnel.  Arr.  du  cons.,  10  fétriei 
1806,   Sia.,  V],   2,  270.  —    La  connaissance  des  demandes    en  dommages-rbterêts ,    résultant 

des  torls  et  dommages  provenant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs,  étant  réservée  à  l'admi- 
nistration, celle-ci  est,  à  plus  forte  raison,  seule  compétente  pour  coonaitre  des  demandes  de 
<ettc  nature  formées  contre  elle.  Arr.  du  cons.,  ta  avril  l83a,  Sia.,  \\\IV,  2,  5o6; 
<S  novembre  i833,  Mac,  2e  série,  111,  621;  et  Cass.,  21  août  i8V»  ,  Sm.,  XXXIV,  1, 
5ao;  Bull.  civ. ,  XXXVI,  184.  —  En  conséquence,  l'action  intentée  par  les  concession- 
naires d'un  pont,  et  qui  tend  à  obtenir,  soil  contre  l'état,  soit  contre  les  concessionnaires  d'un 
nouveau  pont,  une  indemnité  pour  le  dommage  que  lesdils  concessionnaires  prétendent  rece- 
voir delà  construction  de  ce  nouveau  pont,  est  de  la  compétence  administrative.  Arr.  précité  du 
cons  ,  8  novembre  i833. 

Uu  maire  qui  fait  faire  sur  une  route  départementale  des  réparations  à  la  ebarge  de  sa  com- 
mune, est  en  cela  entrepreneur  ;  si  donc  il  y  a  des  torts  et  dommages  causés  à  des  particuliers, 
i*eux-ci  ne  peuvent  le  traduire  que  devant  la  justice  administrative.  Arr.  du  cons.,  23  janvier  1820, 
Sir.,  XXI,  2,  53.] — Jugé  cependant  que,  lorsque  des  travaux  d'utilité  communale  n'ont  été 
approuvés,  adjugés,  ni  exécutés  dans  la  forme  prescrite  pour  les  travaux  publics,  les  conseils 
de  préfecture  ne  sont  pas  compétens  pour  connaître  des  actions  en  dommages-intérêts  contre  les 
entrepreneurs.  Arr.  du  cons.,  19  juin  1828,  Mac,  X,  5io. 

Un  conseil  de  préfeclure  est  incompétent  pour  prononcer  sur  le  dommage  causé  par  un  entre- 
preneur de  travaux  publics  à  un  pont  communal,  lorsqu'il  n'a  pas  été  dressé  de  procès-verbal 
qui  constate  un  fait  particulier  de  contravention  à  la  charge  de  l'entrepreneur.  Arr.  du  cons., 
16  janvier  1828,  Mac,  X,  71.  — Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  plus  compétens  pour 
statuer  sur  les  torts  et  dommages  provenant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs,  lorsqu'il  existe, 
entre  l'entrepreneur  et  les  tiers ,  des  conventions  antérieures  au  sujet  des  indemnités  résul- 
tant de  ces  torts  et  dommages;  dans  ce  cas,  c'est  aux  tribunaux  à  prononcer.  Arr.  du  cons., 
4  juin  1823,  Sir.,  XXXIV,  2,  623  (à  la  note);  3o  janvier  1828,  Mac,  X,  128;  et  Lyon,  22 
mars  i833,  Sir,  XXXIV,  2,  623. 

Lorsque,  devant  un  conseil  de  préfecture,  une  demande  est  formée  contre  un  adjudicataire 
de  travaux  publics ,  en  responsabilité  de  dommages  causés  par  un  tiers ,  le  conseil  ue  doit  pro- 
noncer que  sur  la  question  de  responsabilité  ;  il  doit  renvoyer  aux  tribunaux  la  question  d'in- 
demnité. Arr.  du  cons.,  14  niai  1817,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  IV,  8.  —  Les  conseils  de  préfecture 
sont  incompétens  pour  statuer  sur  l'action  d'un  manufacturier  qui  se  plaint  de  ce  qu'un  entre- 
preneur de  travaux  publics  lui  a  enlevé  des  ouvriers  et  les  a  employés,  sans  s'être  assuré  s'ils 
avaient  leur  congé  d'acquit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  22  germinal  an  11.  Arr.  du  cons., 
22  novembre  1826,  Mac,  VIII,  728. —  Lorsqu'un  ouvrier  d'entrepreneur  est  actionné  en 
dommages-intérêts,  et  que  celui-ci  n'est  pas  appelé  en  garantie,  l'administration  ne  peut  re- 
vendiquer la  connaissance  de  la  contestation.  Arr.  du  cons.,  11  avril  1826,  Mac,  VIII,  211. 

Lorsque  des  conducteurs  de  voitures,  employés  par  l'entrepreneur  d'une  grande  route,  sont 
poursuivis,  à  raison  de  dommages  causés  par  eux,  l'affaire  doit  être  soumise  au  conseil  de 
préfecture,  et  non  aux  tribunaux.  Arr.  du  cons.,  20  novembre  1806,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  I,  7. — 
Les  juges  de  paix  ne  sont  pas  compétens  pour  statuer  en  matière  de  dommages  causés  par  des 
entrepreneurs  de  travaux  publics.  Arr.  du  cons.,  27  août  et  3  septembre  i833,  Mac,  V,  667 
et  680;  et  plusieurs  autres  arrêts. 

(1)  Cette  disposition  n'a  pas  été  abrogée  par  la  loi  du  8  mars  1810,  qui  attribue  aux  tribu- 
naux la  connaissance  des  actions  en  indemnité  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Arr. 
du  cons.,  12  mai  1820,  Sir.,  XXI,  2,  56. —  En  conséquence,  depuis  cette  loi  comme  au- 
paravant, c'est  aux  conseils  de  préfecture  qu'il  appartient  de  connaître  des  demandes  et  con- 
testations concernant  les  indemnités  dues  aux  particuliers,  à  raison  de  terrains  pris  ou  fouillés 
pour  la  construction  des  routes  et  canaux,  et  autres  ouvrages  publics.  Arr.  du  cons.,  19  octobre 
1811,  Sir.,  Jur.  du  cons.,1,  547;  6  septembre  i8i3,  id.,  II,  4I9>  3  décembre  1817,  id.y 
IV,  212;  6  septembre  i820,irf.,V,  467  ;  3  mars  et  27  avril  1825,  Mac  ,  VII,  i3i  et  220 ;  et 
grand  nombre  d'autres  arrêts.  —  Jugé  encore,  en  thèse  générale,  que,  toutes  les  fois  qu'à  l'oc- 
casion de  travaux  de  grande  voirie,  il  s'agit  de  dommages  causés  et  non  d'expropriation,  les 
conseils  de  préfecture  sont  compétens  pour  prononcer.  Arr.  du  cons.,  26  décembre  1827,  Mac, 
IX,  626. — Ainsi,  c'est  au  conseil  de  préfecture  à  statuer  sur  la  demande  en  indemnité  formée  par 
un  particulier,  à  raison  de  l'occupation  d'un  terrain  pris  pour  un  port  ou  dépôt  de  bois,  destiné  à 
l'approvisionnement  d'une  ville.  Arr.  du  cons.,  21  juin  1826,  Mac,  VIII,  328.  —  Sur  l'action 
intentée  par  le  maire  d'une  commune  contre  un  entrepreneur  qui  se  serait  permis  d'ouvrir  une 
carrière  sur  une  propriété  communale  autre  que  celle  qui  lui  était  assignée  par  son  bail,  après 
s'être  fait  autoriser  à  poursuivre.  Arr.  du  cons.,  i3  novembre  1810,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  I,  43o. — 
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pourront  s'élever  en  matière  de  grande  voirie  (1); — Sur  les  demandes  qui  se- 

Sur  la  demande  en  indemnité  formée  par  tm  propriétaire  ,  privé  d'une  portion  de  sa  propriété 
par  suite  de  remblais  opérés  sur  une  route  départementale.  Arr.  du  cous.,  12  avril  et  2a  juin 
i832,  Mac,  2e  série  ,  II,  178  et  34o.  —  Sur  les  contestations  auxquelles  donne  lieu  le  règle- 
ment de  l'indemnité  réclamée  par  un  propriétaire,  à  raison  de  l'extraction,  dans  une  sablière  qui 
lu:  appartient,  de  matériaux  nécessaires  à  la  construction  ou  à  la  réparation  d'une  route.  Arr. 
du  cons.,  4  juin  1823,  Mac,  V,  400.  —  Sur  une  action  qui  a  pour  objet  de  fixer  l'indemnité 
qui  peut  être  due  à  des  propriétaires  de  moulins ,  à  raison  de  la  moins-vaiue  ou  de  la  détériora- 
tion occasionées  à  ces  moulins  par  des  travaux  entrepris  en  vertu  d'une  loi,  pour  cause  d'utilité 
publique.  Arr.  du  cons.,  7  avril  1824,  Mac,  VI,  227.  —  Sur  les  contestations  existant  entre 
les  propriétaires  et  l'administration ,  par  suite  de  l'ouverture  d'un  canal,  dont  le  plan  a  été 
approuvé  antérieurement  à  la  loi  du  8  mars  1810.  Arr.  du  cons.,  11  mars  i83o,  Mac,  XII, 
i47-  —  Lorsque  le  chômage  d'un  moulin  dont  un  particulier  est  fermier,  n'est  pas  le  résultat 
d'une  action  exercée  par  l'administration  des  domaines ,  au  nom  de  l'état  propriétaire  du 
moulin,  mais  d'une  mesure  prise  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  d'un 
canal,  et  qu'il  ne  s'agit  dès  lors  que  d'une  simple  interruption  de  jouissance,  les  conseils 
de  préfecture  sout  compétens  pour  statuer  sur  l'indemnité  réclamée.  Arr.  du  cons.,  19  décembre 
1827,  Mac,  IX,  6i5. 

La  disposition  du  §  5  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  au  8  s'entend  des  routes ,  et 
nullement  des  chemins  communaux;  les  contestations  sur  les  indemnités  relatives  aux  chemins 
communaux  doivent  être  jugées  par  les  tribunaux.  Arr.  du  cous.,  28  juillet  1820,  Sir.,  XXI, 
2,  24;  3r  juillet  1822,  Mac,  IV,  178;  et  arrêt  précité  du  cons.  du  4  j'i'0  1828,  Mac,  V,  400. 

Lorsqu'un  particulier  réclame  une  indemnité  pour  nou  jouissance  d'un  terrain  qu'il  prétend 
lui  appartenir,  et  que  cette  propriété  lui  est  contestée,  un  conseil  de  préfecture  ne  peut,  sans 
sortir  des  bornes  de  ses  attributions,  le  déclarer  mal  fondé,  et  juger  ainsi  la  question  de 
propriété.  Arr.  du  cous.,  27  avril  1825,  Mac,  VII,  219. —  Le  conseil  de  préfecture  est  encore 
incompétent  pour  prononcer  sur  un  droit  d'arrosage  dont  le  propriétaire  riverain  d'une  route  se 
prétend  privé  par  suite  de  travaux  de  grande  voirie,  lorsque  le  réclamant  se  fonde  sur  des 
actes  passés  entre  lui  et  l'administration.  Arrêt  précité  du  cons.,  26  décembre  1827,  Mac, 
IX,  626.  —  Les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  l'exécution  d'un  contrat  passé  aux  termes 
de  l'art.  12  de  la  loi  du  8  mars  1810,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux.  Arr.  du  cons., 
20  mars  1828,  Mac,  X,  262.  —  Lorsque,  de  l'aveu  d'un  entrepreneur,  il  ne  s'agit  que  de 
l'exécution  d'une  convention  verbale  entre  lui  et  le  propriétaire  réclamant,  cette  convention  ne 
peut  être  appréciée  que  par  les  tribunaux.  Arr.  du  cons.,  8  août  1827,  Mac,  IX,  432.  —  Jugé 
encore  que,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  carrière  exploitée  par  un  entrepreneur  de  travaux  pu- 
blic., en  vertu  de  son  devis,  mais  seulement  de  l'exécution  de  conventions  particulières  entre  le 
propriétaire  du  fonds  et  les  exploitais,  la  contestation  est  du  ressort  des  tribunaux;  l'intervention 
de  l'entrepreneur,  appelé  en  garantie,  ne  peut  changer  la  compétence.  Arr.  du  cons.,  28  août 
1827,  Mac,  IX,  472.  —  Jugé  aussi  que  la  demande  en  paiement  de  matériaux  extraits  par  un 
entrepreneur  de  travaux  publics  ,  daus  un  terrain  appartenant  à  un  particulier,  doit  être  portée- 
devant  les  tribunaux,  lorsque  l'extraction  a  eu  lieu  par  suite  d'un  marché  conclu  entre  le  pro- 
priétaire du  terrain  et  l'entrepreneur.  Arr.  du  cons.,  4  Jùiri  1823,  Mac,  V,  3g8.  —  Lorsqu'il 
s'agit  d'une  servitude  imposée  sur  un  fonds  inférieur  par  suite  de  travaux  publics,  le  règlement 
des  indemnités,  à  raison  de  cette  servitude,  ne  peut  être  fait  que  par  les  tribunaux.  Arr.  du  cons., 
6  mars  182S,  Mac,  X,  233. —  La  demande  en  indemnité  et  eu  résiliation  de  bail,  formée  par 
un  fermier  contre  son  bailleur,  à  raison  de  dommages  occasionés  par  les  travaux  du  canal  de 
l'Ourcq  et  de  celui  de  Saint-Denis,  est  de  la  compétence  des  tribunaux;  mais  il  en  est  autrement 
de  la  demande  récursoirc  formée  par  le  bailleur,  soit  contre  la  ville  de  Paris ,  soit  contre  la 
compagnie  des  canaux.  Arr.  du  cons.,  29  janvier  1823,  Mac,  V,  46.  —  Les  conseils  de  pré- 
fecture sont  incompétens  pour  connaître  des  dommages  provenant  du  fait  de  l'administration. 
Arr.  du  cons.,  22  juin   1825  ,  Mac,  VII,  347. 

(1)  Voyez,  sur  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  en  matière  de  contraventions  aux 
réglemens  de  voirie,  la  loi  du  29  floréal  an  10  (19  mai  1802),  et  les  notes  ;  et  celle  du  9 — 19  ven- 
tôse an  i3  (28  février — 10  mars  i8o5) ,  et  les  notes. 

En  matière  de  grande  voirie ,  les  préfets  sont  compétens  pour  ordonner  toutes  mesures  inté- 
ressant la  sûreté  publique;  mais,  sauf  le  cas  de  péril  imminent,  les  oppositions  aux  arrêtés  des 
préfets  doivent  être  déférées  aux  conseils  de  préfecture.  Arr.  du  cons  ,  2  juillet  1820,  Sir.,  Jur. 
du  cons  ,  V,  398.  —  Un  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  décider  si  un  arrêté  du  préfet 
a  été  légalement  exécuté,  et  si  les  alignemens  réglés  par  lui  ont  été  ou  non  dépassés.  Arr.  du 
cons.,  i5  décembre  1824  ,  Mac,  VI ,  699. —  C'est  au  maire  et  non  au  conseil  de  préfecture 
qu'il  appartient  de  faire-  exécuter  les  alignemens  dans  les  rues  qui  ne  sont  pas  routes  royales  ou 
départementales;  et  c'est  à  l'autorité  judiciaire  à  juger,  soit  la  question  de  propriété,  si  la  voie 
publique  est  prétendue  être  une  propriété  privée  ,  soit  la  question^d'indemnité,  si  la  voie  privée 
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ront  présentées  par  les  communautés  des  villes,  bourg*  ou  villages*  \>oui 
être  autorisées  à  plaider  (1);— Enfin,  sur  le  contentieux  fies  domaines 
nationaux  (2). 

devait  devenir  voie  publique  par  l'effet  dune  mesure  d'administration  publique;  les  coiueiu  de 
préfecture  n'ont  à  s'en  occuper  sous  ancnii  rapport.  Arr.  du  cons.,  ji  lévrier  1820,  Sir.,  \\I  , 
2,  55.  —  A  l'autorité  administrative  seule  appartient  de  connaître  des  difficultés  relatives  à 
l'exécution  d'un  alignement  donné  par  le  maire  d'une  commune;  en  celte  matière,  les  tribunaux 
ne  sont  compétens  qu'autant  qu'il  s'agit  d'indemnités  réclamées  par  les  propriétaires  auxqucî-. 
l'alignement  serait  préjudiciable.  Lyon,  i5  juillet  1828,  Sir.,  XXIX,  2,  222. 

En  matière  Je  travaux  exécutés  dans  le  lit  d'une  rivière ,  les  conseils  de  préfecture  sont  com- 
pétens pour  interdire  des  entreprises  qui  11'ont  pas  été  autorisées  par  l'administration  :  mais  leur 
compétence  n'existe  plus,  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  la  construction  d'une  digue  ordonnée 
par  l'administration;  c'est  au  ministre  de  l'intérieur  qu'il  appartient  de  connaître  des  réclama- 
tions auxquelles  cette  digue  peut  donner  lieu.  Cass.,  24  mars  1820,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  349- 
—  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  ordonner  la  destruction  d'un  balardeau  construit 
sans  autorisation,  dans  le  contre-fossé  d'un  canal  de  navigation,  lorsqu'il  a  pour  objet  de  changer 
le  régime  des  eaux,  lors  même  que  le  contrevenant  prétendrait  qu'il  est  propriétaire  du  contre- 
fossé  et  qu'il  a  le  droit  d'y  attacher  ses  ouvrages;  mais  l'arrêté  qui  ordonne  la  destruction  du 
batardeau  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  question  de  propriété  du  contre-fossé  soit  portée 
devant  les  tribunaux.  Arr.  du  cons.,  19  février  1823,  Mac,  V,  128.  —  En  matière  de  grande 
voirie,  lorsque  la  question  de  propriété  est  élevée  ,  il  y  a  lieu,  par  les  conseils  de  préfecture,  de 
renvoyer  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Arr.  du  cons.,  26  mai  1824,  Mac,  VI,  289.  — 
Lorsqu'un  propriétaire  d'usines  situées  sur  une  rivière  navigable  invoque  un  ancien  titre  d'au- 
torisation pour  conserver  un  attérissement  qu'il  a  augmenté  par  des  matériaux,  le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour  examiner  ce  titre,  et  pour  décider  si  le  propriétaire  a  contrevenu  aux 
règles  y  prescrites.  Arr.  du  cons.,  2  août  1826,  Mac,  VIII,  465.  —  On  particulier  dont  les 
droits  sont  en  souffrance  par  suite  du  changement  dans  le  cours  d'un  ruisseau,  opéré  par  un 
autre  riverain,  ne  peut  le  faire  condamner  par  les  tribunaux  à  remettre  le  ruisseau  daDs  son 
ancien  lit,  si  ce  rétablissement  ne  peut  plus  se  faire  qu'en  dégradant  une  route  royale;  c'est  au 
conseil  de  préfecture  à  prononcer.  Arr.  du  cons.,  23  avril  1818 ,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  IV,  3io. — 
La  revendication  d'un  droit  de  passage,  même  sur  un  chemin  de  ha'age,  faite  par  un  particulier- 
dans  son  intérêt  privé,  et  non  pour  le  service  de  la  navigation  ,  ne  constitue  pas  une  question  de 
grande  voirie,  de  la  compétence  de  l'administration.  Arr.  du  cons.,  x3  juin  1821 ,  Mac,  II ,  77. 
—  C'est  au  conseil  de  préfecture  à  connaître  de  l'action  en  dommages-  nlérêts  intentée  par  un 
voiturier  contre  l'état,  à  raison  de  la  rupture  d'un  pont.  Arr.  du  cons  ,  27  août  i833  ,  Mac  , 
2e  série,  III,  5i8.  —  Les  conseils  de  préfecture  ont  le  droit,  en  matière  de  voirie,  de  faire 
tous  les  actes  préparatoires  nécessaires  pour  éclairer  leur  religion  ,  par  exemple ,  d'ordonner  des 
expertises.  Arr.  du  cons.,  18  janvier  i83r  ,  Mac  ,  2e  série,  I,  55.  —  Il  y  a  lieu  de  surseoir  à 
l'exécution  d'un  arrêté  rendu  en  matière  de  grande  voirie  ,  lorsque  cette  exécution  pourrait  causer 
à  la  partie  un  dommage  irréparable,  dans  le  cas  où  l'arrêté  serait  annulé.  Arr.  du  cons.,  i3  mars 
1822,  Mac,  III ,  271  ;  et  plusieurs  antres  arrêts.  ^ 

(1)  Voyez,  sur  la  nécessité  de  cette  autorisation,  et  sur  le  mode  de  la  demander  et  de 
l'obtenir,  la  loi  du  29  vendémiaire  an  5  (20  octobre  1796),  et  les  notes  étendues  qui 
l'accompagnent. 

(2)  Déjà  cette  compétence  avait  été  attribuée  à  l'autorité  administrative  par  l'arrêté  du  2  ni- 
vôse an  6  (22  décembre  1797),  approbatif  d'un  rapport  du  ministre  de  la  justice  que  nous 
n'avons  pas  inséré  dans  ce  recueil ,  parce  que  la  présente  disposition  le  rendait  sans  intérêt. — 
Voyez  les  arrêtés  des  16  vendémiaire  an  9  (8  octobre  1800),  7  messidor  suivant  (26  juin  1801)  , 
5  et  27  fructidor  même  année  (23  août  et  14  septembre  1801),  i5  pluviôse  an  10  (4  février 
1802),  et  l'avis  du  cons.  d'état  du  14  mars  1808,  qui  définissent  la  compétence  administrative 
et  celle  des  tribunaux  en  matière  de  domaines  nationaux 

La  loi  du  28  pluviôse  an  8  n'a  apporté  aucun  changement  aux  attributions  respectives  de 
l'autorité  administrative  et  de  l'autorité  judiciaire,  relativement  au  contentieux  des  domaines  na- 
tionaux; l'objet  de  cette  loi  a  été  Uniquement  de  distribuer,  entre  les  nouveaux  administrateurs 
qu'elle  établissait,  les  diverses  fonctions  attribuées  par  les  lois  antérieures  aux  corps  administratifs 
auxquels  ils  succédaient.  Décis.  du  ministre  de  la  justice,  21  floréal  an  8,  et  circul.  de  la  régie  de 
l'enregistrement,  7  fructidor  an  8,  Sir.,  I,  2,  171.  —  La  charte  constitutionnelle  n'a  rien  changé 
à  la  compétence  exclusive  de  l'autorité  administrative,  relativement  au  coutentieux  des  domaines 
nationaux,  pour  ceux  de  ces  domaines  vendus  avant  sa  promulgation.  Cass.,  21  mai  1827,  Sir-, 
XXVII,  1,  324;  Bull,  civ.,  XXIX,  169.  —  Mais  les  questions  de  propriété  ,  vis-à-vis  des  tiers  , 
relativement  à  des  adjudications  de  biens  nationaux  postérieures  à  la  charte,  ne  sont  plus  de  la 
compétence  administrative;  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'en  connaître.  Cass.,  21  février 
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5.  Lorsque  le  préfet  assistera  au  conseil  de  préfecture ,  il  présidera  :  en 
cas  de  partage,  il  aura  voix  prépondérante (1). 


1826,  SrR.,  XXVI,  1,  32*2;  et  26  décembre  1825,  Sir.,  XXVI,  1,  270;  et  arr.  du  cons.,  a5  mars 
ï83o,  Mac.  ,  XII,  i54. —  Dans  ce  dernier  cas,  c'est  à  l'administration  seule  à  statuer  sur  les 
questions  de  restitution  du  prix  et  d'indemnité  dus  à  l'acquéreur  évincé.  Même  arrêt  du  cons. — 
C'est  aux  tribunaux  ordinaires  à  statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  adjudicataires 
et  les  fermiers  des  biens  vendus  par  la  caisse  d'amortissement.  Arr.  du  cons.,  29  août  1821, 
Mac,  II,  298. 

Toute  contestation  relative  au  contentieux  des  domaines  nationaux  est  dans  les  attributions  des 
conseils  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'état:  les  préfets  et  les  ministres  n'ont  que  la  sur- 
veillance administrative;  toute  décision  de  leur  part  est  un  excès  de  pouvoir.  Arr.  du  cons., 
3  janvier  i8i3,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  II,  167.  —  Lorsqu'un  tribunal  est  saisi  d'une  question 
litigieuse,  à  l'occasion  de  laquelle  il  s':<git  d'apprécier  la  valeur  et  les  effets  d'actes  administratifs 
qui  ont  préparé  ou  consommé  la  vente  d'un  bien  national,  ce  tribunal  doit  s'absteoir  de  pro- 
noncer sur  la  contestation,  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  ait  elle-même  prononcé  sur 
cette  valeur  et  ces  effets.  Arr.  du  cons  ,  18  avril  1821,  Mac,  1,  D17. —  Les  conseils  de  préfec- 
ture n'ont  mission  de  prononcer  que  sur  le  contentieux  des  domaines  nationaux  :  ainsi,  lorsque 
l'acquéreur  d'un  bien  national  se  présente  de  son  propre  mouvement  devant  un  conseil  de  préfec- 
ture, afin  d'obtenir  une  déclaration  de  limites  de  sa  propriété,  le  conseil  n'a  pas  qualité  pour  la 
donner.  Arr.  du  cons.,  i3  juin  1821  ,  Mac,  II,  52.  —  Les  conseils  de  préfecture  sont,  nécessai- 
rement juges  en  premier  ressort  du  contentieux  des  domaines  nationaux;  c'est  pourquoi  les  ac- 
quéreurs ne  sont  pas  recevables  à  demander  directement  au  conseil  d'état  l'interprétation  de  leurs 
contrats,  avant  d'avoir  (ait  statuer  à  cet  égard  par  le  conseil  de  préfecture.  Arr.  du  cons., 
18  avril  1821,  Mac,  I,  5r5. 

C'est  aux  conseils  de  préfecture  à  statuer  sur  les  effets  d'une  vente  nationale.  Ait.  du  cons., 
5  mai  i83o,  Mac,  XII,  2i3.  —  Mais  ce  n'est  pas  à  eux  à  en  assurer  l'effet  :  ainsi,  lorsqu'il  a 
été  fait  un  changement  de  lieux,  contrairement  à  une  adjudication,  le  conseil  de  préfecture  ne 
peut  se  permettre  de  prescrire  le  rétablissement  des  lieux  dans  l'état  où  ils  étaient  à  l'époque  de 
la  vente.  Arr.  du  cons.,  24  mars  18 19,  Sir.,  XXI,  2,  23o.  —  C'est  aux  conseils  de  prélecture 
à  décider,  entre  deux  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  quelle  est  la  vente  qui  doit  être  main- 
tenue. Arr.  du  cons.,  9  janvier  1828,  Mac,  X,  28.  —  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  décider  au  profit 
de  qui  l'adjudication  doit  avoir  effet,  en  vertu  d'écrits  particuliers  ou  d'un  traité  de  société, 
cette  question  ne  pouvant  être  résolue  par  la  seule  application  des  termes  de  l'acte  administratif 
doit  être  soumise  aux  tribunaux.  Arr.  du  cons.,  7  avril  i8i3,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  II,  3o3. — 
Jugé  encore  que,  lorsqu'un  acquéreur  national  s'oppose  à  une  vente  postérieure,  sous  prétexte 
que  l'objet  mis  en  vente  lui  a  déjà  été  vendu ,  l'étendue  et  les  limites  de  la  première  veute  doi- 
vent être  préjudicicllemcnt  déclarées  par  !e  conseil  de  préfecture.  Arr.  du  cons.,  24  mars  1824, 
Mac,  VI,  or. —  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  relativement  à  la  propriété  d'un  bien 
présumé  national,  mais  non  encore  vendu  ,  doivent  être  décidées  par  l'autorité  judiciaire ,  seule 
compétente  pour  en  connaître.  Arr.  du  cons.,  28  septembre  i8i3,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  II,  436. 
— Jugé  encore  que,  lorsque  des  biens  nationaux  ont  été  soumissionnés,  et  qu'avant  l'adjudication 
il  a  été  formé  une  opposition  de  la  part  de  tiers  réclamant  la  propriété,  l'autorité  administrative 
doit  renToyer  devant  les  tribunaux  pour  être  statué  sur  la  question  de  propriété,  sauf  à  pro- 
noncer sur  la  validité  de  la  soumission.  Arr.  du  cons.,  8  janvier  i8r3,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  II, 
186.  —  Même  décision,  au  cas  où  un  domaine  a  été  vendu  par  l'état,  malgré  l'opposition  d'un 
tiers,  qui  en  réclame  la  propriété,  en  se  fondant  sur  des  titres.  Arr.  du  cons.,  27  septembre  1827, 
Mac,  IX,  5rr. —  Mais  les  tribunaux  ne  sont  pas  juges  de  la  question  de  propriété,  si  la  réclama- 
tion est  postérieure  à  la  vente.  Arrêté  des  consuls,  16  vendémiaire  an  9,  Sir.,  I,  2,  33g.  —  Jugé 
en  dernier  lieu  que  les  questions  de  revendication  de  biens  mal  à  propos  vendus  comme  nationaux, 
sont  du  ressort  de  l'autorité  administrative.  Arr.  du  cons.,  9  avril  1817,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  III, 
56o. —  Lorsqu'un  créancier  se  pourvoit  contre  le  détenteur  d'un  héritage  concédé  ou  abandonné 
par  l'autorité  administrative,  et  sur  lequel,  pour  sûreté  de  sa  créance,  il  avait  un  privilège,  s'il 
n'attaque  point  l'acte  administratif  de  concession  ou  d'abandon,  la  contestation  est  du  ressort  des 
tribunaux  ordinaires.  Arr.  du  cons.,  iA  juillet  181 1,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  1,  5io. 

Quand  il  s'agit  de  déterminer  la  compétence  des  tribunaux  et  de  l'administration  touchant  le 
sens  et  l'effet  d'un  titre  d'adjudication  de  domaines  nationaux,  il  faut  attribuer  aux  tribunaux  tout 
ce  qui  est  application  d'un  titre  administratif  dont  le  sens  et  l'effet  ne  sont  pas  contestés,  et 
encore  tout  ce  qui  est  litigieux  en  dehors  des  titres  administratifs;  mais  il  faut  réserver  à  l'admi- 
nistration toute  espèce  d'interprétation  des  dispositions   du  titre  d'adjudication  et  de   tous  les 

(1)  Voyez  l'arrêté  du  19  fructidor  an  9  (6  septembre  1801),  art.  4,  qui  reproduit  la  présente 
disposition. 
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6.  Le  conseil  général  de  département  s'assemblera  chaque  année  :  l'époque 
actes  préparatoire*  qui  le  constituent  :  l'incompétence  des  tribunal  pour  interpréter  Ici  titres 

administratifs  est  tellement  absolue  ,  qu'elle  peut  êlre  proposée  même  par  la  partie  qui  le»  a  v 
delà  contestation.  Cass.,  22  mai  182  ',,  Sik.,  XXIV  ,    1  ,  2i5;  Bull.  CIT.,  XXVI,  fjl. — L'intcr- 
prétatiou  et  l'application  des  contrats   d'adjudication  de  biens  nationaux  appartient  à  L'autorité 
administrative,  cl  non  à  l'autorité  judiciaire.  Arr.  du  cous.,  16  mars  1807,  Sir.,  Jur.  du  cous.,  1, 
64  ;  et  un  grand  nombre  d'arrêts. 

Lorsqu'en  matière  de  domaines  nationaux  une  contestation  ne  peut  être  décidée  seulement  par 
les  actes  administratifs,  mais  qu'il  faut  encore  avoir  recours  à  des  titres  antérieurs  et  aux  règles 
du  droit  commun,  l'appréciation  de  ces  titres  et  l'application  de  ces  règles  appartient  aux  tribu- 
naux. Arr.  du  cons.,  1 1  jauvier  i8i3,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  H,  193  ;  21  mars  182 1,  Mac,  I,  427  ; 
et  un  grand  nombre  d'autres  arrêts.  —  L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  connaître  d'une 
contestation  relative  à  des  biens  compris  dans  une  vente  nationale,  lorsque  la  solution  de  la 
question  dépend  de  l'appréciation  de  titres  anciens  ,  antérieurs  à  la  vente ,  et  qu'en  outre  ,  sur 
l'opposition  formée  avant  l'adjudication  ,  l'autorité  administrative  a  décidé  qu'il  serait  passé 
outre  à  l'aliénation,  sans  rien  préjuger  sur  la  difficulté  élevée.  Cass.,  29  juin  1825,  SiR.,  XXVI, 
I,  407. 

Les  conseils  de  préfecture  peuvent  employer  comme  moyens  auxiliaires  d'interprétation  les 
expertises,  les  enquêtes,  etc.  Ait.  du  cons.,  ir  mai  1822,  Mac,  III,  38 1.  —  Jugé,  au  contraire, 
que,  lorsque  les  actes  administratifs  qui  ont  préparé  ou  consommé  la  vente  d'un  bien  national  ne 
peuvent  servir  à  résoudre  la  difficulté,  et  qu'il  est  indispensable  de  recourir  à  des  enquêtes, 
descentes  de  lieux  et  autres  actes  d'instruction  du  droit  civil,  les  tribunaux  seuls  sont  compétens. 
Arr.  du  cons.,  i3  octobre  1822,  Mac,  IV,  364;  l&  *wil  1823,  Mac,  V,  266;  27  avril  1825, 
Mac,  Vil,  204 ;  et  plusieurs  autres  arrêts.  —  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  vérifier  s'il  y  a  ou  non 
identité  entre  une  pièce  de  terre  revendiquée  et  une  pièce  acquise  de  la  nation,  l'autorité  judi- 
ciaire n'est  pas  compétente  pour  nommer  des  experts  arpenteurs  :  c'est  à  l'autorité  administra- 
tive que  ce  droit  appartient.  Arr.  du  cons.,  18  septembre  i8i3,  Sir.,  XIV,  2,  33o. —  Un  con- 
seil de  préfecture  qui  renvoie  les  parties  devant  les  tribunaux,  par  un  premier  arrêté,  pour  les 
enquêtes  et  descentes  de  lieux,  ne  se  dessaisit  pas  du  droit  de  déclarer  postérieurement  ce  qui  a 
été  vendu  par  les  actes  administratifs.  Arr.  du  cons.,  22  juin  1826  ,  Mac,  Vil,  32Ô.  —  Lorsque 
l'acte  de  vente  se  réfère  à  un  bail  antérieur,  le  conseil  de  préfecture  doit  se  borner  à  faire  la 
déclaration  des  objets  vendus,  sauf  aux  parties  à  se  retirer  devant  les  tribunaux  pour  faire  décider 
si  ces  objets  ont  ou  non  été  cumpris  dans  le  bail.  Arr.  du  cons.,  10  juillet  1822  ,  Mac,  IV,  l±i  ; 
et  3o  août  i832,  Mac,  2e  série,  11,  524- — Jugé  encore  que,  lorsque  les  biens  ont  été  vendus  tels 
qu'en  ont  joui  ou  du  jouir  les  précédens  fermiers ,  la  question  de  savoir  si  l'objet  litigieux  a 
été  compris  dans  la  jouissance  des  précédens  fermiers,  ne  peut  être  jugée  que  par  les  tribunaux. 
Arr.  du  cons.,  17  novembre  1824,  Mac,  VI,  629.  —  Jugé,  contrairement  aux  décisions  précé- 
dentes, que,  lorsque  l'acte  de  vente  se  réfère  à  un  bail  antérieur,  le  conseil  de  prélecture  peut 
s'en  servir  pour  déterminer  les  limites  du  bien  vendu  ,  et  qu'il  peut  même  appuyer  subsidiaire- 
ment  sa  décision  sur  un  plan  dressé  en  exécution  d'un  arrêté  postérieur  à  la  vente.  Arr.  du 
cons.,  26  août  1824,  Mac,  VI,  56o.  — Jugé  encore  qu'un  conseil  de  préfecture  n'excède  pas 
sa  compétence,  en  examinant  si  l'acte  de  vente  est  corrélatif  à  un  bail  antérieur  qui,  selon  les 
parties,  a  servi  de  base  à  cette  veDte  nationale.  Arr.  du  cons.,  3o  novembre  i83o,  Mac, 
XII,  5o5. 

C'est  au  pouvoir  judiciaire  tt  non  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  statuer  sur  des 
actes  relatifs  à  des  domaines  d'origine  nationale,  passés  entre  l'acquéreur  direct  de  ces  domaines 
et  un  tiers  auquel  il  les  a  revendus.  Cass.,  i3  ventôse  an  i3,  Sir.,  VII,  2,  794- —  H  en  est  de 
même  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  l'acquéreur  apparent  d'un  domaine  national  et  un  tiers 
qui  prétend  que  ce  domaine  a  été  acquis  pour  lui  et  de  ses  deniers,  par  l'acquéreur  apparent, 
en  vertu  d'un  mandat  qu'il  lui  avait  donné  à  cet  effet.  Cass.,  10  février  1829,  Sir.,  XXIX,  1, 
99;  Bull,  civ.,  XXXI,  23. —  Mais  c'est  à  l'autorité  administrative  à  décider  si  la  clause  par 
laquelle  l'adjudicataire  d'un  bien  national  déclare  qu'il  acquiert  pour  lui  et  pour  telles  personnes, 
forme  une  simple  déclaration  de  command  et  si  elle  est  révocable,  ou  si  elle  rend  de  plein  droit 
copropriétaires  de  l'adjudicataire  les  personnes  au  profit  desquelles  cette  clause  a  été  stipulée. 
Cass.,  25  octobre  1809,  Sir.,  VII,  2,  797. 

Les  questions  de  propriété  entre  l'état  elles  particuliers  sont,  de  droit  commun ,  dévolues  à 
l'autorité  judiciaire;  il  ny  a  d'exception  que  pour  les  ventes  nationales.  Arr.  du  cons.,  8  juillet 
1807,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  I,  109. — Ainsi,  l'autorité  administrative  n'est  pas  compétente  pour 
décider  si  un  terrain,  réclamé  par  un  particulier  comme  faisant  partie  de  sa  propriété,  appartient 
ou  non  au  domaine.  Arr.  du  cons.,  18  juillet  1806,  Sir.,  VII,  2,  868  ;  29  avril  1809,  Sir.,  Jur. 
du  cons.,  1,278;  et  20  novembre  i8i6,Sir.,  Jur.  du  cons.,  III,  434. — Jugé  encore  que  l'autorité 
administrative  n'est  pas  compétente  pour  prononcer  sur  la  valeur  des  titres  d'après  lesquels  des 
particuliers  prétendent  établir  un  droit  de  propriété  sur  des  terrains  dont  ils  sont  en  possession , 
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et  qui  leur  sont  contestés  comme  faisant  partie  du  domaine  de  la  couronne.  Arr.  du  cons., 
Ier  avril  1808,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  I,  i55. —  Jugé  néanmoins  que  l'aulorité  administrative  est 
compétente  pour  décider  si  une  propriété  séquestrée  dans  un  pays  réuni  appartient  au  gouverne- 
ment, ou  à  un  particulier  qui  la  réclame  comme  l'ayant  achetée.  Arr.  du  cons.,  6  janvier  1807, 
Sir.,  Jur.  du  cons.,  1,  18.  —  L'autorité  administrative  n'est  pas  compétente  pour  envoyer  un 
particulier  en  possession  d'un  immeuble  dont  la  propriété  est  contestée  par  le  domaine.  Arr.  du 
cons.,  14  novembre  1807,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  I,  97. 

En  thèse  générale,  la  faculté  réservée  aux  conseils  de  préfecture  d'interpréter  les  clauses  des 
contrats  d'adjudication,  les  rend  compétens  pour  déclarer  les  limites  et  la  consistance  des  terres 
vendues:  l'incompétence  des  tribunaux,  à  cet  égard,  est  tellement  absolue,  qu'ils  ne  peuvent 
être  saisis  par  la  volonté  des  parties ,  et  que  la  partie  elle-même  qui  a  saisi  les  tribunaux  est 
recevablc  à  se  plaindre  de  son  fait.  Cass.,  i3  avril  1808,  Sir.,  VIII,  1,228;  Bull,  civ.,  X,  83. 
—  Les  conseils  de  prélecture  excèdent  les  bornes  de  leur  compétence ,  lorsqu'ils  basent  leurs 
arrêtés  d'interprétation  sur  des  actes  postérieurs  et  étrangers  à  l'adjudication.  Arr.  du  cons., 
7  mars  1821  ,  Mac,  1,  324-  —  Lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  les  limites  des  domaines  vendus 
par  l'état,  ou  elles  peuvent  être  déterminées  d'après  le  contrat  d'adjudication,  et,  dans  ce  cas, 
c'est  l'autorité  administrative  qui  est  compétente;  ou  elles  doivent  être  déterminées  par  les  prin- 
cipes de  la  matière  et  par  des  usages,  et,  dans  ce  cas  ,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  à  prononcer. 
Arr.  du  cons.,  19  juin  i8i3,  Sir.,  XIII,  2,  ^07.  —  Jugé  encore  que  les  questions  relatives  aux 
limites  des  domaines  vendus  par  l'état  ne  sont  du  ressort  de  l'autorité  administrative,  qu'autant 
qu'elles  doivent  être  jugées  par  l'interprétation  et  l'application  des  actes  administratifs;  et  qu'il 
n'en  est  pas  de  même  s'il  s'agit  de  statuer  d'après  les  titres  anciens,  le  droit  commun,  les 
coutumes,  les  enquêtes;  la  connaissance  du  litige  appartient  alors  aux  tribunaux.  Arr.  du  cons., 
19  juin,  3ojuin,etio  août  i8i3,  Sir.,  XIV,  2,  323  et  324;  28  mars  1821,  Mac,  I,  462; 
et  plusieurs  autres  arrêts.  —  Dans  ce  aernicr  cas,  l'autorité  administrative  doit  se  borner 
à  déclarer  le  sens  des  clauses  de  l'adjudication.  Arr.  du  cons.,  20  juin  1812,  Sir.,  XIII,  2, 
3(5.  —  Jugé  encore  que, lorsque  le  conseil  de  préfecture,  après  avoir  rappelé  la  teneur  de  l'ad- 
judication ,  déclare  que  ,  dans  le  silence  des  actes  qui  ont  préparé  ou  consommé  la  vente,  c'est 
aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  situation  et  les  limites  des  objets  vendus,  les 
tribunaux  ne  peuvent,  après  celte  déclaration,  persister  à  se  dire  incompétens  pour  prononcer 
sur  la  contestation.  Arr.  du  cons.,  26  février  1823,  Mac,  V,  i53.  —  Jugé,  contrairement  aux 
décisions  précédentes,  que  les  conseils  de  préfecture  peuvent,  pour  l'interprétation  des  ventes, 
recourir  à  des  expertises,  à  des  applications  de  plans  et  autres  actes  de  la  juridiction  civile 
ordinaire.  Arr.  du  cons.,  2  février  1821,  Mac,  I,  91.  — C'est  à  l'autorité  administrative  et 
non  au  pouvoir  judiciaire  qu'appartient  la  connaissance  des  contestations  qui  s'élèvent  entre 
l'acquéreur  d'un  bien  national  et  un  prétendant-droit  à  la  propriété  d'une  portion  de  ce  bien  i 
et  qui  présentent  la  question  de  savoir  si  celle  portion  a  ou  n'a  pas  été  achetée  du  domaine. 
Arrêtés  des  consuls,  5  floréal  an  9,  Sir.,  1 ,  2,  591  ;  et  i5  pluviôse  an  11 ,  Sir.,  II,  2  ,  i5  ; 
et  Cass.,  16  pluviôse  an  11 ,  Sir.,  III,  2 ,  280;  Bull,  civ.,  V,  i45;  29  messidor  an  11,  Sir., 
IV,  2,  667;  et  18  juillet  1808,  Sir.,  IX ,  1,  96;  Bull,  civ.,  X  ,  189. —  Peu  importe 
que  l'autorité  judiciaire,  statuant  sur  une  telle  question  ,  ait  déclaré  dans  ses  motifs  faire  abstrac- 
tion de  l'acte  même  de  vente  nationale,  et  qu'elle  ait  puisé  les  élémens  de  sa  conviction  dans  des 
circonstances  et  des  titres  étrangers  à  l'administration  ;  la  décision  intervenue  en  pareil  cas  n'en 
est  pas  moins  viciée  d'excès  de  pouvoir.  Cass.,  22  mars  1820,  Sir.,  XX,  I,  3o3;  Bull,  civ., 
XXII,  117.  —  Lorsqu'un  acquéreur  de  biens  nationaux  revendique  une  portion  de  terrain, 
comme  faisant  partie  de  son  acquisition,  en  ce  que  celui  qu'il  représente  avait  possédé  pen- 
dant trente  ans ,  si  le  défendeur  soutient  que  l'objet  réclamé  n'est  pas  compris  dans  l'adjudica- 
tion ,  la  première  question  que  présente  le  litige  est  relative  au  sens  ou  à  l'effet  du  titre  admi- 
nistratif, et  elle  est  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture.  Arr.  du  cons.,  25  janvier  1807, 
Sir.,  XVI,  2,  219.  —  Les  extraits  de  décompte  et  le  sommier  des  ventes  peuvent  servir  à 
l'interprétation  des  contrats.  Arr.  du  cons.,  7  mars   182 1,  Mac,  1,  33g. 

Lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  un  terrain,  non  désigné  expressément 
dans  le  procès-verbal  d'adjudiratiou  d'un  domaine  national ,  a  été  compris  dans  l'adjudication 
comme  dépendance,  les  tribunaux  sont  compétens  pour  décider  d'après  les  anciens  titres  étran- 
gers aux  procès-verbaux.  Cass.,  i3  mars  1821,  Sir.,  XXII,  1,  109.  — Jugé  encore  que,  lors- 
qu'un immeuble  national  a  été  adjugé  avec  ses  dépendances  essentielles ,  sans  autre  désignation, 
la  question  de  savoir  en  quoi  consistent  ces  dépendances  essentielles  doit  être  décidée,  d'après 
le  droit  commun,  par  les  tribunaux,  et  non,  d'après  les  titres  administratifs,  par  les  conseils  de 
préfecture.  Arr.  du  cons.,  12  décembre  1S18,  Sir.,  XIX,  2,241. —  En  cas  de  difficulté  sur 
des  terrains  boisés  que  l'acquéreur  prétend  avoir  été  compris  dans  une  vente  de  pâturages  à  lui 
faite,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  décider:  10  quels  sont  les  terrains  boisés  qui 
faisaient  partie  d'une  forêt  voisine,  lors  delà  vente;  20  quelles  étaient,  à  cette  époque,  les  li- 
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ne  pourra  excéder  quinze  jours. — Il  nommera  un  de  ses  membres  pour  pro- 


mîtes de  la  forêt  on  du  pâturage;  3°  si  les  bois  existant  sur  le  terrain  réclame  s'y  trouvaient  au 
moment  de  la  vente.  Arr.  du  COU».,  (3  novembre  1822,  Mac.,  IV,  '>(>-£.  —  Les  conseils  de 
préfecture  ne  sont  pas  compétens  pour  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  une  voûte  qui 
supporte  un  terrain  vendu  faisait  partie  de  la  propriété  à  l'époque  de  L'adjudication,  lorsque 
cette  question  ne  peut  être  décidée  que  par  des  titres  antérieurs  et  par  les  règles  du  droit  commun. 
Arr.  du  cons.,  28  mars  1821  ,  Mac,  I,  459.  —  Idem,  de  la  question  de  savoir  si  des  ravins 
sont  des  digues  ou  berges,  et  forment  à  ce  titre,  d'après  les  règles  du  droit  commun,  des 
dépendances  nécessaires  d'un  élang  vendu  nationalernent.  Arr.  du  cons.,  20  juin  1821  ,  Mac, 
II,  107.  —  Mais  entre  deux  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  l'un  d'un  étang  et  l'autre  d'un 
domaine  auquel  était  anciennement  attacbé  un  droit  de  pêche  sur  l'étang,  la  question  de  savoir 
si  l'étang  a  été  vendu  par  l'état  avec  ou  sans  affranchissement  du  droit  de  pèche  ,  est  de  la 
compétence  administrative.  Cass.,  14  février  1827,  Sir.,  XXVII,  1,  179;  Bull,  civ.,  XXIX,  55. 
—  Toutes  les  contestations  relatives  aux  alluvions ,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  elles  sont 
propriétés  nationales,  ou  si,  au  contraire ,  elles  sont  un  accroissement  à  une  propriété  particu- 
lière, sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires;  il  en  est  de  même  de  la  demande  en 
suppression  de  barrage  d'un  attérissement,  lorsqu'elle  est  subordonnée  à  la  question  de  propriété 
de  l'attérissement.  Arr.  du  cons.,  16  février  1811,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  I,  393.  —  Jugé 
encore  que,  lorsque  des  attérissemens  se  sont  formés  dans  le  lit  d'une  rivière  navigable  ou  flot- 
table, postérieurement  au  contrat  d'adjudication  qui  a  été  fait  par  l'état  de  terrains  situés  sur 
cette  rivière,  la  question  de  possession  et  de  propriété  relative  à  ces  attérissemens,  appartient 
aux  tribunaux.  Arr.  du  cons.,  21  mars  1821  ,  Mac,  1,  424-  —  Les  tribunaux  sont  compétens 
pour  décider,  entre  deux  acquéreurs  de  biens  nationaux,  à  qui  appartient  une  haie  séparative 
dont  il  n'est  pas  parlé  dans  les  adjudications.  Arr.  du  cons.,  20  janvier  1819,  Sir.,  Jur.  du 
cons.,  V,  58.  —  Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  statuer  sur  les  demandes  en  bornage 
formées  par  les  acquéreurs  de  biens  nationaux.  Arr.  du  cons.,  2,  22  février  et  7  mars  1821, 
Mac,  I,  91,  197  et  320. 

Toutes  les  questions  de  possession  concernant  les  biens  nationaux  sont  du  ressort  des  tribu- 
naux. Arr.  du  cons.,  3o  juin  1824,  Mac,  YI ,  378;  et  un  grand  nombre  d'arrêts.  —  Ainsi, 
l'autorité  administrative  doit  renvoyer  devant  eux  une  contestation  dans  laquelle  un  adjudicataire 
de  biens  nationaux  argumente,  pour  fonder  son  droit  de  propriété,  des  jouissances  et  possessions 
qu'a  pu  avoir  l'ancien  propriétaire,  avant  l'adjudication.  Arr.  du  cons.,  20  juin  1812,  Sir., 
Jur.  du  cons.,  11,  86.  —  Lorsqu'une  contestation  s'élève ,  entre  deux  acquéreurs  de  biens 
nationaux,  sur  le  fait  et  sur  l'étendue  de  la  possession  d'un  droit  d'usagé  faisant  partie  de  leur 
acquisition ,  les  tribunaux  ordinaires  peuvent ,  sans  excéder  leur  compétence ,  ordonner  la 
preuve  par  témoins  de  la  possession  annale  des  droits  d'usage  réclamés.  Arr.  du  cons.,  3i  juillet 
1822,  Mac,  IV,  147.  —  Les  juges  de  paix  peuvent,  saus  excéder  leuis  pouvoirs,  statuer  sur 
les  actions  possessoircs  relatives  aux  biens  nationaux  vendus.  Arr.  du  cons.,  26  juillet  1826, 
Mac,  VIII,  433;  et  plusieurs  autres  arrêts.  — Par  exemple,  entre  deux  acquéreurs  de  biens 
nationaux,  en  discord  sur  les  limites  de  deux  adjudications  respectives.  Arr.  du  cons.,  i3  no- 
vembre  1822,  Mac.,  IV,  35g. 

Les  questions  de  prescription,  entre  deux  acquéreurs  qui  se  disputent  un  bien  national,  sont 
du  ressort  des  tribunaux.  Arr.  du  cons.,  2  décembre  1829,  Mac,  XI,  4^2;  et  p'usieurs  autres 
arrêts.  —  Idem  des  questions  de  prescription  entre  les  acquéreurs  et  le  domaine.  Arr.  du  cons., 
16  janvier  1822 ,  Mac,  111 ,  34.  —  Si  un  tiers  détenteur  de  domaines  nationaux  prétend  que  le 
bien  litigieux  lui  est  acquis  pnr  prescription,  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  aurait  statué 
sur  cette  question,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'elle  soit  déférée  aux  tribunaux.  Arr.  du  cons., 
19  décembre  1821  ,  Mac,  II,  576. 

Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  compétens  pour  statuer  sur  les  servitudes  actives  qui 
ne  sont  pas  spécialement  déterminées  par  les  procès-verbaux  d'adjudication  des  biens  nationaux. 
Arr.  du  cons.,  7  mars  1821 ,  Mac,  1 ,  3aA.  —  Ils  ne  peuvent  prononcer  sur  les  reconnaissances 
de  servitudes  formées  contre  les  acquéreurs  de  biens  nationaux.  Arr.  du  cons.,  6  février  1810, 
Sir.,  Jur.  du  cons.,  I,  353;  ier  septembre  18 19,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  204  ;  et  7  mars  1821, 
Mac,  I,  3  (9;  et  Cass.,  12  août  1812,  Sir.,  XIII,  1,  202.  —  Mais  les  questions  de  servitude 
entre  des  acquéreurs  de  domaines  nationaux  soûl  administratives,  quand  le  droit  est  prétendu 
résulter  des  actes  d'adjudication.  Arr.  du  cons.,  11  novembre  i8i3,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  II,  45o. 
— Juge  encore  que  c'est  à  l'autorité  administrative  et  non  aux  tribunaux  qu'est  attribuée  la  con- 
naissance des  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu  la  prétention  d'un  acquéreur  de  domaine 
national,  pour  exercer  une  servitude  que  l'acquéreur  d'un  autre  domaine  national  lui  refuse.  Arr. 
du  cons-,  27  octobre  1808, Sir.,  Jur.  du  cons.,  I,  211. — Jugé  pourtant  que, lorsqu'il  s'agit  de  dé- 
iner,  entre  deux  acquéreurs  nationaux  du  môme  objet,  en  plusieurs  lots,  les  servitudes  d'un  lot 
'autre,  la  question  lient  moins  à  l'interprétation  de  l'acte  qu'à  l'application  des  règles    de 
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sident,    un   autre  pour   secrétaire.  —  Il  fera  la  répartition  des  contribu- 


droit;  elle    doit  donc  être  soumise  aux  tribunaux.  Arr.  du  cons.,  25   février  i8i5,  Sir.,  Jur. 
du  cons.,  III,  92.  —  Les  conseils  de  préfecture  n'excèdeni  pas  ieurs  pouvoirs,  lorsqu'ils  explî- 

Îuent  que  telle  ou  telle  servitude  qui  existait  en  conforn  ité  des  titres  anciens,  a  été  supprimée 
epuis  que  le  bien  qui  fait  l'objet  Je  la  vente  est  passé  au  pouvoir  de  la  nation;  une  telle  dé- 
claration ne  fait  qu'expliquer  le  sens  et  l'objet  de  l'acte  administratif.  Arr.  du  cons.,  1 1  janvier 
i8i3  ,  Sir.,  Jur.  du  cons..  II  ,  198.  —  Lorsqu'un  domaine  national  a  été  vendu  avec  des 
servitudes  actives  et  passives,  et  qu'il  s'agit  de  décider  si  le  droit  de  jouissance  contesté  par 
l'acquéreur  aux  babitans  d'une  commune  doit  être  considéré  comme  une  des  servitudes  réservées 
par  la  vente,  cette  question  est  exclusivement  du  ressort  des  tribunaux.  Arr.  du  cons.,  17  dé- 
cembre 1809,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  1,  344- 

Spécialement,  les  tribunaux  sont  seuls  compétens  pour  statuer  sur  l'existence,  l'étendue  et  le 
mode  de  jouissance  d'une  servitude  de  passage  réclamée  sur  un  bien  national  vendu  avec  toutes 
ses  servitudes  actives  et  passives,  sans  aucune  réserve  ni  restriction.  Arr.  du  cons.,  8  mai  1822  , 
Mac,  III,  418.  —  Surtout  lorsque  la  contestation  existe  entre  deux  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux, s'ils  ne  se  prévalent  pas  des  termes  de  leurs  contrais,  et  ne  réclament  le  passage  qu'à  titre 
de  servitude.  Arr.  du  cons.,  17  août  1825  ,  Sir.,  XXVI,  2,  197.  —  Ou  sur  la  prétention  élevée* 
par  un  acquéreur  national  d'exercer  une  servitude  de  passage  sur  le  fonds  patrimonial  de  son 
voisin,  bien  qu'il  prétende  d'aiileurs  que  ce  droit  résulte  de  son  contrat  d'acquisition.  Arr.  du 
cons.,  î3  avril  1807,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  I,  76.  —  Ou  sur  la  question  de  savoir  si  l'une  des 
parties  a  un  droit  de  passage  sur  un  chemin  de  desserte  eu  litige,  d'après  la  destination  du  père 
de  famille.  Arr.  du  cons., 24  février  i82D,  Mac,  Vil,  io4- —  Ou  sur  la  question  de  savoir  si  un 
particulier,  acquéreur  national,  a,  sur  la  place  publique  d'une  commune,  un  droit  de  passage 
fondé  sur  des  titres  écrits  et  sur  la  possession  immémoriale.  Arr.  du  cons.,  i5  mars  1826,  Mac, 
VIII,  181.  —  Un  conseil  de  préfecture  n  excède  pas  les  bornes  de  sa  compétence  lorsque,  sur 
la  question  de  savoir  si  un  droit  de  passage  a  fait  partie  de  la  vente  d'un  bien  national,  il 
déclare  que  ce  droit  ne  résulte  pas  des  actes  administratifs  produits.  Arr.  du  cons.,  27  février 
1822,  Mac,  III,  217.  —  Mais  il  excède  ses  pouvoirs,  lorsqu'après  avoir  déclaré  que  des  che- 
mins revendiqués  ne  font  pas  partie  des  biens  vendus  nalionalement,  il  défend  aux  liabilans  de  la 
commune  ou  à  tous  autres  de  passer  sur  ces  chemins  sous  les  peines  de  droit.  Arr.  du  cous., 
3i  janvier  1827,  Mac,  1\  ,  86. — Lorsque  les  actes  administratifs  qui  imposent  uue  servitude  de 
passage  à  un  acquéreur  national,  ne  contiennent  aucune  disposition  relative  à  l'entretien  et  à  la 
réparation  du  chemin  et  de  ses  dépendances,  et  que  les  parties  invoquent  d'anciens  litres,  le  con- 
seil de  préfecture  est  incompétent  pour  statuer  sur  cet  entretien  et  celle  réparation.  Air.  du  cons., 
18  juin  1823,  Mac,  V,  448.  —  Les  conseils  de  prélecture  sont  compétens  pour  déclarer  com- 
pris dans  la  vente  d'un  bien  national  des  droits  de  pacage  qui  sont  formellement  désignés  dans 
les  procès-verbaux  d'estimation  qui  ont  servi  de  base  à  la  vente.  Arr.  du  cons.,  29  août  1821, 
Mac,  II,  3or.  —  Mais  lorsque  les  actes  administratifs  sont  muets  ,  la  contestation  dans  laquelle 
il  s'agit  de  savoir  si  les  habitaus  d'une  commune  sont  fonJés  à  réclamer  contre  l'acquéreur  d'un 
doraaiue  national  un  droit  de  pâturage,  est  du  ressort  des  tribunaux.  Arr.  du  cons.,  28  no- 
vembre iSc>9,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  1,  337- —  Les  conseils  de  préfecture  n'excèdent  pas  les 
bornes  de  leur  compétence  en  déclarant  qu'un  droit  de  puisage  fait  partie  de  l'adjudication  d'une 
maison  nationale,  pourvu  qu'ils  ne  motivent  pas  cette  décision  sur  des  titres  antéreurs  à  l'adjudica- 
tion, ou  sur  des  usages  locaux.  Arr.  du  cons.,  14  juillet  1812,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  II ,  n5. — 
Entre  deux  acquéreurs  de  biens  nationaux,  les  conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  compétens  pour 
statuer  sur  les  droits  de  propriété  ou  d'usage  d'un  cours  d'eau,  lorsque  le  contrat  de  vente  ne 
contient  aucune  disposition  particulière  à  cet  égard,  et  que  les  prétentions  des  parties  sont  fondées, 
soit  sur  la  clause  générale  du  procès-verbal  d'adjudication,  relative  aux  servitudes  actives  et 
passives,  soit  sur  d'autres  titres.  Arr.  du  cous.,  7  mars  1821,  Mac,  1,  324.  —  Lorsqu'il  s'agit 
de  décider  si  une  transaction  passée  entre  les  auteurs  d'un  acquéreur  de  domaines  nationaux  et  le 
propriétaire  d'un  canal,  a  imposé  une  servitude  perpétuelle,  ou  seulement  temporaire  et  révo- 
cable à  volonté,  sur  le  domaine  aliéné  par  le  gouvernement, et  si,  en  vertu  de  cet  acte,  la  rede- 
vance stipulée  pour  raison  de  l'irrigation  du  domaine  peut  ou  non  être  exigée,  c'est  aux  tribu- 
naux à  prononcer  et  non  à  l'autorité  administrative.  Arr.  du  cous.,  i5  novembre  18 10,  Sir., 
Jur.  du  cons.,  1 ,  432.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  discuter  la  réalité  d'une  charge  imposée  sur  un 
canal,  par  titres  antérieurs  à  son  aliénation,  la  contestatiou  entre  coacquéreurs  n'est  point  une 
difficulté  prenant  sa  source  dans  un  acte  administratif;  c'est  une  question  de  propriété  dévolue 
aux  tribunaux.  Arr.  du  cons.,  17  décembre  i8oy,  Sta.,  Jur.  du  cons.,  I,  >47-  —  C'est  encore 
aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  décider  entre  deux  acquéreurs,  si  l'un  d'eux  est  obligé  de 
soulirir  les  atteintes  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'eau  d'un  étang,  lorsque  celte  espèce  de 
servitude  n'est  pas  formellement  établie  par  leurs  contrats  d'acquisition.  Arrèl  précité  du  cons., 
29  août  182 1  ,  Mac,  II,  3oi.  —  Les  tribunaux  sont  seuls  compétens  pour  décider  si  l'adjudi- 
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tions  directes  entre  les  arrondissemcns  communaux  du  département.  —  Il 

cataire  d'un  bien  natioual  est  tenu  de  (aire  telles  nu  telles  réparations,  d'après  les  régla  ordi- 
naires relatives  aux  murs  mitoyens.  Arr.  du  cons.,  18  janvier  1 8 1 'S ,  Sir.,  Jnr.  du  eong.,  II,  aïO. 

—  Mais  ce  n'est  pas  à  eux  à  décider  si  l'adjudicataire  d'un  droit  de  terrage  ,  dû  au  domaine, 
doit  être  indemnité  pour  d  s  pertes  prétendues  éprouvées  dans  la  perception  de  ce  droit.  Arr.  du 
cons.,  29  juin  18 n,  Sir.,  .lur.  du  cons.,  1,507. 

C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  réclamations  faites  par  un  tiers  relati- 
vement à  la  propriété  d'une  rente  nationale  transférée  par  le  domaine.  Arr.  du  cons.,  24  octobre 
1821,  Mac,  II ,  4oo.  —  Jugé  encore  que  la  décision  de  la  question  de  propriété  de  rentes  na- 
tionales litigieuses  entre  des  parties  appartient  aux  tribunaux;  la  juridiction  administrative  ne 
peut  en  revendiquer  la  connaissance,  sous  le  prétexte  qu'il  s'agit  d'interpréter  des  traites  diplo- 
matiques entre  la  France  et  un  pays  étranger,  lorsqu'il  est  reconnu  que  le  gouvernement  français 
n'a  aucun  motif  pour  intervenir  dans  la  contestation.  Arr.  du  cons.,  ^décembre  i82r,  Mac,* II, 
6oi.  —  La  question  de  propriété  d'une  rente  domaniale  entre  une  fabrique  et  le  domaine  est 
du  ressort  de  l'autorité  administrative.  Arr.  du  cons.,   19  décembre  1821,  Mac,  II,  6oi. 

Lorsque  les  contrats  de  ventes  nationales  ne  contiennent  aucune  clause  qui  soit  contraire 
à  la  réclamation  formée  devant  les  tribunaux  par  l'une  des  parties  ,  il  n'est  pas  besoin  de  re- 
courir à  l'interprétation  administrative.  Arr.  du  cons.,  14  février  i8i3,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  If, 
272;  et  24  mars  1820,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  353. 

Les  tribunaux  sont  seuls  compétens  pour  prononcer  sur  la  validité  et  l'exécution  d'un  bail  de 
biens  nationaux.  Arr.  du  cons.,  26  août  1824  ,  Mac,  VI,  566. —  Les  contestations  relatives  au 
paiement  des  fermages  des  biens  nationaux  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire.  Cass., 
9  pluviôse  an  12,  Sir.,  IV,  2,  507;  Bull,  civ.,  VI,  149;  et  arr.  du  cons.,  11  janvier  i8r3, 
Sir.,  XIII,  2,  i44- —  Idem,  encore  que  de  la  part  des  fermiers  il  n'y  ait  de  réclamation  ni 
sur  la  dette  ni  sur  la  compétence.  Arr.  du  cons,  7  février  i8i3,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  11,  267. 

—  Idem;  encore  qu'une  des  parties  ait  reconnu  la  compétence  de  l'autorité  administrative. 
Arr.  du  cons.,  14  novembre  1807,  Sir.,  XVI,  2,  3o2. —  Idem,  surtout  s'il  s'agit  non  de  l'inter- 
prétation des  baux,  mais  de  l'application  des  lois  sur  les  obligations  respectives  des  parties. 
Inst.  générale  de  la  régie,  24  septembre  1807,  Sir.,  VII,  2,  290.  —  Les  contestations  sur  la 
validité  des  contraintes  décernées  en  paiement  des  fermages  de  biens  frappés  du  séquestre  na- 
tional sont  exclusivement  du  ressort  de  l'autorité  administrative.  Arr.  du  cons.,  18  octobre  1810, 
Sir.,  Jur.  du  cons.,  1,422.  —  C'est  devant  les  tribunaux  que  doivent  être  portées  les  questions 
relatives  à  la  prescription  et  les  preuves  de  libération  invoquées  par  un  fermier  de  domaines 
nationaux,  pour  se  soustraire  à  l'action  en  paiement  de  ses  fermages.  Arr.  du  cons.,  21  novembre 
1807,  Sir.,  XVI,  2,  3o6.  —  L'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  régler  les 
décomptes  des  fermiers  des  biens  nationaux,  et  pour  procéder  à  la  liquidation  des  indemnités 
dues  par  l'état  aux  détenteurs  de  ces  biens,  par  suite  des  baux  à  eux  consentis.  Arr.  du 
cons.,  29  juin  181 1  ,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  I,  5o8.  —  Mais  lorsque  les  fermiers  réclament  des 
indemnités  contre  la  régie  des  domaines,  c'est  aux  tribunaux  à  statuer.  Arr.  du  cons.,  11  jan- 
vier i8i5,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  Il,  197.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  décider  si  les  fermiers  d'un, 
domaine  de  l'état,  en  vertu  d'un  bail  qui  ne  contient  pas  de  stipulation  contraire,  peuvent  sous- 
affermer  les  objets  à  eux  loués,  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  prononcer.  Arr. 
du  cons.,  6  juillet  18 10,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  I,  384- —  Lorsqu'un  domaine  national  a  été  vendu 
avec  la  déclaration  qu'un  tel  en  jouit,  en  vertu  d'un  bail  qui  a  encore  tant  d'années  à  courir,  et 
que  c'est  à  lui  qu'appartiennent  les  bâtimens  existant  sur  le  bien,  les  tribunaux  ne  sont  pas  com- 
pétens pour  décider  si  le  bail  existe  réellement,  s'il  doit  avoir  son  exécution,  et  si  le  fermier  est 
visiblement  propriétaire  des  bâtimens.  Cass.,  6  juillet  1810,  Sir.,  VII,  2,  796.  —  Les  tribunaux 
ne  peuvent  empêcher  l'effet  d'une  adjudication  nationale,  en  ordonnant  l'exécution  d'un  bail 
annulé  par  l'autorité  administrative.  Cass.,  29  floréal  an  10,  Sir.,  XX,  1,  465;  Bull,  civ.,  IV, 
372. —  Lorsque  les  biens  nationaux  sont  sortis  par  aliénation  des  mains  de  l'administration, 
c'est  aux  tribunaux  à  connaître  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  adjudicataires  et 
ceux  qui  s'en  prétendent  les  fermiers.  Cass.,  17   thermidor  an  2,  Sir.,  XX,  1,  466. 

Les  questions  relatives  à  la  restitution  des  fruits  des  biens  nationaux  sont  du  ressort  des  tribunaux. 
Arr.  du  cons.,  11  mai  1822,  Mac,  111,138  i;  3o  juin  1824,  Mac,  VI,  378;  et  plusieursautres  arrêts. 

—  Jugé  encore  que  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent ,  sans  excès  de  pouvoir,  ordonner  une 
restitution  de  fruits  de  biens  nationaux.  Arr.  du  cons.,   18  janvier  i83i  ,  Mac,  2e  série,  I,  4a. 

—  Les  conseils  de  préfecture  sont  compétens  pour  décider  à  partir  de  quelle  époque  l'acquéreur 
d'un  bien  national  a  dû  jouir  des  fruits  du  domaine  à  lui  adjugé;  mais  ils  ne  le  sont  pas  pour 
statuer  sur  la  prescription  que  l'acquéreur  ou  le  fermier  du  bien  vendu  oppose  à  la  demande  de 
l'administration  des  domaines.  Arr.  du  cons.,  14  août  i8i3.  Sir.,  XIV,  2,  i45.  —  Lorsqu'après 
règlement  de  juges  par  suite  d'uu  conflit  négatif,  une  difficulté  a  été  soumise  aux  tribunaux  ,  et 
que  l'une  des  parties  a  reconnu  le  droit  de  propriété  de  son  adversaire ,  ces  tribunaux  restent 
valablement  saisis  des  questions  accessoires  relatives  aux  dommages-intérêts  et  au\  restitutions  de 
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statuera  sur  les  demandes  en  réduction  faites  par  les  conseils  d'arrondisse- 
ment, les  villes,  bourgs  et  villages. — Il  déterminera  dans  les  limites  fixées 
par  la  loi  le  nombre  de  centimes  additionnels  dont  l'imposition  sera  deman- 
dée pour  les  dépenses  de  département. — Il  entendra  le  compte  annuel  que 
le  préfet  rendra  de  l'emploi  des  centimes  additionnels  qui  auront  été  desti- 
nés à  ces  dépenses. — Il  exprimera  son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  du 
département,  et  l'adressera  au  ministre  de  l'intérieur  (1). 

7.  Un  secrétaire  général  de  préfecture  aura  la  garde  des  papiers,  et  signera 
les  expéditions  (2). 

§  II.  —  Administration  communale. 

8.  Dans  chaque  arrondissement  communal,  il  y  aura  un  sous-préfet  et  un 
conseil  d'arrondissement  composé  de  onze  membres. 

9.  Le  sous-préfet  remplira  les  fonctions  exercées  maintenant  par  les  ad- 
ministrations municipales  et  les  commissaires  de  canton ,  à  la  réserve  de 
celles  qui  sont  attribuées  ci-après  au  conseil  d'arrondissement  et  aux  muni- 
cipalités (3). 

10.  Le  conseil  d'arrondissement  s'assemblera  chaque  année  :  l'époque  de 
sa  réunion  sera  déterminée  par  le  gouvernement;  la  durée  de  sa  session 
ne  pourra  excéder  quinze  jours.— Il  nommera  un  de  ses  membres  pour  pré- 
sident, et  un  autre  pour  secrétaire. — Il  fera  la  répartition  des  contributions 
directes  entre  les  villes,  bourgs  et  villages  de  l'arrondissement. — Il  donnera 
son  avis  motivé  sur  les  demandes  en  décharge  qui  seront  formées  par  les 
villes,  bourgs  et  villages. —  Il  entendra  le  compte  annuel  que  le  sous-préfet 

fruits  demandées  par  la  partie  reconnue  propriétaire  du  domaine  litigieux.  Arr.  du  cons.,  18  jan- 
vier 1826,  Mac,  VIII,  23. 

En  ce  qui  touche  la  compétence ,  relativement  aux  difficultés  qui  s'élèvent  sur  les  décomptes 
des  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  voyez  l'arrêté  du  4  thermidor  an  11  (28  juillet  i8o3), 
art.  4»  et  les  notes. 

Les  arrêtés  du  directoire  exécutif,  rendus  sur  le  contentieux  des  domaines  nationaux,  sont 
souverains  de  leur  nature;  ils  ont  l'effet  de  la  chose  jugée,  et  le  pourvoi  au  conseil  d'état  n'est 
pas  recevable.  Arr.  du  cons.,  18  novembre  1818,  Sir.,  XX,  2,  175. 

(1)  Les  conseils  généraux  de  département,  institués  par  le  décret  dn>  22  décembre  1789 

jenvier  1790,    avaient  été    supprimés  par    celui   du  14 — 16   frimaire  an  2  (4 — 6    décembre 

Voyez  l'arrêté  du  17  ventôse  an  8  (8  mars  1800),  art.  2,  concernant  la  prestation  de  serment 
des  membres  des  conseils  généraux  de  département;  celui  du  19  floréal  suivant  (9  mai  1S00), 
rrt.  2  et  3,  qui  déterminent  l'époque  de  leur  première  réunion,  et  le  mode  de  constatation  de 
leurs  délibérations  ;  celui  du  16  ventôse  an  9  (  7  mars  1801),  qui  fixe  l'époque  de  leur  réunion 
annuelle,  et  l'instruction  du  même  jour,  sur  leurs  opérations;  le  sén.-cons.  organique  du  ifi 
thermidor  an  10  (4  août  1802),  art.  3o,  qui  détermine  le  mode  d'élection  à  ces  conseils,  et 
l'arrêté  du  19  fructidor  suivant  (6  septembre  1802),  rendu  pour  l'exécution  de  ce  sén.-cons., 
art.  8t>,  87  et  88;  et  enfin  la  loi  du  22 — 25  juin  i833,  concernant  le  mode  d'élection,  l'orga- 
nisation et  les  attributions  des  conseils  généraux  de  département  :  cette  loi  forme  le  dernier  état 
de  la  législation. 

(2)  Ces  secrétaires  généraux  avaient  été  supprimés  par  l'ordonnance  du  9 — 14  avril  1817  :  ils 
ont  été  rétablis  par  celle  du  ier  août — 22  septembre  1820  ;  puis  enfin  supprimés  définitivement 
par  celle  du  Ier — 8  mai  1832,  dans  quatre-vingts  départemens. —  Vove2  l'arrêté  précité  du 
17  ventôse  an  8  (8  mars  1800),  concernant  leur  prestation  de  serment,  leurs  attributions  et 
leur  traitement,  art.  2,  6  et  9;  celui  du  17  floréal  suivant  (7  mai  1800),  art.  Ier,  qui  détermine 
leur  costume;  le  décret  du  18  prairial  an  i3  (7  juin  i8o5),  qui  détermine  le  mode  de  leur 
remplacement  provisoire  ,  en  cas  d'absence  ou  de  maladie;  et  l'ordonnance  du  29  mars — 7  avril 
1821,  sur  le  même  objet,  art.  4- 

(3)  Voyez  l'arrêté  du  17  ventôse  an  8  (8  mars  1800),  concernant  l'entrée  en  fonctions  des 
sous-préfets  et  leur  installation  ;  celui  du  même  jour,  portant  désignation  des  chefs-lieux  des 
sous-préfectures;  celui  du  17  floréal  an  8  (7  mai  1800),  qui  détermine  leur  costume;  et  l'ordon- 
nance du  20 — 28  décembre  i8i5,  qui  supprime  les  sous-préfectures  qui,  nonobstant  les  disposi- 
tions de  l'art.  11  delà  loi  du  28  pluviôse,  avaient  été  établies  dans  les  chefs-lieux  de  département. 
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rendra  de  l'emploi  des  centimes  additionnels  destinés  aux  dépenses  de  l'ar- 
rondissement.— Il  exprimera  une  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  de  l'ar- 
rondissement et  l'adressera  au  préfet  (1). 

11.  Dans  les  arrondissemens  communaux  où  sera  situé  le  chef-lieu  de  dé- 
partement, il  n'y  aura  point  de  sous-préfet. 

§  J1I.  —  Municipalités  (2). 

12.  Dans  les  villes,  bourgs  et  autres  lieux  pour  lesquels  il  y  a  maintenant 
un  agent  municipal  et  un  adjoint ,  et  dont  la  population  n'excédera  pas 
deux  mille  cinq  cents  habitans  ,  il  y  aura  un  maire  et  un  adjoint  ;  dans  les 
villes  ou  bourgs  de  deux  mille  cinq  cents  a  cinq  mille  habitans,  un  maire  et 
deux  adjoints  ;  dans  les  villes  de  cinq  mille  habitans  à  dix  mille,  un  maire, 
deux  adjoints  et  un  commissaire  de  police;  dans  les  villes  dont  la  popula- 
tion excédera  dix  mille  habitans  ,  outre  le  inaire ,  deux  adjoints  et  un  com- 
missaire de  police  ,  il  y  aura  un  adjoint  par  vingt  mille  habitans  d'excédant, 
et  un  commissaire  par  dix  mille  d'excédant. 

13.  Les  maires  et  adjoints  rempliront  les  fonctions  administratives  exer- 
cées maintenant  par  l'agent  municipal  et  l'adjoint  :  relativement  à  la  police 
et  à  l'état  civil ,  ils  rempliront  les  fonctions  exercées  maintenant  par  les 
administrations  municipales  de  canton,  lesagens  municipaux  et  adjoints. 

14.  Dans  les  villes  décent  mille  habitans  et  au  dessus,  il  y  aura  un  maire 
et  un  adjoint,  à  la  place  de  chaque  administration  municipale  ;  il  y  aura  de 
plus  un  commissaire  général  de  police  auquel  les  commissaires  de  police  se- 
ront subordonnés,  et  qui  sera  subordonné  au  préfet  :  néanmoins  il  exé- 
cutera les  ordres  qu'il  recevra  immédiatement  du  ministre  chargé  de  la  po- 
lice (3). 

15.  Il  y  aura  un  conseil  municipal  dans  chaque  ville,  bourg  ou  autre  lieu 
pour  lequel  il  existe  un  agent  municipal  et  un  adjoint. — Le  nombre  de  ses 
membres  sera  de  dix  dans  les  lieux  dont  la  population  n'excède  pas  deux  mille 
cinq  cents  habitans;  de  vingt,  dans  ceux  où  elle  n'excède  pas  cinq  mille;  de 
trente,dans  ceux  où  la  population  est  plus  nombreuse. — Ce  conseil  s'assemblera 
chaque  année  le  15  pluviôse,  et  pourra  rester  assemblé  quinze  jours.  —  Il 
pourra  être  convoqué  extraordinairement  par  ordre  du  préfet. — Il  entendra 
et  pourra  débattre  le  compte  des  recettes  et  dépenses  municipales  ,  qui  sera 
rendu  par  le  maire  au  sous-préfet ,  lequel  l'arrêtera  définitivement.  —  Il 
réglera  le  partage  des  affouages,  pâtures,  récoltes  et  fruits  communs. — Il  ré- 


(i)  Voyez  les  arrêtés  des  19  floréal  an  8  (9  mai  1800)  et  4  ventôse  an  9  (23  février  1801), 
qui  fixent  les  époques  auxquelles  les  conseils  d'arrondissement  doivent  se  réunir  ;  le  sén.-cons. 
du  16  thermidor  an  10  (4  août  1802),  art.  28  ,  et  l'arrêté  du  19  fructidor  suivant  (6  septembre 
1802),  art.  84  cl  85,  concernant  la  nomination  et  le  renouvellement  des  membres  de  ces  con- 
seils; l'ordonnance  du  26  mars — 9  avril  18 17,  art.  Ier  et  2,  concernant  l'assistance  des  sous- 
préfets  aux  séances  ,  et  enfin  la  loi  précitée  du  22 — 25  juin  i833,  concernant  le  mode  d'élection, 
l'organisation  et  les  attributions  des  conseils  d'arrondissement. 

(2)  Voyez,  sur  la  constitution  des  municipalités,  le  décret  du  14  décembre  1789,  et  les  notes 
qui  résument  la  législation  de  la  matière:  voyez  notamment  la  loi  du  21 — 23  mars  i83i,  qui 
constitue  le  dernier  état  des  choses. 

(3)  Voyez  l'arrêté  du  17  ventôse  an  8  (8  mars  1800),  portant  des  dispositions  sur  le  logement, 
le  traitement  et  le  costume  des  commissaires  généraux  de  police;  celui  du  5  brumaire  an  9 
(27  octobre  1800),  qui  détermine  leurs  attributions  ;  le  décret  du  23  fructidor  an  i3  (10  septem- 
bre i8o5),  qui  porte  des  dispositions  nouvelles  sur  le  nombre,  la  résidence,  les  attributions  et 
le  traitement  des  commissaires  généraux  de  police;  les  art.  48,  612  et  6i3  du  Cod.  inst.  crim. 
de  1808,  qui  règlent  leurs  fonctions  comme  officiers  de  police  judiciaire;  le  décret  du  25  mars 
181 1,  qui  règle  le  mode  de  leur  nomination,  leur  organisation  et  leurs  attributions;  et  enfin  celui 
du  28  mars  — 6  avril  i8i5,  portant  suppression  des  commissaires  généraux  de  police. 
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glera  la  répartition  des  travaux  nécessaires  à  l'entretien  et  aux  réparations 
des  propriétés  qui  sont  à  la  charge  des  habitans.— Il  délibérera  sur  les  be- 
soins particuliers  et  locaux  de  la  municipalité ,  sur  les  emprunts ,  sur  les 
octrois  ou  contributions  en  centimes  additionnels  qui  pourront  être  néces- 
saires pour  subvenir  à  ces  besoins  ;  sur  les  procès  qu'il  conviendra  d'intenter 
ou  de  soutenir  pour  l'exercice  et  la  conservation  des  droits  communs  (1). 

16.  A  Paris,  dans  chacun  des  arrondissemens  municipaux,  un  maire  et 
deux  adjoints  seront  chargés  de  la  partie  administrative  et  des  fonctions  re- 
latives à  l'état  civil. — Un  préfet  de  police  sera  chargé  de  ce  qui  concerne  la 
police  ,  et  aura  sous  ses  ordres  des  commissaires  distribués  dans  les  douze 
municipalités  (2). 

17.  A  Paris,  le  conseil  de  département  remplira  les  fonctions  de  conseil 
municipal  (3). 

§  IV.  —  Des  nominations. 

18.  Le  premier  consul  nommera  les  préfets,  les  conseillers  de  préfecture, 
les  membres  des  conseils  généraux  de  département,  le  secrétaire  général  de 
préfecture,  les  sous-préfets,  les  membres  des  conseils  d'arrondissement ,  les 
maires  et  adjoints  des  villes  de  plus  de  cinq  mille  habitans,  les  commissaires 
généraux  de  police  et  préfets  de  police  dans  les  villes  où  il  en  sera  établi. 

19.  Les  membres  des  conseils  généraux  de  département ,  et  ceux  des  con- 
seils d'arrondissemens  communaux  seront  nommés  pour  trois  ans  :  ils  pour- 
ront être  continués. 

20.  Les  préfets  nommeront  et  pourront  suspendre  de  leurs  fonctions  les 
membres  des  conseils  municipaux  ;  ils  nommeront  et  pourront  suspendre 
les  maires  et  adjoints  dans  les  villes  dont  la  population  est  au  dessous  de 
cinq  mille  habitans.  Les  membres  des  conseils  municipaux  seront  nommés 
pour  trois  ans  ;  ils  pourront  être  continués. 

§  V.  —  Dos  traitemens. 

21.  Dans  les  villes  dont  la  population  n'excède  pas  quinze  mille  habitans, 
le  traitement  du  préfet  sera  de  huit  mille  francs  ; — Dans  celles  de  quinze  à 
trente  mille  habitans,  il  sera  de  douze  mille  francs; — Dans  celles  de  trente  à 
quarante-cinq  mille  habitans,  il  sera  de  seize  mille  francs; — Dans  celles  de 
quarante-cinq  mille  habitans  à  cent  mille  ,  il  sera  de  vingt  mille  francs  ;  — 
Dans  celles  de  cent  mille  habitans  et  au  dessus,  de  vingt-quatre  mille  francs  - 
— A  paris,  il  sera  de  trente  mille  francs  (4). 

22.  Le  traitement  des  conseillers  de  préfecture  sera ,  dans  chaque  dépar- 
tement ,  le  dixième  de  celui  du  préfet  :  il  sera  de  douze  cents  francs  dans  les 
départemens  où  le  traitement  du  préfet  ne  sera  que  de  huit  mille  francs  (5). 

(i)  Voyez,  sur  la  composition  et  l'organisation  des  conseils  municipaux,  la  loi  générale  du 
2i — 23  mars  i83r,  portant  abrogation  de  toutes  les  lois  précédentes. 

(2)  Voyez  la  loi  du  20 — 23  avril  i834,  qui  détermine  l'organisation  municipale  de  la  ville 
de  Paris. 

(3)  Voyez  la  loi  précitée  du  20 — 23  avril  i834,  lit.  Ier,  concernant  l'organisation  du  conseil 
général  et  des  conseils  d'arrondissement  du  département  de  la  Seine. 

(4)  Le  traitement  des  prélets  a  été  de  nouveau  fixé,  et  le  mode  de  paiement  en  a  été  déterminé 
par  le  décret  du  11  juin  1810,  et  les  ordonnances  des  i5 — 24  mai  1822,  26  février  1823, 
3o  août  1826  et  23  septembre — 7  octobre  1829. 

Voyez  aussi  l'arrêté  du  25  vendémiaire  an  10  (17  octobre  1801),  art  Ier,  qui  régie  le  mode 
du  paiement. 

(5)  Voyez  l'arrêté  du  25  vendémiaire  an  10  (17  octobre  1801),  concernant  le  mode  de  paie- 
ment de  ce  traitement,  art.  Ier;  et  l'ordonnance  du  i5 — 24  mai  1822,  art.  5,  qui  en  maintient 
la  quotité. 


416  consi:lat. 

23.  Le  traitement  des  sous  «préfets,  dans  les  villes  dont  la  population 
excédera  vingt  mille  habitans ,  sera  de  quatre  mille  francs,  et  de  trois  mille 
francs  dans  les  autres  (1). 

24.  Le  gouvernement  fixera,  pour  chaque  département,  la  somme  des  frais 
de  bureau  qui  sera  employée  pour  l'administration. 

Tableau  des  départemens  et  des  cantons  par  arrondis  semons  communaux 

de  la  France. 

I.   AIN. 

1er  arrondissement.  Pont-de-Vaux ,  Saint-Trivier-de-Courtoux ,  Basé-le- 
Châtel,  Pont-de-Veyle ,  Coligny  ,  Treffort ,  Chavannes,  Ceyseriat,  Pont- 
d'Ain  ,  Bourg ,  Montrevel. 

2e  arrondissement.  Oyonnax,  Châtillon-de-Michaîlle,  Billiat,  Grand-Aber- 
gement,  Brenod,  Leyssard ,  Sonthonnax  ,  Montréal,  Nantua. 

3e  arrondissement.  Belley,  Hauteville,  Songieux,Seyssel,  Ceyserieu,  Saint- 
Benoit,  L'Huis,  Virieux-le-Grand ,  Champagne,  Villebois,  Saint-Rambert , 
Aranc,  Poncin  ,  Lagnieu,  Amberieux  ,  Ambronay. 

4e  arrondissement.  Montluel ,  Toissey ,  Saint-Trivier-en-Dombes ,  Tré- 
voux ,  Montmerle,  Meximieux,  Chalamont ,  Châtillon-sur-Chalaronne, 
Marlieux. 

2.  AISNE. 

1 er  arrondissement.  Le  Catelet ,  Bohain ,  Fonsommes  ,  Ribemont ,  Mon  , 
Saint-Simon  ,  Vermand ,  Saint-Quentin. 

2e  arrondissement.  Vassigny,  Nouvion,  La  Capelle,  Hirson,  Aubenton, 
Plomion ,  Vervins ,  Sains ,  Guise ,  Marly. 

3e  arrondissement.  La  Fère,  Crécy-sur-Serre,  Genlis ,  Mons-en-Laonnais  , 
Marie,  Montcornet,  Rosoy,  Sissonne,  Neufchâtel,  Roucy,  Beaurieux,  Ghevri- 
gny  ,  Craone  ,  Bruyères  ,  Laon ,  Anizy-le-Château,  Coucy-le-Château  ,  Blé- 
rancourt,  Chauny,  Saint-Gobin,  Crépy-en-Laonnais,  Notre-Dame-de-Liesse. 

4e  arrondissement.  Soissons,  Rural-de-Soissons,  Bucy-le-Long,  Vic-sur- 
Aisne,  Vailly  ,  Bazoches,  Braisne,  Oulchy-le-Château,  Villers-Coterets , 
Cœuvres ,  Sept-Monts ,  Acy . 

5e  arrondissement.  La  Ferté-Milon,  Neuilly-Saint-Front,  Coincy,  Fère-en- 
Tardenois,  Coulonge ,  Mont-Saint-Père,  Condé  ,  Vieux-Maisons,  Chezy-sur- 
Marne  ,  Charly,  Gandelus ,  Château-Thierry. 

3.  ALLIER. 

1er  arrondissement.  Cerilly,  Ainay-le-Château ,  Meaulne ,  Hérisson,  Vil- 
iefranche,  Montmarault,  Doyet,  Marcillat,  Néris,  Lignerolles,  Montluçon, 
Desertines  ,  Estivareilles ,   Huriel ,  Saint-Désiré,  Saint-Sauvier. 

2e  arrondissement.  Lurcy-le-Sauvage ,  Le  Veurdre  ,  Igrande,  Burges-les- 
Bains,  Villeneuve,  Gannat-sur-Loire ,  Chevagnes ,  Neuilly-le-Réal ,  Dora- 
pierre,  Pierretitte,  Bessay,  Châtel-de-Neuve,  Moulins  (intrà  muros),  Moulins 
{extra  muros)  ou  Izeure,  Cressanges,  Le  Montet-aux-Moines,  Saint-Hilaire, 
Souvigny,  Saint-Menoux. 

3e  arrondissement.  Verneuil ,  Saint-Pourçain  et  Souitte ,  Target ,  Chan- 
telle-le-Château,  Bellenave  ,  Charroux,  Gannat  et  Biozat,  Escurolles,  Bru- 
gheas ,  Ebreuil. 

4e  arrondissement.  Jalligny,  Le  Donjon,  Luneau,  Montaignet,  Varennes- 

(i)  Voyez  l'arrêté  précité  du  25  vendémiaire  an  io  (17  octobre  i8or),  qui  détermine  le 
.mode  de  paiement  du  traitement  des  sous-préfets. 
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sur- Allier,  Saint-Gerand ,  La  Palisse,  Arfeuilles,  Busset,  Cusset,  Saint-Ger- 
main-des-Fossés,  Le  Mayet-de-Montagne,  Vichy. 

4.  AI.rES  (basses-). 

1"  arrondissement.  Allos,  Barcelonnette,  Meolans,  Jauziers,  Saint-Paul, 
Larche,Labreaule. 

2e  arrondissement.  Colmars ,  Torame  ,  Entrevaux,  Annot,  Saint- André, 
Senez,  Castellane,  Ubraye. 

3e  arrondissement.  Seyne,  Le  Vernet,  Le  Brusquet,  Thoard,  Digne,  Champ- 
tercier,  Barème,  Les  Mées,  Mezel,  Malijay,  Oraison,  Moustiers,  Puymoisson, 
Quinson ,  Valensolle ,  Riez. 

4e  arrondissement.  Claret,  La  Motte-du-Caire,  Saint-Geniès-de-Dromond, 
Volonne,  Sisteron,  Noyers,  Turriers  ,  Mison,  Barcillonnette  de  Vitrolles. 

5e  arrondissement.  Banon,  Saint-Étienne-les-Orgues ,  Lurs ,  Forcalquier, 
Voix  ,  Manosque ,  Sainte-Tulle  ,  Reillane. 

5.  ALPES    (HAUTES-). 

1er  arrondissement.  La  Grave-en-Oysans,  LeMonestier-de-Briançon,Val- 
des-Prés,  Briançon,  Villard-Saint-Pancrace,  Abriès,  Villevieille,  L'Argentière, 
Vallouise. 

2e  arrondissement.  Ourcières,  Chorges ,  Savines ,  Mont-Lyon,  Guillestre, 
Embrun,  Baratier,  Remollon,  Saint-Clément. 

3e  arrondissement.  Saint-Firmin-en-Valgodemart,  Saint-Eusèbe ,  Saint- 
Bonnet,  Chabottes,  Saint-Julien-en-Champsaur ,  Saint-Étienne-en-Devoluy, 
LaBastie-Neuve,  Gap,  Saint-Étienne-d'Avançon,Tallard,  La  Saulce,La  Roclie- 
des-Arnauds,  Veyne,  Aspres-lès-Veyne,  Serres,  Montmorin,  Saint-André-de- 
Rozans ,  Laragne ,  Orpierre ,  Ribiers. 

6.    AI^ES-MARITIMES    (i). 

1er  arrondissement.  Nice,  Scarena,  Contés,  Levens,  Aspremont ,  Utelle , 
Roccabilière ,  Bollina-de-Valdablora. 

2e  arrondissement.  Monaco,  Menton,  Perinaldo,  Briga,  Sospello. 

3e  arrondissement.  Puget-Thenières,  Roquesteron,  Gilette,  Villars5  Beuil, 
Saint-Etienne ,  Guillaume. 

7.  ARDÈCHE. 

1er  arrondissement.  Serrières ,  Annonay,  Andance ,  Satillieu,  Tournon, 
Saint-Félicien,  Saint-Peray,  Vernoux,La  JYIastre,  Saint- Agrève,  Saint- Mar- 
tin-de-Vallamas ,  Le  Chailard. 

2e  arrondissement.  Saint-Pierreville,  Saint-Fortunat,  La  Voulte,  Privas, 
Chommerac,  Rochemaure,  Viviers,  Le  Bourg-  Saint- Andéol ,  Villeneuve-de- 
Berg,  Aubenas,  Vessaux  ,  Antraigues. 

3e  arrondissement.Coucouron,  Burzet,  Monpezat,Thueys,  Saint-Etienne-de- 
Lucdarès,  Jaujac,  L'Argentière,  Valgorge,  Joyeuse,  Les  Vans,  Banne,  Vallon. 

8.  ARDENNES. 

1er  arrondissement.  Philippeville ,  Marienbourg,  Chooz,  Fumay,  Givet- 
Saint-Hilaire,  Bevin,  Rocroy,  Maubert-Fontaine,  L'Échelle,  Signy-le-Petit, 
Liart,  Auviliers-les-Forges,  Rumigny,  Couvin,  Dailly,  Nismes ,  Treignes , 
Romérée  ,  Villers-en-Fagne,  Villers-deux-Églises  ,  Seuzeilles. 

2e  arrondissement.  Signy-1' Abbaye ,  Remilly,  Renwez,  Monthermé,  Thi- 
lay,  Gespunsard,  Mézières ,  Charleville  et  Etion ,  Jandun,  Osmont,  Van- 
dresse,  Flize. 

(1)  Ce  département  n'appartient  plus  à  la  France. 

vin.  27 
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3  e  arrondissement .  I  )<>n<  lici\ ,  (iivoiinc,  Sedan  «t  loi-;.,  I)ou/\,  [voy, 
Margut,  Mouzod ,  Beaumont,  Chemery,  Bouillon. 

4e  arrondissement.    Hocquigny,  Cliaumont,     YYasi-nv,   N'ovion,    Sau 
Seuil,  Juniville, Tagnon,  Asfeld,  Saiat-Gerinain-Mont,   Sevigny,  Cbâteau- 
Porcien,  Rhetel. 

5e  arrondissement.  Tourteron,  Le  Chesne,  Brieulle,  Saint-Pierre-Mont , 
Nouart ,  Buzancy,  Saint-Juvm,  Châtel ,  Autr\,  Grandpré,  Briquenay,  \  ont, 
Attigny,  Vouziers,  Monthois,  Vandy,  Bourg,  Machault. 

g.  ARRrn;E. 

tcr  arrondissement.  Saint-Ybars,  Saverdun,  Mazères,  Mirepoix,  Leran , 
Varilhes,  Pamiers,  Le  Mas-d'Azil ,  Daumazati ,  Carla-le-!VupIe. 

2e  arrondissement.  Sainte-Croix-de-VoIvestre  ,  Rimont ,  Saint-Lizier . 
Saint-Girons,  Massât,  Oust,  Castillon. 

3e  arrondissement.  La  Bastide-de-Seron  ,  Foix,  Lavelanet ,  Montferrier, 
Les  Cabanes,  Saurat,  Tarascon,  Ax,Querigut,  Vix-Dessos,  Saint-Paul-de- 
Jarrat ,  Belesta. 

IO.    AUBE. 

1er  arrondissement.  Allibaudière,  Chauchigny,  Mailly,  Plancy,  Arcis-sur- 
Aube,  Ramerup,  Aulnay,  Chavange,  Coclois,  Mont-Suzain,  Mery-sur-Seine. 

2e  arrondissement.  Villenauxe,  Nogent-sur-Seine,  Pont-sur-Seine,  Ro- 
milly,  Traisnel ,  Marigny,  Fay,  Villadin. 

3e  arrondissement.  Saint-Lyé,  Creney  ,  Piney  ,  Lusigny ,  Ile-Aumont, 
Tennelière,  Troyes,  Saint-Germain,  Fontvannes,  Neuville,  Rigny-le-Feron, 
Saint-Mards,  Bouilly,  Auxon,  Ervy,  Saint-Martin-des-Vignes,  Saint-Jean-de- 
Bonneval ,  Saint-Phal. 

4e  arrondissement.  Rosnay,  Brienne-le-Château,  Dienville,  Ville-sur-Terre, 
Longchamp,  Bar-sur- Aube  ,  Arsonval,  Couvignon,  Vandœuvres  ,    Lesmont. 

5e  arrondissement.  Chappes,  Marolles,  Essoyes  ,  Mussy-sur-Seine^  Les 
Riceys,  Bar-sur-Seine,  Chaource ,  Bernon ,  Chesley,  Bagneux-la-Fosse,  Gyé- 
sur-Seine,  Landreville,  Vitry-le-Croisé ,  Polisy. 

II.    ATJDE. 

1er  arrondissement.  La  Becède,  Saint-Papoul,  Fanjeaux,  Beîpech,  Sales, 
Castelnaudary,  Fendeilhe,  Gaja-la-Selve,  La  Bastide-d'Anjou,  Les  Casses  , 
Saint-Michel-de-Lanes ,  Villasavary,  Villepinte. 

2e  arrondissement.  Saissac,  Le  Mas-Cabardes,  Caunes,  Azille,  Montolieu, 
Conques,  Tresbes,  Carcassonne ,  Tuchan,  Felines-de-Termenez,  Montréal, 
Bouisse,  La  Grasse,  Alzonne,  Cappendu,  Cavanac,  Cuxac,  Pennautier , 
Peyriac,  Preixan,  Servies. 

3e  arrondissement.  Ginestas,  Coursan,  Narbonne ,  Sigean ,  Lesignan  , 
Nevian,  Fabresan,  Saint- Laurent-la-Cabrerisse  ,  Durban. 

4e  arrondissement.  Chalabre,  Aleth ,  Arques,  Sainte-Colombe,  Esperaza, 
Quillan,  Marsa,  Roquefort,  Rodome,  Espesel ,  Belcaire,  Limoux,  Cailhau, 
Alaigne,  Saint-Hilaire,  Castelrenc,  Peyreiitte,  Villardebelle,  Bugarach,  Pui- 
laurens,  Puivert. 

12.    AVEYRON. 

1er  arrondissement.  Mur-de-Barrès ,  Cantoin ,  Sainte-Geneviève,  La 
Calm,  Saint-Hippolyte,  Saint -Symphorien,  Saint -Amant- des -Cots  ,  La 
Guiolle  ,  Entraigues,  Neyrac  ,  Yillecomtal,  Espalion,  Saint-Chely-d'Aubrac, 
Saint-Cosme ,  Gabriac ,  Saint-Geniès-de-Rivedolt ,  EstaÎDg. 
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2e  arrondissement.  Saint-Laurent-de-Rivedolt ,  Saint-Saturnin,  Cousser- 
gues  ,  Layssac,  Gaillac,  Severac-le-Château ,  Ségur  ,  Vesins ,  Saint-Léons  , 
Salescuran,  Saini-Beauzely,  Compeyre,  Peyrelau,  Nant,  Milhau,  Sauclières, 
Le  Cavalerie,  Le  Via!a-du-Tarn. 

3e  arrondissement.  Broquiés,  Saint-Rome-de-Tarn,  Cornus,  Saint-Félix-de- 
Sorgues,  Pont-de-Camarès,  Belmont,  Saint-Sernin,  Coupiac,  Sainte-Affrique. 

4e  arrondissement.  Conques,  Saint-Cyprien,  Auzits,  Marcilhac,  Concoures, 
Gages,  Pont-de-Saint-Salars ,  Cassagnes-Begouhés,  La  Selve,  Requistat,  Le 
Dergues,  Saint-Just,  La  Salvetat-Peyralet,  Sauveterre ,  Naucelle,  (Colom- 
biers ,  Rignac  ,  Clervaux  ,  Moyrazés  ,  Flavin  ,  Rodés  ,  Ganiboulazet. 

5e  arrondissement.  Flagnac,  Aubin  ,Montbazens,  Privazac,  Rieupeyroux, 
Najac,  Varen,  Saint-Antonin ,  Parisot,  Villefranche ,  Villeneuve,  Monsalès, 
Pey russe,  Asprières. 

l3.    BOUCHES-DU-RHONE. 

1er  arrondissement.  Auriol ,  Roquevaire ,  Aubagne,La  Ciotat ,  Cassis, 
Allauch,  Marseille. 

2e  arrondissement.  Lambesc,  Peyrolles,  Le  Puy-Sainte-Réparade ,  Beau- 
recueil,  Trets,  Gardanne,  Berre  ,  Éguilles ,  Aix ,  Saint-Chamas,  Les  Mar- 
tigues,  Marignane,  Istres,  Salon,  Pelissane. 

3e  arrondissement.  Noîre-Dame-de-la-Mer  ,  Arles  ,  Fontvieille-1  es-Arles  , 
Malemort,  Barbantane,  Château-Renard,  Noves,  Eygalières,  Orgon  ,  Ey- 
guières  ,  Maussane ,  Saint-Remi ,  Graveson ,  Tarascon. 

14-   CALVADOS. 

1er  arrondissement.  La  Cambe  ,  Trevières ,  Tour,  Magny,  Bayeux , 
Crépon  ,  Juaye,  Hottot,  Caumont,  Balleroy ,  Baynes  ,  Isigny. 

2e  arrondissement.  Martragny  ,  Creuilly,  Beny,  Saint-Aubin-d'Arquenay, 
Ranville  ,  Troarn  ,  Argences,  Tilly-la-Campagne  ,  Saint-Martin-de-Fontenay, 
Maltot,  Le  Locheur,  Hamars,  Villers-le-Bocage,  Tilh -sur-Seule,  Bretteville, 
Mathieu,  Mondeville,  Cagny,  Caen ,  Cheux  ,  Evrecy. 

3e  arrondissement.  Dives,  Toucques ,  Hontleur  ,  Pont-1'Évêque  ,  Blangy, 
Bonnebosq  ,  Cambremer ,  Beuvron  ,  Beaumont. 

4e  arrondissement.  Crevecœur,  Saint-Julien-le-Faucon,  Lisieux,  Moyaux, 
Courtonne-la-Ville  ,  Orbec,  Notre-Dame-de-Courson ,  Livarot,  Notre-Dame- 
de-Frenay,  Saint-Pierre-sur-Dive,  Fervaques,  Mezidon. 

5e  arrondissement.  Bretteville ,  Saint-Silvain ,  Pont-de-Jort  ,  Crocy  , 
Falaise,  Ouilly,  Clecy,  Thury,  Potigny. 

6e  arrondissement.  La  Ferrière-au-Doyen  ,  Aulnay  ,  Danvou  ,  Noireau  , 
Vassy,  Vire,  Saint-Sever,  Ponttarcy,  Le  Beny. 

l5.    CANTAL. 

1er  arrondissement.  Champs,  Saigne» ,  Riom-les-Montagnes,  Salers , 
Pie  aux  ,  Mauriac. 

2e  arrondissement.    Condat ,   Allanches ,  Murât. 

3e  arrondissement.  Massiac,  Ruines  ,  Chaudesaigues ,  Pierrefort,  Tana- 
velle,  Saint-Flour. 

4e  arrondissement.  Aurillac ,  Vic-en-Carladez ,  Mont-Salvy,  Maurs,  La 
Roquebrou ,  Saint-Cernin. 

l6.    CHARENTE. 

1er  arrondissement.  Villefagnan,  Ruffec,  Nanteuil-en-Vallée,  Verteuil , 
Ventouze,  Mansle,  Aigre. 

2e  arrondissement.   Champagne  -  Mouton  ,    Alloué  ,  Saint-Germain-sur  - 

27. 
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Vienne,  Brigueuil,  Chabanais,  Mtantaubœnf,  Chafsenenil ,  Saint-Cland ,  La 
Peruse ,  Confolens. 

3e  arrondissement.  \lan  illac-Lanville,  Saint-Amand-de-Boucx  ,  lande, 
La  Rochefoucault,  Montberon,  Marllion,  La  Valette,  Blan/ac,  Rouler,  Hier- 
sac,  Rouillac,  Vars,  Angouléme ,  Garât. 

4e  arrondissement.  Barbezieux,  Deviac  ,  Montmoreau,  Aubeterre,  Clia- 
lais,  Brossac,  Baignes. 

5e  arrondissement.  Cognac,  Jarnac,  Cbâteauneuf-sur-Charente,  Linières, 
Salles,  Segonzac. 


,  *-^0* 
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1er  arrondissement.  Marans,  Courson,  LaJarrie,  La  Rochelle,  Saint- Mar- 
tin-de-Ré,  Ars. 

2e  arrondissement.  Benon,  Surgères,  Tonnay-Charente,  Rochefort,  Ciré. 

3e arrondissement.  Lozay,Loulay,Aunay,Matha,  Crizembourg,Taillebourir, 
Saint-Savinien  ,   Tonnay- Boutonne,  Saint-Jean-d'Angély  ,  Neré,  Beauvais. 

4e  arrondissement.  Pont-1'Abbé,  Port-d'Envaux ,  E;>coyeux  ,  Dompierre, 
Pons,  Gemozac,  Mortagne,  Coze,  Saujon,  Saintes. 

b*  arrondissement.  Archiac  ,  Léoville,  Montendre  ,  Montlieu  ,  Mont- 
Guyon  ,  Saint-Aigulin,  Mirambeau,  Jonsac,  Saint-Genis,  Saint-Fort. 

6e  arrondissement.  Soubise,  Le  Gua  ,  Royan,  La  Treinblade  ,  Marennes , 
lie  Château-île-à'Oléron,  Saint-Pierre  d'Oléron. 

l8.    CHER. 

1er  arrondissement.  Argent,  Vailly,  Leré,'Sury-en-Vaux,  Sancerre,  Sancer- 
gues,Veaugues,Sens-Beaujeu,  Henrichemont,  La  Chapelle-d'Angillon,Aubigny  ■ 

2e  arrondissement.  Neuvy,  Mehun,  Menetou,  Saint- Martin-d'Auxigny,  Les 
Aix-d'Angillon,  Villequiers,  Savigny-en-Septaine  ,  Levet,  Saint-Florent-sur- 
-Cher,  Charost,  Lury,  Graçay,  Vierzon,  Bourges,  Marmagne,  Vierzon-Village, 

3e  arrondissement.  Ligmères,  Châteauneuf,  Dun-sur-Auron  ,  Aurouer , 
La  Guerche,  Sancoins,  Charenton,  Sauzay-le-Potier,Cuilan,  Château-Meil- 
lan,  Le  Châtelet ,  La  Gelle-Bruère ,  Saint-Amand  et  Drevant,  Nerondes. 

19.    CORREZE. 

1er  arrondissement.  Bugeat,  Sornac,  Eygurande,  Ussel,  Tort,  Neuvic, 
Meymac  ,  Saint-Angel. 

2e  arrondissement.  Meillards,  Treignac,  Corrèze,Egletons,  La  Plau,  Ser- 
vières,  Argentat,  Mercœur,  Saint-Chamant ,  Sainte-Fortunade,  Chameirat, 
Seilhac,  Chamboulive,  Uzerche ,  Tulle,  Clergoux,  La  Roche-Canillac. 

38  arrondissement.  Ségur,  Lubersac, 'Vigeois,  Donzenac,  Beinac,  Meissac, 
Curemonte,  Beaulieu ,  Turenne,  L'Arche,  Ayen-Bas,  Saint-Robert,  Juillac, 
Alassac,  Brives. 

20.  cote-d'or. 

1er  arrondissement.  Molesmes ,  Villiers-le-Patras ,  Antricoùft,  Montî^ny- 
sur-Aube,  Vanvey,  Recey-sur-Ource,  Minot,  Aignay  ,  Baigneux-les-Juifs  , 
Vilaines,  Savoisy,  Laignes,  Châtillon-sur-Seine,  Aisey-sur-Seine. 

1*  arrondissement.  Montbart ,  Bussy-le-Grand  ,  Froslois  ,  Salraaise  Vit- 
teaux  ,  Normier ,  Saulieu  ,  Rouvray,  Époisse  ,  Moutier-Saint-Jean ,  Semur, 
Flavigny,  Précy. 

3e  arrondissement.  Grancey,  Selongey,  Fontaine-Française,  Montignv- 
sur-Vingeanne  ,  Beaumont,  Beze,  Mirebeau ,  Talmay,  Pontallier,  Auxonne, 
Pluvault,  Aiserey,  Savouge,  Gevrey ,  Vergy ,  Quemigny,  Sombernon , 
Lantenay,  Saint-Seine,  La  Margelle,  Salive,  Saulx-la-Ville,  Is-sur-Tille  Ge- 
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meaux,  Messigny,  Saint- Julien  ,   Arc-sur-Tille  ,   Binge,  Genlis  ,    Rouvres, 
Dijon,  Plombières,  Fleurey. 

4e  arrondissement.  Mont-Saint-Jean,  Pouilly,  Chàteauneuf ,  Veuvey,  Sa- 
vigny  ,  Nuits ,  Bonencontre  ,  Saint-Jean-de-Losne ,  Seurre  ,  L'Abergement- 
les-Seurre,  Meursange,  Merceuil,  Corpeau,  Nolay,  lvry,  Vievy,  Marcheseuil, 
Liernais,  Arconcey,  Arnay-sur-Arroux  ,  Bligny-sur-Ouche,  Bouze  ,  Meur- 
sault,  Beaune  ,  Corgoloin,  Argilly. 

21.    COTES-DU-NORD. 

1er  arrondissement.  Perros-Guirec ,  Penvenan  ,  Tréguier,  Lézard rieux , 
La  Roche-Derrien,  Prat,  Plouaret  ou  Vieux-Marché,  Loguivy-Plougras , 
Plestin,  Saint-Michel-en-Grève,  Lannion. 

2e  arrondissement.  Paimpol ,  Yvias  ,  Plouha ,  Etables ,  Châtelaudren  et 
Plelo,  Saint-Brieuc ,  Yfliniac,  Planguenoual,  Pleneuf,  Tregomeur,  Lain- 
balle,  Landehen,  Moncontour ,  Pledran  ,  Plœuc  et  Lanfains,  Quintin ,  Plou- 
vara  ,  Lanvollon ,  Pommerit. 

3e  arrondissement.  Matignon  ,  Ploubalay ,  Plouer ,  Evran ,  Tréfumel , 
Caulnes ,  Plumaugat ,  Broons,  Megrit,  Jugon,  Pledeliac,  Henanbien,  PJan- 
coet,  Corseul,  Dinan,  Saint-Meloir ,  Plumandan  ,  Plenée. 

4e  arrondissement.  Corlay,Uzel,  Plémy,  Le  Gouray,  Langourla,  Mer- 
drignac,  Trémorel,  Plemet,  La  Chèze,  Loudéac,  Saint-Caradec,  Mur,  Plou- 
guenat,  Laniscat,  Mélionec. 

5e  arrondissement.  Pontrieu,  Saint-Gilles,  Pedernec ,  Guingamp,  Bour- 
briac ,  Saint-Gilles-Pligeaux  ,  Bothoa,  Rostrenen,  Tréogan  ,  Maël-Carhaix, 
Carnoet,  Plougouver,  Belle-Ile-en-Terre,  Pestivien,  Querien,  Gurnuhel, 
Duault,  Callac  etBotmel,  Plouagat. 

22.    CREUSE. 

1er  arrondissement.  Fresselines,  Bonat,  Pionnat,  Ahun,  Guéret,  Saint- 
Vaulry,  Le  Grand-Bourg,  La  Souterraine,  Saint-Germain,  Dun. 

2e  arrondissement.  Genouillac,  Boussac,  Chambon,  Lespaud,  Gouzon, 
Jarnage,  Châtelus. 

3e  arrondissement.  Evaux ,  Auzance ,  Crocq  ,  Flayat ,  La  Courtine ,  Gen- 
tioux,  Vallière,  Ars,  Chenerailles,  Mainsat,  Bellegarde,  Aubusson,  Felletin. 

4e  arrondissement.  Benevent,  Pontarion,  Royère,  Bourganeuf,  Châtelus- 
le-Marcheix. 

23.    DORDOGNE. 

1er  arrondissement.  Bussière-Badil ,  Nontron,  Saint-Pardoux-la-Rivière  , 
Grand-Jumilhac,  Dussac,  Thiviers,  Champagnac-de-Belair,  Saint-Félix-de- 
Bourdeilles,  Mareuil ,  La  Roche-Beaucourt,  Javcrlhac,  Payzac. 

2e  arrondissement.  Brantôme,  Agonat ,  Savignac-les-Eglises,  Exideuil , 
Hautefort,  Genis,  Sainte-Orse,  Thenon,  Saint-Pierre-de-Chignac ,  Vern,  Gri- 
gnols,  Saint-Astier ,  Lisle,  Périgueux  ,  Antonne  ,  Cubjac. 

3e  arrondissement.  La  Bachelerie ,  Terrasson  ,  La  Cassagne ,  Salaignac , 
Carlus,  Domme,  Daglan  ,  Villefranche,  Orliac,  Belvez,  Saint-Cyprien  ,  Le 
Bugue,  Rouffignac,  Montignac ,  Marquays,  Sarlat. 

4e  arrondissement.  Les  Lèches,  Montagnac-la-Crempse,  Liorac,  Limeuil , 
Cadouin  ,  Montferrand,  Montpazier,  Beaumont,  Issigeac ,  Ribagnac,  Eymet , 
Cunéges,  Bergerac,  LaLinde,  La  Force,  Saint-Médard-de-Gurson,  Vélines, 
Lamothe-Montravel ,  Villefranche-de-Louchapt. 

5e  arrondissement.  Champagne-de-Bourzac,  La  Tour-Blanche,  Montagrier, 
Saint-Vincent-cle-Connozac,  Neuvic,  Mucidan,  Monpont,  La  Roche-Ghalais, 
Saint-Aulaye ,  Riberac,  Verteillac. 
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1er  arrondissement.  Reçologne,  Pouilley-les-Vigaes ,    Monnay,    Rigney, 

Roche,  Ornans,  Willafans,  Amancey,  Eternoz,  Rônchaux  ,  T/iesle,  Byans, 
Saint-Vit,  Beurre,  Besançon,  Rurey,  Quingey. 

2e  arrondissement.  Rougemont,  Cuse,  LTIe-sur-lo-Doubs,  Osnans,  Clerval, 
Sancey-l'Eglise,  Pierrefontaine,  Orchamps-en-Vennes,  Nodz,  Xancray , 
Roulans-l'Eglise ,  Paume,  Passavant,  Vercel ,  Verne. 

3e  arrondissement.  Escot,  Blamont,  Saint-Hippolyte,  Indevillers,  Maiehe, 
Le  Russey ,  Vaucluse,  Pont-de-Roide. 

4e  arrondissement.  Morteau,  Mont-Benoît,  Pontarlier,  Jougne,  Mouthe, 
L'Abergement ,  Frasne,  Levier,  Goux. 

23.    DROME. 

1er  arrondissement.  Albon ,  Moras ,  Auterive,  Montrigaud,  Montmiral, 
Saint-Paul-lès-Romans,  Hostun  ,  Saint- Jean-en-Royans ,  Rochefort-Samson  , 
Chabeuil ,  Loriol ,  Etoile,  Valence,  Bouig-lès- Valence,  Tain  ,  Saint-Vallier, 
Châteauneuf-de-Galaure,  Saint-Donat,  Cleyrieux ,  Peyrins,  Romans,  Bourg- 
de-Péage,  Montellier. 

2e  arrondissement.  La  Chapelle-en-Vercors,  Saint-Julien-en-Quint ,  Chà- 
tillon  ,  Lus-la-Croix-Haute  ,  Valdrôme,  Luc-en-Diois  ,  Saint-Nazaire-le-Dé- 
sert,  Bourdeaux  ,  Puy-Saint-Martin  ,  La  Motte-Chalançon  ,  Chabrilland, 
Allex,  Plan-de-Baix ,  Crest,  Aouste  ,  Saillans,  Pontaix ,  Die. 

3e  arrondissement.  Remusat,  Montauban,  Montbrun  ,  Mirabel ,  Nyons, 
Le  Buis,  Sainte-Jalle. 

4e  arrondissement.  Marsanne,  Sauzet,  Dieu-le-fit,  Taulignan,  Grignan , 
Suze-la-Rousse ,  Saint-Paul-trois-Châteaux ,  Pierrelatte,  Donzère,  Monteli- 
mart,  Châteauneuf-de-Mazène. 

26.  DYLE  (1). 

1er  arrondissement.  Bruxelles,  Lennich-Saint-Martin ,  Asche,  Merschtem, 
Londerzeel,  Sempt,Hal,  Anderlecht,  Grimberghem,  Vilvorde,  Campen- 
hout,  Ucle,  Wolluwe-Saint-Etienne,  Isque-Overyssche. 
'    2e  arrondissement.  Louvain,  Haegt,  Aerschot,  Diest,  Montaigu,  Clab- 
beeck,  Tirlemont,  Hougaerde,  Hérent,  Bautersem,  Grez,  Tervueren,  Léau. 

3e  arrondissement.  Nivelles,  Herinnes,  Jodoigne,  Jauche,  Perwez,  Nil- 
Saint-Martin ,  Mellery,.Genappe,  Tubise,  Wavre  ,  Braine. 

27.    ESCAUT  (2). 

1er  arrondissement.  Gand,  Loochristy,  Everghem,  Sleydinge,  Waerschoot, 
Somerghem,  Eccloo,  Maldeghem,  Nevele,  Deynse,  Nazareth,  Oosterzele. 

2e  arrondissement.  Grammont,  Oudenarde,  Renaix,  Quaremont,  Ne- 
derswalm ,  Nederbrakel ,  Sotteghem,  Herzele,  Nederboulaere,  Ninove. 

3«  arrondissement.  Dendermonde,  Lebbeke,  Alost,  Lokeren,  Belcele, 
Tamise,  Lede,  Weteren,  Overmeire ,  Zeîe,  Hamme,  Saint-Nicolas,  Haes- 
dock ,  Beveren ,  Saint-Gillis. 

4e  arrondissement.  Axel,  Hulst,  Ysendyck,  Oostbourg,  L'Ecluse,  Capryke, 
Assenede. 

28.    EURE. 

1er  arrondissement.  Beuzeville,  Quillebœuf,  Routot,  Bourg-Achard , 
Bourgtheroude,  Montfort,  Lieurey ,  Saint-George-de-Vièvre ,  Cormeilles, 
Pont-Audemer. 


(1  et  2)  Ces  deux  départemens  ne  font  plus  partie  de  la  France. 
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2e  arrondissement.  Tourville,  Pont-d e-1' Arche ,  Vaudreuil,  Gaillon,  La 
Croix-Saint-Leufroy,  Canappeville  ,  Neufbourg,  Louviers. 

3e  arrondissement.  Pont-Saint-Pierre ,  Charleval ,  Lions,  Maineville,  Gi- 
sors  ,  Ecos,  Tilly,  Andelys,  Eeouis,  Estrepagny ,  Suzay. 

4e  arrondissement.  Sainte-Colombe,  Fontaine-sous-Jouy  ,  Vernon,  Pacy, 
Ivry,  Nonancourt,  Tillières,  Verneuil,  Bourth,  Rugles,  Neuve-Lyre ,  La 
Ferrière,  Conches ,  Evreux  ,  Grossœuvre ,  Saint-André  ,  Damville  ,  Breteuil. 

^arrondissement.  Thiberville,  Brionne,  Harcourt,  Beaumont-le-Roger , 
Heauménil ,  La  Barre ,  Montreuil ,  Chambrais,  Bernay. 

29.    EURE-ET-LOIR. 

1er  arrondissement.  La  Ferté-Vidame  ,  Brezolles ,  Laons ,  Dreux,  Anet, 
Bu,  Nogent-Boulebois,  Le  Tremblay,  Châteauneuf,  Senonches. 

V  arrondissement.  Courville,  Bailleau-l'Evêque ,  Maintenon,  Epernon, 
Gallardon,  Auneau,  Sainville,  Gommerville,  Janville,  Ouarville,  Voves  , 
Dammarie ,  llliers  ,  Chartres. 

3e  arrondissement.  Brou,  Dangeau ,  Bonneval,  Sancheville,  Orgères, 
Civry,  Chàteaudun,  Cloye,  Arrou. 

4e  arrondissement.  Laloupe,  Champrond  ,  Frazé,  La  Bazoche,  Authon  , 
Nogent-le-Rotrou ,  Thiron. 

3o.    FINISTÈRE. 

1er  arrondissement.  Ploudalmezeau,  Lannilis,  Plouguerneau,  Goulven , 
Lesneven,  Ploudaniel ,  Landerneau  ,  Ploudiry,  Hauvec,  Yrvillac  ,  Plougas- 
tel-d'Aoulas,  Guipavaz,  Brest  et  Lambezellec,  Plouzane,  Le  Conquet,  Brel- 
les,  Saint-Renan,  Plabennec  ,  Guicquelleau. 

2e  arrondissement.  Plounevez ,  Cleder;  Saint-Pol-de-Léon  ,  Plouenan  et 
Roscoff;  Taulé,  Morlaix  et  Ploujean  ,  Plouezoch  ,  Lanmeur,  Guerlesquin  , 
Plougouven  ,  Pleiberchrist ,  Sizun,  Landivisiau,  Plouneventer,  Plouzevede, 
Saint-Thegonec,  Plouvorn. 

3e  arrondissement.  Crozon  et  Camaret ,  Argol ,  Le  Faou  ,  Braspars  ,  Le 
Huelgoet,  Scrignac,  Carhaix  ,  Cleden-Poher ,  Saint-Hernin  ,  Châteauneuf- 
du-Faou  ,  Coray  ,  Gouezec,  Loc-Ronan  ,  Promodiern  ,  Châteaulin,  Saint  - 
Segal ,  Pleyben,  Plounevez-du-Faou. 

4e  arrondissement.  Ile-de-Sein,  Cleden-cap-Sizun,  Audierne ,  Pontcroix , 
Donarnenez,  Plogonnec,  Briec,  Rosporden,  Concarneau,  Fouesnant,  Pont- 
l'Abbé  ,  Plomeur,  Tréogat ,  Plozevet,  Plougastel- Germain ,  Ploneour, 
Plomelin  ,  Quimper  et  Ergué- Armel. 

5e  arrondissement.  Scaer,  Querrien  ,  Arzanno,  Clohars-Carnoet ,  Pon- 
taven  ,  Bannalec ,  Quimperlé ,  Kernevel. 

3l.    FORÊTS  (i). 

1er  arrondissement.  Palizeul ,  Neufchâteau ,  Florenville  ,  Virton,  Etalle  , 
Bastogne  ,  Houfalize ,  Fauxvillers. 

2e  arrondissement.  Arlon  ,  Bascharage  ,  Hesperange,  Remich  ,  Luxem- 
bourg ,  Roodt,  Mersch ,  Grevenmacher. 

3e  arrondissement.  Echternach,  Dndeldorf,  Bitbourg,  Neurbourg,Artzfeld. 

4e  arrondissement.  Dietkirch  ,  Osperen  ,  Clervaux  ,  Wiltz  ,  Vianden. 

32.    GARD. 

1"  arrondissement.  Genolhac  ,  Saint-Ambroix,  Barjac  ,  Rivîère-de-They- 
rargues  ,   Navacelle,  Saint-Maurice-de-Cazevieille,  Boucoiran,    Ledignan  , 

(1)  Ce  département  n'appartient  plus  à  la  France. 
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Anduze  et  Generargues ,  Saint-.Tean-du-Gard  ,  Laval  ,  Saint-Alban-lès-Alais  , 
Alais  et  Samt-Cliristol ,  Vezenobre. 

2u  arrondissement  GorhiHon,  Pont-Saint-Esprit  et  Saint-Panlet-de-CaîssoD, 
Bagnols,  Roquemaure,  Villeneuve-lès-Avignon ,  n  «moulin,  Blauzac,  Saint- 

Gemès-de-Malgoires,  Saint-Chaptes  ,  Montaren,  Lussan  ,  Cavillargues,  Con- 
naux,  Saint-Quentin  ,  Uzes. 

3e  arrondissement.  Aramon,  Beaucaire  et  Bellegarde,  Saint-Gilles,  Aigues- 
mortes  ,  Aymargues,  Aigues-vives ,  Sommières  ,  Saint-Mamet,  Nîmes,  Mar- 
guerittes,  Montfrin  ,  Mandiiel ,  Vauvert ,  Milhaud  ,  Calvisson. 

4e  arrondissement.  Trêves  ,  Vallerangues  ,  Saint-Andn'-de-Valborgne  , 
Lasalle,  Monoblet,  Sauve,  Quissac,  Saint-Hippolyte  et  Gros,  Sumène , 
Saint-Laurent ,  Alzon,  Aulas,  Le  Vigan. 

33.    GARONNE   (HAUTE-). 

1er  arrondissement.  Saint-Nicolas-de-la-Grave ,  Castel-Sarazin  ,  Saint-Por- 
quier,  Montech  ,  Villebrumier ,  Grizolies ,  Verdun-sur-Garonne ,  Beaumont 
de-Lomagne. 

2e  arrondissement.  Castelnau-de-Strefonts,  Villemur  et  Fronton,  Montas- 
truc,  Verfeil,  Toulouse,  Castanet,  Leguevin,  Levignac,  Cadours,  Grenade, 
Bruguières,  Blagnac. 

3e  arrondissement.  Lanta,Garaman,  Saint-Félix-de-Caraman,  Revel,  Avigno- 
net,  Nailloux,  Montesquieu-Lauraguais,  Montgiscard,  Baziége,  Villefranche. 

4e  arrondissement.  Saint-Lys ,  Muret ,  Auterive,  Gintegabelle,  Gailbac- 
Toulza,  Saint-Sulpice-de-Lezat ,  Carbonne ,  Rieux ,  Montesquieu-de-Vol- 
vestre,  Gazères,  Fousseret,  Rieumes,  L'Herm,  Noé,  Martres. 

5e  arrondissement.  L'Ile-en-Uodon ,  Aurignacj,  Saint  -  Martory,  Salies , 
Aspet ,  Saint-Béat ,  Bagnères-de-Luchon  ,  Saint-Bertrand-de-Comrainges  , 
Montrejeau,  Boulogne,  Saint-Gaudens. 

34-    GERS. 

1er  arrondissement.  Estang,  Manciet,  La  Bastide  d'Armagnac,  Montréal, 
Fources,  Condom ,  Laroumieu ,  Saint-Puy,  Lanepax,  Eauze,  Valence, 
Gondrin ,  Nogaro ,  Le  Houga. 

2e  arrondissement.  Montfort,  Lectoure,  Saint-Médard,  Miradoux,  Lavit-de- 
Lomagne,Saint-Clar-de-Lomagne,  Mauvesin,Fleurance,LaSauvetat-de-Gaure. 

3e  arrondissement.  Vic-sur-Losse ,  Jegun,  Lavardens ,  Mirepoix  ,  Gimont, 
Saramon,  Seissan,  Barran ,  Auch. 

4e  arrondissement.  Cologne,  LTle-en- Jourdain ,  Samatan  ,  Lombes,  Si- 
morre,  Mont-Ferrand. 

5e  arrondissement.  Lupiac,  Barcelonne,  Aignan,  Bassoues,  Montesquiou, 
LTle-Baïse,  Mirande,  Masseube ,  Mont-d'Astarac ,  Mielan,  Villecomtal , 
Marciac ,  Plaisance  ,  Beaumarchez ,  Risele. 

35.    GIRONDE. 

1er  arrondissement.  Saint-Ciers-la-Lande,  Saint-Savin,  Bourg,  Blaye , 
Ceyssac,  Saint-Christoly,  Saint-Ciers-de-Canesse ,  Étauliers. 

2e  arrondissement.  Galgon,  Coutras,  Puy-Normand  ,  Castillon,  Gensac  , 
Sainte-Foy-la-Grande ,  Pujols,  Guitres,  Rauzan,  Branne,  Vayres,  Fronsac, 
Libourne,  Saint-Emilion ,  Lussac. 

3e  arrondissement.  La  Motte-Landeron ,  Blasimont,  Pellegrue ,  Saint- 
Ferme,  Montségur,  La  Réole,  Saint-Macaire ,  Arbis,  Targon ,  Sauveterre  , 
Castelmoron ,  Caudrot. 

^arrondissement.  Aillas,  Grignols,  Captieux,  Préchac ,  Saint-Sympho- 
rien ,  Noaillant ,  Langon ,  Castets-en-Dorthe  ,  Auros  ,  Bazas. 
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5e  arrondissement.  Landiras  ,  Saint-André-de-Cubzac  ,  Ambarè^  Saint- 
Loubès,  Créon,  Langoiran ,  Margaux,  Cadillac,  Castres,  Belin ,  Là  Teste- 
de-Buch,  Castelnau-de-Médoc,  Lamarque,  Macau,  Blanquefort,  Bordeaux  et 
Lormonr,  Fargues,Quinsac,  Saint-Médard-d'Ayrans,  Podensac,Barsac,  Pessac. 

6e  arrondissement.  Saint-\  ivien  ,  Lesparre,  Saint  -  Estèphe  ,  Pauillac  , 
Saint-Laurent ,  Civrac. 

36.  golo(i). 

1er  arrondissement.  Capo-Bianco  ,  Senaca  ,  Sagro  ,  Bastia  ,  Santa-Giulia  , 
Tuda,  Saint-Florent,  Bivinco,  San-Pietro,  Mariana ,  Costera  ,  Canale , 
Casinca ,  Casacconi,  Ampugnani ,  Tavagna,  Moriani,  Campoloro. 

2e  arrondissement.  Saint-Angelo  ,  Patro,  Paraso  ,  Regino,  Montegresso  , 
Calvi,  Caccia. 

3e  arrondissement.  Golo ,  Corté ,  Mercurio  ,  Tavignano  ,  Vecbio  ,  Sorba  , 
Rostino,  Valle-Rustie,  Oreza  ,  Alesani,  Serra,  Verde,  Cursa,  Pietrabugno. 

37.  HÉRAULT. 

1er  arrondissement.  Le  Caviar,  Montpeyroux  ,  Gignac,  Saint-Pargoire , 
Aspiran,  Clermont-de-Lodève,  Octon,  Lodève,  Lunas,  Soubès,  Saint-Jean- 
de-la-Blaquière,  Saint-André-de-Sangonis. 

2e  arrondissement.  Ganges,  Claret,  Restinclières,  Lunel-la-Ville,  Marsillar- 
gues,  Mauguio,  Montpellier,  Frontignan,  Cette,  Mèze,  Poussan,  Pignan,Saint- 
Georges-d'Orques,  Aniane,  Saint-Martin-de-Londres,  Les  Matelles  ,  Castries. 

3e  arrondissement.  LePonjol,  Bedarieux,  Fontes,  Montagnac,  Florensac, 
Agde,  Béziers,  Capestang,  Cazoul-lès-Béziers,  Murviel,  Magalas,  Roujan  , 
Pezenas ,  Servian,  Saint-Gervais. 

4e  arrondissement.  La  Salvetat-d'Angles,  Olargues,  Cessenon,  Saint  - 
Chinian,  Crusi,  Olonzac,  La  Livinière,  Saint-Pons-de-Thomières. 

38. ILLE-ET-VILAINE. 

1 cr  arrondissement.  Saint-Malo ,  Saint-Servan  et  Paramé  ;  Cancale ,  Le 
Vivier,  Roz-sur-Couesnon ,  Trans,  Combourg  ,  Tinteniac,  Saint-Pierre-de- 
Plesguen,  Miniac-Morvan ,  Châteauneuf,  Pleurtuit  et  Saint-Enogat ,  Dol. 

2e  arrondissement.  Bazouges-la-Pérouze,  Antrain ,  Saint-Brice ,  Saint- 
Georges-de-Reintambault ,  Louvigné-du-Désert ,  Fleurigné ,  Parce  ,  Bille  , 
Saint-Aubin  du-Cormier,  Saint-Marc-le-Blanc,  Fougères. 

3e  arrondissement.  Izé ,  Châtillon-en-Vendelais,  La  Chapelle-Erbrée,  Ar- 
gentré  ,Gennes-sur-Seicbe,  La  Guerche,  Martigné ,  Le  Teil,  Marcillé-Robert, 
Dommaigné,  Châteaubourg,  Vitré,  Louvigné-en-Bain,  Dommalain,  Retiers. 

4e  arrondissement.  Campel ,  Baulon  ,  Bourg-des-Comptes ,  Le  Sel,  Ercé- 
en-Lamée,  Bain,  Fongeray,  Renac,  Redon  et  Bains,  Sixt,  Pipriac,  Maure, 
Guignen  ,  Guipry,  Plechâtel ,  Messac. 

5e  arrondissement.  Saint-Méen,  Montauban,  Becberel ,  Bédée,  Montfort, 
Bréal ,  Plelan  ,  Gael,  Iffendic. 

6e  arrondissement.  Dingé,  Sens,Liffré,  Dourdain ,  Noyal-sur-Vilaine , 
Chàteau-Giron  ,  Pire  ,  Jauzé  ,  Corps-Nuds ,  Brutz ,  Rennes ,  L'Hermitage, 
Gevezé,  Hédé,  Saint- Aubin-d' Aubigné ,  Betton. 

39.    INDRE. 

1er  arrondissement.  Chabris,  Poulaines,  Vatan,  Reuilly ,  Issoudun , 
Meusnet,  Neuvy-Paillon. 

(1)  Ce  département  et  celui  du  Liamone  n'eu  forment  plus  qu'un  sous  le  nom  de  département 
de  la  Corse. 
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2e  arrondissement.  Villantrois  ,  Valm<;a\  ,    I.<v  roux  ,  Déols,  Saint-  \  in- 
cent-d' Ardentes ,  M^ubecq,  Buzançais,  Paljuau,  ChâUUos-sur-Indre ,  .Jeu- 
mailloche,  Argy  ,  Châteauroux  ,  Saint-Marcel,  Argenton. 
^  3°  arrondissement.  Cluis-Dessus,  Neijfvy-St-Sépulci  e,  Sainî-Chartier ,  La 
Châtre,  Sainte-Sévère,  Aigurande,  Or  senne,  Eguzon,  GaFgilesse. 

^arrondissement.  Àzay-le-Féron,  Mézières  en-Brenn^e,  Martizay,  Kosnay, 
Saint-Gaultier,  Chazelet,  Saint-Benoit-du-Sault,  Chaillac,  Lignac,  Beiabre, 
fie  Blanc,  Mérïgny,  Tournon. 

4o.    INDRE-ET-LOIRE. 

\tr  arrondissement.  Saint-Christophe,  Neuvy,  Château -Regnault,  Saint- 
Ouen,  Amboise,  Bleré,  Luzillé ,  Cormery,  Montbazon,  Ballan,  Luynes  , 
Monnoye,  Tours,  Vouvray,  Montloire. 

2e  arrondissement.  Mantelan,  Loches,  Montrésor,  Saint-Flovier,  Preuilly, 
Grand-Précigny,  La  Haie,  Ligueil. 

3e  arrondissement.CUâteau-]a-Va\\\ère,  Savigné,  Langeais,  Azay-le-Rideau, 
Sainte-Maure,  Marigny,  Richelieu,  Chinon  ,  Bourgueil ,  Rigny ,  Candes , 
L'Ile-Bouchard. 

4-1.    ISÈRE. 

1er  arrondissement.  Villurbane ,  Villette-d'Anthon ,  Saint -Laurent-de- 
Mure,  Vaulx-Millieux  ,  Maubec,  Châtonnay,  La  Côte-Saint-André  ,  Beaure- 
paire,  Chanas,  Roussillon,  Auberive,  Chonas  ,  Vienne,  Villette-Serpaize  , 
Saint-Symphorien-d'Ozon  ,  Saint-Priest ,  Heyrieux  ,  Saint-Georges-d'Espé- 
ranche,  Saint-Jean-de-Bournay,  Mont-Severoux,  Moidieu. 

2e  arrondissement.  Parmillieux  ,  Quirieu,  Arandon  ,  Moretel ,  Corbelin, 
Le  Pont-de-Beauvoisin,  Saint-Jean-d'Avelannes  ,  Saint-Geoire  ,  Chirens  , 
Lemps,  Bizonnes,  Cessieux,  Bourgoin,  Saint-Chef,  Veyssilieu,  Cremieu, 
Trept,  La  Tour-du-Pin,  Les  Abrets,  Virieu,  Chabons. 

3e  arrondissement.  Saint-Christophe-entre-deux-Guiers,  Barraux,  Pont- 
chara,  Allevard  ,  Goncelin,  Froges,  Domêne ,  Le  Bourg-d'Oysans ,  Entrai- 
gues,  Corps,  Cordéac,  Mens,  Saint-Maurice-en-Trièves ,  Saint-Martin-de- 
Clelles,  Saint-Guillaume.  Lans,  Sassenage ,  Voreppe,  Voiron,  Saint-Lau- 
rent-du-Pont ,  La  Terrasse  ,  Bernin  ,  Meylan,  Saint-Egrève ,  Grenoble, 
Eybens,  Saint-Martin-d'Uriage ,  Vizille,  Saint-Georges-de-Comiers ,  Claix, 
Vif  et  Genevray,  Saint-Théoffrey,  La  Mure ,  La  Valette-en-Ratier,  Le  Mones- 
tier-de-Clermont. 

4e  arrondissement.  Viriville ,  Saint-Etienne-de-St-Geoire ,  Tullins,  Rives, 
Moirans,  La  Rivière  et  Saint-Quentin,  Izeron,  Le  Pont-en-Royans,  La  Saône, 
Saint-Antoine,  Saint-Marcellin ,  Roybon  ,  Minay,  Lalbenc. 

42.    JEMMAPE  (i). 

1er  arrondisse  ment.  Tournay,  Froidmont,  Templeuve,  Celles,  Ellezelles, 
Lessines,  Ath  ,  Leuze,  Quevaucamps,  Peruswelz,  Antoing. 

2e  arrondissement.  Mons  ,  Lens,  Chièvres,  Lombise ,  Enghien,  Braine-le- 
Comte  ,  Soignies  ,  Rceulx  ,  Pâturages ,  Thuiin  ,  Harveng. 

3e  arrondissement.  Charleroi  ,  Châtelet,  Chimay  ,  Beaumont,  Thuin , 
Merbes-le-Château  ,  Fontaine-l'Evêque ,  Seneffe,  Gosselies,  Binch. 

43.    JURA.. 

1er  arrondissement.  Montmiray-le-Château ,  Gendrey ,  Dampierre-les-Frai- 
sans  ,  Orchamps,  Santans  ,  Mont-sous-Vaudrey,  Rahon,  Chaumergy,  Chaus- 
sin,Longvy,  Saint-Aubin,  Champvans,  Menotey,  Rochefort,  Dôle  ,Parcey. 

(1)  Ce  département  appartient  maintenant  à  la  Belgique. 
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2e  arrondissement.  Villers-Farlay,  Port-de-Lesney,  Salins,  Aresches,  Vers- 
en-Montagne,  Mignovillards,  Nozeroy,  Sirod,  Les  Planches ,  Champagnole, 
Grotenay,  Poligny,  Grozons,  Colonne,  Arbois  et  Montigny. 

3e  arrondissement.  Petites-Chiettes ,  Saint-Laurent ,  Morey  ,  Longchau- 
mois,  Sept-Moncel,  Les  Bouchoux,  Molinges,  Moyrans,  La  Rixouse  ,  Saint- 
Claude  ,  Saint-Lupicin. 

4e  arrondissement.  Sellières  ,  Saint-Lauthain  ,  Château-Chàlon  ,  Doucier , 
Clairvaux-lès-Yaux-Dain,  Orgelet,  Arinthod  ,  Aromas,  Saint-Julien  ,  Saint- 
Amour,  Gigny,  Cousance ,  Vincelles ,  Chilly,  Bletterand ,  Arlay,  Voiteur* 
Lons-Ie-Saulnier,  Conliége,  Vernantois. 

44.    LANDES. 

1er  arrondissement.  Parantis, Pissos,  Sabres,  Roquefort-de-Marsan,  Gaba- 
ret,  Saint-Justin,  Vil !eneuve-de-Marsan,  Grenade,  Mont-de-Marsan,  Arjuzan. 

2e  arrondissement.  Tarfas,  Saint-Sever,  Montgaillard,  Aire,  Geaune , 
Hagetmau  ,  Amon  ,  Mugron. 

3e  arrondissement.  Castels,  Dax,  Poyanne,  Pouillon,  Peyrehorade,  Saint- 
Esprit  ,  Monti'ort. 

45.    LÉMAN  (i). 

1er  arrondissement.  Vernier,  Gex ,  Ferney -Voltaire,  Genève,  Chêne, 
Annemasse,  Bonne,  Reignier,  Arbusigny  ,  Cruseilles,  Frangy  ,  Chaumont, 
Collonge,  Thoiry,  Carouge,  Viry. 

2e  arrondissement.  Douvaine,  Thonon,  Evian,  Notre-Dame-d' Abondance, 
Le  Biot,  Lullin,  Bons. 

3e  arrondissement.  Viuz-en-Salas ,  Taninges  ,  Samoens ,  Chamonix,  Saint- 
Gervais,  Mégève,  Flumet,  Sallanches,  Cluses,  Bonneville,La  Hoche,  Thorens. 

46.    LIAMONE  (2). 

l°r  arrondissement.  Vico  ,  Sevinfuori ,  Sorroinsu ,  Cruzini ,   Sevidentro. 

2e  arrondissement.  Ajaccio,  Orcino,  Ornano,  Sampiero,  Mezana,  Talavo, 
Celavo. 

3e  arrondissement.  Coasina,  Tallano,  Sartene,  Valinco,  Taravo,  Carbini, 
Scopamene,  Porto- Vecchio,  Bonifacio. 

47-    LOIR-ET-CHER. 

1er  arrondissement.  Le  Gault ,  Droué  ,  La  Ville-aux -Clercs,  Morée,  Se- 
lommes,  Sain t- Arnaud ,  Montoire,  Savigny,  Montdoubleau,  Villiers,  Ven- 
dôme, Viiledieu. 

2«  arrondissement.  Oucques  ,  Ouzouer-le-Marché ,  Marchenoir  ,  Avaray, 
Mer,  Bracieux,  Cellettes,  Contres,  Saint-Aignan,  Montrichard,  Pont-Levoy, 
Herbault,  Marolles,  Blois,  Onzain. 

3e  arrondissement.  Chaumont ,  Salbris  ,  Menetou-sur-Cher ,  Selles-sur- 
Cher,  Romorantin  et  Lanthenay. 

48.    LOIRE. 

Ier  arrondissement.  La  Pacaudière,  Ambierle,  Roanne  (intrà  muros) , 
Roanne  {extra  muros) ,  Charlieu,  Belmont,  Perreux,  Regny,  Saint-Sympho- 
rien-de-Lay,  Saint-Just-la-Pendue ,  Néronde,  Saint-Germain-Laval,  Saint- 
Polgue,  Saint-Just-en-Chevalet,  Villemontois ,  Saint-Haon-le-Châtel. 

2e  arrondissement.  Cervières,  Noiretable,  Boen,  Feurs,  Chazelles,  Saint- 
Galmier,  Saint-Rambert ,   Saint-Bonnet-le-Château,  Saint-Marcellin ,  Saint- 

(1)  Ce  département  (ait  actuellement  partie  de  la  Suisse. 

(2)  Ce  département  et  celui  du  Golo  n'en  forment  plus  qu'un  sous  le  nom  de  département  de 
la  Corse. 


^2^  CONSULAT. 

Jean-Soleymieux,  Montbrison  {intrà  muros),  Montbrison  (extra  muros), 
Samt-Georges-sur-Couzant ,  Sury-la-Clliaux. 

3  arrondissement.  Sorbier,  Rive-de-Gier,  Saiat-PaoI-en-Jarcft,  Pdttfûn, 
Saint-Pierre-de-Bœuf,  Marias,  Bour<.'-d'Argental ,  Marll.es,  Saint-Genest-de- 
Malifaut,  Firmini,  Le  Chambon,  La  Fonilloute ,  Saint-  Etienne,  Saint- 
Chamond. 

49.  LOIRE  (haute-). 

1er  arrondissement.  Blesle,  Lempde,  Auzon,  La  Chaise-Dieu,  Paulha^ruet, 
Langeac,  La  Voulte  ,  Saint-Ilpize,  Brioude. 

2e  arrondissement.  Craponne,  Roehe-en-Reignier,  Rozières,  Saint-Julien - 
de-Chapteuil,  Fay-le-Froid,  Goudet,  Pradelles,  Cayres,  Saugues,  Saint- 
Privat,  Loude,  Alègre,  Saint-Paulien ,  LePuy,  Solignac ,  Monestier 

3e  arrondissement.  Saint-Pal-de-Chalencon ,  Bas -en -Basset,  Monistrol , 
Saint-Didier,  Montfaucon  ,  Tence ,  Yssengeaux. 

5o.    LOIRE-INFÉRIEURE. 

1er  arrondissement.  Batz,  Le  Croisic ,  Mesquer,  Guerande,  Herbignac  , 
Pontchâteau,  Campbon,  Saint-Nicolas  -  de  -  Redon,  Guémené  ,  Biain,  Le 
Temple,  Coueron,  Savenay,  Montoire,  Saint-Nazaire ,  Saint-Gildas-des- 
Bois. 

2e  arrondissement.  Sion  ,  Chateaubriand,  Saint-Julienne- Vouvantes  , 
Nort,  Nozay,  Derval  ,  Moisdon,  Issé,  Rougé ,  Soudan. 

3e  arrondissement.  Riaillé,  Vritz,  La  Rouxière  ,  Varades  ,°Ancenis,  Ligné. 

^arrondissement.  Loroux-Bottreau,  Vallet,  Clisson,  Vieille-Vigne,  Ai- 
grefeuille ,  Monnières ,  Vertou ,  La  Limousinière,  Légé,  Machecoul ,  Saint- 
Philibert  de  Grand-Lieu ,  Bouaye,  Bouguenais,  Chantenay,  Saint-Sébastien, 
Nantes,  La  Chapelle-sur-Erdre,  Thouaré. 

5e  arrondissement.  Paimbœuf,  Frossay,  Le  Pèlerin,  Sainte-Pazanne , 
Bourgneuf,  Arthon,  Pornic. 

5l.    LOIRET. 

1"  arrondissement.  Arceville,  Sermaises,  Malesherbes,  Puiseaux,  Boyne , 
Batilly,  Beaune,  Boiscommun,  Chilleurs,  Achère-le-Marché,  Bazoches-lès-Gal- 
lerandes,  Pithiviers,  Vrigny. 

2°  arrondissement.  Corbeilles,  Ferrières,La  Selle-sur-le-Bied,  Court enay, 
Château-Renard,  Châtillon-sur-Loing,  Nogent-sur-Vernisson,  Lorris,  Belle- 
garde,  Saint -Maurice-sur-Fessard,  Montargis. 

3e  arrondissement.  Saint-Benoît-sur-Loire ,  Gien  ,  Ouzouer-sur-Trezée  , 
Bonny,  Châtillon-sur-Loire,  Poilly,  Coulon,  Sully. 

^arrondissement.  Patay,  Artenay,  Neuville,  Rebrechien,  Vitry-aux-Loges, 
Châteauneuf,  Tigy,  La  Ferté-St-Aubin,.Lailly,  Beaugency,  Baule  ,  Meung  , 
Huisseau,  Epieds,  Gidy,  Fleury,  Clery,  Saint-Jean-de-Braye,  Saint-Denis-de- 
l'Hôtel,  Jargeau,  Olivet,  La  Chapelle-Saint-Mesmin ,  Ingré;  Orléans  intra 
muros,  extra  N.-N.-O.,  extra  N.-N.-E. ,  extra  S.-S.-E. 

52.    LOT. 

1er  arrondissement.  Cazes-de-Mondenard,  Montpezat,  Puy-la-Roque,  Cay- 
lux,  Caussade,  Molières,  La  Française,  Mirabel,  Réalville,  Bruniquel,  Né- 
grepelisse,  Montclar,  Montauban/Lauzerte,Moissac,  Le  Bourg-de-Visat. 

2e  arrondissement.  Bretenoux  ,  Saint-Cére,  La  Tronquière,  Aynac ,  La 
Chapelle-Marival,  Livernon,  Fons,  Figeac,  Cajarc. 

3e  arrondissement.  Sarazac,  Martel,  Vayrac,  Souillac,  Gramat,  Peyrac, 
Carlucet,  Gourdon,  Montfaucon,  Salviac ,  Saint-Germain-de-Bel-air.  j 
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4e  arrondissement.  Lauzès,  Limogne ,  L'Albenque  ,  Castelnau,  Moncuq, 
Flouressas,  Luzech  ,  Cahors ,  Catus ,  Puy-l'Évêque,  Cazals ,  Saint-Gery , 
Duravel. 

53.    LOT-ET-GARONNE. 

1er  arrondissement.  Montaigu,  Roquecor ,  Beauville,  Castel-Sagrat,  La 
Iloque-Timbaut,  Saint-Maurin,  Valence,  Dunes,  Caudecoste,  Astaford,  Lay- 
rac,  Laplame,  Port-Sainte-Marie,  Aiguillon,  Montpezat,  Preyssas,  Agen, 
Auvillars,  La  Magistère,  Puymirol. 

2e  arrondissement.  Levignac,  Duras,  Sommenzac,  La  Sauvetat,  Lauzun, 
Miramont,  Saint-Barthélémy,  Seiches,  Sainte-Bazeille,  Marmande,  Meilhan, 
Bouglon,  Castel-Jaloux,  Verteuil,  Gontaud,  Le  Mas-d'Agénois,Villefranche- 
de-Queyran  ,  Damazan ,  Tonneins ,  Clairac,  Cabtelinoron ,  La  Bastide-de- 
(  :astel-Amoroux ,  Puch . 

3e  arrondissement.  Houeillés,  Barbaste,  Bruch,  Montagnac,  La  Montjoie, 
Francescas,  Moncrabeau,  Mezin,  Sos,  Nérac. 

4e  arrondissement.  Castillonez ,  Villaréal,  Montagnac,  Saint-Front, 
Fumel,  Tournon,  Penne,  Autefage,  Pujols  ,  Sainte-Livrade ,  Monclar,  Cas- 
seneuil,  Tombebceuf ,  Monbahus  ,  Cancon,  Monllanquin,  Yilleneuve-d'Agen, 
Cahuzac,  Born,  Monségur. 

5\.    LOZERE. 

1er  arrondissement.  Malzieu,  Saint-Alban,  Serverette,  Marvejols,  Chanac, 
La  Canourgue  ,  Saint-Germain-du-Teil ,  Nasbinals,  Fournels,  Saint-Chely- 
d'Apcher,  Aumont,  Le  Buisson,  Saint-Léger-de-Père,  Chirac. 

2e  arrondissement.  Auroux,  Langogne,  Chasserades,  Villefort,  Cubières, 
Aliène,  Saint-Etienne-de-Valdonnés ,  Rieutort-de-Randon ,  Mende,  Saint- 
Amans,  Chàteauneul-de-Randon,  Bagnols-les-Bains,  Grandrieux. 

3e  arrondissement.  Sainte-Enimie,  Hispanhac,  Pont-de-Mouvert,  Yialas, 
Le  Collet-de-Dezès,  Saint-Etienne-de-Valfiancesque,  Saint-Germain-de-Cal- 
berte,  Meyrueis ,  La  Parade,  Saint-Georges-de-Levejac,  Vebron,  Barre, 
Florac,  Sainte-Croix-de-Valfrancesque. 

55.  LYS  (i). 

1er  arrondissement.  Bruges,  Damme  ,  Westcapelle,  Houttave,  Ostende  , 
Ghistel,  Thielt,  Ruysselede,  Pittem,  Ardoye ,  Thouroutte,  Oostcamp. 

2e  arrondissernent.'Fnmes,  Nieuport,  Perwyse,  Dixmude,  Loo,  Haringue. 

3e  arrondissement.  Ypres  ,  Elverdingue  ,  Langemarck  ,  Zonnebecke , 
Diekebusch,  Poperingue,  Neuve-Eglise,  Warneton  ,  Wervick ,  Hooglede. 

4e  arrondissement.  Courtray,  Menin,  Belleghem,  Avelghem,  Haerlebeke, 
Moorzeele,  Roulers  ,  Rumbecke,  Iseghem  ,  Ingelmunster ,  Meulebecke  > 
Wacken. 

56.    MAINE-ET-LOIRE. 

1er  arrondissement.  Pouancé  ,  Bouillé-Menard  ,  Saint-Martin-du-Bois  , 
Champigné,  Contigné,  Morannes,  Durtal,  Tiercé,  Feneu,  Le  Lion-d'Angers, 
Candé,  Segré,  Châteauneuf. 

2e  arrondissement.  Noyant,  Vernoil-le-Fourrier  ,  Longue,  Beau  fort , 
Fougère,  Mazé,  Seiches,  Jarzé,  Beaugé,  Mouliherne. 

3e  arrondissement.  LesRoziers,  Brain-sur-AUonne,  Fontevrauld,MontreuiI- 
Bellay,  Le  Puy-Notre-Dame,  Neuil ,  Vihiers,  Coron,  Chanzeaux,  Brissac  , 
Saint-Georges -des-Sept-Voies  ;  Saumur,  Chacé  et  Yillebernier  ;  Le  Coudray 
Macouard ,  Doué,  Brezé,  Thouarcé,  Martigné-Briand,  Ambillou,  Gennes. 

(i)  Ce  département  ne  fait  plus  partie  de  la  France. 
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4°  arrondissement.  Ghamptoceaux,  Monglone  ( ei-derant  Saint-Florent- 
le-Vieil),  La  Pomraeraye,  Sainte  Christine,  Ghemillé,  Le  >lay,  Ve zins,  Matt- 
levrier,  Cbollet,  La  Romagne,  Montfaucon,  Montrevàult,  Beaupréao,  JaJlais, 
Saint- André-de-la-Marche. 

5e  arrondissement.  Le  Louroux-Beçonnois,  MontreuiNBelfroi,  Pellouaille, 
Trelazé,  Saint-Mathurin ,  Blaison,  Les  Ponts-de  Ce,  Rochefort,  Chalonne, 
Ingrande,  Saint-Georges-sur-Loire,  Savenières;  Ange;  s,  Saint-Laud  et  Saint- 
Samson. 

5"].    MANCHE. 

1er  arrondissement.  Beaumont ,  Sainte-Croix -la- Hapue,  Cherbourg  et 
Equerdreville,  Digoville,   Saint-Pierre-Eglise,  Qneténou ,  Lestrë,  Sainte- 

Mère-Eglise,  Sainte-Marie-du-Mont,  Picauville,  Saint-Sauveur-sur-Douves, 
Barneville,  Surtainville,  Les  Pieux,  Martirivast,  Sauxemesnil,  Valognes , 
Briquebec,  Montebourg. 

2e  arrondissement.  Caren' an,  Monmartin-en-Graignes,  Aiglande  ,  Saint- 
Clair,  Saint- Jean-des-Baissans,  Tborigny,  Tessy,  Percy,  Canisy ,  Marigny, 
Saint-Ény,  Saint-Lô. 

3e  arrondissement.  Saint-Pois,  Sourdeval-de-la-Bare,  Barenton,Le  Teil- 
leul,  Saint-Hilaîre-du-Harcouet,  Isigny,  Juvigny,  Mortain. 

4e  arrondissement.  Grandville ,  La  Haye-Pesnel ,  Villedieu-lès-Poêles, 
Brecey,  Ducé,  Saint-James,  Pontorson,  Sartilly,  Tirpied,  Avranches. 

5e  arrondissement.  La  Haye-du-Puits,  Pretot,  Periers,  Saint-Sauveur- 
Landelin,  Savigny,  Saint-Denis-le-Gast ,  Ga\ray  ,  Cerences,  Brehal ,  3Iont- 
martin-sur-Mer,  Blainville,  Coutances,  Gefosse,  Lessay. 

58.    MARNE. 

1er  arrondissement.  Fismes,  Cormicy,  Saint-Thierry,  Bourgogne,  Witry- 
lès-Reims,  Auberive,  Beaumont-sur-Veslé,  Yerzy,  Louvois,  Ay,  Hautvillers, 
Châtillon-sur-Marne,  Ville-en-Tarclenois,  Faverolles,  Gueux,  Reims,  Saint- 
Brice,  Rilly,  Chamery. 

2e  arrondissement.  Sommepy,  Ville-sur-Tourbe ,  Vienne-le-Château,  La 
Neuville-au-Pont,  Sainte-Menehould,  Verrières,  Passavant,  Saint-Mard-sur- 
le-Mont,  Auve. 

3e  arrondissement.  Soudé-Sainte-Croix,  Loisy-sur-Marne ,  Saint- Amand  , 
Vano-les-Dames ,  Charmont,  Helmaurupiitz ,  Sermaize,  Thiéblemont, 
Hauteville,  Giffaumont,  Lignon,  Saint-Ouen  et  Saint-Etienne,  Courdeman- 
ges,  Vitr y-sur-Marne ,  Vitry-en-Perthois,  Bassuet ,  Etrepy  ,  Cloyes,  Saint- 
Remy-en-Bouzemont. 

4e  arrondissement.  Juvigny,  Suippes,  Courtisols,  Pogny,  Cernon,  Jaa- 
lons,  Châlons. 

5e  arrondissement.  Dormans ,  Saint-rMartin-d'Abloi*  ,  Damery,  Epernay, 
Avize,  Vertus,  Fère-Champenoise,  Pleurs,  Anglure,  Saint-Just ,  Marcilly, 
Courgivaux,  Esternay,  Montmirail,  Montmort ,  Baye,  Broyés,  Sezanne, 
Bàrbbnne,  Orbais. 

5g.    MARINE    (HAUTE-). 

1er  arrondissement.  Perthes,  Saint-Dizier ,  Eurville,  Joinville,  Echenay, 
Doulaincourt ,  Saint-Urbain,  Leschères,  Poissons,  Doulevant-le-Château , 
Sommevoire,  Longeville,  Montierender,  Eclaron,  Wassy,  Fays,  Maizières, 
Curel,  La  Neuville-a-Remy. 

2e  arrondissement.  Biaise,  Vignory,  Andelot,  Reynel,  Saint-Blain,  Prez- 
sous-la-Fauche ,  Soulaucour,  Brevanhe,  Meuvy,  Clefmont,  Longchamp, 
Huillécourt,  Bourmont,  Nogent-Haute-Marne,  Foulain,  Arc-en-Barrois,  La 
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Ferté-sur-Aube ,  Juzennecourt ,  Bologne,  Chaumont,  Bricon  ,  Ville-sur-Au- 
jon ,  Biesle. 

3'  arrondissement.  Rotivres-snr-Aube  ,  Giey-sur-Aujon  ,  Humes  ,  Neuilly, 
Montigny-Source-Meuse,  Parnot,  Fresne-sur-Apance ,  Voisey,  La  Ferté-sur- 
Amance ,  Pressigny,  Bussières-lès-Belmont,  Grenant,  Montsaugeon  ,  Cour- 
celles ,  Chalencey,  Auberive  ,  Voisine»  ,  Langres  ,  Longeau  ,  Heuilley-le- 
Grand,  Aprey,  Chalindrey,  Hortes,  Le  Fay-Billot,  Varennes ,  Rançonnières, 
Coiffy-la-Ville ,  Bourbonne  etSerqueux. 

ÔO.    MAYENNE. 

1er  arrondissement.  Landivy,  Fougerolles,  Gorron,  Ambrières,  Saint- 
Fraimbault-sur-Pisse,  Chantrigné,  Champeon  ,  Grazay-le-Bois,  Martigné  , 
Alexain  ,  Ernée,  Montaudin  ,  Saint-Denis-de-Gastines,  Saint-Georges-Butta- 
vent,  Mayenne,  Oisseau,  Lassay,  La  Cbapelle-Moche ,  Tubœuf,  Couptrain, 
Lignères-la-Doucelle ,  Prés-en-Pai!,  La  Pooté ,  Courcité ,  Izé,  Baix  ,  Villaines, 
Le  Horp,  Javron  ,  Saint-Martin-de-Connée. 

2e  arrondissement.  Assé-le-Beranger,  Juvigné ,  Chailland ,  Andouillé, 
Mont  nrs,  Saint-Ouen-des-Oyes,  Sainte-Gemme,  Evron ,  Sainte-Suzanne, 
Vaiges,  Cbemeré,  Meslay,  Parné,  Nuillé-sur-Vicoin,  Loiron,  Saint-Ouen- 
des-Toits,Le  Bourgneuf-la-Forêt,  Saint-Berthevin  ,  Laval,  Argentré-sous- 
Laval,  Sougé-le-Bruant. 

3e  arrondissement.  Cwillé,  Cossé-le-Vivier,  Quelaines ,  Fromentières, 
Grez-en-Bouère  ,  Beaumont-Pied-de-Bœuf,  Saint-Denis-d'Anjou,  Daon,  Che- 
mazé,  Pommerieux  ,  Bouchamps  ,  Congrier-en-Pouancé ,  La  Roé,  Craon  , 
Athée,  Laigné,  Château-Gontier. 

6l.    MEURTHE 

1er  arrondissement.  Pagny-sur-Moselle ,  Dieulouard,  Jaillon  ,  Gondreville, 
Bicqueley,  Golombey,  Vaudeleville,  Allamps  ,  Blenod  ,  Foug,  Lucey,  Royau- 
meix  ,  Toul,  Flirey,  Thiaucourt ,  Favières. 

2e  arrondissement.  Pont-a-Mousson ,  Belleau ,  Nomény,  Morville-sur- 
Seille,  Lucy,  Custine,  Amance,  Lenoncourt ,  Rozières-aux-Salines ,  Pont- 
Saint- Vincent ,  Frouard  ,  Nancy,  Saint-Nicolas. 

3e  arrondissement.  Delme ,  Dalhain ,  Couthil ,  Albestroff,  Bourdonnay, 
Arracourt,  Bioncourt,  Clutteau-Salins ;  Vie,  Marsal ,  Dieuze,  Bassing. 

4e  arrondissement.  Fenestrange ,  Lixheim  ,  Phalsbourg,  Walscheid , 
Lorquin ,  Cirey,  Rechicourt,  Fribourg-l'Evêque ,  Sarrebourg,  Niderviller. 

5e  arrondissement.  Einville-au-Jard,  La  Neuville-aux-Bois,  Lentrey,  Bla- 
mont,  Badonviller,  Bacarat,  Azerailles,  Gerbeviller,  Bayon,  Ogerviller, 
Neuviller,  Haroué,  Vaudémont ,  Vezelise,  Pulligny,  Blainville-sur-rEau, 
Crevic ,  Lunéville. 

()2.    MEUSE. 

Ie1  arrondissement.  Autrécourt ,  Triaucourt ,  Beauzée  ,  Noyers,  Vaube- 
court,  Les  Marats,  Vavincourt,  Chardogne,  Revigny-aux-Vaches ,  Bar-sur- 
Ornain,  Loisey,  Saudrupt,  Beurey,  Ancerville,  Stainville  ,  Ligny,  Montier- 
sur-Saux. 

2e  arrondissement.  Commercy,  Vigneulles,  La  Croix-sur-Meuse,  Dompce- 
vrin,  Pierrefitte,  Sampigny,  Dagonville ,  Saint-Aubin,  Reffroy,  Demange- 
aux-Eaux ,  Gondrecourt,  Gaussaincourt ,  Vaucouleurs,  Void  ,  Sorcy,  Bou- 
conville,  SaintMihiel,  Heudicourt. 

3e  arrondissement.  Inor,  Montmédy,  Stenay,  Jametz ,  Dun ,  Marville, 
Saint-Laurent-sur-Otbain  ,  Arrancy,  Montfaucon  ,  Sivry-sur-Meuse,  Dam- 
villers,  Romagne-sous-les-Côtes ,  Gouraincoui  t ,  Montigny,  Ecurey. 
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4e arrondissement*  Varennes,  Monzéville,  Cbarny,  Ornes,  Dieppe,  Ea- 
tain ,  Clermont-Meusë ,  Récicourt,  Verdun,  Châtillon-sotis-lef-Côtes,  Jler- 
meville,  Ilarville,  Fresne,  Dieiie,  Dttgpy, Tïliy, Souilh,  ilannonvillc-sous 
les-Cotes,  Les  Grandes-Islettes ,  Rarécouft. 

63.     Ml-  I    SI'-JM  i:  T.  II. I    I    K     (l). 

{"arrondissement.  Maestricht,  Tongres,  Bilsen ,    Vlecbelen,    Eysden, 

Meerssen,  Fauquemont ,  Vittem  ,  Rolduc  ,  Oirsbeck ,  Millen ,  Ascii, 
Heerlen. 

2e  arrondissement.  Hasselt,  Cortessem ,  Saint-Trond  ,  Heers,  Monthena- 
ken,  Looz,  Herck  ,  Beringhen ,  Peer. 

3e  arrondissement.  Ruremonde,  Venlo,  Echt ,  Maeseych ,  Heythuysen  , 
Weert,  Neder-Kructen,  Brée,  Achel. 

64.    MONT-BLANC    (2). 

'  1er  arrondissement.  Chambéry,  Aix,  La  Biolle,  Yenne,  Rufùeux ,  Bour- 
get,  Saint-Genix,  Novalaise,  Pont-Beauvoisin ,  Saint-Thibaud-de-Couz,  Les 
Echelles  ,  les  Marches  ,  Saint-Alban,  Sainte-Hélène-du-Lac,  Montméliant, 
L'Hôpital-sous-Conllans,  La  Rochette,  Chaumont,  Gresy,  Chatelard,  Saint- 
Pierre-d'Albigny,  L'Escheraine. 

2e  arrondissement.  Annecy,  Pringy,  Thône ,  Grand-Bornand ,  Talloire , 
Faverges,  Ugine,  Duing-l'Héré,  Siliingy,  Alby,  Clermont,  Rumilly. 

3e  arrondissement.  Moutiers  ,  Saint-Maxime-de-Beaufort ,  Conllans ,  Fes- 
sons-sous-Brianeon ,  Bozel,  Bellantre,  Aime,  Saint-Marlin-de-Belleville, 
Bourg-Saint-Maurice ,  Sainte-Foix. 

4e  arrondissement.  Saint- Jean-de-Maurienne,  Aiguebelle,  Argentine, 
Saint-Etienne-de-Guine,  La  Chambre,  Fontcouverte,  Saint-Michel ,  Modane, 
Valloire,  Sollières,  Lans-le-Bourg. 

65.  MORBIHAN. 

1er  arrondissement.  Gourin,  Langonnet,  Le  Faouet ,  Priziac,  Plouerdut, 
Lanvenegen,  Guémené ,  Kernascleden-Berné  ,  Cleguerec,  Pontivy,  Noyal- 
Pontivy,  Melrand  ,  Plumeliau ,  Baud  ,  Locminé  ,  Neuillac. 

2e  arrondissement.  Breand-Loudéac,  La  Trinité,  Mauron ,  Reguiny,  La- 
houée,  Loyat ,  Néant ,  Guegon  ,  Ploërmel ,  Campeneac ,  Guer,  Malestroit , 
Serent,  Plumelec  ,  Bignan,  Caro  ,  Josselin. 

3e  arrondissement.  Bubry,  Plouay^,  Pontscorff,  Hennebon  ,  Lorient,  Ker- 
vignac ,  Landevan  ,  Pluvigner,  Ploërmel ,  Auray,  Pluneret ,  Mendon ,  Qui- 
beron  ,  Languidie ,  Port-Liberté ,  Guidel,  Locmariaquer;  Les  îles  de  Houat , 
Hœdic  et  Belle-Isle. 

4e  arj-ondissement.  Grandchamp,  Elven  ,  Ploucadeuc,  La  Gacilly,  Peillac, 
Rochefort,  La  Roche-Bernard,  Camoil,  Musillac,  Surzur,  Sarzeau,  Arradon, 
Vannes  et  Séné,  Saint-Avé,  Questember,  Rieux ,  Peaule,  Carentoire. 

66.  MOSELLE. 

1er  arrondissement.  Longwy,  Villers-la-Montagne ,  Aumetz,  Sancy-le- 
Bas,  Briey,  Noroy-le-Sec ,  Gircourt,  Longuion ,  Charency,  Conllans,  Rom- 
bas,  Valdeloy. 

^arrondissement.  Oeutrange,  Rodemack,  Sierck,  Groshemmestroff y 
Betting,  Becking,   Sarrelibre,   Bisten ,  Bouzonville ,  Luttange,   Florange, 


(1)  Ce  département  n'appartient  plus  à  la  France. 

(2)  Le  Mont-Blanc  l'ait  aujourd'hui  partie  du  royaume  de  Sardaigne. 
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Vitry,  Thionville,  Freymaker,   Cattenora,  Launstroff,   Inglange,  Tlioley. 

:>'  arrondissement.  Mars-la-Tour,  Valière,  Lorry-lès-Metz,  Rozerieules , 
Antilly,  Vry,  Burtonconrt ,  Hottonville  ,  Longeville-lès-Saint  Avold ,  Faul- 
quemont,  Herny,  Soigne  ,  Goin  ,  Gorze,  Augny,  Metz  ,  Remilly,  Maizero\ , 
Boulay,  Warise,  Ars-Laquenexy. 

4f!  arrondissement.  Saint- Avold  ,  Forbach,  Sarguemines,  Volmunster, 
Breidenbach,  Bitche  ,  Lemberg,  Rorbach,  Saralbe  ,  Putelange  ,  Hellimer, 
Bistroff ,  Morhange. 

67.    NETHES    (DEUX-)    (i). 

1er  arrondissement.  Anvers,  Wylryck,  Boom,  Contick,  Santhoven, 
Brecht ,  Stabroeck  ,  Eckeren  ,  Calmpthout. 

2°  arrondissement.  Hoogstraten  ,  ïurnhout ,  Arendouck  ,  Geel  et  Mol , 
Westerloo ,  Herenthals  ,  GierJe. 

3e  arrondissement.  Puers  ,  Willebroeek  ,  Malines  ,  Duffel,  Heyst-Opden- 
berg ,  Berlaer,  Lierre. 

68.    NIÈVRE. 

1er  r/r;o/z^/.«e/72^/??.Neuvy,Saint-Amand,Gosne,Donzy,Châteaunenf-enA"al- 
de-Bargis,  La  Charité,  Champlemy,  Premery,  Beaumont-la-Ferrière,  Pouilh  . 

T  arrondissement.  Entrain,  Clamecy  (intrà  muros),  Clamecy  [extra  mu- 
ras), Yarzy,  Tannay,  Monceaux-sur- Yonne,  Lorme  ,  Brassy,  Cervon,  Cor- 
bigny,  Saint-Reverien  ,  Brinon-les-Allemens. 

3e  arrondissement.  Pou  gués,  Guérigny,  Saint-Saulge,  Rony,  Saint-Sul- 
pice,  Nevers  [intrà  muros),  Nevers  (extra  muros),  Magny,  Béard,  Anlez\ , 
Cercy-la-Tour,  Decize  ,  Saint -Pierre-le-Moutier,  Saint-Germain-de-Very, 
Lucenay-!es-Aix ,  Lanoche. 

4e  arrondissement.  Montsauche,  Ouroux ,  Mont-Reuillon ,  Aunay,  Châ- 
teau-Chinon,  Arleaf,  Châtillon-en-Bazois,  Moulins-Engilbert ,  La  Roche- 
Millay,  Luzy_,  Montigny-sur-Canne. 

Gg.   NORD. 

1er  arrondissement.  Dunkerque ,  Gravelines,  Hondtschoote,  Bergues , 
Bourbourg,  Wormhoudt,  Watten. 

2e  arrondissement.  Cassel ,  Steenwoorde,  Bailleul  et  Steenvereck,  Mer- 
ville  et  Estaires,  Hazebrouck ,  Blaringhem. 

3e  arrondissement.  Quesnoy-lès-Lille,  Turcoin,  Lannoy  et  Roubaix , 
Templeuve-en-Pevele,  Seclin  et  Phalempin,  La  Bassée,  Haubourdin,  Ar- 
mentieres ,  Lille. 

4e  arrondissement.  Solesme,  Abancourt ,  Cambrai,  Estourmel ,  Le  Ca- 
teau-Cam bresis  ,  Walincourt,  Marcoing. 

5e  arrondissement.  Le  Quesnoy  et  Comines  ,  Bavay,  Avesnes,  Maubeuge  , 
Feignies ,  Berlaymont ,  Lanclrecies,  Priches,  Etrœungt ,  Trelon  ,  Solre-le- 
Chàteau,  Dourlers,  Maroilles,  Barbançon. 

Gc  arrondissement.  Orchies,  Saint- Aniand,  Nord-Libre,  Raches,  Marchien- 
nes,  Douai,  Leivarde,  Arleux,  Bouchain,  Valehciennes,  Campagne  de  Douai. 

70.    OISE. 

1er  arrondissement.  Romescamps,  Sarcus,  Sommereux ,  Uétomesnil , 
Marseiltes,  Troissereux,  Tillé,  Bres'.es,  Longvillers-Boncourr,  Meru,  La  Ville- 
tertre  ,  Montjavoult,  Trié-le-Château  ,  Flavacourt,  Saint-Germer-de-Fi\  , 
Songeons,  Formeries,  Feuquières ,  Grandvilliers ,  Gerberoy,  Savignies  , 
Béauvais,  Ons-en-Bray,  Àùneuil,  Fresneaux,  Chaumont-Oise. 

i)  Ce  départemeol  appartient  à  la  Belgique. 
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T  arrondissement.  Crévecurur,  Coi ■incilI.:-lc-Croq  ,  lit vlc-nil  ,  Plain\i!îc  , 
Maignelay,  Tricot,  L'Eglantier,  La  \cnvilW-siir- \ronde,  Sacy-Ie-Grarul , 
Lianconrt,Mouy,  Huiles,  Wavignu  a ,  I  roi^sv,  Lufby,  Saint  -Just  en-Chaus- 
sée,  Lieuvillers,  Clei  mont-Oise,  Ans<:auvillers-en-QiaiJss< 'c. 

3e  arrondissement.  Kessons,  Lassigny,  IJeaulieu,  Guiseard,  lîal.c-uf,  Car- 
lepont  ,  Atticliy,  Pierre  fond. s,  Le  Meux,  Grand  -Fre.snox ,  Bttréi  -Saint-Denis 
Monchy-Humières,  Compiègne,  Rethondes,  Notre-Dame-de-Coudun  ,  Ribe 
court,  Noyon. 

4e  arrondissement.  Verberie ,  Morienval,  Thury,  Acy-en-Multien ,  \an- 
teuil-le-Haudouin  ,  Baron,  Plailh,  Chantilly,  Chambly,  Mello,  Creil ,  Pont- 
Sainte-Maxence ,  Senlis ,  Crespy. 

71.    ORNE. 

1er  arrondissement.  Tinchebray,  Athis,  La  Carneille,  Mcssey,  La  Ferté- 
Macé,  La  Baroche-sous-Lucé,  Passais,  Domfront ,  Lonlay-l'Abbaye. 

2e  arrondissement.  Bazoch»  s-en-Ohoulme,  Trun,  Vimoutier,  Le  Sap, 
Glos-la-Ferrière,  Gacé,Exmes,  Chainboy,  Argentan,  Ecouché,  Putanges, 
Briouze,  Rasne,  Mortrée  ,  Nonant ,  Merlerault. 

3e  arrondissement.  Carrouge ,  Sées ,  Courthomer,  Lemesle-sur-Sarthe  , 
Essey,  Alençon. 

^arrondissement.  L'Aigle,  Moulins-la- Marche,  Soligny,  Touroirvre , 
Saint-Maurice-Bon-Air,  Neuilly,  Longny,  Mauves,  Colimer,  Bazoche-sur- 
Hoesne,  Mortagne,  La  Perrière,  Bellesme ,  Noce,  Regmalard,  Bertonceiles, 
Condeau,  Préaux,  Ceton,  Saint- Germain-de-la-Coudre. 

72.    OURTHE  (l). 

1er  arrondissement.  Liège,  Seraing,  Herstal,  Fleron,  Hologne-aux-Picr- 
res,  Daelhem,  Keinexhe,  Warem,  Hervé,  Lovegnée. 

2e  arrondissement.  V erviers,  Limbourg,  -Hodimont,  Aubel ,  Walhorn  , 
Eupen,  Spa,  Malmedy,  Stavelot,  Yielsalm ,  Reuland  ,  Saint -Vith,  Cronen- 
bourg  ,  Bntgembac  ,  Schleyden,  Basse-Bodeux. 

3e  arrondissement.  Huy,  Fraiture ,  Villers-le-Temple ,  Bodégnée,  Cou- 
tbuin,  Pointillas,  Burdines,  Hannut ,  Landen,  Ferrière. 

73.    PAS-DE-CALAIS. 

1er  arrondissement.  Peuplingue  ,  Calais,  Saint-Pierre,  Guines,  Licques? 
Henneveux  ,  Desvres  ,  Samer,  Condette  ,  Boulogne-sur-Mer,  Saint-Martin- 
Boulogne  ,  Marquise,  Hardinghen. 

2e  arrondissement.  Nouvelle-Eglise,  Saint-Folquin  ,  Audruick  ,  Ardres  , 
Tournehem  ,  Moulle  ,  Saint-Omer,  Arques,  Aire  ,  Therouenne,  Bomy,  Fau- 
quemberg,  Wismes,  Seninghem  ,  Esquerdes. 

3e  arrondissement.  Lambres,  Saint-Venant,  La  Couture,  La  Venthie,  Cam- 
brin.Carvin,  Hennin-Liétard,  Lens,  Hersin,  Houdain,  Lillers,  Béthune,Liettre. 

4e  arrondissement.  Mont-Saint  Eloy,  Vimy,  Oppy,Vitry,  Oisy,  Cagnicourt. 
Vaulx,  Metz-en-Couture,  Happelincourt,  Bapaume,  Grevillers,  Courcelles, 
Foucquevillers,   Pas,    Beaumetz ,  Berneville.    Arras,    Rœux  ,  Croisilles. 

5e  arrondissement.  Heuchin  ,  Pernes ,  Blangy,  Wail ,  Monchy-Breton , 
Àubigny,  Ave>ne-Pas-de-Calais  ,  Coullemont ,  Frevent ,  Auxy-la-Réunion  , 
Framecourt ,  Fleury,  Saint-Pol ,  Magnicourt. 

6e  arrondissement.  Etaples ,  Bourthes ,  Hucqueliers  ,  Fruges  ,  Capelle  , 
Campagne ,  Waben ,  Saint- Josse-sur  Mer,  Montreuil-snr-Mer,  Biez,  Neu- 
ville-sous-Montreuil ,  Hesdin. 


(1)  Ce  département  appartient  maintenant  à  la  Belgique. 
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1er  arrondissement.  Monîaigu,  Menât ,  Saint-Gervais  ,  Montel-cie-Gelat , 
Pionsat ,  Manzat ,  Combronde,  Artonne  ,  Aigueperse,  Randans  ,  Ennezal , 
iliom  ,  Volvic,  Pont-Gibaud,  Pontaumur,  Giat. 

2e  arrondissement.  Cbàteldon,  Saint-Remy,  Vollore,  Courpière ,  Lezoux, 
Thiers,  Maringues ,  Augerolles. 

3P  arrondissement.  Cunlbat,  Saint-Amand-Roche-Savine,  Ambert,  Saint- 
Anthême  ,  Viverols,  Allant,  Marsac,  Saint- Germain-l'Herm,  Olliergnes. 

4e  arrondissement.  Ilerment ,  Olby,  Cbamaillères,  Cebazat ,  Gerzat , 
Pont-sur-Allier,  Vertaizon,  Sabnerange  et  Ravel,  Mozun ,  Tours,  Vic-sur- 
Allier,  Miretleurs  ,  Chauriat ,  Billom  ,  Cournon  ,  Clermont-Pm-de-Dome, 
Les  Mari res-de-Vayre,  Mouton  ,  Plauzat ,  Saint- Amand-Talende,  Roche- 
fort,  Bourg- Lastic  j  Aubière,  Beaumont,  La  Roche-Blanche. 

.v  arrondissement.  Tauves  ,  Saint-Pardoux-la-Tour,  Murol,  Besse,  Eglise- 
Neuve,  Champeix  ,  Nochers,  Issoire,  Sauxilianges ,  La  Mongie,  Brassac, 
Saint-Germain-Lambron,  Ardes ,  Vodable. 

75.    PYRÉNÉES   (BASSES-). 

1er  arrondissement.  Carlin ,  Conchez,  Lembeje,  Montancr,  Morlaas , 
Pontacq  ,  Nay,  Tau,  Tbeze. 

2e  arrondissement.  Moneiri,  Lasseube  ,  Arudy,  Bielle,  Acous,  Aramits  , 
Sainte-Marie-d'Oloron ,  Oloron. 

3e  arrondissement.  Domezain,  Mauléon,  Barcus,  Tardets,  Sunharette  , 
Saint-Palais  ,  Garris  ,  Iholdy,  Ossés,  Larccveau,  Saint- Jean-Pied-de-Port , 
Saint-Etienne-de-Baigory. 

4e  arrondissement.  Bayonne,  Hasparren ,  Bidache  ,  Came,  La  Bastide- 
Clairance,  Saint -Martin-d'Arberoux,  Macaye  ,  Espelette  ,  Sare,  Saint- Jean- 
de-Luz,  U&taritz,  Biarritz,  Mou  guerre,  Bardos,  Urrugne ,  Saint-Pée  , 
Cambo. 

5e  arrondissement.  Sallies,  Orthez  ,  Arthès  ,  Arzac  ,  Lagor,  Navarreins  , 
Sauveterre. 

7<).    PYRÉNÉES   (HAUTES-). 

1er  arrondissement.  Castelnau-de-Rivière-Basse,  Maubourgnet,  Rabas- 
tens  ,  Saint-Sever-de-Rustan  ,  Trie  ,  Galan  ,  Tournay,  Tarbes  ,  Ossun,  Vic- 
Uigorre,   Aubarede  ,  B^rnac-de-Bat,  Ibos. 

2e  arrondissement.  Castelnau-de-Magnoac,  Monléon-en-Magnoac ,  La 
Barthe-de-Neste  ,  Nestier,  Monléon-en-Barousse,  Bordures,  Arreau  ,  Cam- 
nan,  Sarraneolin ,  Bagnères-de-Bigorre  ,  Lannemezan  ,  Bourg,  Vielle. 
Saint-  Laurent-de-Neste. 

3e  arrondissement .  Saint-Pé ,  Lourde,  Juncalas,  Prechac  ,  Luz  ,  Saint- 
Savin,  Aucun,  Argellcs. 

77.    r v  R  BU  É  I".  ^- ORI  HrTJ'Ai. :. s. 

P'r  arrondissement.  Estagel ,  Caudics,  Saint-Paul-de-Fcnouilhet,  La  Tour- 
<le-Erance  ,  Rive>altes  ,  Saint-Laurent  -de-la-Salanque  ,  Perpignan  ,  Fine  - 
Thuir,  Pezi!!a,  Millas. 

V  arrondissement.  Collioure  ,  Ceret,  Arles,  Le  Tech,  La  Roquc-d'Albere. 

3e  airondissement.  Fromiguères,  Mosset ,  Sournia,  Ille,  Yinea,  Prades , 
Corneilla  ,  Olette  ,  Sallagouse  ,  Ur,  Mont-Libre. 

70.    RHIN  (lîAS-). 

rr  arrondissement.  Landau,  Billigbehn,  Bergzabern,  Dahn,  Wissenbourg, 
Candel,  lau'eiboug,  Soultz-sous-Forèts,  Niederbronn. 

28. 
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2e  arrondissement,  Har&kircheti ,  Saar-Union,  Wolffckirchen ,  Drulingen, 
Iugwetler,  Bouxwiller,  Hochfelden,  Savernc,  Maurmoutier,  Diemeriogeo , 
La  Petite-Pierre. 

3e  arrondissement.  Haguenau,  Fort-Vauban,  Buchwiller,  <  >ber-Haobergen, 
Strasbourg,  GeUpoltzheini,  Molsheim,Wasselonne,  Truchtersheitii,  Bnunatli. 

4e  arrondissement.  Rosheim ,  Oberhenheina ,  Erstein,  Benfelden,  Marc- 
kolsheim,  Schélestat,  Ville,  Barr. 

79.  r.nm  (haut-). 

1"  arrondissement.  Ammerschwir ,  Sainte-Marie-aux-Mines  et  Sainte- 
Croix-aux-Mines,  Ribauviller,  Colmar,  Riquewibr,  Horbourg,  Nenf-Brisacl», 
Ensisheim ,  Soultz  ,  Munster,  Poutroye,  Turkbeim  ,  Eguisheîm,  Ronffach. 

2e  arrondissement.  Habsheim,  Loutterbach,  Landser,  Huningue,  Fcrrette, 
Altkircb,  Mulhausen ,  Hirsingen. 

3e  arrondissement.  Delémont ,  Glcrvillier,  Vicque,  Reinach ,  Lauffon  , 
Moutiers,  Malleray,  Courtelary,  Bienne ,  La  Xeuveville. 

4e  arrondissement.  Voventray  ,  Chevenez ,  Dampbreux  ,  Cornol,  Epau- 
villers ,  Saint-Braix, ,  Seiguc-Légier ,  Sainte-Ursanne,  Audincourt,  Desan- 
dans ,  Montbéliard. 

6e  arrondissement.  Thann,  Cernay,  Saint-Amarin,  Fontaine,  Dannemarie, 
Délie,  Belfort,  Giromagny,  Massevaux. 

8o.    RHONE. 

1er  arrondissement.  Saint-Igny-Devers,  Montsols,  Villiers,  Belleville , 
Villefranche  (intrà  muros),  Arnas  ou  Villefranche  (extra  muros),  Anse, 
Bois-d'Oingt,  Tarare,  Amplepuis,  Thizy,  Beaujeu,  Chamelet. 

2e  arrondissement.  Lyon  et  ses  faubourgs,  La  Guiilotière,  Bessenay, 
L'ArbresIe,  Chasselay,  Neuville,  Saint-Cyr-au-Mont-d'Or,  Saint-Genis-Laval, 
Millery,  Givors  ,  Sainte-Colombe,  Condrieu,  Mornant ,  Saint-Symphorien 
sur-Coyse ,  Saint-Laurent-de-Chamousset ,  Yaugneray,  Yzeron. 

8t.    SAMBKE-ET-MEUSE   (i). 

1er  arrondissement.  Namur,  Emines ,  Egbesée,  Spy,  Gembloux  ,  Fosses, 
Andenne ,  Wierde. 

2e  arrondissement.  Dînant,  Bouvignes,  Beauraing,  Ciney,  Florennes  , 
Waîcourt. 

3e  arrondissement.  Marche,  Clerhayd,  Durbuy,  Havelange ,  Rochefort , 
La  Roche. 

4e  arrondissement.  Saint-Hubert,  Nassogne,  Wellin,  Orchimont,  Gedinne, 
Villance. 

82.    SAONE   (HAUTE-). 

1er  arrondissement.  Champlitte,  Fouvent -la- Ville ,  Lavoncourt,  Ray, 
Dampierre-sous-Saulon,  Chargey,  Autrey  ,  Fresne-Saint-Mametz ,  Gy,  Mar- 
ney-le-Bourg,  Pesme ,  Champvant ,  Gray,  Mercey,  Samigney-les-Angirey. 

2e  arrondissement.  Jonvelle,  Amance,  Augicourt,  Combeau-Fontaine,  Mo- 
rey,  Vitrey,  Jussey,  Faverney,  Colombier,  Noroy-le-Bourg,  Montboson,  Cro- 
mary,  Ryoz  ,  Granvelle ,  Scey-sur-Saône,  Port-sur-Saône,  Vesoul,  Antoison. 

3e  arrondissement.  Vauvillers  ,  Saint-Loup  ,  Fougerolle  ,  Faueogney, 
Quers,  Saulx  ,  Conllans,  Luxeuil,  Saint-Pierre-lès-Melisex  ,  Ronchamps  , 
Jf encourt,  Grange-le-Bourg,  Villersexel ,  Mollans  ,  Lure,  Clairegoutte. 

(1)  Ce  département  ne  fait  plus  partie  de  !a  France. 
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83.    SAONE-f.T-LOrRE. 

l,:r  arrondissement.  Lucenay-l'Evéque,  Cordesse ,  Sully,  Saizy,  Dézise  , 
(louches,  Mont-Cénis,  Dettey,  Saint-Uidier-sur-Arroux  ,  Saint-Prix-sous- 
lîeuvray,  Roussillon  ,  Montelon,  Autun  ,  Antully,  Mesvres  ,  Issy-1'Evêque. 

2e  arrondissement.  Cronat,  Bellevne-les-Bains ,  Gilly-sur-Loire,  La  Motte- 
Saint-Jean ,  Digoin,  Montceaux ,  Marcigny,  Melay  ,  Mailly,  Semur,  Chà- 
teauueuf,  Saint-Christophe,  Cliaul'aille ,  La  Clayette ,  Bois-Sainte-Marie  , 
Saint-Julien-de-Civry,  Paray,  Cliarolles  et  Saint-Symphorien  ,  Saint-Bonnet- 
de-Joux,  Martigny,  La  Guiche,  Joncy,  Palinge,  Peirecy,  Toulon-sur- Arroux, 
Gueugnon. 

3e  arrondissement.  Chagny,  Saint-Loup-de-la-Salle,  Longepierre ,  Verdun- 
sur-Saône,  Saint-Martin-en-Bresse,  Lessard,  Sainl-Germain-du-Plain  ,  Va- 
rennes-le-Grand,  Senecey,  Etrigny,Culles,  Mont-Saint- \  incent,  Saint-Martin- 
d'Auxy,  Buxy,  Givry,  Châlons-sur-Saône,  Saint-Léger-sur-d'IIeune,  Touches, 
Saint-Jean-des-\ ignés,  Saint-Marcel. 

4e  arrondissement.  Pierre,  Bellevesvre,  Mer  vans,  Sens,  Beaurepaire  , 
Sagy,  Cuiseaux  ,  M'ont  pont,  Cuisery,  Savigny-sur-Seille ,  Louhans,  Saint- 
Usuge,  Simard. 

5e  arrondissement.  Jouvence,  Tournus,  Lugny,  Charnay,  Mâcon  ,  La 
Chapelle-de-Quinçay,  Saint-Sorlin,  Tramaye  ,  Matour,  Cluny,  Salornay. 

8/|.    SARTHE. 

1er  arrondissement.  Saint-Pater,  LaFrenaye,  Mamers,  Saint-Côme-de- 
Vair,  Nogent-le-Bernard,  La  Ferlé-Bernard,  Montmirail,  Saint-Maixent , 
Tuffé,  Bonnetable,  Marolles-les-Braux ,  Courgains,  Vivoin ,  Beaumont- 
sur-Sarthe,  Fresnay,  Assé-le-Boisne ,  Bourg-la-Loi. 

2e  arrondissement.  Bouloire ,  Vibraye  ,  Saint-Calais  ,  Bessé,  Tresson  , 
Grand-Lucé,  La  Ghartre,  Chahaignes,  Château-du-Loir. 

3e  arrondissement.  Brulon,  Chantenay,  Parce,  Précigné,  Sablé ,  „Mali- 
corne,  Saint-Jean-de-la-Motte,  Pont-Vallain,  Mayet ,  Waas,  Le  Lude,  La 
Flèche. 

4e  arrondissement.  Sillé-le-Guillaume,  Conlie,  La  Bazoge,  Ballon,  Savigné- 
l'Evéque,  Mont  fort,  Parigné-l'Evéqne,  Ecomoy,  La  Suse,  Vallon,  Le  Mans, 
Epineu-le-Chevreuil,  Lavardin,  Loué,  Rouez. 

85.    SEINE. 

1er  arrondissement.  Pierrefitte ,  Pantin,  Belleville,  Clichy-la-Garenne  , 
Passy,  Nanterre,  Colombes,  Franciade. 

2e  arrondissement.  Vincennes  ,  Montreuil ,  Charenton-le-Pont ,  Choisy- 
sur-Seine,  Sceaux-l'Unité ,  Châtillon,  Issy-1'Union,  Villejuif. 

3e  arrondissement.  Paris. 

8G.  seine-inférieure. 

1er  arrondissement.  Le  Havre  et  Ingouville,  Montivilliers,  Criquetot- 
l'Esneval ,  Fécamp  et  Saint-Léonard  ,  Goderville,  Bréauté,  Bolbec ,  Lille- 
bonne,  Saint-Nicoîas-de-la-Taille,  Saiiit-Romain-de-Colboc,  Haï  Heur,  Anger- 
ville-Lonhé,  Gonneville. 

2e  arrondissement  Valmont ,  Sassetot  Mauconduit ,  Cany  ,  Saint-Vallery  , 
Veulles  ,  Fontaine-le-Dim ,  Saint-Laurent,  Motteville-l'Esneval,  Y vetot  et 
Valiquerville,  Caudebec,  Fauville-en-Caux ,  Ourville,  Doude ville. 

3e  arrondissement.  Le  Bourg-Dun  ,  Dieppe ,  Criel ,  Eu  ,  Envermeu  , 
Arques,  Bellencombre ,  Auftay,  Anglesqueville  ,  Bacqueville,  Longueville. 
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'»•■  arrondissement,  GrandcouxJ ,  Çlangis,  foucarmont,  Au  maie,  Gaille- 
Fontaine,  Menerval,  Gournay,  La  Feuillée,  Argueil.  Forge  -l<  Baux,  Saint- 
Saen ,  Neufctrâfcei ,  Loudinières. 

5e  arrondissement.  Fréville,  Pavilly,  Mont  vil  le,  Cailly,  Buchy,  Ry,  Saint- 
.Taeques-sur-Darnetal,  Franqueville ,  Klheuf  et  Orival ,  Cantetéu,  Dndfcr, 
Saint-.Tean-du  Cardonnet,  Quinquempoix  ;  Rouen,  Dârnetal  el  Monf-aux- 
Malades. 

87.    SEINE-ET-MARNE. 

1er  arrondissement.  Melun  et  Maincy,  Boissise-la-Bertrand ,  Brie-sur- 
Hières,  Chaumes,  I  e  Châtelet,  Mormant,  Perthes,  Tournan. 

2e  arrondissement.  Coulommiers,  Farmoutier,  La  Ferte-Gaucher,  Rebais, 
Rosoy. 

3e  arrondissement.  Meaux,  Claye,  Grécy,  Crouy,  Dammartin,  La  Ferté- 
sur-Marne  ,,Lagny,  Lisy-sur-Ourq. 

4e  arrondissement.  Nemours,  Beaumont ,  Château-Landon,  Egreville  , 
La  Chapelle-Egalité,  Montereau,  Moret,  Voulx  ,  Fontainebleau. 

5e  arrondissement.  Provins,  Augers,  Bray-sur-Seine  ,  Donnemarie,  Jouy- 
le-Châtel ,  Nangis ,  Sourd  un. 

88.     SEINE-ET-OISE. 

1er  arrondissement.  Magny,  Fontenay  -  Saint  -  Père ,  Limay,  Mante», 
Septeuil ,  Houdan,  Dammartin,  Breval ,  Villeneuve-en-Chevrie,  La  Roche- 
Guyon. 

1*  arrondissement.  Marines,  Grisy,  Beaumont-snr-Oise,  Luzarcbes  , 
Louvres,  Livry,  Gonnesse,  Emile ,  Taverny,  Pontoise  et  Cergy,  Vigny, 
L'Ile-Adam  ,  E<  ouen. 

3e  arrondissement.  Meulan,  Triel  ,  Argenteuil ,  Saint-Gei*main-en-L'*ye  . 
Marly,  Sèvres,  Jouy,  Palan>eau,Limours,  Chevreuse,  Les  Fssart^  Rambouil- 
let, Versailles,  Maulle,  Poissy,  Neauphle-le-Château,  Montfort,  Garencières. 

4e  arrondissement.  Sucy  ,  Brunoy,  Gorbeil ,  Mennecy,  Arpajon,  Mont- 
Ihéry,  Lonjumeau,  Villeneuve-Saint-Georges. 

5e  arrondissement.  Rocbefort,  Dourdan  ,  Chamarande ,  La  Ferté-Aleps  , 
Milly,  Maisse,  Saclas,  Angerville,  Étampes,  Ablis„ 

89.    SÈVRES    (DEUX-). 

1"  arrondissement.  Les  Echaubroignes,  Cbâtillon-sur-Sèvres,  Les  Aubiers, 
Argenton-le-Peuple,  Argen ton  l'Église  ,  Brion  ,  Tbouars  ,  Oiion,  Saint- 
Varent,  Cbicbé,  Bresiuire,  La  Forêt-sur-Sèvre,  Cerisay. 

2e  arrondissement.  Montcoulant,  La  Cbapeile-Saint-Laurent ,  Amaillou  , 
Saint-Loup,  Airvault,  Thenezay  ,  La  Fernère-lès-Parthenay ,  Menigoutte, 
Verruye,  Saint  Pardoux,  Secondigny,  Par'henay. 

3e  arrondissement.  La  Chapelle-Thireuil ,  Coulonges,  Échiré,  Champde- 
niers,  Cbevreux,  Sainte-Néomaye,  Saint-Maixent,  NTiort,  Magné,  Frontenay, 
Mauzé,  Beauvoir-sur-Nioi't,  Prahecq. 

4e  arrondissement.  La  Motte-Saint-Heray,  Chenay,  Lezay,  Sauzé-Vaus- 
sais,  Chef  Boutonne,  Couture-d'Ai-gei^on,  Ensigné,  Chizé,  Bnoux,  Melle, 
Celles,  Mougon. 

9O.    SOMME. 

1er  arrondissement.    Rue,  Crécy,  Gueschart,  Saint  Riquier,  Ailly-le-Haut- 
Clocher,  Haleneourt,    Saint-Maxent ,   Gamaches,  Aulr,  Saint-Vallery  sur 
Somme,  Nouvion,  Abbeville,  Moyenneville,  Fianieu. 

2e  arrondissement.  Froben-le-Grand,  Luclieux,  Doulens,  Bauquesne, 
Mailly,  Naours,  Dominait,  Bernaville. 
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3e  arrondissement.  Miraumont,  Combles,  Moislains,  Heudicourt,  Roiselle, 
Atbies,  Ilam,  Nesles,  Chaulnes,  Faucaucourt,  Bray,  Albert,  Péronne. 

4e  arrondissement.  Harbonnière  ,  Rozières,  Retonvillers,  Roye,  Montdi- 
dier,  Aubevillers,  Ailly-sur-Noye,  Moreuil ,  Hangest. 

5e  arrondissement.  Flixecourt,  Villers-Bocage ,  Contay  ,  Corbie,  Boves, 
Conty,  Poix,  Lignières  Châtelain,  Liomer,  Oisemont,  Ayraines,  Picquigny, 
Amiens,  Saint- Saullieu,  Bovelles,  Quérieux,  Moliens,  Hornoy. 

91.    TAKN. 

1er  arrondissement.  Pnicelcy,  Milhars ,  Cordes,  Cabuzac-sur-Verre ,  La 
Bastide-Montfort ,  Cadalen,  L'Isle ,  Rabastens,  Salvagnac  ,  Castelnau-de- 
Montmiral,  Gaillac,  Vaour. 

2«  arrondissement.  Crameaux  ,  Montirat,  Paropelonne  ,  Valence-Tarn, 
Alban,  Villefranche-Tarn ,  Réalmont,  Lombers,  Alby,  Castelnau-de-Bonna- 
fous,  Monestiés,  Valderiés,  Saint-Juéry. 

3e  arrondissement.  Lautrec,  La  Bpssonie,  Saint-Pierre-de-Trévisy,  Massais  , 
Viane,  LaCaune,  Murât,  Angles,  Brassac  de-Belfourtes,  Saint-Amand  de-la- 
Bastide,  Mazamet,  La  Bruguière,  Sorèze ,  Dourgne,  Vielmur,  Castres,  Ro- 
quecourbe,  Boissezon-d'Augmontel. 

4  e  arrondissement.  Saint- Sulpice-de-la- Pointe,  Briateste,  Graulbet,  Fiac, 
Puy-Laurens,  Cuq-Toulza,  Lavaur,  Saint-Paul-de-Cap-de-Joux. 

92.    VAR. 

1er  arrondissement.  Ginasservis,  Saint- Julien-de-Montagnier  ,  Régusse, 
Fox-Amphoux,  Cotignac,  Correns,  Cabasse,  Besse,  Pignans,  Força Iqueiret, 
Gareoult,  La  Roque- Brussanne,  Nans  ou  Riboux,  Saint-Zacharie,  Porrières, 
Rians,  Saint-Martin-de-Palh-res,  Varage,  Barjols,  Tavernes,  Saint-Maximin, 
Tourves,  Bras,  Brignolles,  Levai ,  Camps. 

2e  arrondissement.  Beaudun,  Aiguines,  Comps,  Fayence,  Calian,  Fréjus, 
Roquebrune,  Grimaud,  Saint-Tropez,  Le  Luc,  Lorgues,  Salernes,  Flayose, 
Draguignan,  Les  Aies,  Le  Muy,  Bargemont,  Calla»,  Aups. 

3e  arrondissement.  Seranon,  Coursegoules,  Le  Broc,  Saint-Paul-du-Var, 
Les  Mujouls,  Consegudes,  Cagnes,  Biot,  Antibes,  Cannes,  Grasse,  Saint- 
Valker,  Le  Bar,  Vence ,  Châteauneui,  Mougins. 

4e  arrondissement.  Signes,Cuers,  Le  Puget-les-Crottes,Collobrières,Hyè 
res,  LaGarde,Toulon,  LaSeyne,  Olioules,  Saint-Nazaire,  Le  Beausset,  Solliés- 
le-Pont. 

q3.  vAucr.usE. 

1er  arrondissement.  Orange,  Bollène  ,  Valréas  ,  Caderousse  ,  Cairanne, 
Vaison  ,  Serignan  ,  Montdragon  ,  Camaret,  Malaucenne ,  Baumes. 

2e  arrondissement.  Avignon,  Bedarides,  Le  Tbor,  Lisle,  Lagnes,  Robion, 
Cavaillon. 

3e  arrondissement.  Carpentras,  Caromb,  Monteux,  Mazan,  Mourmoiron, 
Sault,  Maliemort,  Pernes. 

4e  arrondissement.  Apt ,  Gordes ,  Saint-Saturnin  ,  Saignon  ,  Menerbes  , 
Bonnieux,  Cadenet,Cucuron,  Saint-Martin-de-Castillon,  Perthuis,  La  Tour- 
d'Aigues,  La  Bastide-des-Jourdans. 

9^.    VENDÉE. 

1er  arrondissement.  Noirmoiitiers ,  Ile-de-Bouin,  La  Garnache,  Palluau, 
Apremont ,  Saint-Gilles-sur-Vic  ,  Saint-Jean-de-Mont ,  Beauvoir,  Challans  , 
Beaulieu-sous-la-Roche,  Landevieille,  La  Motte-Achard,01onne,Le  Poiroux, 
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Les  Moutiers-les-Maufais, Angles, Talmnnt,  Les  Sables-d'Olonne,  Le  Tabla 
L'Ile-Dieu. 

Êe  arrondissement.  Roclie-Serviere  ,  RfontaigU,  La  liuffh  re  ,  Tiffauges, 
Mortagne,  Les  Herbiers,  \lon<  hainp ,  Saidt-Fulgent ,  Bouzils  ,  Belleville, 
Les  Essarts,  Le  Poiré-sous-la-Rocbe-sur-Yon  ,  Aizenay,  La  Roche-sur-l  on,  La 
Chaise. 

3*  arrondissement.  La  Flocelière,  Pouzange-la-Ville ,  La  Châtaigneraye , 
Loge-Fougereuse ,  LaCaillère,  La  Jaudonnière,  Chantonna?,  Mouilleron, 
Foussay,  Saint-IItlaire-sur-l'Autise ,  Benêt ,  Maillezais,  Le  Gué-de-\  éluire  , 
Chaillé-les-Marais  ,  Saint-Michel-en-l'Her-m ,  Lucon  ,  Sainte-Hermine,  Ma- 
reuil  ,  L'Hermenault ,  Fontenay-le-Peuple,  Le  Langon  ,  Fontaine  ,  Bout- 
nezeau . 

[)5.     VIENNE. 

1er  arrondissement.  Saint-Léger-de-Montbrillais,  Loudun,  Ceaux,  Monts, 
Coussay,  Sauves,  Moncontour,  Arçay,  Martaisé. 

2e  arrondissement.  Leigné-sur-Usseau,  Dangé,  Lésigny-sur-Creuse,  Pleu- 
martin,  Monthoiron,  Vouneuit-sur-Vienne,  Saint-Genest-d'Arnbierre,  Thuré, 
Châtellerault. 

3e  arrondissement.  Chauvigny,  Angles,  Saint-Savin,  La  Tremoille,  Monl- 
morillon,  L'Ile- Jourdain,  Verrières,  Lussae-sur-Vienne. 

4e  arrondissement.  Couhe-Vérac,  Gensay  ,  Usson  ,  Avdilles  ,  Charroux  , 
Civray,  Chaunay,  Sommières. 

5e  arrondissement.  Mirebeau ,  Jaulnais  ,  Dissays ,  Saint  -  Julien  -  l'Ars  , 
Noaillé  ,  La  Ville-Dieu,  Vivonne,  Lusignan,  Sanxay,  Vouillé  ,  Vouzailles  , 
Neuville,  Croutelle,  Poitiers,  Saint-Sauvant. 

96.    VIENNE   (HAUTE-). 

1er  arrondissement.  Lussac-les-Églises ,  Saint-Sulpice-les-Feuilles,  Mor- 
teroJ,  Bessines,  Laurière,  Compreignae,  Cieux,  Mortemart,  Saint-Barbant, 
Darnac,  Le  Dorât,  Bellac,  Rançon,  Château-Ponsat,  Magnac-Laval. 

2e  arrondissement.  Nieul,  Ambazac,  Sauviat ,  Saint-Léonard  et  Champ- 
netery,  Peyrat,  Nede,  Eymoutier,  Ghâteauneuf,  Saint-Paul,  Pierre-Buf- 
iières,  Solignac,  Aixe,  Limoges  et  Panazol. 

3e  arrondissement.  Chalus,  Nexon,  Magnac,  Saint-Germain,  Saint-Yrieix 
et  Coussac-Bonneval,  La  Rocbe-l'Abeille. 

4e  arrondissement-  Saint-Junien  et  Saint-Martin-de-Jussac ,  Saint- Victur- 
nien  ,  Saint-Laurent-de-Gorre  ,  Oradour-sui-Vayre  ,  Saint-Mathieu  ,  Ro- 
chechouart. 

97.    VOSGES. 

1er  arrondissement.  Grand,  Coussey,  Ruppes,  Vicherey,  Cbâtenoy,  Bul- 
gnéville,  Mandre,  Martigny,  La  Marche,  Isihe,  Châtillon-sur-Saône ,  Dam- 
blain,  Vrecourt,  Beaufremont,  Lifol-le-Grand ,  Neufchâteau,  Vouxey. 

2e  arrondissement.  Rouvres ,  Mirecourt ,  Charmes ,  Dompaire,  Escles , 
Bains,  Montureux ,  Darney,  Ligneville,  Vittel ,  Valfroicourt. 

3e  arrondissement.  Faueoncourt,  Nossoncourt ,  Remberviller,  Girecourt, 
Bruyères,  Docelles,  Epinal,  Xertigny,  Girancourt,  Domèvre-sous-Avières , 
Châtel-sur-Moselle,  Domèvre-sur-Durbion,  Longchamp. 

4e  arrondissement.  Raon-1'Etape,  Nompatelize,  Allarmont ,  La  Broque , 
Plaine,  Le  Puid,  Rothau,  Hurbache,  Saalles,  Bertrimoutier,  Laveline,  Fraise, 
Gerardmer,  Grange ,  Corcieux  ,  Brouvelieures  ,  Saint-Dié ,  Saint-Léonard  , 
Senones. 

5e  arrondissement.  Eloyes,  Vagney,  Cornimont,  Ramonchamp,  Remi- 
remont,  Plombières. 
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98.    YONNE. 

lrr  arrondissement.  Sergines,  Thorigny,  Villeneuve-sur-Yannes,  Veron, 
Egriselles ,  Cheroy,  Villeneuve-la-Guiard ,  Pont-sur- Yonne,  Sens,  Saint- 
Clément. 

2e  arrondissement.  Villemer,  Villeneuve-sur- Yonne,  Cerisiers,  Yenizy, 
Brinon,  Saint-Cidroine,  Joigny,  Cezy,  Saint-Julien-flu-Sault ,  Charny,  La 
Ferté-Louptière,  Aillant  -sur-Tholon,  Villiers-Saint-lîenoît,  Mezilles,  Saint- 
Fargeau,  Bleneau,  Ghampignelles. 

3e  arrondissement.  Ligny,  Chablis,  Yermanton,  Mailly-le-Vineux,  Cou- 
lange-sur- Yonne,  Courçon,  Ouanne,  ïoucy,  Auxerre,  Coulange-la-Yineuse, 
Gravant,  Saint-Bris,  Seignelay,  Héry,  Mont-Saint-Sulpice,  Saint-Florentin, 
Druye,  Treigny,  Saint-Sauveur,  Thury. 

4e  arrondissement.  Epineuil ,  Cruzy,  Neuvy ,  Flogny,  Ravières,  Châtel- 
Gérard,  Noyers,  Yrouer,  Vezines,  Tonnerre,  Tanlay,  Ancy  le-Franc. 

5e  arrondissement.  Joux-la-Ville,  Lisle  ,  Mont-Serain  ,  Guillon  ,  Quarré, 
Vezelay,  Châtel-Censoir,  Le  Vault,  Avallon. 

Observation. 

Dans  plusieurs  cantons,  il  se  trouve  deux  administrations  municipales, 
ou  même  un  plus  grand  nombre,  à  raison  de  ce  que  la  population  d'une  oa 
plusieurs  communes  excédait  cinq  mille  babitans.  Il  a  pu  arriver  alors  trois 
cas  :  l'administration  intérieure  et  l'administration  rurale  ont  été  connues 
sous  le  nom  unique  d'une  même  commune;  ou  bien  chacune  de  ces  admi- 
nistrations a  été  connue  sous  une  dénomination  propre  ;  ou ,  enfin  ,  il  a 
existé,  sous  une  seule  dénomination,  non  pas  seulement  deux  administra- 
tions ,  mais  réellement  deux  cantons  distincts,  l'un  pour  l'intérieur,  l'autre 
pour  l'extérieur.  Au  premier  cas,  on  n'a  mis,  dans  cette  table,  qu'un  nom 
qui  désigne  seul  le  canton  entier,  divisé  en  plusieurs  administrations;  au 
second  cas,  on  a  désigné  le  canton  par  le  nom  réuni  des  communes  qui  dé- 
signaient les  deux  administrations,  intérieure  et  rurale  ;  au  troisième  cas, 
on  a  employé  deux  fois  le  mime  nom  avec  les  différences  intrà  muros  et 
extra  muros ,  pour  indiquer  les  deux  cantons  existant  réellement  sous  la 
dénomination  de  la  même  commune. 


N°  320. =29  pluviôse  an  8  (18  février  1800).  =  Arrêté  qui  ordonne  la  con- 
fection de  nouveaux  timbres  pour  les  journaux  et  affiches.  (III,  Bull.  VI, 
n°  50.) 

Art.  1er.  Il  sera  gravé,  pour  le  département  de  la  Seine,  de  nouveaux 
timbres  à  trois  et  cinq  centimes  pour  le  timbrage  des  papiers  destinés  aux 
journaux,  papiers-nouvelles,  avis  et  affiches. 

2.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  publication  et  l'afliche  à  Paris  du 
présent  arrêté,  les  imprimeurs  et  tous  les  citoyens  qui  auraient  des  papiers 
frappés  des  timbres  actuels  de  trois  et  cinq  centimes ,  seront  tenus  de  les 
présenter  au  bureau  du  timbre,  pour  être  frappés  des  nouvelles  empreintes, 
sans  paiement  de  droits. 

3.  Après  ce  délai,  ces  papiers  ne  seront  plus  admis  au  nouveau  timbre  ; 
et  ceux  qui  s'en  serviraient  pour  l'impression  des  journaux,  papiers-nou- 
velles, avis  et  afliches,  seront  soumis  aux  peines  prononcées  par  l'article  60 
de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6. 


N°  321.  =  29  pluviôse  an  8(18  février  1800  ).  = Arrêté  relatif  à  la  solde 


^2  «ovsi  i.vr. 


des  militaires  qui ,  depuis  le  18  brumaire  an$t  ont  ce  té  de  remplir  les 

fonctions  législatives,  (III,  Bail,  vu,  ri  '  bi> 


N°  3-22.  sa  29  pluviôse  an  8  (18  février  Ï8Ô0  ).  —  AmuVn.  y///  augmente  k 
nombre  dvs  brigades  de  gendarmerie  nationale  dans  les  départe  mens de 
l'Ouest.  (IH,  BuJI.  mi,  n°  56.) 

N°  223.=  2  ventôse  an  8  (21  février  1800).. s*  Arrêté  contenant  des  mesures 
pour  activer  la  levée  de  chevaux  ordonnée  par  la  loi  du  4  vendémiaire 
an  8.  ([il,  iiull.  vu,  n°  57.) 


N°  324.  =  5  ventôse  an  8  (24  février  1800).  =  Loi  relative  à  l'établissement 
d'octrois  municipaux  (1).  (III,  Bull,  x,  n"  05  ;  B.,  LXXIX,  185.) 

Art.  1er.  Il  sera  établi  des  octrois  municipaux  et  de  bienfaisance  sur  les 
objets  de  consommation  locale,  dans  les  villes  dont  les  hospices  civils  n'ont 
pas  de  revenus  suffisans  pour  leurs  besoins  (2). 

2.  Le  conseil  municipal  de  chacune  de  ces  villes  sera  tenu  de  présenter  , 
dans  deux  mois  ,  les  projets  de  tarifs  et  de  réglemens  convenables  aux  loca- 
lités ;  ils  seront  soumis  a  l'approbation  du  gouvernement ,  et  par  lui,  s'il  y  a 
lieu,  délinifivement  arrêtés. 

3.  La  perception  et  l'emploi  se  feront  conformément  aux  dispositions  gé- 
nérales des  lois  des  19  et  27  frimaire  dernier. 


N0  325.  =7  ventôse  an  8  (20  février  1800).  =  Arrêté  nui  détermine  la  ma- 
nière dont  il  sera  procédé  sur  les  demandes  en  radiation  de  la  liste  des 
émigrés  (3).  (III,  Bull,  vu,  n°  58.) 

Art.  1er.  Dans  l'intervalle  du  1er  germinal  au  1er  messidor  prochain,  le 
gouvernement,  d'après  le  rapport  du  ministre  de  la  justice,  et  en  confor- 
mité des  dispositions  suivantes  ,  prononcera  sur  toutes  les  réclamations  pré- 
sentées avant  le  4  nivôse  dernier,  soit  aux  administrations  civiles.,  soit  au 
gouvernement,  par  des  individus  inscrits  sur  des  listes  d'émigrés. 

2.  Le  ministre  de  la  police  générale  enverra  au  ministre  de  la  justice, 
avant  le  1er  germinal  prochain  ,  un  état  général  des  réclamations  qui  pour- 
ront être  soumises  a  un  examen  définitif;  il  fera  un  deuxième  envoi  avant 
le  1er  lloréal;  il  fera  un  troisième  et  dernier  envoi  avant  le  1er  prairial. 

3.  Immédiatement  après  la  publication  du  présent  arrêté,  les  préfets  et 
sous-prefets  adresseront  au. ministre  de  la  pohee  les  demandes  en  radiation 
qui  seraient  encore   dans  les  bureaux  des  administrations  centrales.  —  Le 


(r)  Voyez,  sur  les  octrois,  le  règlement  général  du  17  mai  1809,  et  les  notes  qui  résument 
la  législation. 

(2  Cet  article  comprend  les  bières  fabriquées  duis  l'intérieur  dc>  villes  pour  v  être  consom- 
mées. Cass.,  g  ir.ai  1809,  St">  v  H.  2,  1068;  Bull,  civ.,  XI,  10t. 

Les  préfets  ne  peuvent  laire  des  réglemens  sur  les  octrois,  ni  interpréter  ceu::  existons  :  l'au- 
torité judiciaire  seule  peut  colin  ,itre  des  contestations  auxquelles  donnent  lieu  l'application  des 
tarifs  et  la  perception  des  droi  s.   Arr.  du  cons.,  21  novembre  180S,  SiR.,  Jur.  du  cons.,  I,  2*3. 

Voyez  encore  une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  14  germinal  an  10  (S*R*,  VU,  2, 
IO"9)>  concernant  la  quotité  des  amendes,  la  force  exécutoire  d  s  taril's  d  octroi  et  les  î'<>rmalités 
des  procès-verbaux.  Au  surplus,  cette  circulaire  n'a  pas  d'intérêt  depuis  que  ces  objet*  ont  etc 
règles  par  le  décret  précité  de  1809,  et  par  l'ordonnance  du  9 — 27  décembre  1814. 

(j)  Voyez,  dans  le  ^  rer  des  notes  qui  accompagnent  le  décrut  du  9 — 12.  lévrier  1792, 
1  enonciation  des  lois  nombreuses  rendues  sur  le  même  objet. 
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ministre  de  la  police  générale  donnera  les  ordres  et  les  insl factions  néces- 
saires pour  accélérer  les  envois. 

4.  Les  réclamations  antérieures  au  4  nivôse,  formées  par  des  individus 
inscrits  sur  des  listes  •  d'émigrés ,  seront  examinées  par  une  commission 
composée  de  trente  citoyens,  et  divisée  en  six  bureaux,  chacun  de  cinq 
membres. 

5.  Les  trente  membres  de  la  commission  seront  nommés  par  le  premier 
consul,  sur  une  liste  de  soixante  candidats,  qui  sera  présentée  par  les  mi- 
nistres de  la  justice  et  de  la  police.  —  La  répartition  en  bureaux  sera  faite 
par  la  voie  du  sort. 

6.  Le  travail  sera  également  distribué  par  la  voie  du  sort  entre  les  bureaux 
de  la  commission.  —  A  cet  effet ,  le  ministre  de  la  justice  divisera  en  cinq 
parties  les  affaires  qui,  aux  termes  de  l'article  2,  lu*  auront  été  envoyées 
par  le  ministre  de  la  police  générale.  —  Cette  division  sera  effectuée  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivront  les  envois.  —  Le  ministre  fera  ensuite  exé- 
cuter ,  en  sa  présence,  la  distribution  par  la  voie  du  sort  entre  les  bureaux. 

7.  Dans  la  quinzaine  de  la  distribution  des  affaires,  chaque  bureau  ter- 
minera son  travail ,  et  le  remettra  au  ministre  de  la  justice.  —  Le  ministre 
l'examinera  et  en  fera  la  base  du  rapport  qu'il  soumettra  au  consul  avant 
la  fin  de  la  décade  suivante. 

8.  Le  ministre  de  la  justice  est  autorisé  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  régulariser  et  activer  le  travail  des  bureaux.  —  Il  prononcera  sur  les 
difficultés  relatives  à  l'instruction. 


N°  326.  =  7  ventôse   an  8  (26  février  1800).:=  Loi  sur  le   cautionnement  à 
fournir  par  plusieurs  régisseurs  ,   employés  y  et  par  les  notaires    (1). 
(III,  Bull,  x  ,  n°  66  ;  B. ,  LXXIX,  189.) 

Art.  1er.  Il  sera  fourni  descautionnemens  en  numéraire  par  les  régisseurs, 
administrateurs  et  employés  des  régies  et  administrations  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines ,  des  douanes,  des  postes  et  de  la  loterie  nationale, 
dénommés  dans  l'état  annexé  à  la  présente,  et  d'après  les  fixations  qui  y 
sont  déterminées. 

2.  Il  en  sera  pareillement  fourni  par  les  notaires,  suivant  le  tableau  ci- 
annexé. 

3.  Les  cautionnemens  seront  versés  au  trésor  public  :  le  paiement  en  sera 
fait ,  un  quart  en  numéraire,  dans  le  mois  à  compter  de  la  publication  de 
la  présente;  et  le  surplus,  en  trois  obligations ,  d'égales  portions,  payables 
de  trois  mois  en  trois  mois. 

4.  Les  fonds  provenant  des  cautionnemens  sont  mis  à  la  disposition  du 
gouvernement  pour  être  employés  aux  dépenses  de  l'an  8. 

5.  A  compter  de  l'an  9  ,  il  sera  fait  un  fonds  spécial  pour  le  paiement  des 
intérêts  de  ces  cautionnemens ,  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an  ,  sans 
retenue. 

6.  A  compter  de  l'an  10,  il  sera  fait  un  fonds  de  deux  millions  cinq  cent 
mille  francs ,  qui  seront  destinés  ,  chaque  année ,  au  rétablissement  du 
principal  des  cautionnemens  dans  la  caisse  d'amortissement ,  et  afïectés  à 
l'amortissement  de  la  dette  publique. 

(i)  Voyez  l'arrtté  du  18  vcnlosc  an  8  (9  mars  1800),  qui  règle  le  mode  de  versement  de 
ces  caulionneinens;  celui  du  2+  germinal  suivant  (14  avril  i8ooj,  sur  le  lui  nie  objet;  la  loi  de 
finances  du  u8  avril — 4  mai  1816,  art.  85  et  suiv.,  concernant  le  taux  de  ces  cmfiop.nemens ,  le 
mode  de  versement,  etc.  ;  et  l'ordonnance  du  iKr — 8  mai  181G,  rendue  pour  l'exécution  de 
cette  loi. 


Ml  CONSULAT. 

7.  Dans  tous  les  cas  de  vacance  par  mort  ou  autrement,  le  cautionnement 
du  nouveau  titulaire  servira  au  remboursement  de  celui  de  son  prédéces- 
seur; et,  en  cas  de  suppression  d'emploi,  il  sera  pourra  au  remboursement 
par  la  caisse  d'amortissement,  sur  les  fonds  qui  lui  auront  été  versés . 

8.  Tout  citoyen  qui  n'aura  pas  satisfait,  dans  les  délais  fixés,  au  paiement 
de  son  cautionnement,  ne  pourra  continuer  l'exercice  de  ses  fonctions,  sous 
peine  de  destitution,  s'il  est  employé  des  régies  et  administrations  ;  et, 
quant  aux  notaires  ,  d'une  amende  égale  à  la  moitié  de  la  somme  lixée 
pour  le  cautionnement,  et,  en  cas  de  récidive,  d'une  amende  égale  au 
montant  du  cautionnement. 

1S°  Ier.  —  Etat  des  cautionnemens   h  fournir  par  les  régies  et  administration.:,  suivant. 

l'article  Ier  de  la  loi. 

Régie  de  l'enregistrement  et  domaines  (i). 

Art.  1er.  Le  montant  des  cautionnemens  à  fournir  par  les  régisseurs  ,  di- 
recteurs ,  sous-directeurs,  premiers  commis,  vérificateurs  et  sous-vériii- 
cateurs  des  comptes,  et  commis  principaux, — Par  les  directeurs  de  départe- 
ment,  inspecteurs,  vérificateurs,  gardes-magasins,  surveillans  du  timbre 
et  receveurs  de  la  régie  de  l'enregistrement  et  domaines,  —  Est  fixé  a  cinq 
millions.  —  L'état  de  répartition  en  sera  dressé  ,  dans  la  décade,  par  les 
régisseurs,  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  linances. 

Loterie  nationale  (9.). 

2.  Le  montant  des  cautionnemens  à  fournir  par  les  administrateurs,  di- 
recteurs ,  chefs  ,  sous  chefs,  principaux  commis,  vérificateurs,  caissiers, 
contrôleurs  de  caisse,  inspecteurs  et  receveurs  de  la  loterie  nationale,  — 
Est  fixé  a  la  somme  de  trois  millions. — L'état  de  répartition  en  sera  dressé, 
dans  la  décade  ,  par  les  administrateurs ,  et  soumis  à  l'approbation  du  mi- 
nistre des  finances. 

Postes. 

3.  Le  montant  des  cautionnemens  à  fournir  par  les  administrateurs  ,  in- 
specteurs, chefs  de  division,  caissiers  ,  sous-caissiers,  receveurs  et  payeurs, 
chefs  des  bureaux,  sous-chefs,  premiers  commis,  taxateurs,  vérificateurs  et 
directeurs  de  l'administration  des  postes ,  —  Est  fixé  a  la  somme  de  cinq  cent 
mille  francs.  —  La  répartition  en  sera  faite,  dans  la  décade,  par  les  admi- 
nistrateurs ,  et  soumise  a  l'approbation  du  ministre  des  finances. 

Douanes  (3). 

4.  Le  montant  des  cautionnemens  à  fournir  par  les  régisseurs,  directeurs, 
inspecteurs,  sous-inspecteurs,  receveurs  et  contrôleurs  de  la  régie  des 
douanes,  —  Est  fixé  a  la  somme  de  cinq  cent  mille  francs.  —  La  réparti- 
tion en  sera  faite  ,  dans  la  décade ,  par  les  régisseurs ,  et  soumise  a  l'ap- 
probation du  ministre  des  finances. 

(1)  Voyez,  sur  les  cautionnemens  à  fournir  par  les  employés  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement, des  domaines, et  du  timbre,  le  décret  du  18  (16  et)— 27  mai  1791,  tit.  Ier,  arl.  10;  la 
loi  du  21  ventôse  an  7  (11  mars  1799),  art.  5  et  suiv.  ;  et  celle  du  24  avril— 4  mai  1806,  art- 
14  et  suiv. 

(2)  Voyez,  sur  les  cautionnemens  des  receveurs  de  la  loterie,  l'arrêté  du  5  brumaire  an  7 
(26  octobre  1798),  et  la  note. 

(3j  Voyez,  sur  les  cautionnemens  des  employés  des  douanes,  les  art.  17  et  18  du  décret  du 
23  avril — ier  mai  1791  ,  et  la  loi  précitée  du  28  avril — 4  mai  1816,  art.  87. 
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I\'°   2.  —  Tableau  (les  cautionnemens  a  fournir  par  les  notaires,  en  exécution  de  l'article  •>. 

de  lu  loi  (i). 

Les  cautionnemens  à  fournir  par  les  notaires  sont  fixés ,  savoir:  —  1°  Pour 
ceux  habitant  dans  \e&  chefs-lieux  de  département  ,  —  Dans  les  villes  de 
cinq  mille  aines  et  au  dessous  ,  mille  francs;  dans  celles  de  cinq  mille  a  dix 
mille  âmes,  douze  cents  francs;  dans  celles  de  dix  mille  à  vingt-cinq  mille, 
quinze  cents  francs  ;  dans  celles  de  vingt  cinq  milie  à  cinquante  mille,  deux 
mille  francs  ;  dans  celles  de  cinquante  mille  a  cent  mille  ,  trois  mille  francs  ; 
dans  celles  de  cent  mille  et  au  dessus,  quatre  mille  francs;  dans  la  ville  de 
Paris,  six  mille  francs.  —  2°  Pour  les  notaires  habitant  dans  les  chefs-lieux 
d'arrondissemens  communaux,  —  Dans  les  villes  de  cinq  mille  âmes  et  au 
dessous,  six  cents  francs;  dans  celles  de  cinq  mille  à  dix  mille,  huit  cents 
francs;  dans  celles  de  dix  mille  à  vingt-cinq  mille,  mille  francs;  dans  celles 
de  vingt-cinq  mille  à  cinquante  mille  ,  quinze  cents  francs;  dans  celles  de 
cinquante  mille  à  cent  mille,  deux  mille  francs  ;  dans  celles  de  cent  mille  et 
au  dessus,  trois  mille  francs.  —  3°  Pour  les  notaires  habitant  dans  les  autres 
villes,  ou  dans  les  campagnes,  bourgs  et  villages,  —  De  cinq  mille  âmes 
et  au  dessous,  quatre  cents  francs  ;  de  cinq  mille  a  dix  mille,  six  cents  francs; 
de  dix  mille  a  vingt-cinq  mille,  huit  cents  francs;  de  vingt-cinq  mille  et 
au  dessus ,  douze  cents  francs. 

N°  327.=  11  ventôse  an  8  (2  mars  ISoO).  =  Arrêté  relatif  aux  membres 
de  l'assemblée  constituante  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  (2).  (III,  Bull. 
1    VIII,  11°  00.) 

Art.  1er.  Les  membres  de  l'assemblée  constituante  inscrits  sur  la  liste  des 
émigrés,  présenteront  au  ministre  de  la  police  générale  des  attestations  au- 
thentiques qui  constatent  qu'ils  ont  voté  pour  l'établissement  de  l'égalité  et 
l'abolition  de  la  noblesse,  et  qu'ils  n'ont,  depuis,  fait  aucune  protestation 
ni  aucun  acte  qui  ait  démenti  ces  principes. 

2.  Le  ministre  de  la  police  générale  enverra  au  ministre  de  la  justice, 
avant  le  1er  germinal  prochain,  l'état  des  réclamations  et  les  titres  de  cha- 
cun des  individus  qui  croiront  avoir  droit  à  l'application  de  cet  arrêté  :  ces 
réclamations  seront  soumises  a  l'examen  de  la  commission  créée  par  l'arrêté 
du  7  de  ce  mois,  et  ensuite  présentées  à  la  décision  définitive  des  consuls  , 
conforménunt  au  même  arrêté. 

3.  Les  membres  de  l'assemblée  constituante  qui  obtiendront  leur  radiation 
en  exécution  du  présent,  rentreront  dans  la  jouissance  de  ceux  de  leurs 
biens  qui  n'auraient  pas  été  vendus  ;  mais  ils  ne  pourront  prétendre  a  au- 
cune indemnité  pour  ceux  qui  se  trouveraient  aliénés. 


N°  328.  =  11  ventôse  an  8  (  2  mars  1800).  =  Loi  qui  remplace  par  des  pen- 
sions les  capitaux  accordés  aux  membres  du  clergé  et  des  établissemens 
religieux  supprimés  dans  les  neuf  départemens  réunis.  (III,  Bull,  xi, 
n°  75;  B.,  LXXIX,  197.) 

N°  329.  =  12  ventôse  an  8  (3  mars  1800).  ses  ARRÊTÉ  qui  réunit  à  la  liquida- 


(i)  Voyez,  sur  la  fixation  dos  cautionnemens  des  notaires,  le  mode  de  versement,  le  paement 
des  intérêts,  etc.,  la  loi  du  9.5  ventôse — 5  germinal  an  ir  (ifi — 26  mars  r8o3),  art.  34;  l'ar- 
rêté du  26  prairial  suivant  (r5  juin  180'î)  ;  la  loi  du  2  ventôse  an  é'y  (21  février  l8o5),  an.  20; 
celle  du  28  avril  —  4  mai  181O,  art.  88;  et    l'ordonnance  du  i'r—  8  mai    t8l6,   art.  3  et  suiv. 

(2)  Voyez,  sur  le  mode  de  radiation  des  émigrés  inscrits  sur  les  listes,  les  lois  citées  dans  le 
§    ior  des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  <j — 12  février  [70?.. 


I  Ki  CONSULAT. 

tion  générale  de  In  dette  publique   le  bureau  central  de  la  tréson 
ttntîondle  charge  des  opération*  relatives  au  grand-livre    ij.  (  III ,  Bail. 

x,  ri°  67.) 

Art.  1er.  Le  liquidateur  généra,!  de  la  dette  publique  est  chargé  du  tra- 
vail des  liquidations  qui  avaient  lieu  ci-devant  dans  le  bureau  central  de  la 
trésorerie  nationale,  pour  le  remboursement  et  l'inscription  au  grand-livre 
des  portions  de  la  dette  publique  liquidées  en  bons  de  tiers  et  de  deux  tiers. 

2.  Ledit  bureau  central  de  la  trésorerie  nationale  demeure,  en  consé- 
quence, supprimé',  a  compter  de  ce  jour,  pour  être  réuni  a  ceux  du  liqui- 
dateur-général :  il  soumettra,  a  cet  effet,  au  conseiller  d'état  directeur  du 
trésor  public  ,  le  projet  d'organisation  nécessaire  ,  pour  être  définitivement 
approuvé  par  les  consuls  de  la  république,  sur  la  proposition  du  ministre 
des  iinances. 

3.  Le  liquidateur  général  de  la  dette  publique  opérera  ,  pour  le  travail  de- 
ces  liquidations,  sous  la  même  responsabilité  et  dans  les  mêmes  formes  que 
pour  celles  faisant  partie  de  ses  anciennes  attributions,  et  conformément 
aux  lois  qui  les  ont  réglées. 

N°  330.  =  12  ventôse  an  S  (  3  mars  1800).=  Loi  qui  détermine  le  mode 
d'application  des  lois  relatives  à  l'émigration  (2).  (III,  Bull,  xi,  n°  76; 
B.,  LXXIX,  201.) 

Art.  1er.  Les  individus  considérés  comme  émigrés  avant  le  4  nivôse  an  S  , 
époque  de  la  mise  en  activité  de  l'acte  constitutionnel,  ne  pouvant  invoquer 
le  droit  civil  des  Français,  demeurent  soumis  aux  lois  sur  l'émigration. 

2.  Ces  individus  sont, —  1°  Ceux  qui,  inscrits  sur  les  listes  d'émigrés 
avant  le  4  nivôse,  ne  sont  point  rayés  délinitivement;  —  2°  Ceux  contre 
lesquels  il  existait ,  a  la  même  époque,  des  arrêtés,  soit  du  directoire  exé- 
cutif, soit  des  administrations  centrales,  qui  ordonnaient  l'inscription  de 
leurs  noms  sur  la  liste  des  émigrés  ,  pourvu  que  lesdits  arrêtés  aient  été  pu- 
bliés,  ou  suivis  du  séquestre  ou  de  la  vente  des  biens  (3). 

3.  Tout  individu  qui  se  serait  absenté  de  France  depuis  la  mise  en  activité 

(i)  Voyez,  dans  le  §  3  des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  24  août  (i5,  16,  17  et) — 
i3  septembre    1793,  le  résumé  de  la  législation  concernant  la  liquidation  de  la  dette  publique. 

(2)  Voyez,  sur  les  caractères  de  l'émigration  et  sur  les  peines  portées  contre  les  émigrés,  tant 
en  ce  qui  touche  leurs  persouncs  qu'en  ce  qui  concerne  leurs  biens,  les  §  Ier  et  suiv.  des  noies 
qui  accompagnent  le  décret  du  9  — 12  février  1792. 

(3)  L'émigré  qui,  ma'gré  sa  réclamation  laite  en  temps  utile,  n'a  été  rayé  définitivement  qu'a- 
près la  publication  de  cette  loi,  n'a  pas  cessé  d'être  émigré,  et  par  suite,  frappé  de  mort  c.vi'.c 
pendant  tout  le  temps  qu'a  duré  sou  inscription.  Cass.,  10  juin  1806,  Sir.,  VI,  1,  3r>7  ;  Bull, 
eiv.,  VIII,  2i5. —  Juge  encore  que  l'inscrit  sur  la  liste  des  émigrés,  qui  avait  réclamé  en  temps 
utile,  mais  qui  n'a  été  rayé  ou  amnistié  que  depuis  son  décès ,  arrivé  postérieurement  à  la 
publication  de  la  loi  du  12  ventôse  an  8,  n'a  pu  tester  valablement.  Cass.,  28  germinal  an  ta, 
Sir.,  IV,  1,  3o4. —  Mais  il  a  pu  tester  valablement,  s'il  est  décédé  avant  la  publication  de  cette 
loi.  Cass.,  12  mai  1806,  Sir.,  VI,  1,  270. —  L'émigré  que  la  loi  du  12  ventose  avait  frappé 
de  mort  civile  n'était  pas  incapable  de  consentir  un  contrat  fonde  sur  le  droit  naturel  et  des 
gens;  par  exemple,  un  contrat  de  vente.  Cass.,  28  frimaire  an  i3,  Sir.,  V,  1,  53.  — Jugé  en- 
core que  le  prévenu  d'émigration,  même  rave  provisoirement,  n'a  pu,  avant  cette  loi,  accepter 
valablement  une  succession.  Cass.,  3i  mars  1806,  Sir.,  VI,  1,  260.  —  L'émigré  que  la  loi  du 
12  ventose  avait  maintenu  sur  la  liste ,  et  qui  a  été  rayé  avant  le  sén.-cons.  du  G  floréal  an  10, 
n'en  est  pas  moins  censé  avoir  obtenu  cette  radiation  à  litre  de  grâce  comme  les  émigrés  rdycs 
après  ce  sén.-cons.  :  en  conséquence,  il  n'a  pas  eu  droit,  comme  l'émigré  rayé  par  voie  de 
justice,  à  la  restitution  de  ses  biens.  Cass.,  18  février  1824,  Sir.,  V.XIV,  1,  2Ô3;  Bull,  cb., 
XXVI,  58. 

Voyez  éocore,  sur  les  effets  de  la  mort  civile  prononcée  contre  les  émigrés,  les  notes  qui 
accompagnent  fart.  Ier  du  décret  du  28  mars — 15  avril  1793. 
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de  l'acte  constitutionnel ,  ou  qui  s'en  absenterait  à  l'avenir,  n'est  point  sou- 
mis aux  lois  sur  l'émigration. 

4.  Ceux  qui  désormais  seront  prévenus  d'avoir  émigré  avant  le  4  nivôse, 
et  qui  ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  de  l'article  2  ,  seront  jugés 
par  les  tribunaux  criminels  ordinaires. 

5.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  le  commissaire  remplissant  les  fonc- 
tions d'accusateur  public  sera  chargé  seul ,  comme  officier  de  police  judi- 
ciaire et  directeur  de  jury,  de  la  poursuite  et  instruction  du  délit ,  sur  lequel 
il  sera  prononcé  par  des  jurés  spéciaux  d'accusation  et  <^e  jugement. 

6.  La  seule  question  soumise  aux  jurés  de  jugement ,  sera  :  L'accusé  est-il 
coupable  d'émigration  ? 

7.  Si  l'accusé  est  déclaré  coupable,  la  confiscation  ordonnée  par  l'arti- 
cle 93  de  la  constitution  n'aura  d'effet  sur  les  biens  du  condamné  qu'après 
distraction  préalablement  faite  des  droits  de  la  femme  et  des  autres  créan- 
ciers, et  en  outre  d'un  tiers  en  nature  sur  la  totalité  des  biens  libres  du  con- 
damné,  quotité  à  laquelle  demeurent  iixés  les  droîlts  naturels  des  enfans  et 
descendans  ,  quel  que  soit  leur  nombre. 

,N°  331.  =  13  ventôse  an  8  (4  mars  1800).  =  Arrêté  qui  autorise  à  doubler 
la  retenue  sur  le  traitement  de\  jcgisxeurs  et  employés  de  la  régie  de 
l'enregistrement  (1;.  (III,  Bull,  xliv,  n°  3u9.) 

Les  consuls  de  la  république ,  sur  le  rappprt  du  ministre  des  finances , 
tendant  à  augmenter  la  retenue  ordonnée  par  l'arrêté  du  comité  des 
finances   de   la    convention   nationale ,    du  4  brumaire   an    4    (2),   sur   les 

(i)  Voyez,  sur  l'organisation  de  la  régie  de  l'enregistrement,  le  décret  du  9  (S  et) — 15  mai 
1791,  et  les  noies  qui  résument  la  législation. 

(2)  Texte  du  décret  de  la  convention  du  4  brumaire  an  4  (26  octobre  i'jg5),et  de  l'arrête 
du  comité  des  Jinances  sur  l'organisation  de  lu  régie  de  l'enregistrement. 

DÉCRET. 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  des  finances,  décrète  qu'elle  l'autorise 
à  arrêter  dans  le  jour  et  même  modifier  au  besoin  le  projet  de  décret  imprimé  qu'il  lui  a  pré- 
senté, comme  additionnel  à  ceux  d'organisation  de  la  régie  d'enregistrement,  des  18—27  mai 
1791  et  14  août  1793.  —  Le  projet  de*  loi  sur  l'enregistrement  est  ajourné. 

Arrêté  du  comité  des  finances. 

Le  comité  des  finances,  en  vertu  du  décret  du  4  de  ce  mois,  qui  l'autorise  à  arrêter  dans  le 
jour  et  même  modifi-r  au  besoin  le  projet  de  décret  imprimé  qu'il  a  présenté  à  la  convention  na- 
tionale, comme  additionnel  à  ceux  d'organisation  de  la  régie  de  l'enregistrement,  des  l8p— 27 
mai  1791  et  14  août  I;<j3  ,  arrête  ce  qui  suit  : 

TITRE  Ier.  —  Attributions  de  la  régie. 

Art.  1er.  La  régie  de  l'enregistrement  et  du  domaine  national  sera  ebargée  , —  1°  De  la 
perception  des  droits  d'enregistrement  des  actes  civils  et  judiciaires,  et  des  titres  de  propriété; 
—  20  Des  droits  de  timbre  ;  —  3"  Des  droits  de  patentes;  —  4"  t)es  droits  des  hvpotheqr.es  , 
jusqu'à  la  mise  en  activité  du  nouveau  régime  hypothécaire; — 5°  De  la  suite  du  versement 
des  dépôts  et  consignations  aux  caisses  nationales  ;  —  6°  Du  recouvrement  des  amendes ,  et  de 
toutes  les  peines  pécuniaires  prononcées  par  jugemens  ;  —  70  Des  recouvremens  arriérés  de  la 
01-devant  régie  générale  ;  de  celui  de  toutes  1rs  contributions  indirectes  perçues  pour  le  comète 
de  l'état,  et  des  produits  de  la  vente  des  sels  et  tabacs  de  la  ci-devant  ferme  générale;  —  8°  De 
la  ré^ie  des  biens  saisis  réellement ,  séquestrés  on  annotés;  —  90  De  la  recette  «les  prix  d'actions 
de  la  tontine  nationale;  —  ro°  De  celle  du  montant  des  effets  de  commerce  non  présentés  par  le 
porteur  à  l'échéance;  —  1 1°  Du  recouvrement  des  fruits,  revenus  et  prix  de  vente  des  domaines 
nationaux  ,  corporels  et  incorporels,  quelle  que  soit  leur  origine,  et  de  la  poursuite  de  tous  les 
droits,  actions  et  créances  qui  en  dépendent; —  120  De  la  régie  des  bois,  canaux,  salines, 
salins,  manufactures,  forges  et  usines  appartenant  à  la  république;  de  la  perception  de  leurs 
produits  et  revenus,  et  de  celle  des  deux  sous  pour  livre,   attribués  sur  les  bois  dont  jouirent 
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iraitcmens  et  remises  des  régisseurs  et  employai  <!<■  la  régie  de  l'enregistre- 

des  communautés  d'babifans. —  La  régie  et  perception  des  mêmes  objet!  et  droits  qui  sont  ou 
seront  mis  suis  la  main  de  la  nation,  dans  les  pays  réunis  à  la  république,  ou  occupé*  par  ses 
armées,  seront  également  confies  aux  régisseurs  de  l'enregistrement. 

2.  La  régie  de  l'enregistreinenl  correspondra  B?e<  les  départemeas  et  autres  corps  adminis- 
tratifs ,  pour  les  recouvremens  arriérés,  dont  il  est  fait  mention  au  u"  7  de  l'article  précédent; 
et  pour  l'exécutiop,  en  ce  qui  la  concerne,  des  lois  relatives  a  la  recherebe,  la  main  «mise  «  U 
conservation,  loc.ition  et  rente  des  biens  meubles  et  immeubles  appartenant  a  la  république:  elle 
pourra  provoquer  au  bes<6n  les  locations  et  ventes  ,  et  rédigera,  de  concert  avec  eux  ,  les  cahiers 
des  charges  et  les  affiches. 

TITRE  II.  —  Transmission  des  objets  attribués  à  la  régie. 

3.  La  commission  des  revenus  nationaux,  ou  le  ministre  des  finances,  fera  remettre  a  la  régie 
de  l'enregistrement,  sous  inventaire,  dans  le  cours  du  mois  de  frimaire,  prochain,  tous  les  re- 
gistres, titres,  états,  sommiers  de  compte  ouvert,  plans,  procès-verbaux  d'aménagement,  et  tous 
les  papiers  et  documens  qu'elle  a  dans  ses  bureaux,  concernant  les  nouvelles  parties  d'adminis- 
tration qui  lui  sont  confiées  par  l'article  Ier.  —  Ceux  qui  se  trouvent  dans  les  greffes  des 
ci-devant  tahles-de-marbre,  maîtrises  et  grueries,  secrétariats  ou  bureaux  des  grands  maîtres  ,  et 
autres  dépôts  publies  ou  particuliers,  seront  inventories  par  deux  commissaires  du  département, 
en  présence  du  préposé  de  la  régie,  et  déposés  provisoirement  au  secrétariat  du  département. 
Ces  inventaires  seront  faits  triples  :  l'une  des  expéditions  sera  remise  aux  dépositaires  pour  leur 
décharge,  l'autre  au  secrétariat  du  département,  et  la  troisième  à  la  régie.  —  La  régie  fera 
procéder  au  triage  de  ces  titres  et  papiers,  qui  seront  transportés,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  sur 
reconnaissance,  soit  dans  ses  bureaux  à  Paris,  soit  au  secrétariat  du  département  de  la  situation 
des  forêts. 

4.  Les  préposés  actuels  des  canaux,  salines,  mannfac  ures,  forges  et  usines  réj;is  pour  le 
compte  de  la  république,  rendront  compte,  dans  le  cours  du  mois  de  pluviôse  prochain  ,  aux 
régisseurs  de  l'enregistrement,  par  bordereaux  de  recette  et  dépense,  de  toutes  les  sommes  qu'ils 
auront  reçues,  et  en  solderont  de  suite  le  montant  entre  les  mains  du  receveur  de  la  régie  dans 
l'arrondissement  duquel  sont  lesdits  salins  et  exploitations,  à  peine  d'être  poursuivis  comme  ré- 
tentionnaires  de  deniers  publics. 

5.  Les  receveurs  de  district,  et,  à  Paris,  le  receveur  du  déparlement,  remettront,  avant  le 
Ier  nivôse  prochain,  à  la  régie  de  l'enregistrement,  movennant  décharge,  un  état  certifié  de 
toutes  les  ventes  de  biens  meubles  et  immeubles  d'ancienne  origine  et  autres,  dont  le  prix  leur  était 
versé  directement,  avec  mention  de  la  date  et  du  montant  des  paiemens  effectués  et  des  sommes 
restant  à  acquitter,  tant  en  capital  qu'intérêts  et  frais  remboursables.  Ces  états  seront  préalable- 
ment vérifiés  et  visés  par  deux  commissaires  du  département.  —  -  Ils  remettront  en  même  temps 
les  expéditions  des  adjudications  et  autres  pièces  servant  pu  recouvrement,  avec  les  sommiers  qui 
y  sont  relatifs. 

TITRE  III.  —  Composition  de  la  régie. 

6.  Les  régisseurs  de  l'enregistrement  et  du  domaine  national  seront  au  nombre  de  douze, 
conformément  aux  lois  des  18 — 27  mai  1791,  14  août  171P  et  4  de  ce  mois. — L'administration 
à  Pa»S  se  formera  en  divisions.  —  Chaque  régisseur  dirigera  une  ou  plusieurs  divisions,  et  alter- 
nera tous  les  ans.  —  La  régie  établira  des  receveurs  dans  tous  les  lieux  où  le  besoin  du  service 
l'exigera.  —  Les  recettes  seront  divisées  dans  tous  les  bureaux  où  l'importance  du  produit  et  la 
multiplicité  des  opérations  le  demanderont.  La  réunion  de  ces  recettes  ne  pourra  ensuite  être 
effectuée  daus  les  mêmes  mains,  que  lorsque  le  produit  de  l'une  d'elles  se  trouvera  réduit  a  moins 
de  cent  mille  livres  par  année. — Le  nombre  des  divisions,  et  celui  des  bureaux  de  recette  et  des 
cm p lovés  de  la  régie,  seront  détermines  chaque  année  par  le  directoire  exécutif,  sur  la  proposi- 
tion des  régisseurs. —  La  régie  fera  choix,  pour  la  composition  des  bureaux  de  son  administration 
centrale,  des  employés,  tant  de  Paris  que  des  départemens,  qui  ont  montré  le  plus  de  capacité 
et  de  zèle. 

7.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  établis  près  les  tribunaux  civils  demeureront  seuls 
chargés  de  la  régie  des  biens  saisis  réellement.  Le  recouvrement  du  prix  de  la  vente  des  domaines 
nationaux,  et  du  prix  des  coupes  de  bois  et  forêts,  sera  suivi  au  bureau  dans  l'arrondissement 
duquel  l'adjudication  aura  été  faite  :  celui  des  amendes  de  condamnation  et  autres  peines  pécu- 
niaires sera  fait  par  le  receveur  près  le  tribunal  où  les  jugemeus  auront  été  rendus;  ce  receveur 
remettra  aux  parties  prenantes  les  portions  desdites  amendes  qui  leur  sont  attribuées. 

8.  Le  nombre  des  régisseurs  et  préposés,  autres  que  h  s  receveurs,  est  fixé,  pour  la  troisième 
année,  par  le  tableau  annexé  au  présent  arrêté,  et  leur  traitement  sera  payé  sur  le  pied  réglé  ci- 
Kprès,  savoir:  ceux  qui  étaient  en  place  au  i«r  de  ladite  année  ,  à  compter  de  cette  époque,  et  pour 
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ment  et  du  domaine  national ,  pour  servir  et  suffire  au  paiement  de  leurs 
pensions  de  retraite  ;  le  conseil  d'état  entendu  ,  —  Arrêtent  : 

Les  régisseurs  de  l'enregistrement  sont   autorisés  à  porter  à  deux  pour 

les  autres,  rin  jour  de  leur  installation.  Le  traitement  du  défenseur  près  le  tribunal  de  cassation 
sera  payé  depuis  le  i4  brumaire  dernier. 

TITRE  IV.  —  Traitcmens  des  régisseurs  et  préposés. 

q.  Il  sera  passé  à  chacun  des  receveurs  de  l'enregistrement,  du  timbre, des  hypothèques,  et  des 
saisies  réelles  sur  le  montant  de  sa  recette  annuelle,  y  compris  celle  des  domaines  et  bois,  lors- 
qu'il la  réunira,  une  remise  de 

5  centimes  pour  livre  dans  les  bureaux  dont  la  recette 

est  de. .        3o,ooo  liv.  et  au  dessous  ,    ci  pour  3o,ooo i,5uo  1. 

4  1/2   où  elle  sera    au 

dessus  de 3o,ooo     jusqu'à    60,000  1 60,000 2,700 

4  cent,  où  elle  sera  de. .        60,000 à   100,000 ci 4.000 

3  1/2  où  elle  sera  de.  .      joo.ooo à  i5o,ooo ci 5,25o 

3  cent,  où  elle  sera  de . .      1 5o,ooo à  200,000 ci 6  000 

2  3/4  où  elle  sera  de.  .      200,000 à  25o,ooo ci 6,875 

2   1/2  où  elle  sera  de.  .     260,000 à  3oo,ooo ci 7,5oo 

2   1/4  où  elle  sera  de. .      3oo,ooo à  400,000 ci 9,000 

2  cent,  où  elle  sera  de. .      400,000 à  5oo,ooo. ...  .ci 10,000 

A  chacun  des  receveurs  p-trticulicrs  des  domaines  et  bois,  une  remise  de 

4  centimes  pour  livre  dans  les  bureaux  dont  la  recette  annuelle 

est  de.  .  3o,ooo  liv.  et  au  dessous,  ci  pour  3o,ooo 1,200 

r       3   1/2  dans  ceux  où  elle 

sera  au  dessus  de.. .  .  3o,ooo    jusqu'à     60,000  1 60,000 2,100 

3  cent,  où  elle  sera  de . .  60,000 à  100,000 ci 3,ooo 

2   3/4  où  elle  sera  de. .  100,000 à  i5o,ooo ci 4,125 

2   1/2  où  elle  sera  de .  .  i5o,ooo à  200,000 ci 5,ooo 

2   1/4  où  elle  sera  de.  .  200,000 à  25o,ooo ci 5,625 

2  cent,  où  elle  sera  de. .  25o,ooo à  3oo,ooo ci 6,000 

ï   3/4  où  elle  sera  de.  .  3oo,ooo à  400  000 ci 7,000 

1   1/2  où  elle  sera  de.  .  400,000 à  5oo,ooo ci 7,5oo 

Dans  les  bureaux  où  la  recette  annuelle  excédera  cinq  cent  mille  livres  ,  il  sera  passé,  soit  au  re- 
ceveur de  l'enregistrement  et  autres  droits  et  revenus,  soit  à  celui  du  domaine,  d'abord  le  montant 
de  la  remise  qui  lui  est  attribuée  ci-dessus  sur  cinq  cent  mille  livres,  et  en  outre  un  demi  centime 
pour  franc  au  dessus  de  cette  somme,  jusqu'à  un  million  inclusivement,  et  un  quart  de  centime 
sur  ce  qui  excédera  un  million.  —  Chaque  receveur  jouira  de  sa  remise ,  d'après  les  fixations 
ci-dessus,  sans  qu'elle  puisse  être  réduite  lorsque  sa  recette  annuelle  atteindra  la  fixation  subsé- 
quente, de  manière  que  celle-ci  n'ait  d'effet  que  lorsqu'elle  commence  a  lui  devenir  avantageuse. 
—  Au  moven  desdites  remises  qui  seront  passées  aux  receveurs,  à  compter  du  rer  vendémiaire 
de  l'an  3,  ils  resteront  chargés  de  leurs  frais  de  bureau;  et  ceux  dont  les  recettes  excèdent  trois 
cent  mille  livres,  tiendront  compte,  à  partir  de  cette  époque,  des  traitcmens  de  commis  qui 
.auront  pu  leur  être  alloués  en  exécution  de  l'article  3  du  décret  du  21  messidor  an  2. 

10.  Le  traitement  des  régisseurs  et  préposés,  autres  que  les  receveurs,  consistera  en  une 
remise  sur  la  totalité  du  produit  annuel  :  la  quotité  de  cette  remise  est  fixée,  pour  la  troisième 
année,  à  un  demi  pour  cent  desdites  recettes.  —  Cette  quoLilé  variera  chaque  année  suivaut  les 
produits  ,  et  sera  déterminée  par  le  directoire  exécutif. 

11.  11  sera  attribué  aux  régisseurs  et  préposés  un  traitement  fixe  annuel  d'uuc  somme  qui  ne 
sera  susceptible  de  diminution  dans  aucun  cas,  payable  par  mois,  suivant  le  tableau  annexé  au 
présent  arrêté,  à  la  charge  seulement  de  déduire  ce  traitement  fixe  sur  le  montant  de  la  remise 
générale,  réglée  par  l'article  précédent;  et  le  surplus  de  cette  remise  générale  sera  distribue 
■cuire  eux  ,  à  la  fin  de  chaque  année,  dans  la  proportion  de  leur  traitement  fixe  ,  d'après  l'état 
qui  en  sera  arrêté  par  le  directoire  exécutif,  à  la  vue  des  bordereaux  de  produits,  certifié^ 
des  régisseurs.  — Dans  les  produits  servant  à  régler  ladite  remise  générale,  ne  seront  pas  com- 
pris, pour  la  troisième  année  ,  ceux  provenant  des  pays  conquis,  non  réunis  à  cette  époque  à  la 
république. 

12.  A  compter  aussi  du  Ier  vendémiaire  de  l'an  3,  les  frais  de  commis  et  de  bureau  seront  en 
outre  remboursés  par  trimestre  aux  directeurs  des  départemens ,  à  raison  de  mile  livres  pour 
iliaque  million  du  montant  des  produits  de  leur  direction  ,  déduction  faite  de  ceux  qui  leur  ont  été 
paves  en  conformité  du  décret  du  21  messidor  an  2.  Les  parties  de  recette  qui  n'excéderont  pas 
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cent,  à  compter  du  l'r  germinal  prochain >,  la  relenue  d'un  pour  oeiH  <i1J'  ■'' 
lieu  sur  leurs  traitemens  et  ceux  (Je  leurs  emplois,  pour  servir  au  paie- 
ment de  leurs  pensions  de  retraite. 

cinq  cent  mille  livres,  dc  seront  point  comp'ées  ;  et  celles  qui  excéderont  Cette  somme  MMpteTMl 
pour  un  million.  Le  minimum  de  ces  frais  de  bureau  sera  de  sept  mille  livres ,  et  le  maximum 
dc  trente  mille  livres. 

TITRE  V.  —  Pensions  dc  retraite. 

i3.  A  compter  du  Ier  vendémiaire  de  l'an  3,  il  sera  retenu,  à  la  fin  de  chaque  année,  un  cen- 
tième, tant  sur  la  remise  générale  attribuée  aux  régisseurs  et  cmplovés  y  prenant  part,  que  sur  la 
remise  particulière  des  receveurs.  Cette  retenue  servira  à  payer,  dans  la  même  forme  que  les  trai- 
temens fixes,  les  peusions  des  régisseurs  et  employés  qui  seront  dans  le  cas  d'obtenir  leur 
retraite. 

i4-  Ces  pensions  seront  réglées  par  le  directoire  exécutif,  sur  le  pied  du  traitement  attribué  ;j 
l'emploi  qu'exerçait  le  préposé  lors  de  sa  retraite,  en  formant  une  année  commune  des  trois  der- 
nières.—  Elles  seront  de  moitié  du  traitement  pour  trente  ans  de  service,  et  d'un  vingtième  de 
l'autre  moitié  ponr  chaque  anuée  d'exercice  au  desfus  de  trente. 

15.  Dans  le  cas  de  retraite  forcée  par  des  infirmités  acquises  dans  l'exercice  de  l'emploi ,  il  n'v 
aura  lieu  à  pension  qu'après  dix  années  de  service  :  alors  elle  sera  déterminée  à  raison  d'un 
sixième  du  traitement  pour  dix  ans,  avec  un  accroissement  proportionnel  par  chaque  année  dc 
service  jusqu'à  trente  ans,  époque  à  laquelle  la  pension  sera  de  moitié,  comme  il  est  dit  a  l'article 
précédent. 

TITRE  VI.  —  Nomination  aux  emplois  et  règles  d'admission. 

16.  Les  régisseurs  de  l'enregistrement  et  du  domaine  national  nommeront  à  toutes  les  places 
dépendant  de  leur  régie,  même  à  celles  de  directeurs,  en  se  conformant  aux  règles  ci-après.  — 
Ils  instruiront  de  la  nomination  de  chaque  directeur  les  administrateurs  de  département  près  des- 
quels le  directeur  devra  résider,  et  leur  enverront  un  double  de  la  commission  qu'ils  lui  auront 
délivrée. 

17.  Nul  ne  pourra  être  nommé  à  un  bureau  de  l'enregistrement  ou  des  domaines  nationaux, 
avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans.  —  Ceux  qui  seront  admis  en  qualité  de  surnuméraires 
dans  les  bureaux  de  perception,  auront  au  moins  dix-huit  ans  —  Les  bureaux  inférieurs  seront 
confiés  aux  surnuméraires,  et,  à  défaut,  à  des  hommes  exercés  dans  les  affaires  analogues  aux 
perceptions  dont  la  régie  est  chargée.  —  Les  bureaux  des  chefs-lieux  seront  accordés  à  des  rece- 
veurs de  canton,  ou  à  des  premiers  commis  des  directeurs,  travaillant  nu  moins  depuis  six  ans  en 
cette  qualité.  —  Les  vérifications  seront  conférées  à  des  receveurs  réunissant  deui  années  d'exer- 
cice, soit  en  cette  qualité,  soit  en  celle  de  premier  commis  de  direction  ;  les  emplois  d'inspecteurs, 
à  des  vérificateurs  qui  auront  exercé  au  moins  un  an  dans  ce  grade,  ou  à  des  receveurs  de 
bureaux  de  chef-lieu,  ayant  trois  années  d'exercice  en  cette  qualité.  —  Les  directions  de  départe- 
ment ne  pourront  être  accordées  qu'aux  inspecteurs,  aux  sous-inspecteurs  et  aux  premiers  commis 
de  la  correspoudance,  qui  auront  exercé  ;u  moins  deux  ans  dans  l'un  de  ces  grades, ou  à  des  re- 
ceveurs de  chef-lieu  de  département,  réunissant ,  en  cette  qualité  ou  en  celles  de  vérificateur  et 
d'inspecteur,  six  années  d'ex  rcice.  —  Les  places  de  directeur  de  l'administration  centrale  seront 
données  à  des  directeurs  de  département  ou  à  des  sous- directeurs  avant  deux  ans  d'exercice  en 
cette  qualité.  Les  places  de  sous  directeurs  ne  seront  confiées  qu'à  des  premiers  commis  ou  à  des 
inspecteurs;  et  celles  de  premiers  commis  qu'à  des  inspecteurs  ou  à  des  vérificateurs  qui  auront 
exercé  en  cette  qualité  au  moins  deux  ans;  celles  de  vérificateur  des  comptes  et  de  principal 
commis  pourront  être  données  aux  expéditionnaires  qui  seront  capables  de  les  remplir.  —  Les 
régisseurs  sont  autorises  à  choisir,  parmi  les  employés  des  fermes,  régies  et  administrations  pu- 
bliques supprimées,  ceux  qu'ils  jugeront  en  état  de  rerop  ir  des  places  dans  leur  régie.  —  L'an- 
cienneté des  services  sera  un  titre  de  préférence,  mais  seulement  à  mérite  égal  Elle  datera  du 
premier  emploi  public  —  Les  emplois  relatifs  à  l'administration  forestière,  aux  canaux  ,  salines, 
manufactures,  forges  et  usines  nationales,  seront  donnés  à  tous  ceux  qui  seront  en  état  de  les 
remplir,  en  n'admettant  entre  eux  d'autre  distinction  que  la  supériorité  de  l'expérience  et  des 
talens. 

TITRE  Vil.  —  Comptabilité  de  la  régie. 

18.  Les  receveurs  verseront  les  produits  de  leurs  recettes  aux  caisses  nationales  actuellement 
établies,  savoir  :  ceux  placés  dans  le  lieu  de  a  résidence  du  préposé  de  la  trésorerie  nationale, 
à  la  fin  de  chaque  décade;  et  les  autres,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  l'expiration  de  chaque 
mois.  Chaque  versement  sera  accompagné  d'un  bordereau  indicatif  de  la  nature  des  produits.  — 
Us  compteront  de  leurs  recettes ,  chaque  trimestre,  par  un  bordereau  de  compte,  arrêté  à  la  vue 
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N°  332.  =  14  ventôse  an  8  (5  mars   1800).  =  Arrêté  qui  prescrit  un  mode 
pour  l'acquitte  ment  de  re.scri pitons  à  délivrer  sur  le  produit  des  quatre 
derniers  cinquièmes  des  coupes  de  dois  ordinaires  de  Can  8.  (III,  Bull,  x 
n°   08.) 

Art.  1er.  Les  rescriptions  qui  seront  délivrées  par  la  trésorerie  nationale 
sur  le  produit  des  quatre  derniers  cinquièmes  des  coupes  de  bois  ,  ordinaire 
de  l'an  8 ,  échéant  le  30  des  mois  de  fructidor  et  frimaire  prochains,  seront 
acquittées  dans  la  forme  ordinaire,  et  à  mesure  des  recouvremens,  ou  de  la 
manière  suivante  ,  au  gré  des  parties. 

2.  Les  préposés  de  la  régie  du  domaine  remettront  aux  parties  prenantes 
en  échange  des  rescriptions  de  la  trésorerie,  extraits  certifiés  des  procès- 
verbaux  d'adjudication,  au  bas  desquels  il  sera  déclaré  que  lesdites  parties 
prenantes  sont  et  demeurent  subrogées  aux  droits  de  la  république,  jusqu'à 
concurrence  du  montant  desdites  rescriptions  ,  pour  en  poursuivre  le  paie- 
ment, par  toutes  les  voies  de  droit,  contre  les  adjudicataires  de  bois  dé- 
nommés auxdits  procès-verbaux,  et  leurs  cautions. 

3.  Les  préposés  de  la  régie  seront  tenus,  à  toutes  réquisitions  ,  de  se  join- 
dre aux  porteurs  desdites  cessions  et  tranferts ,  pour  faire,  contre  les 
redevables ,  toutes  poursuites  et  diligences  nécessaires. 

4.  Lesdits  transferts ,  acquittés  par  les  porteurs,  et  visés  par  les  préposés 
de  la  régie,  serviront  de  quittances  et  décharges  aux  adjudicataires,  pour  le 
montant  du  prix  de  leur  adjudication. 

5.  Dans  le  cas  où    les  procès-verbaux   de  réarpentage  produiraient  une 
différence  dans  le  prix  des  adjudications  ,   il   sera  tenu  compte  au  Gestion- 
naire de  la  différence  qui  se  trouverait  en  moins  :  l'excédant,  s'il  y  en  a 
sera  versé  au  trésor  public.  —  Les  préposés  de  la  régie  feront ,  à  cet  effet 
les  réserves  nécessaires  dans  l'acte  de  cession  mentionné  en  l'article  2  ci- 
dessus. 


des  registres  par  l'inspecteur  de  la  régie.  Ce  bordereau  énoncera  les  différentes  natures  de  re- 
cettes,  les  récépissés  et  les  autres  pièces  de  dépenses  ;  ces  dernières  seront  vérifiées  et  visées  par 
l'inspecteur.  —  L'inspectent"  remettra  pour  comptant  lesdites  pièces  de  dépense  à  la  caisse  du 
chef- lieu ,  et  y  versera  les  ;issigiuits  et  le  numéraire  que  les  receveurs  lui  auront  remis  en  .soldant 
leurs  comptes:  il  lui  en  sera  délivré  récépissé.  L'inspecteur  remettra  ensuite,  tant  ces  récépissés 
que  ceux  expédiés  aux  receveurs,  avec  les  bordereaux,  au  directeur  de  département,  lequel  lui 
en  donnera  décharge  au  pied  d'un  état  arrêté  double  entre  eux.  —  Le  directeur  formera  l'état 
général  des  produits  du  trimestre,  et  le  fera  passer,  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui,  dans  les 
quinze  premiers  jours  du  troisième  mois  suivant,  aux  régisseurs,  lesquels  remettront,  avant  l'ex- 
piration du  quatrième  mos,  a  la  trésorerie  nationale,  l'état  général  ou  bordereau  pour  tous  les 
départemens  ,  rédige  dans  la  même  forme,  et  d'eux  certifié.  —  Lnfin  ,  la  trésorerie  examinera  le 
bordereau  général  et  les  pièces  jointes  à  l'appui,  et.cn  donnera  décharge  aux  régisseurs  dans  les 
deux  mois  qui  auront  suivi  la  remise. 

kj.  l.a  régie  retirera  du  bureau  de  la  comptabilité  générale  les  comptes  qu'elle  y  a  fournis 
pour  les  années  1791  et  1792;  elle  les  remettra  à  la  trésorerie  nationale  ,  sous  sa  reconnaissance 
dans  le  mois  de  la  date  du  présent  arrêté.  —  Le  compte  qu'elle  doit  rendre  pour  vingt  mois  vin<n 
jours,  à  compter  du  Ie'  janvier  1793  jusqu'au  Ier  vendémiaire  de  l'an  3,  sera  rédigé  dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  précédent,  et  remis  a  la  trésorerie  nationale  avant  le  1e'1  germinal 
prochain.  —  A  l'égard  de  celui  de  la  troisième  aunéc,  la  remise  en  sera  faite  à  ladite  trésorerie 
avaut  le  I**  messidor  de  l'an  4. 

TITRE  V1IL  —  Dispositions  générales. 

20.  La  régie  est  autorisée  provisoirement  à  employer  les  préposés,  gardes  et  ouvriers  présen- 
tement attachés  aux  nouvelles  parties  d'administration  qui  lui  sont  confiées  par  le  présent  arrête 
et  à  les  salarier  sur  le  pied  actuel. 

29. 
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N°  333.  =  17  ventôse  an  8  (H  mars  1800).  =  Ait  m.  i  ».  7///  crée  une  armée  de 
rrserve.  (III,  Bull,   ix  ,   n°  f»3.) 


N"  334.  =  17  ventôse  an  8  (8  mars  1800).—  Règlement  relatif  au  complément 

de  l'armée  de  terre  (1).  (III,  Bull.  i.\,  w  04.; 


N°  335.  =  17  ventôse  an  8  (8  mars  1800).  =  Arrktk  relatif  a  l'établis  sèment 
des  préfectures  (2).  (III,  Bull,  x,  n°  70.; 
Art.  1er.  A  la  réception  du  présent  arrêté,  les  administrations  centrales  de 
département  chargeront  les  administrations  municipales,  —  1°  De  dresser, 
sans  délai,  un  inventaire  du  mobilier  et  l'état  sommaire  des  papiers  dépen- 
dant de  la  municipalité  ;  —  2°  De  constater,  par  un  procès-verbal ,  l'état  des 
registres  des  délibérations  et  celui  des  registres  de  l'état  civil,  le  nombre  d'an- 
nées que  ces  registres  comprendront,  et  les  lacunes  qui  pourront  s'y  trouver. 

2.  Les  administrations  centrales  dresseront  un  inventaire  du  mobilier,  dé- 
pendant de  leur  administration  :  le  préfet  en  fera  la  véritieation,  et  en  dres- 
sera procès-verbal.  Même  inventaire  sera  l'ait  par  les  membres  des  bureaux 
centraux  de  police  ;  et  les  commissaires  généraux  et  préfets  de  police  en 
teront  pareillement  la  véritieation,  et  en  dresseront  procès-verbal. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  adressera  aux  administrations  centrales  une 
expédition  des  commissions  données  aux  préfets  ;  elles  feront  transcrire  ces 
commissions  sur  leurs  registres.  Lorsque  les  préfets  se  présenteront  et  pro- 
duiront leurs  commissions,  les  fonctions  des  commissaires  et  administrateurs 
cesseront. 

4.  Les  préfets  et  commissaires  généraux  de  police,  à  leur  arrivée  dans  la 
ville  pour  laquelle  ils  sont  destinés  ,  toucheront  à  la  caisse  du  receveur  géné- 
ral,  sur  le  produit  des  centimes  additionnels,  la  somme  de  deux  mille 
quatre  cents  francs  pour  frais  d'établissement  ;  ils  toucheront  de  plus  le 
montant  de  leurs  frais  de  route ,  à  raison  de  dix  francs  par  poste,  à  compter 
du  lieu  de  leur  départ  jusqu'à  celui  de  leur  destination. 

5.  Après  que  les  sous- préfets  auront  prêté  le  serment  de  fidélité  prescrit  par 
la  loi  entre  les  mains  du  préfet ,  les  préfets  notifieront  aux  administrations 
municipales,   comprises  dans  l'arrondissement,  de  cesser  leurs    fonctions. 

6.  Les  agenset  adjoints  rempliront  provisoirement,  dans  leurs  communes, 
les  fonctions  attribuées  par  la  loi  du  28  pluviôse  aux  maires  et  adjoints.  — 
Le  mode  de  leur  remplacement  sera  réglé  ultérieurement. 

7.  A  la  clôture  de  la  dernière  séance  de  chaque  administration  municipale, 
le  juge  de  paix  requis  à  cet  effet  par  le  commissaire  du  gouvernement ,  après 
avoir  reconnu  les  objets  inventoriés,  apposera  les  scellés  sur  toutes  les  salles 
et  chambres  servant  aux  séances,  bureaux,  archives  ou  magasins  de  l'admi- 
nistration: ces  scellés  ne  pourront  être  levés  que  sur  la  demande  formelle 
du  sous-préfet ,  qui  s'occupera  ,  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible,  de  la  réunion 
au  chef-lieu ,  ou  de  l'envoi  aux  maires  et  adjoints ,  des  cartons  et  papiers. 

N0  336.  =  17  ventôse  an  8  (  8  mars   1800).  =  Loi  qui  met  à  la  disposition 

(1)  Ce  décret,  entièrement  t>3sé  sur  le  système  de  la  conscription,  n'a  plus  aucun  intérêt  de- 
puis que  la  conscription  a  été  abolie  par  la  charte.  Aujourd'hui,  le  mode  de  recrutement  de 
l'armée  est  déterminé  par  la  loi  générale  du  21 — 23  mars  i832,  qui,  par  son  art.  5o,  abroge 
toutes  les  lois  précédentes  sur  la  même  matière. 

Voyez  ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  9  (7  et) — 25  mars  1791,  le  résumé  de 
la  législation  sur  le  recrutement  de  l'armée. 

(2)  Voyez  la  loi  du  28  pluviôse  an  8(17  février  1800),  tit.  H,  et  les  notes. 
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du  gouvernement  tous  les  Français  dont  la  vingtième  année  a  été  terminée 
le  V*  vendémiaire  an  8.  (III,  liull.  xn,  n°89;  B.,  LXXIX,  205.) 


N°  337.  =  17  ventôse  an  8  (8  mars  1800).  =  Arrêté  relatif  à  l'installation  , 
aux  fonctions ,  au  costume  des  préfets ,  et  au  traitement  des  secrétaires 
de  préfecture  ,  du  préfet  de  police  de  Paris ,  et  des  commissaires  géné- 
raux de  police  (1).  (III,  Bull,  xm,  n°  90.) 
Art.  1er.  Les  préfectures  et  sous- préfectures  seront  établies  dans  les  lieux 

déterminés  par  le  tableau  annexé  au  présent  règlement. 

2.  Les  préfets ,  avant  d'entrer  en  fonctions ,  prêteront  serment  entre  les 
mains  du  premier  consul ,  ou  en  celles  du  commissaire  qui  sera  délégué  a  cet 
effet.  —  Les  conseillers  et  secrétaires  de  prélecture,  les  sous-préfets,  prête- 
ront le  leur  entre  les  mains  des  préfets.  Les  membres  des  conseils  généraux  de 
département  prêteront  le  leur  à  l'ouverture  de  leur  première  séance  ,  et  en 
adresseront  le  procès-verbal  au  préfet. 

3.  Les  maisons  et  dépendances  employées  maintenant  aux  audiences,  séan- 
ces et  travail  des  commissaires  du  gouvernement  et.  des  administrations  cen- 
trales ,  sont  à  la  disposition  des  préfets  ,  avec  le  mobilier  qu'elles  renferment. 
Ces  maisons  serviront  à  la  demeure  des  préfets,  à  l'établissement  du  conseil 
de  préfecture,  du  secrétariat  général  des  bureaux  de  la  prélecture,  et  à  la 
tenue  du  conseil  général  de  département. 

4.  Les  lieux  où  seront  établis  les  bureaux  de  sous-préfecture  seront  dé- 
terminés par  les  préfets. 

5.  Le  préfet  fera,  chaque  année,  une  tournée  dans  son  département:  il 
en  préviendra  les  ministres  avec  lesquels  il  aura  à  correspondre  ;  il  rendra 
compte  à  chacun  ,  en  ce  qui  le  concerne ,  des  résultats  de  ses  tournées. 

C.  En  cas  d'absence  ,  le  secrétaire  général  de  préfecture  correspondra  avec 
le  préfet ,  et  le  représentera  dans  les  cas  urgens. 

7.  Les  préfets  pourvoiront  au  remplacement  provisoire  des  sous-préfets, 
en  cas  d'absence  ou  de  maladie. 

8.  Le  préfet  ne  pourra  s'absenter  de  son  département  sans  la  permission 
du  premier  consul;  il  s'adressera  au  ministre  de  l'intérieur  pour  l'obtenir. 

9.  Le  traitement  des  secrétaires  rie  préfecture  sera  du  tiers  de  celui  des 
préfets  ;  néanmoins  il  ne  pourra  être  moindre  que  trois  mille  francs,  ni  plus 
fort  que  six  mille  francs. 

10.  Le  traitement  des  commissaires  généraux  de  police  sera  des  quatre  cin- 
quièmes de  celui  des  préfets.  Le  local  occupé  par  le  bureau  central ,  et  le  mo- 
bilier en  dépendant ,  sont  à  la  disposition  des  commissaires  généraux  de 
police,  tant  pour  l'établissement  de  leurs  bureaux  et  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, que  pour  leur  habitation. 

1 1 .  Le  traitement  des  commissaires  de  police  sera  déterminé  par  un  règle- 
ment particulier,  sur  l'avis  des  préfets. 

12.  Le  traitement  du  préfet  de  police  de  Paris  sera  de  trente  mille  francs. 
£  13.  Le  préfet  de  police  de  Paris  ,  et  les  commissaires  généraux  de  police  , 
seront  vêtus,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  comme  il  suit  :  habit  bleu  ; 
veste ,  culotte  ou  pantalon  rouges  ;  collet,  poches  et  paremens  de  l'habit  bro- 
dés en  argent ,  suivant  les  dessins  déterminés  pour  les  habits  du  gouverne- 
ment; écharpe  blanche,  franges  d'argent  ;  chapeau  français,  bordé  en  argent  ; 
une  arme. 


(i)  Voyez  la  loi  du  a8  pluviôse  an  8  (17  lévrier  1800),  et  les  notes. 
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14.  Les  préfets  seront  vêtus  comme  il  suit  :  habit  Mm  ;  veste,  culotte  ou 
pantalon  blancs  ;  collet ,  poches  et  paicincns  de  l'habit  brodés  eu  argott, 
suivant  les  dessins  déterminés  pour  les  habits  du  gouvernement;  écharpe 
rouge,  franges  d'argent  ;  chapeau  français,  bordé  en  argent  j  une  arme. 

r — — 


DÉPARTEMENS. 


Ain. 


Aisne. 


Allier  .  , 


Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-)  .  . . 
Alpes-Maritimes  (i). 


CHEFS-LIEUX 

de  préfecture. 


Bours 


Laon, 


Moulins . 


Diïne . 


Ardèche 


Ardennes. 


Arrié  ge , 


Aube. 


Gap. 


Nice, 


Privas. 


Charleville. 


Foix, 


Troycs. 


des 
arron(Jisscms 

( o  minimaux  . 


CHEFS-L1U  \ 
de  sous-préfeelurc . 


Bourg.  . 
Naotua. 
Bellcy.  . 
Trévoux. 


Château-Thierry 

Sotssons 

Laon 

Saint-Quentin.  . 
Venins 


MoQtlueon. 

Mouiins.  .  . , 
Gannat.  .  . . 
La  Palisse.  . 


Barcelonnette. 
Castellane.  .  . 

Digne 

Sisteron 

Folcalquier.  . 


Briancon. 
Embrun.  , 
Gap. 


Nice 

Monaco 

Puget-Thenières, 


Tournon 

Privas 

L'Arsrentière. 


Rocroy.  . . 
Charleville. 
Sedan.  .  .  . 

Rhetel 

Vouiiers.  . 


Pamicrs.  ,  . . 
Saint-Girons. 
Foix 


Arcis-sur-Aube.  . 
Nogent-sur-Seiue. 

Troycs 

Bar-sur-Auhe. . .  . 
Bar-sur-Seinc.  . . 


NOMBRE 

de 
sous-|<réfr's 
pur  dfp&f*. 


(i)  Ce  département  ne  fait  plus  partie  de  la  France. 
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DÉPARTEMEINS. 


Aude. 


Avcvron 


Bouches-du-Bhône. . 


Calvados , 


Cantal. 


Charente. 


Charente-Inférieure. . 


Cher. 


Corrèze. 


Côte-d'Or 


Côtes-du-Nord , 


CHEFS-LIEUX 
de  préfecture. 


NUMÉROS 

des 
arrondisscms 
communaux. 


Carcassonnc. 


R.odès 


Marseille. 


Caen. 


Aurillac. 


Ansrouiême. 


Saintes. 


Bourses. 


Tulle. 


Dijon. 


Saint-Brieuc. 


CHEFS-LIEUX 


de  sous-préfcctures, 


NOMBRE 

de 
soiis-préPes 
par  dépar1. 


Castelnaudary, 
Carcassonnc. . 
Narbonne. . .  . 
Limoux.  .  . . 


Espalion 

Milhau 

Sainte-Affrique. 

Bodès 

Villcfranche..  . 


Marseille , 

Aix 

Tarascon , 


Baveux 

Caen 

Pont-1'Evêque. 

Lisieux 

Falaise 

Vire 


Mauriac. . . 
Murât.  . . . 
Saint-Flour. 
Aurillac.  . . 


Buflfec 

Confolens. . 
Angoulème. 
Barbczieux. 
Cognac.  . . 


La  Rochelle 

Bocliefort 

Saint-Jean-d'Angcly. 

Saintes 

Jonsac 

Marennes 


Sanccrre.  .  . , 

Bourges 

Saiut-Amand. 


Ussel . 
Tulle. 
Brives. 


■ 


Châtilloo. 
Semur.  .  , 
Dijon.  .  . 
Beaune. . , 


Lanninn.  .  .  . 
Saint-Brieuc. 

Dinan 

Loudéac..  . . 
Guingamp. . 


166 


CONSULAT. 


DKPAUTEMENS. 


Creuse. 


Dordognr. 


Doubs. 


Drôme. 


CHEFS-LIEUX 

de  préfecture. 


NUMÉROS 

des 
arrondissent'' 
cuiiimunaux . 


Cuéret. 


Périprueiu 


Besancon. 


Valence . 


Dyle  (i). 


Escaut  (2), 


Eure. 


Eure-et-Loir , 


Bruxelles , 


Gand. 


Evreux. 


Finistère. 


Forêts  (3)  . 


Chartres . 


Quimper. 


Luxembourg. 


1 
2 
3 

4 
5 

1 
2 
3 
4 

1 
2 
5 

4 

1 
2 
3 

1 
2 
3 

4 

1 
2 
3 

4 
5 

1 
2 
3 
4 

1 
2 
3 

4 
5 

1 
2 
3 
k 


CHEPS-L1EJ  \ 

de  sous-préfecture. 


NOMBRK 

de 
jdoi-préP* 
par  oépar*. 


Guéret. .  . .  , 
lînussac  .  .  . 
Aubussoo. . 
Bourganeuf. 


Nontroo, 
Périgucux. 

Sarlat 

Bergerac. 
Riberac.  . 


Besançon 

lîauuie 

Saint-Hippobrle. 
l'ontarlier 


Valence.  . . . 

Die 

Nyous 

Montélimart. 


Bruxelles. 
Louvain. 
Nivelle. . 


Gand 

Oudenarde.  ... 
Dendermonde.  . 
Le  Sas-de-Gand. 


Pont-Audemer. 

Louviers 

Les  Andelys.. . 

Evreux 

Bernay 


Nogent.  . .  . 
Chartres .  . . 
Châteaudun. 
Dreux .  . . . , 


Brest 

Morlaix.  .. 
Chàteaulin. 
Quimper.  . 
Quiroperlé . 


Neuf  château 
Luxembourg. 
Bitbourg.  . . 
Dielkirch.  . . 


(1)  Ce  département  fait  actuellement  partie  de  la  Belgique. 

(2)  Ce  département  appartient  à  la  Belgique. 

(3)  Ce  département  n'appartient  plus  à  la  France. 


17    VENTOSE  AN  8   (8   MAKS    1800). 


457 


DÉPARTEMENS. 


Gard. 


Garonne  (Haute-).  . 


Gers, 


Gironde. 


GoJo  (r), 


Hérault. 


lllc-et- Vilaine. 


Indre. 


Indre-et-Loire. 


Isère . 


CHEFS-LIEUX 
de  préfecture. 


iNîracs, 


Toulouse. 


Auch . 


Bordeaux. 


Bastia. 


Montpelliei 


Rennes. 


Chàtcauroux , 


Tours. 


Grenoble. 


NUMEROS 

des 
arrondissent 
communaux 


CHEFS- 1,1  El  X 
de  sous-préfecture. 


Àlais. 
1  /.es. 


[Nîmes.  .  . 
Le  Vi'ran, 


Castel-Sarrasin . 

Toulouse 

Villcfranche.  .  . . 

Muret 

Saiut-Gaudcns.  . 


Condom. 
Leclourc. 
Aucli.  .  . 
Lombez.  , 
Miraude. , 


Blaye 

Libotirne. 
La  Réole. 
Bazas.  .  . 
Bordeaux , 
Lesparre. 


Bastia. 
Calvi. 
Cortc. 


Lodève. .  .  . 
Montpellier. 
Béziers. .  .  . 
Saint-Pons.. 


Saint-Malo. 
Fougères. . 

Vilié 

Bain 

Montfort.  . 
Rennes.. . . 


Issoudun. .  .  , 
Châteauroux. 

La  Châtre. .  . 
Le  Blanc  .  .  . 


Tours. 
Loche . 
Chioon. 


Saint- Marccllin.  . 


NOMBRE 

de 

SOils-préF*s 

par  dépar1. 


Vienne \ 

La  Tour-du-Pin .  .  .  .  | 
Grenoble i" 


(i)  Ce  département  et  celui  du  Liamone  n'en  forment  plus  qu'un  sous  le  nom  de  la  Corse. 
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CONSUL \ T. 


DEPABTKMENS. 


Jemmapc  (i), 


Jura. 


Landes. 


Léman  (2) 


Liamonc  (3) . 


Loir-et-Cher. 


Loire. , 


Loire  (Haute-) 


Loire-Inférieure. . 


Loiret. 


Lot, 


Lot-et-Garonne. 


CIIEFS-I.II  l  \ 
de  préfecture. 


NUMÉROS 

des 
arrondissent  ' 
comiriu  ii.ni\ . 


Mons. 


Lons-le-Saulnier .  . 


Mont-de- Marsan. 


H 


Genève , 


Ajaccio. 


Blois. 


Monlbrison. 


Le  Puy. 


Nantes. 


Orléans. 


Cahors -y, 


Asen, 


(  III  Is-I.II.I  \ 
de  1111  préfecture. 


Tournai.  . 
Mons .  .  .  . 
Charleroi. 


Dôlc 

Poligny.  ..... 

Lons-le-Saulnier. 
Saint-Claude.  .  . 


Mont-dc-Marsan , 
Saint-Sever.  . .  . 
Dax 


Genève.  .  . 
Thonon.  .  . 
Bonneville. 


Vico.  . . 
Ajaccio. 
Sartcnnc . 


Vendôme    . , 

Blois 

Bomorantin. 


Boanne 

Montbrison.  . 
Saint-Etienne. 


Brioude.  . . 
Le  Puv 

Yssingeaux 


Pithiviers. 
Montargis. 
Gien.  .  .  . 
Orléans.  . 


Monlauban. 
Figeac .... 
Gourdon.  . 
Cahors. . . .  , 


Agen 

Marmande. 
Nérac.   .  .  , 


NOMBRE 

de 
sous  -  j.nf" 
jiar  dépit*. 


••I 


Savenav 

Châteaubriant,  . . 

Ancenis 

Nantes 

Paimbœuf. 


VilIeneuve-d'Aîren. 


(1)  Ce  département  fait  actuellement  partie  de  la  Belgique. 

(2)  Ce  département  ne  t'ait  plus  partie  de  la  France  depuis  1814. 

(3)  Voyez  la  note  sur  le  département  du  Golo. 
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DLPAKTEMENS. 


Lozère. 


Lys  (i), 


Maine-et-Loire.  .  . . 


Manche. 


Marne. 


Marne  (Haute-). 


Mavenne, 


Meurthe. 


Meuse. 


Meuse-Inférieure  (a). 


Mont-Blanc  (3), 


CHEFS-LIEUX 
de  préfecture. 


Monde . 


Bruges. 


Ansjers. 


Saint-Lô. 


Chàlons. 


Chaumont . 


Laval. 


Nanci. 


Maestricht. 


Chambéry . 


NUMÉROS 

des 
arrondissent 
communaux. 


Bar-sur-Ornain .... 


CHEFS-LIEUX 

de  sous-préfecture. 


Marvejols. 
Mende  .  . 
Florac . . . 


Bruges. . 
Furnes.  . 
Vnres..  . 
Courtrai , 


Scgré 

Bauge.  ... 

Saumur.  .  . 
Bcdupréau. 

Angers..  .  . 


Valognes .  , 
Saint-Lô. .  . 
Morlain. . . 
Avranclies. 
Coutances . 


Reims, 

Sainte-Ménéhould . 
Vitry-lc-Français.  . 

Châlons 

Epcrnay.  ...    .... 


Vassy. .  . . 
Chaumont, 
Lansrres.  . 


Mayenne 

Laval , 

Chàtej'u-Gonticr. 


Toul 

[Nanci 

Château-Salins. 
Sarrebourg.  .  . 
Lunéville 


Maestricht. 
Hasselt. .    . 

Ruremonde . 


NOMBRE 

de 
sous-prcfre 
par  dépar1. 


Bar-sur-Ornain. .  .  .  \ 

Commercy r 

Montmédy i 

Verdun ,....) 


Chambéry \ 

Annecy r 

Mouticrs k 

S-Jcan-de-Mauricnne.  j 


(r)  Ce  département  fait  aujourd'hui  partie  de  la  Belgique. 

(i)  Ce  département  n'appartient  plus  à  la  France. 

(3)  Ce  département  fait  partie  du  royaume  de  Sardaigne. 
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CONSULAT. 


départemens. 


Morbihan. 


Moselle. 


Nèthes  (Deux-)  (i), 


Nièvre. 


Nord. 


Oise. 


Orne. 


Ourthc  (a). 


Pas-de-Calais. 


Puy-de-Dôme. 


CHEFS- 1.[  El  \ 
de  préfectures. 


M  MEROS 

des 

arrondissent s 
communaux. 


CHEFS-LIE1  \ 


de  sous-préfecture. 


KOMBRE 
de 

soiis-préf"" 
par  déptl ■'. 


Pontivy 

Ploërmel \ 

Lorient > 

Vaunes \ 

Bricy ' 

Tliionville i 

Metz [' 

Sargucmines ) 

Anvers » 

Turnhout ( 

Malincs ) 

Cosne \ 

Clamccy f 

Nevers ( 

Château-Ckinon.    . .  / 

I 

Bergucs 

Hazebrouck 

Lille 

Cambrai 

Avesne 

Douai 

Beauvais v 

Clermont / 

Coinpiègne j" 

Scnlis / 

Domfront \ 

Argentan | 

Alcnçon .  .   l 

Mortagnc / 

I 

Liège. \ 

Maïraédy \ 

Huy ) 

I 

Boulogne 

Saint-Omcr 

Bélhunc 

Arras 

Saint-Pol 

Montrcuil 

Riom 

Thiers 

AmberL 

Clermont 

Issoire 


(i)  Ce  département  appartient  à  la  Belgique. 

(2)  Depuis  i8i4>  ce  pays  a  cessé  de  faire  partie  de  la  France. 
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DÉPARTEMENT 


CHEFS-LIEUX 

de  préfecture. 


Pyrénées  (Basses-;. 


Pyrénées  (Hautes-), 


[\  rénces-Orientales . 


Pau . 


Farbcs. 


Perpignan. 


Rhin  (Bas-). 


Rhin  (Haut-).  . 


Strasbourg. 


Colmar. 


Rhône. 


Sambre-et-Meuse  (i). 


Lvon. 


Namur. 


Saône  (Haute-) Vesoul. 


Saône-et-Loirc, 


Sarthc. 


Màcon. 


Le  Maas. 


Seine. 


Paris . 


NUMÉROS 

des 
arrondisscm* 
communaux. 


i 
2 

3 

4 

5 

L 
2 

r 
a 

3 

4 

i 

2 

3 

i 

2 

3 

4 

5 

i 

2 

3 

4 

r 

2 

3 


CHEFS-LIEl  X 
de  sous-préfecture. 


Pau.  .  .  . 
Oloron. . 
Manléon. 
Bayonne. 
Orthcz. 


Tarbes.  .  , 
Barrières. 
Ararelès.'  , 


Perpignan 
Ceret .  . 
rades.  .  . 


\\  'eisscrabourj 

Saverne 

Strasbourg. .  . 
Barr 


Cnlmar. .  . 
Altkirch.  . 
Delemont. 
Pprenlruy 
Béfort.  .". 


Villefranche. 
Lvon 


Namur 

Dinant 

Marche 

Saint-Hubert. 


Grav . 

Vesoul 

Lurc. 


Autun.  .  . 
Charolles. 
Chàlons.  . 
Louhans. . 
Mâcon.  .  . 


Saint-Denis, 
Sceaux.  . .  . 
Paris 


NOMBRE 
de 

sous-préfres 
par  dépar'. 


Mamers \ 

Sainl-Calais | 

La  Flèche 1 

Le  Mans ) 


(r)  Ce  département  ne  fait  plus  partie  du  territoire  français. 
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C0N81  I- \  l- 


DÉPARTF.MENS. 


Seine-Inférieure.  .  .  .    Rouen 


Seine-et-Marne.   .  . 


Seine-et-Oise. 


Somme. 


Tarn. 


Var. 


Vauclusi 


Vendée . 


Vienne 


Vienne  (Haute-). 


CIIKIS-I.IIIA 
de  préfecture. 


Sèvres  (Deux-). . . . 


Mclun. 


\  ersaill'.-s. 


Niort. 


Amiens. 


Albv. 


Draguignan. 


Avignon. 


Fonte  na  y . 


Poitiers. 


Limoges. 


NI  tIÉROS 

arrondissent  ' 

<  '  )  1 1 J 1 1 1 1 1 1 1 . 1 1 1 K  . 


CHEFS-L1ÉI  \ 
•préfoctort. 


NOM  BRI 

de 

MMIS-|.|'i'  ' 

par  départ, 


Le   II 'ivre.  . 

ï  vcl.il 

Dieppe, .  . . 
MeufchâlcJ. 
Rouen . . . . 


Melun 

Coulommiers. 

M eaux 

Fontainebleau. 
Provins 


Mantes. .  . 
Pontoisc. . 
Versailles. 
Corbeil  . . 
Etampes. . 


Thouars. . 
Partbenaj 

Niort.  .  . . 
Molle 


Abbcville,. 
Douions.  .  . 
Péroune.  .  . 
Montdidior 
Amiens..  .  . 


.::::/ 


Gaillac. 
Albv... 

Castres. 
Lavaur. 


Brignolles.  , 
Draguignan. 

Grasse 

Toulon 


Orange.  .  . 
Avignon.. . 
Carpentras. 
Apt. 


Les  Sables-d'Olonnc. 


Montaigu. 
Fontenav . 


Loudun 

Châtellerault, 

Montmorillou. 

Civrav 

Poitiers 


Bcllac 

Limoges 

Saint-  Vrieix. . 
Rochechouart. 
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DÉPARTEMENS. 


Vosges. 


Yonne. 


CHEFS-LIEUX 

de  préfecture. 


î\(;mEros 

des 
arrondissent s 
communaux. 


F.pinal. 


Auxerrc. 


CHEFS-UF.l  \ 
de  sous-préfectnrc. 


NOMBRE 
de 

sotis-préF" 
pur  dépar1. 


Neufcliàtean 

Mtrecourt 

Epinal 

Saint-Dié 

Remiremont 

I 
Sens \ 

*»w ( 

Auxcrre / 

Tonnerre 1 

Avalon J 


N°  338.  =  17vento.se  an  8(8  mars  1800).  =  Arrêté  relatif  au  service  des 
travaux  maritimes  (1).  (III,  Bull,  xliv,  n°  311.) 

Art.  1er.  Sont  compris  sous  la  dénomination  de  travaux  maritimes,  tous 
les  ouvrages  relatifs  a  la  sûreté ,  facilité  et  protection  de  la  navigation  ,  toit 
à  la  mer,  soit  dans  l'intérieur  des  ports  et  havres  de  la  république ,  le  creuse- 
ment des  ports,  ainsi  que  la  construction  et  l'entretien  des  bâtimens  désignés 
sous  le  nom  de  bâtimens  civils. 

2.  Le  service  des  travaux  maritimes  est  confié  à  des  ingénieurs  directeurs, 
des  ingénieurs,  des  sons- ingénieurs,  et  des  élèves  des  travaux  maritimes. 
—  Ces  agens  sont  choisis  parmi  les  ingénieurs  et  élèves  des  bâtimens  civils 
de  la  marine,  et  parmi  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  de  tout  grade, 
en  activité  de  service,  ou  qui  ont  été  attachés  aux  travaux  maritimes:  le 
nombre  dans  chaque  grade,  pour  le  service  de  l'an  8 ,  est  déterminé  par  le  ta- 
bleau ci-joint. 

3.  Ceux  des  ingénieurs  des  bâtimens  civils  et  des  ponts  et  chaussées,  ci- 
devant  employés  aux  travaux  maritimes ,  qui  ne  sont  point  compris  dans  le 
tableau  des  ingénieurs  arrêté  par  le  premier  consul ,  seront  tenus,  pour  con- 
tinuer leur  service  dans  le  grade  qu'ils  occupent,  de  satisfaire  à  un  examen 
sur  1  art  de  l'ingénieur  des  travaux  maritimes  ,  par-devant  une  commission 

«composée  de  cinq  membres,  et  nommée  par  le  ministre. 

4.  Ces  examens  auront  lieu  à  Paris,  dans  le  cours  de  l'an  8  ;  et  ceux  des 
ingénieurs  qui  ne  s'y  présenteront  point  ou  n'y  satisferont  pas ,  cesseront 
d'être  ingénieurs  :  cependant  ils  jouiront  de  la  moitié  de  leur  traitement 
actuel  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être  employés  par  le  ministre  dans  les  fonc- 
tions qui  seront  jugées  les  plus  convenables  aux  connaissances  pratiques 
dont  ils  auront  fait  preuve ,  ou  enfin  jusqu'à  ce  qu'il  leur  soit  assigné  un  trai- 
tement de  retraite  conformément  à  la  loi. 


l'ordonnance  du  21  mai — 10  juillet  1814,  concernant  la  dénomination  des  officiers  chargés  de  la 
surveillance  et  de  la  direction  des  travaux  maritimes;  celle  du  27  février — 4  mars  i8i5,  sur  la 
recomposition  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics;  et  celle  du  18 — 28  septembre  1816, 
art.  4  et  suiv.,  sur  le  même  objet. 
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5.  Les  places  de  sous-ingénieurs  seront  ultérieurement  données  à  ceux  des 
élèves  de  l'école  des  ponts  et  chaussées  qui,  après  avoir  été  employé!  deux 
ans  aux  travaux  des  poils,  seront  juges  les  plus  propres  a  ee  service. 

0.  Les  élèves  destinés  temporairement  au  service  des  travaux  maritimes, 
seront  proposés  au  ministre  de  la  marine,  sur  sa  demande,  par  le  directeur 
de  l'école  des  ponts  et  chaussées.  —  Quant  aux  élevés  a  porter  au  grade  de 
sous-ingénieurs  ,  ils  seront  désignés  par  le  même  directeur  de  l'école,  de  con- 
cert avec  les  ingénieurs-directeurs  des  travaux  maritimes. 

7.  En  exécution  de  ces  dispositions ,  les  élèves  des  bâtimens  civils  sont  sup- 
primés. —  Ceux  d'entre  eux  tpii  désireront  être  promus  au  grade  de  sous- 
ingénieurs,  seront  appelés,  pour  leur  instruction,  a  l'école  des  ponts  et 
chaussées,  après  avoir  subi  un  examen  préalable  pour  constater  s'ils  ont 
l'instruction  suftisante  poursuivre  utilement  le  cours  de  l'école.  —  Les  élevés 
admis  recevront  leur  traitement  du  département  de  la  marine.  Ils  resteront 
à  l'école  pendant  deux  ans  au  plus  :  à  cette  époque ,  ou  plus  tôt  s'ils  se  croient 
suffisamment  instruits,  ils  subiront  un  examen  conforme  à  celui  qui  a  lieu 
pour  l'admission  des  élèves  de  l'école  polytechnique  à  celle  des  ponts  et 
chaussées.  —  Si  le  résultat  de  cet  examen  ne  leur  procure  pas  l'admission  au 
grade  de  sous  ingénieurs  ,  ils  cesseront  d'être  élèves. 

8.  Les  commis  et  dessinateurs  employés  dans  les  bureaux  des  ingénieurs  , 
seront  brevetés  et  entretenus.  —  Les  conducteurs  principaux  des  travaux 
sont  susceptibles  de  passer  à  l'entretien  comme  les  maîtres  des  divers  ateliers 
des  ports;  leur  nombre  et  leur  traitement  seront  fixés  relativement  au  be- 
soin et  à  l'importance  du  service. 

9.  Les  ingénieurs  directeurs  dirigeront  et  inspecteront  les  travaux  mari- 
times dans  l'étendue  des  arrondissemens  confiés  à  leur  surveillance  ;  ils  pour- 
ront aussi  n'être  que  chefs  de  service  d'un  ou  de  plusieurs  arrondissemens. 

10.  Sous  les  ordres  de  l'ingénieur  directeur,  un  ingénieur  chef  de  service 
dirigera  les  travaux  d'un  ou  de  plusieurs  arrondissemens. 

11.  Il  sera  secondé,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  par  des  ingénieurs, 
des  sous-ingénieurs  et  des  élèves ,  dont  le  nombre  sera  proportionné  au  be- 
soin du  service. 

12.  Aucune  espèce  de  travaux  ne  pourra  être  entreprise  qu'après  que  les 
plans  et  devis  auront  été  approuvés  par  le  ministre  :  ceux  ayant  pour  objet 
la  défense  de  la  navigation,  ne  seront  exécutés  qu'après  avoir  été  ,  par  le  mi- 
nistre de  la  marine,  communiqués  au  ministre  de  la  guerre,  pour  avoir 
l'avis  du  comité  des  fortitications. —  Cependant,  dans  le  cas  de  réparations 
urgentes  ,  nécessitées  par  un  coup  de  mer  ou  par  quelque  autre  événement 
imprévu,  les  travaux  seront  ordonnés  par  l'administrateur  en  chef,  d'après 
l'avis  du  conseil  d'administration,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  ehargé  en 
chef  du  service;  et,  dans  ce  cas,  le  ministre  en  sera  aussitôt  informé,  afin 
qu'il  approuve  ou  modifie  les  travaux  ordonnés. 

13.  La  comptabilité  des  travaux  maritimes  est  astreinte  aux  mêmes  formes 
que  celle  des  autres  travaux  de  la  marine. 

{Suit  l'état  mentionné  à  l'article  2.) 


j\"°  339. =18  ventôse  an  8  (9  mars  1800).  =  Arrêté  qui  prescrit  un   mode  et 
des  délais  pour  le  versement  des  cautionnemens  à  fournir  par  plusieurs 
.   fonctionnaires  et  employés  (1).  (  III,  Bull,    x,  nc  73.) 

.    Art.  1er.  Dans  la  décade  de  la  publication  de  la  loi  du  7  de  ce  mois,  et  con- 
(i)  Voyez  la  loi  du  7  ventôse  an  8  (26 février  1 800),  qui  établit  ces  cautionnemens, et  les  notes- 
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formément  au  tableau  y  annexé,  les  administrateurs  de  la  régie  de  l'enre- 
gistrement et  du  domaine  ,  loterie  nationale,  postes  et  douanes,  dresseront 
l'état  de  la  répartition  des  cautionnemens  à  fournir  par  chacun  des  employés 
desdites  administrations  et  régies;  ils  le  soumettront  à  l'approbation  du 
ministre  des  finances,  dans  le  même  délai. 

2.  Le  montant  desdits  cautionnemens,  tant  en  numéraire  qu'en  obliga- 
tions, sera  versé  immédiatement  ,  savoir,  pour  Paris,  au  trésor  public;  et 
dans  les  départemens,  au  receveur  général  ou  à  ses  préposés.  —  Les  obli- 
gations seront  versées  en  même  temps  que  le  numéraire,  et  dans  le  mois 
de  la  publication  delà  loi. 

3.  Chaque  receveur  en  fournira  distinctement  sa  déclaration  à  la  trésorerie, 
par  bordereaux  séparés.  Les  obligations  qui  lui  auront  été  versées  resteront 
provisoirement  dans  sa  caisse,  pour  y  être  à  la  disposition  de  la  trésorerie. 

4.  Chaque  employé  dans  les  administrations  ci-dessus  sera  tenu  de  justifier 
dans  le  mois,  et  par  un  duplicata  de  sa  quittance,  qu'il  a  fourni  son  cau- 
tionnement. Ce  duplicata  sera  adressé,  savoir,  pour  les  employés  de  la  régie 
de  l'enregistrement,  du  domaine  et  des  douanes  ,  au  directeur  de  chaque  dé- 
partement ou  de  la  division,  qui  en  justifiera  aux  administrateurs  desdites  ré- 
gies; et  pour  ceux  des  postes  et  loterie,  aux  administrateurs  généraux  à  Paris. 

5.  Lesdits  administrateurs  en  certifieront  le  ministre  des  linances,  ainsi 
que  de  l'exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  7  de  ce  mois ,  s'il  y  a  lieu,  contre 
ceux  de  leurs  préposés  qui  n'auraient  point  satisfait ,  dans  le  délai  fixé , 
au  paiement  de  leur  cautionnement. 

6.  Dans  la  décade  de  la  publication  de  la  loi ,  le  préposé  de  la  régie  de 
l'enregistrement,  dans  chaque  arrondissement,  dressera  l'état  nominatif 
des  notaires  domiciliés  dans  l'étendue  dudit  arrondissement  :  il  établira  à 
quel  taux  doit  être  fixé  le  cautionnement  desdits  notaires,  en  raison  de  la 
population  du  lieu  de  leur  domicile,  et  conformément  au  tableau  annexé  à  la 
loi ,  et  les  avertira  de  payer. 

7.  En  cas  de  difficulté  sur  ladite  fixation,  elle  sera  réglée  définitivement 
par  le  préfet,  sauf  le  paiement ,  par  provision  ,  de  la  somme  fixée. 

8.  Lesdits  cautionnemens ,  tant  en  numéraire  qu'en  obligations,  seront 
versés ,  dans  le  mois ,  dans  la  caisse  du  receveur-général  du  département  ou 
de  ses  préposés  :  chaque  receveur  en  fournira  sa  déclaration  à  la  trésorerie, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  3  ci-dessus. 

9.  Les  notaires  du  département  de  la  Seine  verseront  immédiatement  leur 
cautionnement ,  tant  en  numéraire  qu'en  cédules ,  dans  la  caisse  des  recettes 
journalières  de  la  trésorerie  nationale  à  Paris. 

10.  Dans  la  décade  après  le  délai  d'un  mois  ci-dessus  fixé,  chaque  notaire 
sera  tenu  de  justifier,  par  un  duplicata  de  sa  quittance,  au  commissaire  du 
gouvernement  près  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  son  arrondisse- 
ment ,  du  paiement  de  son  cautionnement.  Le  préposé  de  la  régie  de  l'enre- 
gistrement adressera,  à  cet  effet,  audit  commissaire,  l'état  nominatif  desdits 
notaires  ,  pour  être  par  lui  requis,  s'il  y  a  lieu,  et  prononcé  par  le  tribunal 
les  peines  portées  en  l'article  8  de  la  loi. 

X°  3iu.  =  18  ventôse  an  8  (9  mars  1800).  =  Arrêté  qui  autorise  le  ministre 
des  finances  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  le  recouvrement  des 
débets  des  comptables  (1).  (  III ,  Bull,  x,  n°  74.) 
Art.  1er.  Le  ministre  des  finances,  comme  spécialement  chargé  de  l'admï- 

([)  Voyez  la  loi  du  i3  frimaire  an  8  (4  décembre  1799),  qui  établit  un  mode  de  poursuis 
pour  le  m-oiivrciuenl  des  débets  des  comptables ,  et  la  note. 
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nistration  du  trésor  public,  es!  autorisé  à  prendre  tous  ai  rêtés  nécessaii  es  el 
exécutoires  par  provision ,  contre  les  comptables,  entrepreneurs ,  fournis* 
stars,  soumissionnaires  et  a^rens  quelconque^  en  débet  ,  d«  is  les  cas  el  aux 
termes  prévus  parles  lois  oVs  12  vendémiaire  et  1:5  frimaire  derniers;  le 
tout  ainsi  que  les  ci-devant  comm'issuics  de  la  trésorerie  nationale  y  étaient 
autorisés  par  lesdites  lois. 

2.  Les  ministres  rendront  compte,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  au 
gouvernement ,  dans  la  décade,  et.  y  l'avenir,  de  mois  en  mois,  du  résultat 
des  comptes  qui  ont  dû  être  présentés,  et  des  poursuites  qui  ont  été  exercées 
en  exécution  des  lois. 

N°  34 l.=l 8  ventôse  an  8  (9  mars  1800).— Arrêté  relatif  à  la  liquidation 
des  rentes  dont  on  demande  le  rachat  ou  C aliénation  (  t).  (III,  Bull,  xiv  , 
n°  94.) 

Art.  l<r.  Les  préposés  delà  régie  de  l'enregistrement  et  du  domaine  na- 
tional procéderont,  sans  délai,  à  la  liquidation  des  rentes  dont  le  rachat  ou 
l'aliénation  sont  demandés  en  exécution  de  la  loi  du  21  nivôse  dernier. 

2.  Les  rentes  stipulées  payables  en  nature  seront  liquidées,  d'après  le 
mode  établi  par  la  loi  du  18 — 29  décembre  1790,  pour  l'évaluation  en  nu- 
méraire des  denrées  et  autres  objets  en  nature. 

3.  La  liquidation  des  rentes  susceptibles  de  la  retenue  de  la  contribution 
foncière  sera  faite  sous  la  déduction  de  cette  retenue. 

4.  Les  liquidations  seront  soumises  «avisa  et  à  l'approbation  du  préfet  du 
département,  avant  qu'il  soit  passé  outre  au  rachat  ou  à  l'aliénation  de  la 
rente. 

N°  342. =22  ventôse  an  8(13  mars  1800) —Arrêté  qui  fixe  le  délai  pendant 
lequel  les  billets  du  syndicat ,  etc.,  pourront  être  employés  en  paiement 
de  domaines  ruraux  (2).  (III,  Bull,  xt  ,  n°  79.) 

Art.  1er.  Les  acquéreurs  de  domaines  ruraux  qui  voudront  acquitter  tout 
ou  partie  du  prix  de  leur  acquisition  avec  les  effets  mentionnés  en  l'arrêté 
du  15  nivôse  dernier,  seront  tenus  d'en  effectuer  la  remise  au  trésor  pu- 
Mie  dans  les  trois  mois  qui  suivront  leur  adjudication. 

2.  Ceux  d'entre  eux  qui  auront  une  fois  souscrit  des  obligations ,  ne 
pourront  les  acquitter  qu'en  numéraire  effectif. 


N°  343. =22  ventôse  an  8  (13  mars  l800).=Loi  qui  ouvre  à  divers  ministres 
des  crédits  supplémentaires  pour  le  service  de  l'an  S.  (III,  Bull,  xiv,  nf 
95  ;  B.,  LXX1X,  209.  )  

N°  344.-23  ventôse  an  8  (14  mars  1800).  =  Arrêté  relatif  aux  comptes  à 
rendre  par  les  receveurs-caissiers  des  commissions  civiles  établies  près 
des  armées.  (III,  Bull,  xi,  n°  81.) 


N°  345.  ==  23  ventôse  an  8  (14  mars  1800).  =  Arrêté  relatif  aux  caution- 
nemens  des  receveurs  de  la  loterie  (3).  (III,   Bull,  xi ,  n°  82.) 

(1)  Voyez  la  loi  dn  21  nivôse  an  8  (n  janvier  1800),  concernant  le  racliat  et  l'aliénation  des 
rentes  dues  à  l'état,  et  les  notes. 

(2)  Voyez  l'arrêté  du  i5  nivosc  an  8  (5  janvier  1800),  art.  5.  qui  autorise  cet  emploi. 

(3)  Voyez,  sur  cet  objet,  l'arrêté  du  5  brumaire  an  7  (26  octobre  1798),  et  la  note:  mais  le 
présent  arrêté  est  sans  intérêt  depuis  la  suppression  de  la  loterie,  prononcée  par  la  loi  de  finances 
du  21 — 28  avril  1802,  art.  48,  à  compter  du  Ier  janvier  i836. 
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N°  346.  =  23  ventôse  an  8  (14  mars  1800).  =  Arrêté  qui  dé  le  nui  ne  la  ma- 
nière dont  seront  remboursés  les  cautionne  nie ns  en  mimerait  c  fourras 
par  les  receveurs  généraux  de  département  (1).  (III,  Bull,  xi ,  n°  83. , 
Les  cautionnemens  en  numéraire  fournis  par  les  receveurs  généraux  de 
département  en  exécution  de  la  loi  du  6  frimaire  an  8,  seront  remboursés, 
en  cas  de  cessation  de  fonctions,  conformément  à  ce  qui  est  établi  par  la  loi 
du  7  ventôse  an   8,  soif  par  la  caisse  d'amortissement,  soit  par  les   succes- 
seurs desdits  receveurs  ;  justification  préalablement  faite  de  l'acquittement 
delà  totalité  des  obligations  souscrites  par  eux  et  échues,  et  du  versement 
au  trésor  public  des  sommes  qu'ils  auraient  reçues  au-delà  du  montant  des- 
dites obligations. 

N°  347.  =  25  ventôse  an  8  (16  mars  1800).  =  Arrêté  relatif  à  l'établisse- 
ment de  bureaux  de  douane  pour  la  visite  et  le  plombage  des  marchan- 
dises expédiées  h  l'étranger  (2).  (III,  Bull,  xi,  n°  85.) 

Art.  1er.  Il  sera,  dans  lesvilles  de  commereequi  en  seront  jugées  suscepti- 
bles, établi  par  l'administration  des  douanes,  sous  l'approbation  du  ministre 
des  finances ,  des  bureaux  de  douane  où  les  citoyens  auront  la  faculté  de 
faire  visiter  et  plomber  les  marchandises  qu'ils  expédieront  pour  l'étranger. 

2.  Les  caisses  et  ballots  dont  les  plombs  auront  été  véritiés,  et  qui  seront 
accompagnés  de  l'acquit  à -caution  ,  ne  pourront  être  ouverts  aux  bureaux 
de  la  frontière. 

3.  Les  fraudes  et  altérations  de  plombs  seront  poursuivies  et  punies  con- 
formément à  la  loi  du  6 — 22  août  1791. 

4.  Les  droits  ordinaires  de  sortie,  fixés  par  le  tarif  des  douanes,  seront 
acquittés  aux  bureaux  mentionnés  en  l'article  1er. 

5.  Il  ne  pourra  être  exigé  en  sus  que  les  salaires  de  plombage ,  fixés  à 
soixante  quinze  centimes  par  chaque  plomb,  outre  les  frais  de  cordage  et 
d'emballage,  qui  seront  à  la  charge  de  l'expéditionnaire. 

6.  En  exéeution  de  l'article  1er  du  présent  arrêté,  il  sera  établi  à  Paris  un 
bureau  de  visite,  dans  le  local  et  sous  la  surveillance  directe  de  l'administra- 
tion générale  des  douanes. 

N°  348. =25  ventôse  an  8  (16  mars  1800).=Loi  relative  à  l'établissement  des 
contributions  directes  et  indirectes  de  l'an  9.  (III,  Bull,  xiv,  n°  96  ;  B., 
LXXIX,213.)  

JV<>  349=  26  ventôse  an  8  (17  mars  1800).=Arrêté  contenant  règlement  sur 
les  dépenses  des  préfectures  et  sous-préfectures  (3).  (III ,  Bull,  xiv,  n°  97.) 
Art.  1er.  Les  dépenses  des  administrations  centrales  et  municipales  cesse- 
ront au  1er  floréal  prochain. 


(i)  Voyez  la  loi  du  fi  frimaire  an  8  (27  novembre  1799),  et  les  notes. 

(2)  Voyez,  sur   la  législation  des  douanes,  les  noies  qui  accompagnent  le  titre  du  décret  du 

6 — 22  août  1791- 

Vovez  spécialement  l'art.  Ier  du  décret  du  2 — 17  mars  1791,  qui  a  aboli  les  droits  pour  les 
marques  el  plombs  apposés  sur  les  produits  des  fabriques  et  manufactures  ;  les  art.  3  et  5  du  lit.  III 
du  décret  du  6 — 11  août  1791,  qui  déterminent  quelles  marchandises  sont  soumises  au  plombage 
pour  sortir  du  royaume,  et  celles  qui  en  sont  exemptes;  et  l'ordonnance  du  8 — 18  janvier  1817, 
relative  au  mode  de  plombage  des  marchandises  soumises  à  la  surveillance  des'douancs,  et  au  prix 
des  plombs. 

(3)  Voyez  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  (17  février  1800),  qui  établit  les  préfectures  et  sous- 
prétectures,  et  les  notes;  et  l'arrêté  du  17  ventosc  suivant  (8  mars  1800),  qui  en  désigne  les 
chefs-lieux. 

30. 


168  COMBLAT. 

2.  Les  dépenses  des  préfectures  et  sous-préfectures  de  chaque  département 
ne  pourront  excéder,  pour  les  cinq  derniers  mois  de  l'an  8  ,  les  sommes 
lixées  par  le  tableau  annexé  au  présent  règlement. 

3.  Les  dépenses  des  traitemens  des  employés  de  tous  les  grades  ,  des  gar- 
çons de  bureau,  concierges,  huissiers,  servant  tant  auprès  du  préfet  et 
dans  ses  bureaux,  qu'auprès  du  secrétaire  général,  auprès  du  conseil  du 
contentieux  et  du  consed  général  de  département ,  ne  pourront  excéder, 
pour  les  cinq  derniers  mois  de  l'an  8  ,  les  cinq  douzièmes  du  maximum 
établi  par  la  sixième  colonne  du  tableau  annexé. 

4.  Les  dépenses  d'impression,  papier,  lumières,  chauffage  et  autres  ob- 
jets relatifs  a  l'universalité  des  employés  attachés  a   la  préfecture ,  au  se  i  < 
tariat,  au  conseil  du  contentieux  et  au  conseil  général ,  ne  pourront  excé- 
der, pour  les  cinq  derniers  mois  de  l'an  8,  les  cinq  douzièmes  du  maximum 
établi  par  la  septième  colonne  du  tableau  annexé. 

5.  Les  dépenses  imprévues,  comprenant, — 1°  Le  loyer  de  la  maison  habitée 
par  le  préfet,  ou  occupée  par  ses  bureaux  et  par  les  étahlissemens  accesso;res 
à  la  préfecture  (  lorsqu'il  ne  pourra  lui  être  fourni  une  maison  nationale); 
— 2°  La  contribution  foncière  et  les  réparations  grosses  et  menues  de  la 
maison  nationale  occupée  par  la  préfecture  ;  —  3°  Les  réparations  locatives 
delà  maison  louée  par  le  préfet;  —  4°  Les  frais  de  tournée  du  préfet  dans 
l'étendue  du  département  ;  —  5°  Les  dépenses  d'ameublement ,  entretien  et 
réparation  du  mobilier  delà  préfecture;  —  6°  Enfin,  toutes  les  autres  dé- 
penses imprévues  d'administration;  —  Ne  pourront  excéder,  dans  le  cours 
d'une  année,  et  dans  chaque  département,  les  sommes  lixées  dans  la  hui- 
tième colonne  du  tableau  annexé. — En  conséquence ,  il  ne  pourra  être  em- 
ployé ,  pour  les  cinq  derniers  mois  de  l'an  8  ,  que  les  cinq  douzièmes  des 
sommes  énoncées  en  ladite  colonne. 

6.  Une  somme  de  trois  cents  francs  par  département  pourra  être  emplovée, 
sous  la  direction  du  président,  aux  faux  frais  de  l'assemblée  annuelle  du 
conseil  général  de  chaque  département,  conformément  à  la  neuvième  co- 
lonne du  tableau  annexé. 

7.  Le  traitement  des  employés  des  sous-préfets ,  les  frais  de  leurs  bureaux, 
leur  loyer  et  leurs  dépenses  prévues  et  imprévues,  sont  Axés,  pour  chaque 
département  et  pour  l'année  entière  ,  au  maximum  établi  par  la  onzième 
colonne  du  tableau  annexé;  il  ne  pourra  en  être  employé  que  les  cinq  dou- 
zièmes pour  les  cinq  derniers  mois  de  l'an  8.  — Le  préfet  indiquera  ce  qui 
appartient  à  chaque  sous-préfecture  de  son  département  dans  la  somme  to- 
tale portée  dans  la  onzième  colonne. 

8.  Une  somme  de  cent  cinquante  francs  pourra  être  employée,  sous  la 
direction  du  président,  aux  faux  frais  de  l'assemblée  annuelle  du  conseil 
général  d'arrondissement  de  chaque  sous-préfecture  ,  conformément  a  la 
douzième  colonne  du  tableau  annexé. 

9.  Les  dépenses  générales  de  préfecture  et  de  sous-préfecture  seront  ré- 
glées,  chaque  année  ,  par  les  consuls  de  la  république,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur. — A  cet  effet ,  chaque  préfet  adressera  au  ministre 
de  l'intérieur,  avant  la  fin  du  mois  de  messidor,  l'état  de  ces  dépenses  pro- 
jetées pour  l'année  suivante.  —  Le  conseil  général  du  département  adres- 
sera séparément  un  projet  des  mêmes  dépenses. 

10.  Toutes  les  dépenses  administratives  de  préfecture  et  de  sous-préfec- 
ture seront  ordonnancées  par  le  préfet,  conformément  à  l'état  arrêté  par 
les  consuls  ,  et  acquittées  par  le  receveur  général  de  département ,  sur  les 
dix  centimes  additionnels  aux  contributions  directes,  établis  parla  loi  du 
25  ventôse  an  8.  {Suit  le  tableau  mentionné  dans  la  présente  loi.) 
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N°  350. =20  ventôse  an  8  (17  mars  1800).  =  Loi  relative  aux  contestations 
sur  la  validité  des  prises  maritimes  (1).   (III,   Bull,  xv,  n°  102;   B., 
*  LXXIX,  222.) 

Art.  Ier.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  tous  les  tribu- 
naux saisis  de  contestations  relatives  à  la  validité  des  prises  maritimes,  et  an- 
térieures au  4  nivôse,  époque  de  la  promulgation  de  la  constitution,  cesse- 
ront d'en  connaître. 

?..  Le  gouvernement  pourvoira  à  ce  que  ces  contestations  soient  terminées 
comme  celles  de  la  même  nature  qui  sont  postérieures  à  ladite  époque  du 
4  nivôse. 

N°  351.  =  26  ventôse  an  8  (17  mars  1800).  =  Arrêté  contenant  règlement 
sur  les  revues  des  troupes  (2).  (  III,  Bull,  xix,  n°  124.) 


N°  352.  =  27  ventôse  an  8  (  18  mars  1800).  =  Loi  sur  l'organisation  des  tri- 
bunaux (3).  (III,  Bull,  xv,  n°  103  ;  B.,  LXXIX,  226.) 
TITRE  1er.  —  Dispositions  générales. 

Art.  1er.  Les  tribunaux  civils  et  criminels  de  département ,  et  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle,  sont  supprimés  ;  néanmoins,  ils  continueront 
leurs  fonctions  jusqu'à  l'installation  des  nouveaux  tribunaux. 

')..  Il  n'est  rien  innové  d'ailleurs  aux  lois  concernant  les  juges  de  paix  et 
les  juges  de  commerce,  lesquels  continueront  à  exercer  leurs  fonctions  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

3.  Il  n'est  point  dérogé  au  droit  qu'ont  les  citoyens  de  faire  juger  leurs 
contestations  par  des  arbitres  de  leur  choix  ;  la  décision  de  ces  arbitres  ne 
sera  point  sujette  à  appel,  s'il  n'est  expressément  réservé  (4). 

4.  Nul  ne  pourra  être  juge,  suppléant,  commissaire  du  gouvernement  près 
les  tribunaux,  substitut,  ni  greffier,  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  accom- 
plis (5). 

5.  Les  fonctionnaires  désignés  dans  l'article  précédent  ne  pourront  être 
requis  pour  aucun  autre  service  public  ;  ils  ne  pourront  s'absenter  plus 
d'une  décade  sans  congé  du  tribunal,  et  plus  d'un  mois  sans  congé  du  gou- 
vernement ,  sous  peine  d'être  privés  de  la  totalité  de  leur  traitement  pen- 
dant la  durée  de  leur  absence,  et,  si  elle  dure  plus  de  six  mois,  d'être  con- 
sidérés comme  démissionnaires. 

(i)  Voyez  l'arrêté  du  6  germinal  an  8  (27  mars  1800),  portant  création  d'un  conseil  des  prises, 
et  les  notes. 

(2)  Ce  règlement  a  été  remplacé  par  celui  du  25  germinal  an  i3  (i5  avril  i8o5),  tit.  1er,  dont 
l'art.  224  rapporte  le  présent. 

Vivez  l'arrêté  du  9  pluviôse  an  8  (9  janvier  1800),  portaut  création  d'inspecteurs  aux  revues, 
et  la  note. 

(3)  Voyez,  sur  l'organisation  judiciaire,  le  décret  du  16 — 24  août  1790,  et  les  notes  étendues 
nui  l'accompagnent  :  elles  résument  la  législation  et  la  jurisprudence. 

(\)  Sous  l'empire  de  cette  disposition  ,  on  ne  pouvait  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  juge- 
ment arbitral  rendu  en  dernier  ressort,  lorsque  le  compromis  ne  contenait  aucune  réserve  à  cet 
éga~d.  Cass.,  21  messidor  an  9,  SiR.,  1,  2,  3ag. 

La  loi  du  27  ventôse  an  8 ,  en  désignant  d'une  manière  précise  les  justiciables  de  chaque  tri- 
bunal d'appel,  a  abrogé  l'art.  5  du  tit.  1er  du  décret  précité  du  16 — 24  a°ût  1790,  qui  laissait 
aux  parlies  la  faculté  de  désigner,  dans  le  compromis,  le  tribunal  devant  lequel  l'appel  de  la  sen- 
tence arbitrale  serait  porié.  Cass.,  19  vendémiaire  an  12,  Sir.,  IV,  2,  45. 

Voyez,  sur  l'appel  des  sentences  arbitrales,  les  art.  1010,  1020,  102G  et  1028  du  Cod. 
proc.  civ. 

(5)  Voyez  la  loi  du  16 — 26  ventôse  an  ri  (7 — 17  mars  i8o3),  qui  rapporte  la  présente  dis- 
pojiliou,  et  fixe  à  vingt-cinq  ans  l'âge  requis  pour  être  juge  ;  et  les  art.  64  et  65  de  la  loi  du 
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TITRE  II.  —  Des  tribunaux  de  premiète  instance  (î). 

6.  Il  sera  établi  un   tribunal  de  première  instante   par  arrondisseraen! 

GOininunal. 

7.  Les  tribunaux  de  première  instance  connaîtront  en  premier  et  dernier 

ressort ,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  des  matières  civiles;  ils  connaî- 
tront également  des  matières  de  police  correctionnelle  ;  ils  prononceront 
sur  l'appel  des  jugemens  rendus  en  premier  ressort  par  les  juges  de  paix. 

8.  Chaque  tribunal  de  première  instance  sera  composé  de  trois  juges 
et  de  deux  suppléans,  dans  les  villes  ci-après  (2)  :  —  Nantua,  Belley , 
Trévoux  (Ain);  Château-Thierry,  Yervins  Aisne)  ;  Gannat ,  La  Palisse 
(Allier);  Digne,  Barcelonnette  ,  Castellane,  Sisteron ,  Eorcalquier  (Basses- 
Alpes);  Brian çon  ,  Embrun  (  Hautes- Alpes  )  ;  Monaco,  Puget  -  Theniers 
(  Alpes- Maritimes  );  Privas,  L/Argentière  (  Ardèche  )  ;  Rocroi,  Rethel , 
Vouziers  (Ardennes)  ;  Foix ,  Pamiers,  Saint-Girons  (Arriége;  ;  Arcis-sur- 
Aube  ,  (Vogent-sur-Seine  ,  Bar-sur-Aube  ,  Bar-sur-Seine  (Aube);  Limoux 
(Aude);  E^alion,  Sainte- Alïrique  (Aveyron);  Mauriac,  Murât  (Cantal);  Ruf- 
fec,  Coniolens,  Barbezieux  ,  Cognac  (Charente);  Jonsac  (Charente- Infé- 
rieure) ;  Sancerre  (Chçr)  ;  Ussel  (Corrèze);  Châtillon,  Semur  (  Cùte-d'Or  )  ; 
Lannion,  Guingamp  (Côtes-du-Nord);  Guéret,  Aubusson,  Bourganeuf,  Cham- 
bon  (Creuse);  Nontron  ,  Riberac  (Dordogne);  Baume,  Saint-Hippoiyte  , 
Pontarlier  (Doubs)  ;  Die,  Nyons  (Drôme)  ;  Oudenarde,  Le  Sas-de-Gand  (Es- 
caut); Pont-Audemer,  Les- Andelys  Eure);  Dreux  (Eure-et-Loir;;  (Château- 
lin,  Qnimperlé  (Finistère)  ;  Neufehâteau,  Bit  bourg,  Dielkirch  (Forêts)  ;  Le 
Vigan  (Gardj  ;  Villefranche,  Muret  ,  Saint-Gaudens  (Haute-Garonne)  ;  ï.om- 
bez,  Mirande  (Gers);  Blaye,  La  Réole,  Bazas,  Lesparre  (Gironde)  ;  Calvi, 
Corté  (Golo);  Saint-Pons  (Hérault;;  Redon,  Montfort  (Ille-et-Vilaine);  La 
Châtre,  Le  Blanc  (Indre);  Loches  (Indre-et-Loire);  Bourgoing,  Saint-Mar- 
celin (Isère)  ;  Charleroi  (Jemmapes)  ;  Saint-Claude  (Jura)  ;  Mont-de-Mar- 
san, Saint-  Sever,  Dax  (Landes);  Thonon  ,  Bonneville  (Léman);  Ajaccio, 
Vico,  Sartenne  (Liamone)  ;  Montbrison  (Loire)  ;  Brioude  (Haute-Loire)  ; 
Savenay,  Châteaubriant,  Ancenis,  Paimbœuf  (Loire-Inièrieure);  Pithiviers, 
Gien  (Loiret);  Gourdou  (Lot);  Marmande,  Nérac,  Villeneuve-d'Agen  (Lot- 
et-Garonne)  ;  Mende,  Marvejols,  Florac  (Lozère)  ;  Segré,  Baugé,  Beaupréau 
(Maine-et-Loire);  Saint-Lô,  Mortain,  Avranches  (Manche)  ;  Sainte-Mene- 
hould,Ëpernay  (Marne)  ;  Vassy  (Haute-Marne)  ;  Château-Gontier  (Mayenne): 
Vie,  Sarrebourg  (Meurthe)  ;  Saint-Mihiel ,  Montmédy  (Meuse)  ;  Ruremonde 
(Meuse-Intérieure)  ;  Annecy,  Moutiers  ,  Saint-Jean-de-Maurienne  (Mont- 
Blanc)  ;  Pontivy  (Morbihan;  ;  Briey  ,  Sarguemines  (Moselle)  ;  Cosne  ,  Cla- 
meey  ,  Mouiins-Engilbert  (  Nièvre)  ;  Avesnes  (  Nord  )  ;  Clennont,  Senlis 
(Oise);  Domfront,  Argentan  (Orne);  Malmedy  (Ourthe);  Saint-Pol,  Montreuil 
(Pas-de-Calais);  Issoire  (Puy-de-Dôme);  Oloron,  Saint-Palais.  Orthèz  (Bas- 
ses Pyrénées)  ;  Bagnères,  Argelès  (Hautes-Pyrénées);  Ceret,  Prades  (Pyré- 
nées-Orientales) ;  Weissembourg  ,  Saverne,  Barr  (Bas-Rninj  ;  Aitkirch, 
Delemont,  Porentruy ,  Béfort  (Haut-Rhin);  Villefranche  (Rhône)  ;  Dinant, 

no  avril  iSio,  qui  maintiennent  cet  âge  [jour  les  tribunaux  de  première  instance,  et  rélèvent  à 
Tingt-sept  ans  pour  les  cours  d'appel. 

(t)  Voyez  le  décret  du   ce — »4  aout  1790»  tït.  IV,  et  les  notes. 

(2)  Voyez  l'avis  du  cons.  d'état  du  17  germinal  an  9  7  avril  1801),  portant  que  l'adjonction  de 
trois  juges  n'est  pas  nécessaire  pour  vider  un  partage;  que  l'adjonction  d'un  seul  departitenr 
suffit;  eL  qu'ainsi  la  règle  établie  p*r  la  loi  du  14  prairial  an  6  ne  reçoit  plus  d'application  sous 
l'empire  de  celle  de  ventôse  an  8,  qui  a  composé  la  plupart  des  tribunaux  de  trois  ou  quatre 
juges. 
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Marche,  Saint-Hubert  (Sambre-et-Meuse)  ;  Gray,  Lure  (Haute-Saône)  ;  Cha- 
rolles,  Louhans  (Saône-et-Loire)  ;  Saint-Calais,  La  Flèche  (Sarthe);  Neufchâ- 
tel  (Seine-Inférieure);  Coulommiers  (Seine-et-Marne);  Mantes,  Corbeil 
(Seine-et-Oise)  ;  Bressuire  ,  Parthenay,  Melle  (Deux-Sèvres);  Doullens  ,  Pé- 
ronne,  Montdidier  (Somme);  Lavaur  (Tarn)  ;  Les  Sables-d'Olonne,  Montaigu 
(Vendée)  ;  Loudun  ,  Montmorillon,  Civray  (Vienne)  ;  Bellac  xRochechouart 
(Haute-Vienne)  ;  Neufchàteau  ,  Remiremont  (Vosges)  ;  Joigny,  Tonnerre  , 
Avallon  (Yonne). 

9.  Chaque  tribunal  de  première  instance  sera  composé  de  quatre  juges 
et  trois  suppléans  dans  les  villes  ci-après  :  —  Bourg  (Ain)  ;  Laon,  Soissons  , 
Saint-Quentin  (Aisne)  ;  Moulins,  Montluçon  (Allier);  Gap  (Hautes-Alpes); 
Nice  (Alpes- Maritimes)  ;  Tournon  (Ardeche)  ;  Charleville,  Sedan  (  Arden- 
nes);Troyes  (Aube);  Carcassonne,  Castelnaudary,  Narbonne  (Aude)  ;  Rodés, 
Milhau,  Villelranche  (Aveyron);Tarascon,  Aix(Bouches-du  Rhône);  Bayeux, 
Pont-1'Evèque,  Lisieux,  Falaise,  Vire  (Calvados);  Aurillac,  Saint  Flour 
(Carjtal)  ;  Angoulême  (Charente)  ;  Saintes  ,  Saint- Jean-d'Angély,  Marennes, 
La  Rochelle,  Rocheiort  (Charente-Inférieure);  Saint-Amand,  Bourges  (Cher); 
Tulle,  Brives  (Corrèze)  ;  Beaune,  Dijon  (Côte-d'Or)  ;  Saint-Brieuc  ,  Dinan, 
Loudéac  (Côtes-du-Vord)  ;  Périgueux,  Sarlat,  Bergerac  (Dor  dogne)  ;  Besan- 
çon (Doubs);  Valence,  Montélimart  (Drôme)  ;  Nivelle,  Louvain  (Dyle); 
Dendermonde  (Escaut)  ;  Évreux  ,  Louviers,  Bernay  (Eure)  ;  Chartres  ,  No- 
gent ,  Châteaudun  (Eure-et-Loir)  ;  Quimper ,  Morlaix  ,  Brest  (Finistère); 
Luxembourg  (Forêts)  ;  Alais,  Uzès  (Gard);  Castel-Sarrasin  (Haute-Garonne); 
Auch,  Condom  ,  Lectoure  (Gers)  ;  Libourne  (Gironde)  ;  Bastia  (Golo)  ;  Lo- 
dève,  Beziers  (Hérault);  Saint-Malo,  Fougères,  Vitré  (Ille-et-Vilaine);  Châ- 
teauroux  ,  Issoudnn  (Indre);  Chinon ,  Tours  (Indre-et-Loire);  Vienne, 
Grenoble  (Isère);  Mons,  Tournai  (Jemmape)  ;  Lons-le-Saulnier,  Dôle,  Ar- 
bois  (Jura)  ;  Genève  (Léman)  ;  Blois,  Vendôme,  Romorantin  (Loir-et-Cher); 
Roanne,  Saint-Etienne  (Loire);  LePuy, Yssengeaux  (Haute-Loire);  Montar- 
gis  (Loiret);  Figeac,  Cahors,  Montauban  (Lot);  Agen  (Lot-et-Garonne); 
Furnes,  Ypresf  Conrtrai  (Lys);  Saumur  (Maine-et-Loire);  Valognes,  Cou- 
tances  (Manche)  ;  Châlons,  Vitry-le-Français  (Marne);  Chaumont. ,  Langres 
(Haute-Marne)  ;  Laval  ,  Mayenne  (Mayenne)  ;  Toul,  Lunéville  (Meurthe)  ; 
Bar,  Verdun  (Meuse)  ;  Hasselt,  Maëstricht  (Meu.-e-Inférieure)  ;  Chambéry 
(Monlbianc);  Vannes,  Poërmel,  Lorient  (Morbihan);  Thionville  (Moselle)  ; 
Turnhowt,  Malines  (Deux-Nèthes>)  ;  Nevers  (Nièvre);  Bergues,  Hazebrou^k, 
Valenciennes  ,  Cambrai  (Nord)  ;  Beauvais  ,  Compiègne  (Oise);  Alençon, 
Mortaune(Orne)  ;  Huy  (Ourthe  ;  Boulogne  ,  Béthune  ,  Arras ,  Saini-Omer 
(P«»s-de-Calais)  ;  Riom  ,  Thiers  ,  Ambert  ,  Clermont  (Puy-de-Uôme)  ;  Pau, 
Bayonne  (Basses-Pyrénées.);  Tarbes  (Hautes-Pyrénées);  Perpignan  (Pyré- 
nées-Orientales); Cohnar  (Haut-Hhin)  ;  Namur  (Sambre-et-Meuse,;  Vesoul 
(Haute-Saône)  ;  Mâcon  ,  Autun ,  Châlons  (Saône-et -Loire);  Mamers,  Le 
Mans  (  Sarthe  );  Yvetot,  Le  Havre ,  Dieppe  (  Seine-Inferieure)  ;  Melun  , 
Meaux,  Fontainebleau,  Provins  (Seine-et-Marne)  ;  Pontoise,  Étampes  (Seine- 
et-Oi>e);  Niort  (Deux-Sèvres);  Abbeville  (Somme);  Cadres,  Gaillae,  Alby 
(Tarn)  ;  Bngiiolles,  Draguignan  ,  Grasse,  Toulon  (\  ar)  ;  Orange  ,  Ca'  pen- 
tras,  Apt,  Avignon  (Vaucluse)  ;  Fontenay  (Vendée)  ;  Cuâtellerault,  Poitiers 
(Vienne  ;  Saint-Yrieix,  Limoges  (Haute-Vienne)  ;  Épinal,  Mirecourt,  Saint- 
Dié  (Vosges)  ;  Auxerre,  Sens  (Yonne). 

10.  Chaque  tribunal  de  première  instance  sera  composé  de  sept  juges  et 
quatre  suppléans,  et  se  divisera  en  deux  sections,  dans  les  villes  ci-après  : 
Amiens,  Angers,  Anvers,  Bruges,  Bruxelles,  Caen,  Gand,  Liège  ,  Lille, 
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Metz,  Montpellier,  Nanci,  Nantes,  Mines,  Orléans,  Reims,  Hennés,  Rouen, 
Strasbourg,  Toulouse,  Versailles. 

11.  Chaque  tribunal  de  première  instance  sera  coin  posé  de  dix  juges,  de 
cinq  suppléai»,  et  se  divisera  en  trois  sections,  dans  les  villes  ci-après: 
Marseille,  Bordeaux,  Lyon. 

12.  Les  suppléans  n'auront  point  de  fonctions  habituelles  ;  ils  seront  uni- 
quement nommés  pour  remplacer  momentanément,  selon  L'ordre  de  leur 
nomination  ,  soit  les  juges,  soit  les  commissaires  du  gouvernement  (I). 

13.  Il  y  aura,  près  de  chaque  tribunal  de  première  instance,  un  commis- 
saire du  gouvernement  et  un  greffier. — Il  y  aura  un  substitut  du  commissaire 
•dans  les  villes  mentionnées  a  l'article  10  ,  et  deux  substituts  dans  celles 
•mentionnées  à  l'article  11. 

14.  Le  premier  consul  choisira ,  tous  les  trois  ans,  parmi  les  juges  de 
chaque  tribunal,  un  président  :  il  choisira,  en  outre,  un  vice-président  dans 
les  tribunaux  qui  se  divisent  en  deux  sections,  et  deux  vice-présidens  dans 
tes  tribunaux  qui  se  divisent  en  trois  sections.  Les  présidens  et  vice-prési- 
dens seront  toujours  rééligibles  :  la  première  nomination  n'en  sera  faite  que 
pour  un  an. 

15.  Dans  les  tribunaux  où  il  n'y  a  que  trois  juges,  chacun  d'eux  fera 
tour-à-tour,  pendant  trois  mois,  les  fonctions  de  directeur  du  jury.— Dans  les 
tribunaux  où  il  y  a  plus  de  trois  juges ,  ces  fonctions  seront  successivement 
remplies,  pendant  six  mois,  par  chacun  des  juges  autres  que  les  présidens 
et  vice-présidens. 

16.  Les  jugemens  de  tous  tribunaux  de  première  instance  ne  pourront 
être  rendus  par  moins  de  trois  juges  (2). —  L'ordre  du  service,  dans  chaque 
tribunal  de  première  instance,  sera  établi  par  un  règlement  du  tribunal, 
soumis  à  l'approbation  du  gouvernement  (3). 

17.  Jusqu'à  la  paix  générale,  le  traitement  des  juges  de  première  instance 
sera  lixé  comme  il  suit  (4)  :  — A  mille  francs  dans  les  villes  comprises  aux 
articles  8  et  9,  autres  néanmoins  que  les  villes  ci-apres,  où  le  traitement  des 
juges  sera  de  douze  cents  francs:  —  Aix,  Abbeville,  Arras ,  Avignon,  Be- 
sancon ,  Bourges  ,  Brest ,  Cambrai ,  Clermont  (  Puy-de-Dôme  )  ,  Courtrai , 
Dieppe,  Dijon,  Genève,  Grenoble,  Le  Havre,  La  Rochelle,  Limoges,  Lorient. 
Louvain,  Maestricht,  Malines,  Le  Mans,  Mons,  Montauban ,  Namur,  Nice  , 
Poitiers,  Rochefort,  Saint-Etienne,  Saint-Omer,  Toulon,  Tournai,  Tours, 
Troves  ,  Valenciennes  ;  —  A  quinze  cents  francs,  dans  les  villes  d'Amiens  , 
Angers,  Bruges,  Caen ,  Metz,  Montpellier,  Nanci,  Nîmes,  Orléans,  Reims, 
Rennes,  Strasbourg,  Versailles;  —  A  dix-huit  cents  francs,  dans  les  villes 
d'Anvers,  Bruxelles,  Gand ,  Liège,  Lille,  Nantes,  Rouen,  Toulouse;  —A 
deux  mille  quatre  cents  francs,  dans  celles  de  Bordeaux,  Lyon,  Marseille. 

18.  Les  présidens  auront  un  supplément  de  moitié  en  sus;  les  vice-prési- 
dens ,  un  supplément  du  quart  en  sus.—  Les  commissaires  du  gouvernement 


(i)  Voyez,  sur  l'adjonction  des  suppléans,  le  décret  du  6 — 27  mars  1791  ,  concernant  l'or- 
iianisatiou  judiciaire,  art.  29  et  3o ,  et  les  noies;  la  loi  du  3o  germinal  an  5  (19  avril  1797), 
art.  16,  et  les  notes;  le  décret  du  3o  mars  1S0S,  art.  49,  et  les  notes;  et  la  loi  du  20  avril 
1810,  art.  41. 

(2)  Deux  hommes  de  loi  ne  peuvent  faire  partie  de  ces  juges,  parce  que,  dans  ce  cas,  ils 
constitueraient  le  tribunal  au  lieu  de  le  compléter.  Cass.,  7  janvier  1806,  Sir.,  VI,  2,  98  ;  Bull. 

civ*  VIII,  8. 

(3)  Voyez  la  disposition  semblable  de  l'art.  12  du  lit.  II  du  décret  du  16—24  août  1790,  et 
les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 

(4)  Le  traitement  des  juges  a  souvent  varié:  voyez  notamment  les  décrets  des  20  juin  1806, 
3o  janvier  181 1  ;  et  les  ordonnances  des  16—22  octobre  1822  et  28  mai — 3  juin  1823. 
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auront  le  même  traitement  que  les  présidens  ;  les  substituts  du  commissaire, 
le  même  traitement  que  les  juges. 

19.  La  moitié  du  traitement  fixe  des  présidens,  vice-présidens  et  autres 
juges,  sera  mise  en  masse  et  distribuée  en  droits  d'assistance  :  le  suppléant 
qui  remplacera  un  juge  aura  son  droit  d'assistance.  —  En  cas  d'absence  des 
commissaires  et  de  leurs  substituts,  il  leur  sera  fait  une  retenue  proportion- 
nelle, au  profit  de  leur  suppléant. 

20.  Les  causes  qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  première  in- 
stance, pendantes  dans  les  tribunaux  supprimés,  seront  portées,  sur  une 
simple  citation,  devant  le  nouveau  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

TITRE  111.  —  Des  tribunaux  d'appel. 

21.  Il  sera  établi  vingt-neuf  tribunaux  d'appel,  dans  les  lieux  et  pour  les 
départernens  ci-après  :  —  Agen  (Gers,  Lot-et-Garonne  ,  Lot)  ;  Aix  (Bouches- 
du-Rhône,  Yar,  Basses-Alpes,  Alpes-Maritimes);  Ajaccio  (Golo,  Liamone); 
Amiens  (Aisne ,  Somme ,  Oise);  Angers  (Maine-et-Loire,  Mayenne,  Sartbe)  ; 
Besançon  (Jura,  Doubs,  Haute-Saône);  Bordeaux  (Charente,  Dordogne , 
Gironde);  Bourges  (Nièvre,  Cher,  Indre;;  Bruxelles  (Dyle,  Lys,  Escaut , 
Deux-Nethes,  Jemmape)  ;  Caen  (Orne,  Manche,  Calvados)  ;  Colmar  (Haut- 
Rhin,  Bas-Rhin)  ;  Dijon  (Côte-d'Or,  Saône-et-Loire  ,  Haute-Marne);  Douai 
(Pas-de-Calais,  Nord)  ;  Grenoble  (Drôme,  Hautes- Alpes,  Isère,  Mont-Blanc); 
Liège  (Ourthe,Sambre-et-Meu>e,  Meuse-Inférieure)  ;  Limoges  (Creuse ,  Cor- 
rèze,  Haute-Vienne)  ;  Lyon  (Léman,  Ain,  Loire,  Rhône)  ;  Metz  (Ardennes, 
Moselle,  Forêts)  ;  Montpellier  (Pyrénées-Orientales,  Aude,  Aveyron,  Hé- 
rault) ;  Nanci  (Meurthe,  Vosges,  Meuse)  ;  Nimes  (Lozère,  Gard,  Ardeche , 
\  aucluse);  Orléans  (  Loir-et-Cher,  Loiret,  Indre-et-Loire);  Pau  (Landes, 
Basses-Pyrénées,  Hautes-Pyrénées);  Paris  (Yonne,  Seine-et-Oise,  Seine, 
Seine-et-Marne,  Eure-et-Loir,  Marne,  Aube)  ;  Poitiers  (  Charente-Inférieure, 
\  endée,  Deux-Sèvres,  Vienne)  ;  Rennes  (Loire-Inférieure,  Finistère,  Côtes- 
du-Nord,  Morbihan,  Ille-et-Vilaine)  ;  Riom  (Allier,  Cantal,  Puy-de-Dôme, 
Haute-Loire);  Rouen  (Eure,  Seine-Inférieure)  ;  Toulouse  (Arriége ,  Haute- 
Garonne,  Tarn). 

22.  Les  tribunaux  d'appel  statueront  sur  les  appels  des  jugemens  de  pre- 
mière instance  rendus  en  matière  civile  par  les  tribunaux  d'arrondisse- 
ment ,  et  sur  les  appels  des  jugemens  de  première  instance  rendus  par  les 
tribunaux  de  commerce. 

23.  Le  tribunal  d'appel  sera  composé  de  douze  juges ,  dans  les  villes 
d'Ajaccio,  Colmar; — De  treize  juges,  dans  celles  de  Bourges,  Liège,  Limo- 
ges, Orléans,  Besançon,  Dijon,  Pau,  Metz,  Toulouse,  Nanci  ;— De  quatorze 
juges,  dans  celles  de  Montpellier,  Nimes,  Aix  ;  —  De  vingt  juges,  dans  les 
villes  de  Rouen,  Douai;  —  De  vingt-un  juges,  dans  celles  d'Agen,  Angers, 
Amiens,  Bordeaux,  Caen  ;— De  vingt-deux,  dans  celles  de  Riom,  Poitiers, 
Lyon,  Grenoble; — De  trente-un  ,  dans  les  villes  de  Rennes,  Bruxelles.— Les 
tribunaux  d'appel  composés  de  vingt  à  trente  juges,  se  diviseront  en  deux 
sections.— Les  tribunaux  d'appel  composés  de  trente-un  juges,  se  diviseront 
en  trois  sections  (1). 

24.  Il  y  aura  près  de  chaque  tribunal  d'appel  un  commissaire  du  gouver- 
\ 

(i)  Celle  disposition,  en  ordonnant  la  division  en  sections,  n'empêche  pas  que  les  tribunaux 
d'appel  puissent  juger  une  cause  en  sections  réunies.  Cass.,  18  brumaire  n  ,  Sir.,  VU,  2,  119a. 
—  Lorsqu'une  section  est  complète,  elle  ne  peut,  sous  peine  de  cassation,  appeler  ou  admettre 
au  jugement  d'une  affaire  dont  elle  est  saisie  des  juges  pris  dans  uue  autre  section.  Cass.,  18  ger- 
minal an  11,  Sir.,  VII,  2,  1194. 
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nement  et  un  greffier  ;  il  y  aura  un  substitut  <lu  commissaire  dans  Les  tri- 
bun.iux  (|ui  se  divisent  en  deux  sections ,  deux  substituts  dans  ceux   qui 
divisent  en  trois  sections. 

25.  Le  premier  consul  choisira,  tous  les  trois  ans,  parmi  les  jugea  de 
chaque  tribunal  d'appel,  un  président;  il  choisira,  en  outre,  un  vice-pré- 
sident dans  les  tribunaux  d'appel  qui  se  divisent  en  deux  sections,  et  deux 
vice  présidens  dans  les  tribunaux  d'appel  qui  se  divisent  en  trois  sections. 
Ces  présidens  et  vice-présidens  seront  toujours  rééligibles  :  la  première  no- 
mination n'en  sera  faite  que  pour  un  an. 

2G.  En  cas  d'empêchement  du  commissaire  du  gouvernement  et  îles  sub- 
stituts près  les  tribunaux  d'appel,  les  fonctions  du  ministère  public  seront 
momentanément  remplies  par  le  dernier  nommé  des  juges. 

27.  Les  jugemens  des  tribunaux  d'appel  ne  pourront  être  rendus  par  moins 
de  sept  juges.  L'ordre  du  service,  dans  chaque  tribunal  d'appel,  sera 
établi  par  un  règlement  du  tribunal,  soumis  à  l'approbation  du  gouverne- 
ment (l). 

28.  Jusqu'à  la  paix  générale,  le  traitement  des  juges  d'appel  sera  établi 
comme  il  suit.  :  —  A  deux  mille  francs,  dans  les  villes  d'Ajaccio,  Agen,  Col- 
mar,  Pau  ,  Iliom  ;  —  A  deux  mille  quatre  cents  francs,  dans  celles  d'Aix  , 
Bourges,  Besançon,  Douai,  Dijon  ,  Grenoble,  Limoges,  Poitiers;  —  A  trois 
mille  francs,  dans  celles  d'Angers,  Amiens,  Caen,  Montpellier,  Metz,  Nanci, 
Nimes,  Orléans,  Bennes;  —  A  trois  mille  six  cents  francs,  dans  celles  de 
Bruxelles,  Liège,  Rouen,  Toulouse  ;  —  A  quatre  mille  deux  cents  francs, 
dans  celles  de  Bordeaux,  Lyon. 

29.  Les  présidens  auront  un  supplément  de  moitié  en  sus  ;  les  vice-pré- 
sidens, un  supplément  du  quart  en  sus.  — Les  commissaires  du  gouverne- 
ment auront  le  même  traitement  que  les  présidens;  le»  substituts,  le  même 
traitement  que  les  juges. 

30.  La  moitié  du  traitement  lixe  des  présidens,  des  vice-présidens,  et  des 
autres  juges  faisant  le  service  au  tribunal  d'appel,  sera  mise  en  masse,  et 
distribuée  en  droits  d'assistance. 

31.  Le;  causes  d'appel  pendantes  dans  les  tribunaux  supprimés,  seront 
portées,  dans  l'état  où  elles  se  trouveront,  et  par  une  simple  citation,  au 
tribunal  d'appel  dans  le  ressort  duquel  siégeait  le  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement  dont  est  appel. 

TITRE  IV.  —  Des  tribunaux  criminels  (i). 

32.  Il  y  aura  un  tribunal  criminel  dans  chaque  département.  — Les  nou- 
veaux tribunaux  siégeront  dans  les  villes  ci-après  :  —  Aix,  Aux  erre,  Angou- 
lême,  Auch,  Ajaecio,  Agen,  Angers,  Anvers,  Alençon,  Amiens,  Alby,  Bourg, 
Bourges,  Besançon,  Bruxelles  ,  Bordeaux  ,  Bastia  ,  Blois,  Bruges,  Beauvais, 
Charleville  ,   Carcassonne ,  Caen  ,  Carpentras  ,    Chartres  ,   Châteauroux  , 


(i)  Voyez  le  décret  du  fi  juillet  iSto,  art.  i,  qui  autorise  les  chambres  d'accusation  et  celles 
d'appel  de  police  correctionnelle  à  rendre  arrêt  au  nombre  de  cinq  juges. 

Les  tribunaux  d'appel  peuvent  s'adjoindre  des  hommes  de  loi  pour  se  compléter.  Cass.,  4  plu- 
viôse an  io,  Sir.,  111,  ?.,  fior.  —  Ils  peuvent  s'adjoindre  aussi  les  membres  choisis  pour  présider 
les  tribunaux  criminels  du  ressort.  Même  arrêt.  —  La  nullité  d'un  arrêt  résultant  de  ce  qu'il 
énom-e  que  six  juges  seulement  y  ont  concouru  ,  ne  peut  être  couverte  par  un  certificat  du 
greffier,  énonçant  que  c'est  par  erreur  que  l.i  présence  du  septième  juge  n'a  pas  été  mentionnée. 
Cass.,  2fi  nmi  i!!k).  Sir,,  XX,  I,  29;  Bull,  civ.,  XI,  i58. 

Voyez  encore  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  18 10,  &  les  notes. 

(2)  Voyez,  sur  la  composition  et  l'organisation  des  tribunaux  criminels,  le  décret  du  20  jan- 
vier—  25  lévrier  1791,  elles  notes  qui  résument  la  législation. 
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Cahors  ,  Coutances  ,  Chaumont ,  Chambéry  ,  Colmar,  ChAions-sur-Saône , 
Digne,  Dijon,  Dax  ,  Douai,  Embrun,  Epinal ,  Evrenx  ,  Foix  ,  Fontenay, 
Guéret,  Gand,  Grenoble,  Genève,  Laon,  tiïmdges,  Luxembourg,  Lons-le- 
Saulnier,  LePuy,  Laval,  Liège,  Le  Mans,  Lyon,  Moulins,  Montpellier,  Mons, 
Montbrison,  Mende,  Maastricht,  Metz,  Melun,  Nice,  Nîmes,  Nantes,  Nanci, 
Nevers,  Namur,  Niort,  Orléans,  Privas,  Poitiers,  P<rigueux  ,  Perpignan, 
Pau,  Quimper,  Rodez,  Riom,  Rouen,  Rennes,  Reims,  Saint-Flour,  Saintes, 
Saint-Rrieuc ,  Saint-Mihiel,  Saint-Omer,  Strasbourg,  Troyes,  Toulon,  Tulle, 
Tarbes,  Toulouse,  Tours,  Valence,  Vannes,  Vesoul,  Versailles. 

33.  Les  tribunaux  criminels  connaîtront ,  comme  par  le  passé,  tic  toutes 
les  affaires  criminelles;  ils  statueront  sur  les  appels  des  jugemens  rendus 
par  les  tribunaux  de  première  instance  en  matière  de  police  correction- 
nelle. 

34.  Ils  seront  composés  d'un  président,  de  deux  juges  et  de  deux  sup- 
pléans.  Le  président  sera  choisi  tous  les  ans  par  le  premier  consul ,  parmi 
les  juges  du  tribunal  d'appel.  Le  président  sera  toujours  rééligiblc. 

35.  Il  y  aura  près  du  tribunal  criminel  un  commissaire  du  gouvernement 
et  un  greflier.  Il  sera  établi  un  substitut  du  commissaire  dans  les  villes  où 
le  gouvernement  le  croira  utile  (1). 

36.  Les  jugemens  du  tribunal  criminel  seront  rendus  par  trois  juges. 

37.  Jusqu'à  la  paix  générale,  le  traitement  des  juges  des  tribunaux  cri- 
minels sera  lixé  comme  il  suit  :  — A  deux  mille  francs,  dans  les  villes  ci- 
après  : — Angoulême,  Auch,  Ajaccio,  Agen,  Alençon,  Alby,  Auxerre,  Bourg, 
Bastia  ,  Blois,  liteau  vais,  Charleville,  Carcassonne  ,  Chartres,  Châteauroux, 
Cahors,  Coutances,  Chaumont-la-Marne,  Chambéry,  Colmar,  Châlons-sur- 
Saôue,  Carpentras ,  Digne,  Dax,  Embrun,  Evreux ,  Fîpinal ,  Foix,  Fonte- 
nay, Guéret,  Laon,  Luxembourg,  Lons-le-Saulnier,  LePuy,  Laval,  Moulins, 
Montbrison,  Mende,  Melun,  Nevers,  Niort,  Privas,  Périgueux,  Pau,  Per- 
pignan, Quimper,  Rodez,  Riom  ,  Saint-Flour,  Saintes,  Saint-Brieuc ,  Saint- 
Mihiel  ,  Tulle,  Tarbes,  Valence,  Vannes,  Vesoul  ; —  A  deux  mille  quatre 
cents  francs,  dans  celles  d'Aix,  Bourses,  Besançon,  Dijon,  Douai,  Grenoble, 
Genève,  Le  Mans,  Limoges,  Mons,  Maastricht,  Nice,  Namur,  Poitiers,  Saint- 
Omer,  Troyes,  Tours,  Toulon;  —  A  trois  mille  francs,  dans  celles  d'Angers, 
Amiens,  Bruges,  Caen,  Montpellier,  Metz,  Nîmes,  Nanci,  Orléans,  Ren- 
nes ,  Reims  ,  Strasbourg  ,  Versailles  ;  —  A  trois  mille  six  cents  francs  ,  dans 
celles  d'Anvers,  Bruxelles,  Gand,  Liège,  Nantes,  Rouen,  Toulouse;  —  A 
quatre  mille  dvux  cents  francs,  dans  celles  de  Bordeaux,  Lyon. 

38.  Le  président  du  tribunal  criminel ,  outre  son  traitement  de  juge  d'ap- 
pel ,  aura  pour  supplément  la  moitié  du  traitement  d'un  juge  du  tribunal 
criminel. — Le  traitement  des  commissaires  du  gouvernement  sera  le  même 
que  celui  des  présidens  ;  le  traitement  des  substituts  sera  le  même  que  celui 
des  juges. 

39.  Le  supplément  accordé  au  président,  et  la  moitié  du  traitement  de 
chaque  juge  seront  mis  en  masse  ,  et  distribués  en  droits  d'assistance  Le 
suppléant  qui  remplacera  un  juge,  aura  son  droit  d'assistance.  En  cas  d'ab- 
sence des  commissaires  du  gouvernement,  il  leur  sera  fait  une  retenue  pro- 
portionnelle, au  profit  de  leur  suppléant. 

(i)  Sons  l'empire  de  cetjp  disposition,  les  cours  de  justice  criminelle  ont  pu,  tout  aussi  bien 
que  les  tribunaux  civils,  s'adjoindre  des  hommes  de  loi,  en  cas  d'absence  on  autre  empêchement 
légitime  des  juges  et  suppléaus.  Cass.,    is»  pluviôse  an  i3,  Sir.,  VII,  2,  1218. 
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TITRE  V.  —  Des  tribunaux  du  département  de  la  Seine. 
§  Ier. —  Du  tribunal  de  première  îmtamt  fi). 

40.  [I  sera  établi  à  Paris  ,  pour  tout  le  département  de  la  Seine,  un  tri- 
bunal de  première  instante,  qui  aura  la  même  compétence  que  les  autres 
tribunaux  de  première  instance. 

41.  Il  sera  compose  de  vingt-quatre  juges,  dont  six  seront  chargés  des 
fonctions  de  directeurs  du  jury  ;  et  de  douze  suppléans. 

4  2.  Il  y  aura  près  du  tribunal  de  première  instance  du  département  de 
la  Seine,  un  commissaire  du  gouvernement,  cinq  substituts  du  commissaire, 
et  un  greffier. 

4.J.  1^  premier  consul  choisira  ,  tous  les  trois  ans,  parmi  les  juges  de  ce 
tribunal,  un  président  et  cinq  vice-présidens,  qui  seront  toujours  rééligi- 
bles  :  les  premières  nominations  n'en  seront  faites  que  pour  un  an. 

44.  Le  tribunal  du  département  de  la  Seine  se  divisera  en  six  sections. 
L'ordre  du  service  sera  établi  par  un  règlement  du  tribunal,  soumis  à  l'ap- 
probation du  gouvernement 

46.  Jusqu'à  la  paix  générale,  le  traitement  des  juges  de  première  instance 
du  département  de  la  Seine  sera  de  trois  mille  six  cents  francs  ;  le  président 
aura  la  moitié  en  sus,  les  vice-présidens  le  quart  en  sus.  Le  traitement  du 
commissaire  du  gouvernement  sera  le  même  que  celui  du  président  ;  le  trai- 
tement des  substituts,  le  même  que  celui  des  juges. 

40.  Hors  les  cas  d'exception  ci-dessus,  le  tribunal  de  première  instance  du 
département  de  la  Seine  se  conformera  à  toutes  les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  concernant  les  autres  tribunaux  de  première  instance. 

§  II.  —  Tribunal  d;appel  de  Paris  (2). 

47.  Le  tribunal  d'appel  établi  a  Paris  sera  composé  de  trente-trois  juges, 
parmi  lesquels  le  premier  consul  choisira,  tous  les  trois  ans,  un  président 
et  deux  vice-présidens,  qui  seront  toujours  rééligibles  :  la  première  nomi- 
nation n'en  sera  faite  que  pour  un  an. 

48.  Il  y  aura  près  du  tribunal  d'appel  à  Paris  un  commissaire  du  gouver- 
nement, deux  substituts  du  commissaire  et  un  grelûer. 

49.  Le  tribunal  d'appel  se  divisera  en  trois  sections.  L'ordre  du  service  sera 
établi  par  un  règlement  du  tribunal,  soumis  à  l'approbation  du  gouver- 
nement. 

50.  Le  traitement  des  juges  d'appel  à  Paris  sera  de  cinq  mille  francs  ;  le 
président  aura  moitié  en  sus,  les  vice-présidens  le  quart  en  sus.  Le  commis- 
saire du  gouvernement  aura  le  même  traitement  que  le  président;  les  sub- 
stituts, le  même  traitement  que  les  juges. 

61.  Hors  les  cas  d'exception  ci-dessus,  les  dispositions  de  la  présente  loi 
concernant  les  tribunaux  d'appel  seront  communes  à  celui  de  Paris. 

(1)  Voyez  l'arrêté  du  6  floréal  an  10  (26  avril  1802),  contenant  règlement  pour  le  service  de- 
ce  tribunal. 

Depuis  cet  arrêté,  le  tribunal  de  la  Seine  a  été  successivement  augmenté  :  aujourd'hui,  il  com- 
prend cinq  chambres  civiles,  une  sixième  chambre  qui  juge  tout  à  la  fois  des  affaires  civiles  et 
des  affaires  correctionnelles,  et  une  septième  exclusivement  consacrée  aux  affaires  correction- 
nelles; et  se  compose  d'un  président,  de  sept  vice-présidens,  de  trente-quatre  juges  et  vingt 
juges  suppléans,  d'un  procureur  du  roi  et  quinze  substituts. 

(2)  Voyez  l'arrêté  contenant  règlement  pour  le  tribunal  d'appel  de  Paris  du  29  thermidor  an  n 
(17  aoùi    i8o3). 

La  cour  royale  de  Paris,  qui  remplace  ce  tribunal  d'appel  ,  comprend  aujourd'hui  trois 
chambres  civiles,  une  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  et  une  chambre  d'accusa- 
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§  111.  —  Tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine  (i). 

52.  Le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine  sera  composé  d'un 
président,  d'un  vice-président,  choisis  chaque  année  parle  premier  consul, 
parmi  les  juges  du  tribunal  d'appel,  et  qui  seront  toujours  rééligibles;  de  six 
juges,  et  de  quatre  suppléans. 

53.  Il  y  aura  près  du  tribunal  criminel  un  commissaire  du  gouvernement, 
deux  substituts  du  commissaire ,  et  un  greftier. 

54.  Le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine  se  divisera  en  deux 
sections.  L'ordre  du  service  sera  établi  par  un  règlement  du  tribunal , 
soumis  à  l'approbation  du  gouvernement. 

ôb.  Le  traitement  du  président ,  du  vice-président  et  des  autres  juges  du 
tribunal  criminel ,  celui  du  commissaire  et  des  substituts  ,  seront  les  mêmes 
que  ceux  des  présidens  ,  vice-présidens,  commissaire  et  substituts  du  tri- 
bunal d'appel  du  département  de  la  Seine. 

5C.  Les  président ,  vice-président  et  autres  juges  du  tribunal  criminel , 
contribueront  a  la  masse  qui  doit  être  distribuée  en  droits  de  présence , 
chacun  d'une  somme  égale  a  la  moitié  du  traitement  d'un  juge.  Le  suppléant 
qui  remplacera  un  juge  aura  son  droit  d'assistance. 

57.  Hors  les  cas  d'exception  ci-dessus,  les  dispositions  de  la  présente  loi , 
concernant  les  tribunaux  criminels,  seront  communes  à  celui  du  départe- 
ment de  la  Seine. 

TITRE  VI.  —  Du  tribunal  de  cassation  (2). 

58.  Le  tribunal  de  cassation  siégera  à  Paris ,  dans  le  local  déterminé  par 
le  gouvernement.  -  Il  sera  composé  de  quarante-huit  juges. 

59.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  au  tribunal  de  cassation,  le  commissaire 
du  gouvernement  en  instruira  les  consuls ,  qui  en  donneront  connaissance 
au  sénat  conservateur. 

60.  Le  tribunal  se  divisera  en  trois  sections,  chacune  de  seize  juges.  — 
La  première  statuera  sur  l'admission  ou  le  rejet  des  requêtes  en  cassation 
ou  en  prise  à  partie  (3),  et  définitivement  sur  les  demandes  soit  en  règle- 
ment de  juges,  soit  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre. — La  seconde  pronon- 
cera définitivement  sur  les  demandes  en  cassation  ou  en  prise  à  partie  , 
lorsque  les  requêtes  auront  été  admises.  —  La  troisième  prononcera  sur  les 
demandes  en  cassation  en  matière  criminelle ,  correctionnelle  et  de  police, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement  préalable  d'admission. 

61.  Les  sections  se  formeront  d'abord  par  la  voie  du  sort. 

62.  Le  tribunal  entier  nommera  un  président,  dont  les  fonctions,  en  cette 
qualité,  dureront  trois  années.  —  Il  peut  être  réélu  à  la  présidence. 

63.  Chaque  section  ne  pourra  juger  qu'au  nombre  de  onze  membres  au 


lion  relie  se  compose  d'un  premier  président  et  cinq  vice-présidens,  de  soixante-cinq  con- 
seillers et  huit  conseillers-auditeurs,  d'un  procureur-général,  quatre  avocats-généraux  et  on/.e 
substituts. 

(i)  Ce  tribunal  criminel  a  été  remplacé  par  une  cour  d'assises. 

(2)  Voyez  le  décret  du  27  novembre — ier  décembre  1790,  portant  organisation  du  tribunal 
de  cassation,  et  les  notes. 

(3)  Voyez,  sur  les  formes  à  observer  pour  la  signification  de  l'arrêt  d'admission,  le  §  3  des 
notes  qui  accompagnent  le  titre  du  décret  du  27  novembre — Ier  décembre  1790;  et  l'art.  16  de 
la  loi  du  2  brumaire  an  4  (24  octobre  1790),  et  les  notes. 

Voyez  encore  les  art.  76  et  79  de  la  présente  loi,  et  les  no'es. 

Et,  sur  la  prise  à  partie,  voyez  les  art.  5o5  et  suiv.  du  Cod.  proc.  civ. ;  les  art.  77,  112, 
164,  271,  483  et  593  du  Cod.  inst.  crim.;  et  i85  du  Cod.  pén. 
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moins;  cl  tous  les  jugemens  seront  rendus  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

ci.  En  cas  de  partage  d'avis,  on  appellera  cinq  juges  pour  le  vider:  les 

cinq  juges  seront  pris  d'abord  parmi  oem.it  de  la  section  qui  n'aura ienl  pas 

assista  a  la  discussion  de  l'affaire  sur  laquelle  il  j  -mi  ge,  et  sabsidiai- 

renient  tirés  an  sort  parmi  les  m"inl)t -es  d<*s  autres  sectio 

05.  Chaque  section  élira  au  scrutin  son  président  pour  trois  années.  — II 
pourra  être  réélu.  —  Le  président  ciu  tribunal  le  sera  de  plein  droit  de  sa 
section. 

06.  Chaque  année,  il  sortira  de  chaque  section  quatre  membres,  lesquels 
seront  également  répartis  dans  les  deux  autres.  —  Le  sort  désignera  ,  pour 
les  trois  premières  années,  les  quatre  membres  qui  devront  sortir  de  chaque 
section:  quant  a  leur  distribution  dans  les  deux  autres  sections,  elle  sera 
toujours  réglée  par  le  sort. 

07.  Il  y  aura  près  du  tribunal  de  cassation  un  commissaire,  six  substituts 
et  un  greffier  en  chef,  nommés  par  le  premier  consul ,  et  pris  dans  la  liste 
nationale. 

08.  Le  greffier  en  chef  présentera  au  tribunal,  pour  les  faire  instituer, 
quatre  commis  greffiers  ,  qui  pourront  néanmoins  être  révoqués  par  le  gref- 
fier en  chef,  sans  le  concours  du  tribunal. 

09.  Il  y  aura  un  commis  de  parquet,  nommé  et  révocable  par  le  commis- 
saire du  gouvernement. 

70.  Il  y  aura  auprès  du  tribunal  de  cassation  huit  huissiers ,  qu'il  nom- 
mera et  pourra  révoquer.  —  Ils  instrumenteront  exclusivement  pour  les 
affaires  de  la  compétence  du  tribunal  de  cassation ,  dans  l'étendue  seule- 
ment du  lieu  de  sa  résidence;  ils  pourront  instrumenter,  concurremment 
avec  les  autres  huissiers,  dans  tout  le  département  de  la  résidence  du  tri- 
bunal de  cassation. 

71.  Les  membres  du  tribunal  de  cassation,  le  commissaire  du  gouverne- 
ment et  ses  substituts ,  recevront  un  traitement  égal  à  l'indemnité  des  mem- 
bres du  corps  législatif. 

72.  Le  président  du  tribunal  et  le  commissaire  du  gouvernement  recevront 
chacun  un  supplément  annuel  de  cinq  mille  francs; — Les  présidens  de  sec- 
tions, un  supplément  de  deux  mille  francs  chacun. 

73.  La  moitié  du  traitement  attribué  aux  juges  du  tribunal  de  cassation, 
au  commissaire  du  gouvernement  et  à  ses  substituts ,  sera  mise  en  masse 
chaque  mois  ,  et  distribuée  en  droits  d'assistance. 

74.  Il  sera  payé  par  année,  au  grellier  en  chef,  une  somme  de  trente-six 
mille  francs,  tant  pour  son  traitement  et  celui  de  ses  commis  et  expédition- 
naires, que  pour  toutes  les  fournitures  du  greffe. 

75.  Le  traitement  du  commis  du  parquet  sera  de  deux  mille  quatre  cents 
francs; — Celui  des  huissiers,  de  mille  cinq  cents  francs; — Celui  du  concierge, 
de  mille  francs;  —  Celui  des  garçons  de  bureau,  de  huit  cents  francs. 

70.  Outre  les  fonctions  données  au  tribunal  de  cassation  par  l'article  05  de 
la  constitution  ,  il  prononcera  sur  les  réglemens  de  juges  ,  quand  le  conflit 
s'élèvera  entre  plusieurs  tribunaux  d'appel,  ou  entre  plusieurs  tribunaux 
de  première  instance,  non  ressortissant  au  même  tribunal  d'appel  (1). 

77.  Il  n'y  a  ouverture  à  cassation,  ni  contre  lesjugemens  en  dernier 
ressort  des  juges  de  paix  ,  si  ce  n'est  pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès 
de  pouvoir  (2),  ni   contre  les  jugemens  des  tribunaux  militaires  de  terre 

(i)  Voyez  l'art.  3  de  la  loi  du  27  novembre — Ier  décembre  1790,  et  les  notes  qui  résument 
ia  jurisprudence  sur  les  réglemens  de  juges. 

(2)  La  voie  de  la  cassaliou  est  la  seule  ouverte  contre  lesjugemens  des  juges  de  paix,  pour 
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et  de  mer,  si  ce  n'est  pareillement  pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès  de 
juiuvoir,  proposée  par  un  citoyen  non  militaire,  ni  assimilé  aux  militaires 
par  les  lois,  à  raison  de  ses  fonctions  (1). 

7.S.  Lorsqu'après  une  cassation,  le  second  jugement  sur  le  fond  sera  atta- 
qué par  les  mêmes  moyens  (pie  le  premier,  la  question  sera  portée  devant 
toutes  les  sections  réunies  du  tribunal  de  cassation  (2). 

79.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour  cause  de 
sûreté  publique,  ce  renvoi  ne  pourra  être  prononcé  que  sur  la  réquisition 
expresse  du  commissaire  du  gouvernement  (3). 

80.  Le  gouvernement  ,  par  la  voie  de  son  commissaire,  et  sans  préjudice 
du  droit  des  parties  intéressées,  dénoncera  au  tribunal  de  cassation,  sec- 
lion  des  requêtes,  les  actes  par  lesquels  les  juges  auront  excédé  leurs  pou- 
voirs, ou  les  délits  par  eux  commis  relativement  à  leurs  fonctions.  La  section 
des  requêtes  annulera  ces  actes,  s'il  y  a  lieu,  et  dénoncera  les  juges  à  la 
section  civile,  pour  faire  à  leur  égard  les  fonctions  de  jury  d'accusation  : 
dans  ce  cas ,  le  président  de  la  section  civile  remplira  touies  celles  d'ofiicier 
de  police  judiciaire  et  de  directeur  de  jury;  il  ne  votera  pa:-;.  —  Il  pourra 
déléguer  sur  les  lieux,  à  un  directeur  du  jury,  l'audition  des  témoins,  \e*  inter- 
rogatoires, et  autres  actes  d'instruction  seulement  (4). 

8i.  Si  la  section  civile  déclare  qu'il  y  a  lieu  a  accusation  contre  les  juges, 
elle  les  renverra ,  pour  être  jugés  sur  la  déclaration  d'un  jury  de  jugement, 
devant  l'un  des  tribunaux  criminels  les  plus  voisins  de  celui  où  les  accusés 
exerçaient  leurs  fonctions.  Ces  deux  tribunaux  seront  nommés  dans  l'acte 
qui  prononce  qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  et  le  choix  en  sera  laissé  aux  accusés. 

82.  Lorsque ,  dans  l'examen  d'une  demande  en  cassation  ,  soit  la  section 
civile  ,  soit  la  section  criminelle,  trouveront  des  actes  emportant  forfaiture, 
ou  des  délits  commis  par  des  juges,  relatifs  à  leurs  fonctions  ,  elles  dénon- 
ceront les  juges  à  la  section  des  requêtes,  laquelle  remplira  a  leur  égard  les 
fonctions  de  jury  d'accusation  ,  et  son  président,  toutes  celles  d'ofiicier  de 
police  judiciaire  et  de  directeur  de  jury. 

incompétence  ou  excès  de  pouvoir.  Cass.,  o,~>  uivose  an  12,  Sir.,  IV,  i,  221;  T>ull.  civ.,  V,  122. 
—  Mais  celte  disposition  n'ist  pas  applicable  au  ministère  public,  qui  peut  se  pourvoir  contre  ces 
jugemens,  lors  même  qu'ils  ne  sont  vicies  ni  d'incompétence  ni  d'excès  de  pouvoir.  Cass.,  21  avril 
i8i3,  Sir.,  XV,  1,  i35;  Bull,  civ.,  XV,  119. 

(1)  Voyez  la  loi  du  21  fructidor  an  4  {•)  septembre  171,0),  concernant  le  recours  en  cassation 
contre  les  jugemens  des  commissions  militaires,  et  les  notes. 

(?)  Voyez  la  loi  du  (6 — s6  septembre  1807,  et  celle  du  3o  juillet — rer  août  1828,  qui 
«broge  la  précédente,  et  détermine  le  mode  d'interprétation  des  lois  après  deux  cassations. 

Pour  qu'il  y  ail  lieu  à  porter  devant  les  ebambres  réunies  un  pourvoi  en  cassation,  et  pour  que 
le  deuxième  arrêt  .soit  réputé  att  que  par  les  mêmes  moveus  que  le  premier,  il  ne  suffit  pas  que 
le  demandeur  en  cassation  propose,  avec  identité  dans  son  second  pourvoi,  les  mêmes  mo\ens 
qu'il  avait  proposés  et  fait  accueilli-  dans  un  premier  pourvoi;  1!  faut  encore  que  le  deuxième  arrêt 
dénoncé  ail  décidé  comme  le  premier,  et  par  les  mêmes  motifs,  c'est-a-dire  qu'il  v  ait  identité 
de  doctrine  dans  l'arrêt  déjà  casse  et  dans  l'arrêt  sur  renvoi  dont  la  cassation  est  demandée.  Cass., 
16  novembre  182G,  Sir.,  WV111,  1  ,  33;  Bull,  crin.,  XXXI,  63i  ;  et  ï8  juillet  1827,  Sir., 

xxviii,  1,  34. 

Ln  pourvoi  en  cassation  ne  doit  pas  être  porté  devant  les  ebambres  réunies  de  la  cour,  quoi- 
qu  il  soit  loudé  sur  les  mêmes  movens  qu'un  précédent  pourvoi  formé  dans  la  même  cause,  s'il  est 
en  cuire  fondé  sur  un  mo\en  qui  n'avait  pas  été  inNoqné  lors  de  ce  premier  pourvoi.  Cass., 
29  janvier   1829,  Sir.,  XXIX,  1,  l$4î  Bull,  crim.,  XXXIV,  56. 

(3)  Voyez,  sur  ce  sujet,  fa  constitution  du  5  fructidor  an  3(22  août  i795),art.|,234;  celle  du  22 
tnmaire  an  8  (i3  décembre  1799),  art.  65  ;  elles  art. 5*5  et  suiv.,  542  et  suiv.  du  Cod.  inst.  crim. 

Le  gouvernement  est  le  seul  juge  de  la  nécessité  du  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour  cause 
de  sûreté  publique.  Cass  ,  9  fructidor  an  12,  Sir.,  IV,  2,  184. 

(')  Voyez  le  sén.-cons.  du  16  tbermidor  an  10  (4  août  1802),  art.  82;  les  art.  483  et  suiv. 
du  (od.  inst.  crim.  de  1808;  et  la  loi  du  20  avril  1810,  art.  10  et  suiv.,  sur  le  même  objet. 
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83.  Si  le  juge  renvoyé  devant  un  tribunal  criminel  se  pourvoi!  en  <  ;is-;i  - 
tion  contre  le  jugement  délinitif  qui  \  interviendra  ,  la  demande  en  s»  ara 

portée  à  celle  des  sections  qui    n'aura  pas  connu  de  l'affaire,  pour  y  être 
instruite  et  ju^rée  selon  les  formes  usitées  a  la  section  criminelle. 

84.  S'il  se  trouve,  dans  la  section  chargée  de  prononcer  sur  le  recours  des 
juges  qui  aient  connu  de  l'affaire  dans  l'une  des  deux  autre-,  sections  ils 
s'abstiendront  sur  la  demande  en  cassation. 

8ô.  Les  jugemens  de  cassation  seront  transcrits  sur  les  registres  des  tri- 
bunaux dont  les  jugemens  auront  été  cassés  ;  et  la  notice,  ainsi  que  le  dispo- 
sitif, en  seront  insérés  ,  chaque  mois  ,  dans  un  bulletin.  —  Cette  notice  ré- 
digée par  le  rapporteur  dans  la  quinzaine  du  jugement,  et  visée  par  le 
président  de  section  ,  sera  par  lui  remise  au  commissaire  du  gouvernement. 

8G.  Le  tribunal  de  cassation  enverra,  chaque  année,  au  gouvernement 
une  dépulation  pour  lui  indiquer  les  points  sur  lesquels  l'expérience  lui  aura 
fait  connaître  les  vices  ou  l'insuffisance  de  la  législation. 

87.  Si  les  jugemens  cassés  émanent  des  tribunaux  de  première  instance 
lorsqu'ils  jugent  en  premier  et  dernier  ressort,  le  tribunal  renverra  devant 
le  tribunal  de  première  instance  le  plus  voisin  :  s'ils  ont  été  rendus   par  les 
tribunaux  criminels  ou  tribunaux  d'appel,  le  renvoi  sera  fait  devant  Je  tri- 
bunal criminel  ou  d'appel  le  plus  voisin. 

88.  Si  le  commissaire  du  gouvernement  apprend  qu'il  ait  été  rendu  en 
dernier  ressort  un  jugement  contraire  aux  lois  ou  aux  formes  de  procéder 
ou  dans  lequel  un  juge  ait  excédé  ses  pouvoirs,  et  contre  lequel  cependant 
aucune  des  parties  n'ait  réclamé  dans  le  délai  fixé,  après  ce  délai  expiré  il 
en  donnera  connaissance  au  tribunal  de  cassation;  et  si  les  formes  ou  les  lois 
ont  été  violées ,  le  jugement  sera  cassé ,  sans  que  les  parties  puissent  se  pré  - 
valoir  de  la  cassation  pour  éluder  les  dispositions  de  ce  jugement,  lequel 
vaudra  transaction  pour  elles  (1). 

(i)  Voyez  CoJ.  inst.  crim.  de  1808,  art.  409  el  442. 

Il  n'appartient  qu'à  la  cour  de  cassation  d'annuler  des  jugemens  ou  arrêts  dans  l'intérêt  de  la 
loi.  Cass.,  i3  avril  1809,  Sir.,  X,  I,  358;  Bull,  crim.,  XIV,  i54  ;  et  1  fi  août  181 1,  Sir.,  XI, 
r,  35o;  Bull,  crim.,  XVI,  23r. 

Quelle  que  soit  l'erreur  en  droit  consacrée  par  un  arrêt ,  la  cassation  de  cet  arrêt  ne  peut  être 
prononcée,  même  dans  le  seul  intérêt  de  la  loi,  s'il  est  d'ailleurs  appuyé  sur  des  motifs  de  fait 
qui  justifient  son  dispositif.  Cass.,  26  août  i83o,  Sir.,  XXX,  1,  401. 

Le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  permis  au  ministère  public  contre  les  arrêts  qui  violent  les 
règles  de  compétence ,  ne  peut  être  exercé  que  dans  l'intérêt  de  l'action  publique  ,  et  non  au  cas 
où  la  violation  des  règles  de  la  compétence,  en  la  supposant  constante,  ne  blesse  que  des  in- 
térêts privés.  Cass.,  i3  juillet  1827,  Sir.,  XXVIII,  1,  n5.  —  Jugé  encore  que  la  cassation  d'un 
arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée,  lorsqu'elle  a  lieu  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général 
présenté  en  exécution  d'un  ordre  formel  du  ministre  de  la  justice,  ne  doit  être  prononcée  que 
dans  l'intérêt  de  la  loi.  et  ne  peut  porter  préjudice  aux  parties.  Cass.,  2  avril  i83r,  Sir.,XXXL 
r,  377;  Bull,  crim.,  XX XVI,  i32.  —  Jugé  au  contraire  que,  dans  ce  cas,  la  cassation  de  l'arrêt 
peut  et  doit  même  être  prononcée,  non  seulement  dans  l'intérêt  de  la  loi,  mais  encore  dans 
!  'intérêt  ou  touchant  l'intérêi  des  parties,  lorsque  le  cours  de  la  justice  se  trouve  suspendu  par 
un  couflit,  et  qu'il  y  a  nécessité  de  le  rétablir  par  un  règlement  de  juges.  Cass.,  7  avril  i832  , 
Sir.,  XXXII,  1,  7i5;  Bull,  crim  ,  XXXVII,  201;  et  20  décembre  i832,  Sir.,  XXX11I,  1,  146; 
Bull,  crim.,  XXXVII,  699.  —  Dans  tous  les  autres  cas  ,  la  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi  ne 
peut  préjudicier  aux  intérêts  acquis  du  préveuu.  Même  arrêt  du  20  décembre. 

Le  droit  de  se  pourvoir,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  n'appartient  qu'au  procureur  général  près 
!a  cour  de  cassation.  Arrêt  précité  du  i3  juillet  1827. —  Il  n'appartient  pas  aux  procureurs  géné- 
raux près  les  cours  royales.  Cass.,  22  oclobre  1829,  Sir.,  XXX,  1,  49.  —  L'art.  409  du  Cod. 
inst.  crim.  n'accorde  ce  droit  aux  procureurs  généraux  près  les  cours  royales,  ou  à  leurs  substi- 
tuts prè.f  les  cours  d'assises  ,  que  dans  le  seul  cas  où  un  accusé  est  acquitté.  Cass.,  9  janvier  i8i3, 
Sir.,  XVII,  1,  344-  — Jugé  cependant  que  ce  droit  appartient  au  procureur  général  près  la 
cour  royale  de  la  Martinique,  depuis  les  ordonnances  des  24  septembre  et  12  octobre  1828» 
Cass.,  x3  juillet  x833,  Sir.,  XXXUI,  i,  562. — Un  commissaire  de  police,  exerçant  les  fooo 
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89.  Le  commissaire  du  gouvernement  sera  entendu  dans  toutes  les  affaires  ; 
il  est  chargé  de  défendre  celles  qui  intéressent  la  république,  d'après  les  mé- 
moires qui  lui  seront  fournis  par  les  agens  d'administration ,  régisseurs, 
préposés,  etc.  (1). 

90.  Jusqu'à  la  formation  du  Code  judiciaire  ,  les  lois  et  réglemens  précé- 
dens  seront  suivis  pour  la  forme  de  se  pourvoir  et  celle  de  procéder  au  tri- 
bunal de  cassation,  pour  la  consignation  d'amende,  et  autres  objets  non 
prévus  par  la  présente  loi  (2). 

91.  Toutes  dispositions  des  lois  antérieures  sont  abrogées  en  ce  qu'elles 
auraient  de  contraire  a  la  présente. 

TITRE  Vil.  —  Des  greffiers  et  officiers  ministériels. 

92.  Les  greffiers  de  tous  les  tribunaux  seront  nommés  par  le  premier  con- 
sul, qui  pourra  les  révoquer  à  volonté.  Le  gouvernement  pourvoira  à  leur 
traitement ,  au  moyen  duquel  ils  seront  chargés  de  payer  leurs  commis  et 
expéditionnaires  ,  ainsi  que  toutes  les  fournitures  de  leur  greffe. 

93.  Il  sera  établi  près  le  tribunal  de  cassation,  près  chaque  tribunal  d'ap- 
pel ,  près  chaque  tribunal  criminel ,  près  de  chacun  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ,  un  nombre  fixe  d'avoués  ,  qui  sera  réglé  par  le  gouverne- 
ment, sur  l'avis  du  tribunal  auquel  les  avoués  devront  être  attachés  (3). 

94.  Les  avoués  auront  exclusivement  le  droit  de  postuler  et  de  prendre 
des  conclusions  dans  le  tribunal  pour  lequel  ils  seront  établis  (4)  :  néanmoins, 
les  parties  pourront  toujours  se  défendre  elles-mêmes,  verbalement  et  par- 
écrit  ,  ou  faire  proposer  leur  défense  par  qui  elles  jugeront  à  propos. 

95.  Les  avoués  seront  nommés  par  le  premier  consul ,  sur  la  présentation 
du  tribunal  dans  lequel  ils  devront  exercer  leur  ministère. 

96.  Il  sera  établi  près  de  chaque  tribunal  de  première  instance,  près  de 
chaque  tribunal  d'appel,  près  de  chaque  tribunal  criminel,  un  nombre  fixe 
d'huissiers  ,  qui  sera  réglé  par  le  gouvernement ,  sur  l'avis  du  tribunal  près 
duquel  ils  devront  servir  :  ils  seront  nommés  par  le  premier  consul ,  sur  la 
présentation  de  ce  même  tribunal  (5). 

tions  du  ministère  public  près  un  tribunal  de  simple  police,  est  non  recevable  à  se  pourvoir  dans 
('intérêt  de  la  loi  contre  un  jugement  émané  de  ce  tribunal.  Cass.,  23  septembre  1826,  Sir., 
XXV11,  r,  322;  Bull,  crim.,  XXXI,  535. 

Lorsque  le  procureur-général  a  déclaré  se  pourvoir  seulement  dans  l'intérêt  de  la  loi,  la  cour 
de  cassation  ne  peut  casser  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  :  l'arrêt  dénoncé  conserve  toute  sa  force 
relativement  à  l'accuse.  Cass.,  4  janvier  1812,  Sir.,  XX,  r,  5or  ;  Bull,  crim.,  XVII,  q.  —  Jn<*é , 
au  contraire,  que  la  cassation* dans  l'intérêt  de  la  loi  peut  porter  atteinte  aux  droits  des  parties, 
du  moins  eu  ce  qui  touebe  la  compétence  des  juges  qui  doivent  les  juger,  par  exemple,  en  ma- 
tière criminelle,  pour  délits  militaires  ;  qu'à  cet  égard  l'art.  8S  de  la  loi  du  27  veniose  an  8  a  été 
modifié  par  l'art.  441  du  Cod.  inst.  crim.  Cass.,  5  février  1824,  Sir.,  XXIV,  1,  43o;  Bull, 
crim.,  \X1X,  53. 

11  peut  y  avoir  pourvoi  en  cassation,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  contre  les  jugemens  de  justice  de 
paix,  même  pour  d'autres  cas  que  l'incompétence  et  l'excès  de  pouvoir,  bors  desquels  le  recour* 
en  cassation  contre  ces  sortes  de  jugemeus  n'est  pas  permis  aux  parties.  Cass.,  21  avril  i8i3. 
Sir.,  XV,  1,  i35;  Bull,  civ.,  XV,   119. 

(1)  Voyez  le  décret  du  Ier  mars  18 13,  qui  détermine  le  mode  de  service  du  ministère  public 
près  la  cour  de  cas*ation. 

(2)  Voyez  le  règlement  du  28  juin  1738,  dans  les  notes  sur  le  décret  du  27  novembre — Ie' 
décembre  1790. 

(3)  Voyez  le  décret  du  29  janvier — 20  mars  1791,  qui  établit  les  avoues,  et  les  notes,  "y^ 
L'acquéreur  d'un  titre  et  de  la  clieotellc  d'un  avoué  ne  peut  exercer,  même  sous  le  nom  de  son 

vendeur,  tant  qu'il  n'est  pas  nommé  par  le   gouvernement.  Metz,  3o  janvier  1808,  Sir.,  VII, 
2,  Soi. 

(4)  Voyez  le  décret  du  19  juillet  1S10,  qui  porte  des  peines  contre  ceux  qui  postulent  au 
préjudice  de  ce  droit  exclusif,  et  les  notes. 

(5)  Voyez,  sur  l'organisation  et  le  service  des  huissicrs,le  décret  du  14  juin  i8i3,  et  les  note.-. 

vm.  31 
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97.  La  loi  du  7  de  ce  mois,   concernant   1rs  cautionnemons  ,  slàppliqi 
à  tous  1rs  greffiers,  avoues  e4    huissiers  établit  en  vciïii  de  la  prêtante  loi  . 

conformément  au  tarif  ci-après  : 

Tarif  des  cautionnpmens  à  fournir  par  les  greffiers,  avoues  et  huissiers. 


HUISSIERS. 

A  \  <> I  i.V 

GRKKUKRS. 

Tribunaux  de  première  instance. 

ii-. 

fr. 

fr. 

300 

(too 

800 

Où  il  y  a  quatre  juges 

3oo 

900 

1,200 

i,5oo 

1,200 

4oo 

.')00 

1,600 

2.000 

9*0 

sfioù 

3,600 

Tribunaux  d'appel. 

o'oo 

i,8oo 

2,  400 

-oo 

8oo 

i,5oo 

1,000 

2,IOO 

2,',00 

4,5oo 
3,ooo 

2,8oO 
3,200 
OjOOO 

4,000 

Où  il  y  a  trois  sections 

Trib  unaux  criminels. 

ioo 

900 
i,5oo 

1,200 

JOO 

2,000 

Tribunaux  de  commerce. 

2DO 

1,000 

» 

1,000 
4,000 

N°   353.  =  27  ventôse  an  8    (18  mars  1800).  =  Loi  relative  aux  fonctions 

du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  police  (1).  (III,  Bull,  xv,  n°  104  ; 

B.,  LXXIX,  261.) 

Art.  1er.  Les  fonctions  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  police 
seront  remplies  par  les  commissaires  de  police ,  dans  les  lieux  où  il  en  est 
établi  ;  et  dans  les  autres,  par  les  adjoints  du  maire. 

2.  Outre  le  commissaire  et  les  cinq  substituts  attachés  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  département  de  la  Seine,  il  y  aura  un  premier  substitut, 
spécialement  chargé  de  la  police  correctionnelle ,  lequel  aura  le  même  trai- 
tement que  le  commissaire. 


jV°  354.  =  27  ventôse  an  8  (18  mars  1800  ).  =  Loi  portant  établissement 
de  receveurs  particuliers  des  contributions.  (III,  Bull,  xv,  n°  105;  B.r 
LXXIX,  263.) 

Art.  1er.  Les  places  de  préposés  aux  recettes,  créées  par  la  loijdu  22  bru- 
maire an  6,  sont  supprimées,  à  compter  du  1er  floréal  prochain. 

2.  Il  sera  établi,  dans  tous  les  arrondissemens  de  sous-préfecture  autres 
que  ceux  des  chefs-lieux  de  département ,  un  receveur  particulier  des  con- 
tributions. 


(1)  Vojez,  sur  cet  objet,  les  art.  144  et  190  du  Cod.  inst.  crim.  de  1808. 
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3.  Los  receveurs  particuliers  seront  nommés  par  le  gouvernement,  sur  la 
présentation  du  ministre  des  linances. 

4.  Les  receveurs  particuliers  fourniront  ,  en  numéraire ,  un  cautionne- 
ment égal  au  vingtième  du  principal  de  la  contribution  foncière  de  l'an  <s  , 
dont  la  perception  leur  est  respectivement  confiée  (1). 

5.  Les  cautionnemens  en  numéraire  seront  versés  au  trésor  public.  —  Le 
paiement  en  sera  fait,  un  quart  dans  trois  mois,  à  compter  de  la  publication 
de  la  présente;  et  le  surplus,  en  trois  obligations  d'égale  portion,  payables 
également  de  trois  mois  en  trois  mois. 

G.  Les  fonds  provenant  de  ces  cautionnemens  sont  mis  à  la  disposition  du 
gouvernement,  pour  le  service  de  l'an  S. 

7.  A  dater  des  époques  de  chaque  paiement  de  ces  cautionnemens,  il  sera 
accordé  aux  receveurs  particuliers  une  indemnité  de  dix  pour  cent  pendant 
l'an  8.  —  Il  sera  fait  un  fonds  spécial  pour  le  paiement  de  cette  indemnité , 
dont  le  taux  sera  réglé  chaque  année. 

8.  Les  fonds  provenant  des  cautionnemens  des  receveurs  particuliers  se- 
ront rétablis  dans  la  caisse  d'amortissement,  un  tiers  en  l'an  tO,  et  le  sur- 
plus ,  par  portions  égales,  dans  les  deux  années  suivantes. — Ces  fonds  y 
seront  destinés  au  remboursement  des  cautionnemens,  et  à  opérer  successi- 
vement l'amortissement  de  la  dette  publique. 

9.  Le  cautionnement  en  numéraire  sera  remboursé ,  pour  les  receveurs 
particuliers  comme  pour  les  receveurs-généraux  de  département,  au  choix 
de  la  partie  intéressée  ,  soit  par  la  caisse  d'amortissement ,  soit  par  le  suc- 
cesseur,  en  rapportant  par  le  receveur  particulier  ou  ses  représentans ,  le 
consentement  du  receveur  général ,  qui  déclarera  que  le  receveur  particu- 
lier est  quitte  envers  lui. 

10.  Les  receveurs  généraux  sont  autorisés  à  exiger  des  receveurs  particu- 
liers qu'ils  souscrivent  des  soumissions  de  verser  à  la  recette  générale  le 
montant  des  contributions  directes,  à  des  époques  correspondantes,  a  la 
différence  de  quinze  jours  d'avance  pour  chaque  terme,  à  celle  déterminée 
pour  les  versemens  à  faire  au  trésor  public  par  les  receveurs-généraux. 


N°  355.  — •  29  ventôse  an  8  (20  mars  1800).  =  Arrêté  portant  qu'il  sera 
élevé  de\~  colonnes  a  la  mémoire  des  braves  morts  pour  la  défense  de  la 
patrie  et  de  la  liberté.  (III,  Bull,  xm,  n°  03.) 

N°  356.  =  lCI  germinal  an  8  (22  mars  1800).  =  Arrêté  gui  charge  les  pré- 
fets et  sous-préfets  de  la  suite  des  opérations  relatives  à  la  répartition  des 
contributions  de  l'an  8.  (III,  Bull,  xiv,  n°  98.) 


N°  357. =lcr  germinal  an  3  (22  mars  1800).=Rapport  sur  le  Prytanée  fran- 
çais, et  arrêté  qui  le  divise  en  quatre  grands  collèges  (2).  (III,  Bull,  xiv, 
n°  99.) 

(i)  Vovez  l'arrêté  du  i\  germinal  an  8  (14  avril  1800),  concernant  le  versement  de  ce  cau- 
tionnement; la  loi  de  finances  du  5 — i5  veutose  an  12  (a5  février — 7  mars  1804).  art.  7,  qui 
élève  le  taux  de  ce  cautionnement;  celle  du  28  avril — 4  mai  18 10,  art.  81,  qui  le  (ixe  de  nou- 
veau, et  l'ordonnance  du  Ier — 8  mai  1816,  rendue  pour  l'exécution  de  cette  loi. 

(2)  Le  Prytanée  français  étant  depuis  long-t<  mps  supprime,  il  est  inutile  de  rapporter  ,  autre- 
ment que  par  une  simple  analyse,  la  législation  qui  le  régissait. 

L'arrêté  du  3  nivôse  an  9  (24  décembre  1800  )  a  désigné  les  élèves  qui  devaient  être  entre- 
tenus dans  cet  établissement  aux  frais  de  la  nation;  celui  du  5  brumaire  an  ri  (27  octobre  1802^ 
a  déterminé  le  costume  des  élèves  du  Prytanée  et  de  tous  ses  membres;  celui  du  i5  vendémiaire 

31, 
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N°  358. =4  germinal  an  8  (25  mars  1800).  = Arrêté  relatif  à  la  liquidation 
des  créances  sur  les  ci-devant  fermes  et  régies  générales  (I).  (  III,  Bull. 
xiv,  n°  100.) 

Les  consuls..., — Le  conseil  d'état  entendu, — Arrêtent  : 

Art.  1er.  Les  créanciers  des  ci-devant  fermes  et  régies  générales,  qui ,  en 
exécution  de  l'article  3  du  décret  du  23  nivôse  an  2,  n'auraient  pas  fourni  aux 
administrations  de  département  ou  de  district  leur  déclaration  du  montant 
de  leurs  créances  ,  seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois 
de  la  publication  du  présent,  au  directeur  de  la  régie  des  domaines  de  leur 
département. 

2.  Ceux  desdits  créanciers  qui  ne  se  seraient  pas  fait  liquider  en  exécu- 
tion de  l'article  15  du  décret  des  24  et  27  septembre  1793,  et  auraient  intenté 
des  procès  ou  obtenu  des  jugemens  ,  seront  tenus  également  d'en  faire  leur 
déclaration  ,  et  de  surseoir  à  toutes  poursuites. 

3.  La  régie  de  l'enregistrement  fera  faire,  dans  les  trois  mois  suivans,  l'état 
général  du  passif  et  de  l'actif  desdites  fermes  et  régies  générales. 

4.  Le  ministre  des  linances  en  rendra  compte  au  gouvernement,  et  propo- 
sera les  mesures  nécessaires  pour  la  liquidation  définitive  de  toutes  les 
créances  sur  lesdites  fermes  et  régies  générales. 


]\o  359.  =  4  germinal  an  8  (25  mars  1800).  =  Arrêté  qui  ordonne  l'établis- 
sement d'un  conseil  de  santé  près  le  ministre  de  la  guerre  (2).  (III ,  Bull. 
xv,  n°  107.) 

Art.  1er.  Il  sera  établi  près  du  ministre  de  la  guerre  un  conseil  de  santé 
composé  de  trois  membres,  qui  seront  choisis  dans  les  trois  parties  de  l'art  de 
guérir,  parmi  les  officiers  de  santé  qui  ont  été  employés  en  chef  aux  armées. 

2.  Les  fonctions  spéciales  du  conseil  de  santé  consistent,  —  1°  Dans  la 
présentation  aux  places  d'officiers  de  santé  de  tous  grades,  tant  aux  armées 
que  dans  les  hôpitaux  militaires  ; — 2°  Dans  la  correspondance  avec  les  offi- 
ciers de  santé  sur  ce  qui  concerne  l'art  de  guérir;— 3°  Dans  la  rédaction  des 
instructions  et  observations  sur  le  traitement  des  différens  genres  de  mala- 
dies ;— 4°  Dans  l'examen ,  le  choix  et  la  répartition  des  médicamens  et  des 
instrumens  de  chirurgie  nécessaires  au  service  des  hôpitaux. 

3.  Le  conseil  de  santé  sera  sous  les  ordres  immédiats  du  ministre  de  la 
guerre  :  il  pourra  être  appelé,  soit  en  totalité,  soit  en  partie  ,  au  directoire 
central  des  hôpitaux  militaires,  pour  y  donner  son  avis  sur  les  objets  sur 
lesquels  le  directoire  jugera  convenable  de  le  consulter. 

4.  Le  règlement  des  hôpitaux  militaires  déterminera  le  nombre ,  le  clas- 
sement, la  distribution,  les  fonctions  ,  le  traitement  et  l'uniforme  des  offi- 
ciers de  santé  de  tous  grades,  employés  au  service  des  armées  de  terre. 


an  12  (8  octobre  i8o3)  a  donné  le  titre  de  Prytanëe  français  à  l'ancien  collège  deSaint-Cyr; 
le  décret  du  IQ — 29  nivosc  an  i3  (9 — 19  janvier  i8o5)  a  déterminé  le  mode  d'administration 
des  biens  et  revenus  du  Prylanée  ;  et  la  loi  du  8 — 18  pluviôse  an  i3  (28  janvier— 7  février  i8o5) 
a  ordonné  l'aliénation  des  immeubles  formant  la  dotation  du  Prylanée  français. 

(1)  Vovcz,  sur  les  fermes  et  régies  générales,  la  noie  qui  accompagne  le  titre  du  décret  du 
22  juillet  Va*  et)— ieraoùt  1-^1. 

(2)  Ce  conseil  a  été  supprimé  par  l'art.  5  de  l'arrêté  du  9  frimaire  an  12  (ifr  décembre  i8o3), 
concernant  le  service  de  santé,  et  remplacé  par  une  inspection  générale  de  ce  service.  Cette 
inspection  a  été  elle-même  supprimée,  et  le  conseil  de  sauté  a  été  rétabli  par  l'ordonnance  du 
IO — 23  janvier  1816. 

Vovez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  27  avril  (21  et) — 5  mai  1792,  le  résumé 
de  la  législation  concernant  les  hôpitaux  militaires. 
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\°  360.  =  4  germinal  an  8  (25  mars  1800).  =  Arrêté  qui  ordonne  rétablis- 
sement ,  prè\  le  ministre  de  la  guerre  >  d'un  directoire  central  des  hôpi- 
taux militaires  (1).  (III,  Bull,  xvi,  n°  109  ) 


\°  361.=  4  germinal  an  8  (25  mars  1800).  =  Loi  concernant  les  libéralités 
par  actes  entre-vifs  ou  de  dernière  volonté  (2).  (III,  Bull,  xvi,  n°  1 10;  B., 
LXXIX,  269.) 

Art.  1er.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  toutes  libéralités 
qui  seront  faites,  soit  par  actes  entre-vifs,  soit  par  actes  de  dernière  volonté, 
dans  les  formes  légales ,  seront  valables  lorsqu'elles  n'excéderont  pas  le 
quart  des  biens  du  disposant ,  s'il  laisse,  à  son  décos,  moins  de  quatre  en  fans  ; 
le  cinquième,  s'il  laisse  quatre  enfans;  le  sixième,  s'il  en  laisse  cinq;  et 
ainsi  de  suite,  en  comptant  toujours,  pour  déterminer  la  portion  dispo- 
nible, le  nombre  des  enfans,  plus  un. 

2.  Sont  compris  dans  l'article  précédent ,  sous  le  nom  d'enfans  ,  les  des- 
cendansen  quelque  degré  que  ce  soit  ;  néanmoins,  ils  ne  seront  comptés  que 
pour  l'enfant  qu'ils  représentent  dans  la  succession  du  disposant. 

3.  Vaudront  pareillement  les  libéralités  qui  seront  faites  dans  les  formes 
légales,  soit  par  actes  entre-vifs,  soit  par  actes  de  dernière  volonté, 
lorsqu'elles  n'excéderont  pas, — La  moitié  des  biens  du  disposant,  s'il  laisse, 
soit  des  ascendans,  soit  des  frères  ou  sœurs,  soit  des  enfans  ou  petits-enfans 
des  frères  ou  des  sœurs; — Les  trois  quarts,  lorsqu'il  laisse,  soit  des  oncles  ou 
grands-oncles,  tantes  ou  grand'tantes,  soit  des  cousins  germains  ou  cousines 
germaines,  soit  des  enfans  desdits  cousins  ou  cousines  (3). 

4.  A  défaut  de  parens  dans  les  degrés  ci-dessus  exprimés,  les  dispositions 
à  titre  gratuit  pourront  épuiser  la  totalité  des  biens  du  disposant. 

5.  Les  libéralités  autorisées  par  la  présente  loi  pourront  être  faites  au 

(i)  Voyez  le  décret  du  27  avril  (21  et)  5  mai  1792,  concernant  rétablissement  des  hôpitaux 
militaires,  et  les  notes  qui  résument  la  législation. 

Le  directoire  central  créé  par  le  présent  arrêté  a  été  supprimé  par  l'ordonnance  du  21  oc- 
tobre— 3  novembre  181/,;  et  Tait.  3  de  celle  du  10 — 23  janvier  1816  l'a  remplacé  par  un 
conseil  de  santé  militaire. 

(2)  Voyez  le  décret  du  17 — 21  nivôse  an  2  (fi — 10  janvier  1794),  et  les  notes. 

(3)  Cet  article  prohibait  toutes  dispositions  universelles  faites  soit  par  actes  entre-vifs,  soit  par 
testament.  Limoges,  19  août  18 18,  Sir.,  XVII1,2,  33g. —  Une  disposition  à  titre  universel, 
faite  en  1790,  et  dont  l'auteur  est  décédé  sous  l'empire  de  cette  loi ,  est  nulle .  même  quant  à  la 
partie  disponible.  Cass.,  29  brumaire  an  12,  Sir.,  IV,  r,  89.  —  Il  en  est  de  même,  à  plus  forte 
raison,  d'une  disposition  universelle,  faite  postérieurement  à  la  loi  du  17  nivôse  an  2.  Cass., 
26  juin  1809,  Sir.,  IX,  i,3oo.  —  Mais  le  legs  universel  fait  sous  l'empire  de  l'ancienne  légis- 
lation, et  ratifié  par  acte  notarié  sous  l'empire  de  la  loi  de  germinal  an  8,  n'est  pas  nu1;  il  est 
seulement  réductible.  Cass.,  28  janvier  1807,  Sir.,  VIII,  1,  123;  Bull,  civ.,  IX,  14.  —  Lor>qu'il 
y  a  eu  institution  contractuelle  faite  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation  ,  et  que  le  décès  de 
l'instituant  est  arrivé  sous  l'empire  de  la  loi  du  4  germinal  an  8,  la  portion  disponible  que  l'in- 
stituant a  pu  donner  au  préjudice  de  l'institution ,  se  détermine  par  les  lois  anciennes  et  non 
d'après  la  loi  de  l'époque  du  décès.  Cass.,  5  novembre  1806,  Sir.,  VII,  1,1.  —  Sous  l'empire  de 
la  loi  de  germinal,  une  clause  par  laquelle  le  testateur  ordonne  que,  dans  le  cas  où  ses  héritiers 
contesteront  son  testament,  ils  seront  réduits  aux  termes  de  la  loi,  n'est  pas  une  clause  impérative 
ou  prohibitive,  proscrite  parles  lois  des  5  brumaire  et  17  nivôse  an  2;  c'est  une  simple  option 
déférée  à  l'héritier,  et  qui  doit  produire  tout  son  effet.  Amiens,  21  messidor  an  10,  Sir.,  VII ,  2, 
83o.  —  La  donation  faite  à  un  successible  et  déguisée  sous  la  forme  de  veute,  n'est  pas  nulle, 
bien  qu'elle  ait  été  laite  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  lorsque  le  décès  du  testateur  a 
eu  lieu  sous  l'empire  de  la  loi  du  4  germinal  an  8  :  la  donation  est  seulement  réductible  à  la 
portion  disponible  fixée  par  la  loi  de  germinal.  Cass.,  22  août  18 10,  Sir.,  X,  1,  371;  Bull,  civ., 
XII,  169. —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  4  germinal,  les  anciennes  prohibitions  de  libéralités  entre 
les  concubins  adultères  subsistaient  encore.  Cass.,  i3  août  iSifi,  Sir.,  XVI,  i,  343. 
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profit  desenfansou  autres  sur  fusibles  du  disposant  ni  injets 

a  rapport. 

6.  Toutes  lois  contraires  à  la  présente  sont  abrogée  ;  néaanoÎM,  il  n'est 
dérogé  ni  a  celles  qui  règlent  l'ordre  des  successions  ab  inietêat ,  ni  a  celle-, 
qui  concernent  les  dispositions  entre  époux. 


N«  3G2.=4  germinal  an  8(25  mars  1800).=Loi  relative  aux  cudiormcmens 
des  payeurs  et  caissiers  du  trésor  public  (1).  (III,  Bull,  x\  i,  n"  11  1  :  B., 
LXXIX,  273.) 

Art.  1er.  Les  payeurs  et  caissiers  du  trésor  public  sont  assujétis  a  des  cau- 
tionnemens  dont  la  quotité,  pour  chacun  d'eux,  sera  déterminée  par  le 
gouvernement,  sans  que  la  totalité  puisse  excéder  six  millions. 

2.  Les  dispositions  de  la  loi  du  7  ventôse  dernier,  concernant  les  caution- 
nemens  des  préposés  des  régies  de  contributions  indirectes,  sont  communes 
à  ceux  établis  par  la  présente  loi,  ainsi  qu'à  ceux  à  fournir  par  les  rece 
veurs  particuliers  des  contributions   directes ,   créés  par  la  loi  du  27   du 
même  mois. 


N°  363.=^4  germinal  an  8  (25  mars  1800).=Arrêté  qui  organise  le  corps  des 
vétérans  nationaux  (2).  (III,  Bull,  xix,  n°  125.) 

j\T°36't.=6  germinal  an  8  (27  mars  1800).  =  Arrêté  portant  création  d'un 
conseil  des  prises  (3).  (III,  Bull,  xvi,  n°  112.  ) 

?  rArt.  1er.  Il  y  aura  à  Paris  un  conseil  des  prises;  il   siégera  dans   le  local 
qui  lui  sera  désigné. 

(1)  Le  taux  de  ces  eautionnemens,  le  mode  de  leur  versement  et  celui  du  paiement  des  intérêts 
ont  été  successivement  fixés  par  les  arrêtés,  lois,  décrets  et  ordonnances  des  2.4  germinal  an  8 
(14  avril  1800);  7  thermidor  suivant  (  26  juillet  1800);  i3  frimaire  an  9  (4  décembre  1800); 
26  germinal  an  12  (16  avril  1804);  28  avril — 4  mai  18 16,  art.  84;  Ier — S  du  même  mois,  et 
9 — 17  janvier  18 18. 

(2)  Ce  corps  a  été  réorganisé  par  le  décret  du  27  floréal  an  i3  (r7  mai  i8o5),  par  l'ordon- 
nance du  18  mai — 10  juillet  1814,  et  par  celle  du  10  septembre — Ier  octobre  i834.  Ces  réor- 
ganisations successives  rendent  le  présent  arrêté  sans  inLerêt. 

(3)  Anciennement,  le  conseil  du  roi  était  juge  de  la  validité  des  prises;  ensuite  celte  attri- 
bution avait  été  conférée  à  un  conseil  des  prises;  puis  elle  fut  transportée  aux  tribunaux  de 
commerce  par  le  décret  du  14 — 14  lévrier  1793:  mais  bientôt  on  comprit  qu'on  ne  pouvait  pas 
laisser  à  ces  juridictions  inférieures  la  décision  de  difficultés  qui  entraînaient  presque  toujours 
l'examen  de  questions  politiques,  et  par  décret  du  18 — 19  brumaire  an  2  (8 — 9  novembre  179^) 
la  connai-sance  des  contestations  sur  la  validité  des  prises  lut  attribuée  au  conseil  executif  pro- 
visoire. Plus  tard,  un  décret  du  26  fructidor  an  3  (  12  septembre  1790  )  prescrivit  la  for- 
mation, dans  quatre  grands  ports,  d'un  jury  pour  examiner  et  juger,  dans  certa  ns  cas,  les 
réclamations  des  bàtimens  de  l'état,  au  sujet  de  prises  par  eux  faites:  la  loi  du  S  floréol  an  4 
(27  avril  1796  )  détermina  le  mode  de  procéder  sur  les  appels  des  jugeirens  rendus  par  les 
tribunaux  de  commerce,  en  matière  de  prises,  et  investit  les  consuls  et  vice-consuls  français  en 
pavs  étranger,  du  droit  de  prononcer  en  cette  matière;  celle  du  26  vin  lcmiaire  an  6  (17  oc- 
tobre 1797)  régla  la  manière  de  se  pourvoir  contre  les  décisions  du  conseil  exécutif  provisoire; 
celle  du  4  prairial  même  année  (i3  juin  1798)  fixa  les  délais  et  le  mode  d'insiruction  du  pourvoi 
en  cassation  contre  les  jugemens  reudus  en  matière  de  prises;  et  enfin  celle  du  26  venlose  an  S 
(17  mars  1800)  ordonna  que  tous  les  tribunaux  saisis  de  contestations  sur  la  validité  des  prises 
maritimes  antérieures  au  4  pbose  précédent,  cesseraient  d'en  connaître. 

Voyez  encore  le  chap.  II  du  tit.  11  de  l'arrêté  du  2  prairial  au  11  (22  mai  i8o3),  sur  les  armé- 
niens en  course,  qui  prescrit  les  procédures  relatives  aux  prises  maritimes;  celui  du  7  ventôse 
an  12  (2- février  1804), q»i  détermine  les  loncîions  des  avoués  établis  près  le  couscil  des  prises; 
le  décret  du  8  mai  1806,  qui  place  ce  conseil  dans  les  attributions  du  ^rond-juge;  celui  du  23 
janvier  1807,  portant  création  d'un  substitut  du  procureur-géuéral  près  le  conseil  des  prises; 
l'avis  du  cons.  d'état   du  n  janvier  1808,  sur  l'effet  du  recours  en  cassation  contre  les  décisions 
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2.  Ce  conseil  connaîtra  des  contestations  relatives  à  la  validité  et  à  l'in- 
validité des  prises  ,  et  à  la  qualité  des  bàtimens  échoués  ou  naufragés  (1). 

,3.  Ce  conseil  sera  présidé  par  un  conseiller  d'état,  et  composé  en  outre 
de  huit  membres.— Il  aura  de  plus  un  commissaire  du  gouvernement  ,  un 
secrétaire  et  deux  huissiers. 

4.  Les  membres  qui  composent  le  conseil  des  prises  sont  à  la  nomination 
du  premier  consul. 

5.  Les  décisions  du  conseil  des  prises  devront  être  portées  par  cinq  mem- 
bres au  moins. 

6.  En  cas  d'absence,  maladie  ou  empêchement  du  commissaire  du  gou- 
vernement ,  il  sera  suppléé  par  l'un  des  membres  au  choix  du  président. 

7.  Le  traitement  des  membres  du  conseil  des  prises  sera  de  dix  mille  francs 
par  an ,  pour  chacun  d'eux  ;  celui  du  commissaire  du  gouvernement ,  de 
quinze  mille  francs;  celui  du  secrétaire,  de  dix  mille  francs,  en  y  compre- 
nant tous  les  frais  de  commis  et  fournitures;  et  celui  des  huissiers,  de 
quinze  cents  francs. 

8.  L'of licier  d'administration  de  la  marine  du  port  dans  lequel  les  prises 
maritimes  seront  amenées,  ou  le  plus  voisin  de  la  côte  où  un  navire  ennemi 
ou  neutre  aura  péri  ou  échoué  ,  sera  chargé ,  1°  de  l'apposition  et  de  la  vé- 
rification des  scellés  à  bord  des  batimens  capturés  soit  par  les  vaisseaux  de 
l'état ,  soit  par  les  corsaires  ;  2°  de  la  réception  et  de  l'affirmation  des  rap- 
ports et  déclarations,  de  l'audition  des  témoins,  de  l'inventaire  des  pièces 
de  bord,  et  de  l'instruction;  3°  de  tout  ce  qui  a  rapport  aux  bris,  naufrage 
et  échouement  des  bâtimens  ennemis  ou  neutres. — Il  sera  assisté,  pour  tous 
ces  actes,  du  principal  préposé  des  douanes,  et  appellera,  en  outre,  a 
ceux  relatifs  aux  prises,  un  fondé  de  pouvoir  des  équipages  capteurs. 

9.  Lorsqu'il  résultera  de  l'instruction  faite  en  vertu  de  l'article  précédent, 
que  le  bâtiment  aura  été  pris  sous  pavillon  ennemi ,  ou  qu'il  est  évidem- 
ment ennemi ,  et  que ,  dans  le  délai  d'une  décade  après  cette  instruction  ,  il 
n'y  aura  point  eu  de  réclamation  dûment  notifiée  à  l'officier  d'administra- 
tion, qui  sera  tenu  d'en  donner  un  reçu ,  il  sera  statué  sur  la  validité  de  la 
prise. — Pour  cet  effet ,  l'olficier  d'administration  s'adjoindra  l'officier  chargé, 
dans  le  même  port,  des  fonctions  de  contrôleur  de  la  marine,  et  le  com- 
missaire de  l'inscription  maritime  :  leur  décision  sera  portée  à  la  pluralité 
des  voix.  L'officier  d'administration  enverra  une  expédition  de  cette  déci- 
sion au  secrétariat  du  conseil  des  prises. 

10.  Si  la  prise  est  conduite  dans  un  port  où  l'officier  d'administration 
ne  puisse  s'adjoindre  les  deux  autres  individus,  il  enverra  son  instruction  et 
les  pièces  de  bord  dans  le  port  le  plus  voisin  où  se  trouveront  les  trois  per- 
sonnes désignées  par  l'article  précédent,  pour  prononcer  sur  la  prise. 

11.  Lorsqu'il  aura  été  porté  une  décision  qui  déclarera  le   bâtiment  de 

de  ce  conseil;  celui  du  3o  mars  suivant,  qui  fixe  le  costume  des  membres  du  conseil  des  prises; 
celui  du  8  novembre  1810,  qui  leur  attribue  le  titre  de  conseiller  ;  l'ordonnance  du  8  juin  1814» 
qui  replace  le  conseil  des  prises  dans  les  attributions  du  ministre  de  la  manue;  celle  du  12  juillet 
suivant,  qui  fixe  l'époque  a  laquelle  ce  conseil  devra  cesser  ses  fonctions;  ccl'e  du  9 — n  janvier 
180,  qui  transporte  au  comité  <Ju  contentieux  du  conseil  d'état  l'instruction  et  le  jugemeut  des 
affaires  qui  n'étaient  pas  encore  jugées  par  le  conseil  des  prises;  l'art.  i3  de  l'ordonnance  du 
2J — 27  août  i8i5,  portant  que  ce  cotniié  exercera  toutes  les  attributions  précédemment  assi- 
gnées au  conseil  des  prises;  et  enfin  celle  du  5 — 12  septembre  i8i5,  qui  prescrit  la  remise  des 
archives  du  conscd  des  prises  au  secrétaire-général  du  conseil  d'état. 

(1)  Les  difficultés  entre  armateurs,  au  sujet  de  leurs  droits  respectifs  dans  le  partage  des 
prises,  sont  de  la  compéteuce  des  tribunaux  ordinaires.  Arr.  du  cons.,  14  juillet  1819,  Sxr., 
Jur.  du  cons.,  V,  164. 
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bonne  prise,  si  cette  décision   ne  donne  lieu,  pendant    le  délai  d'une  <l< 
cade,  à  aucune  réclamation  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  9,  il  sera 
procédé  à  la  vente  ainsi  qu'il  est  porté  en  l'article  14  ci-après. 

12.  S'il  y  a  une  réclamation  dans  l'un  des  cas  prévus  par  les  articles  9  et 
Il  ,  ou  si  la  prise  n'a  pas  été  faite  sous  pavillon  ennemi,  ou  n'est  pas  trou- 
vée évidemment  ennemie,  ou  si  enfin  le  jugement  porté  en  l'article  H)  ne 
prononce  pas  la  validité  de  la  prise,  L'officier  d'administration  enverra, 
dans  le  délai  d'une  décade,  au  secrétariat  du  conseil  des  prises,  tous  les 
actes  par  lui  faits,  et  toutes  les  pièces  trouvées  à  bord. 

13.  L'instruction  se  fera  devant  le  conseil  des  prises  ,  sur  simples  mémoires 
respectivement  communiqués,  par  la  voie  du  secrétariat,  aux  parties  ou  a 
leurs  défenseurs,  qui  justifieront  préalablement  de  leurs  droits  et  de  leurs 
pouvoirs. — Les  délais  pour  cette  instruction  ne  pourront  excéder  trois  mois 
pour  les  prises  conduites  dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  et  deux  mois 
seulement  pour  les  autres  ports  de  France;  le  tout  à  compter  du  jour  où 
les  pièces  auront  été  remises  au  secrétariat  du  conseil  des  prises.  —  Les 
conclusions  du  commissaire  du  gouvernement  seront  toujours  données  par 
écrit. 

14.  Les  décisions  du  conseil  des  prises  seront  exécutées  à  la  diligence  des 
parties  intéressées,  mais  avec  le  concours  et  la  présence,  1°  de  l'officier  de 
l'administration  de  la  marine  ;  2°  du  principal  préposé  des  douanes,  3°  et  d'un 
fondé  de  pouvoir  des  équipages  capteurs. 

15.  Dans  le  cas  où ,  conformément  aux  lois  existantes,  la  vente  provi- 
soire des  marchandises,  en  toutou  en  partie,  et  même  celle  du  bâtiment 
devra  avoir  lieu ,  elle  sera  ordonnée  par  l'officier  d'administration  de  la 
marine,  après  avoir  appelé  et  le  principal  préposé  des  douanes  et  le 
fondé  de  pouvoir  des  équipages  capteurs.  — Le  produit  de  ces  ventes  sera 
provisoirement  déposé  dans  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

16.  Le  conseil  d'administration  des  ports  sera  exclusivement  chargé  des 
liquidations,  tant  générales  que  particulières ,  des  prises  faites  par  les  bâti* 
mens  de  l'état.— Les  contestations  sur  ces  liquidations  seront  portées  au  mi- 
nistre de  la  marine. 

17.  Les  liquidations,  tant  générales  que  particulières,  des  prises  amenées 
par  les  corsaires  seuls,  ainsi  que  les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur 
ces  liquidations,  seront  jugées  dans  la  forme  ordinaire. 

18.  Les  liquidations  des  prises  faites  concurremment  par  des  bâtimens  de 
l'état  et  des  corsaires,  ainsi  que  les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur 
la  part  revenant  à  chacun ,  seront  jugées  comme  celles  mentionnées  en  l'ar- 
ticle 16. — Les  liquidations  et  les  contestations  subsidiaires  entre  l'armateur 
du  corsaire  et  les  intéressés,  rentreront  dans  les  dispositions  de  l'article  17. 

19.  Lorsque  des  prises  seront  conduites  dans  les  ports  des  colonies  fran- 
çaises, ou  lorsqu'un  bâtiment  ennemi  ou  neutre  échouera  ou  fera  naufrage 
sur  les  côtes  desdites  colonies,  il  sera  procédé  conformément  aux  articles  8, 
9,  10,  11  et  15  du  précédent  règlement. 

20.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  l'article  12,  l'officier  d'administration  des 
colonies  remettra ,  dans  le  plus  bref  délai,  à  l'ordonnateur  de  la  marine , 
chaque  instruction,  et  toutes  les  pièces  relatives  aux  prises,  ainsi  que  celles 
concernant  les  bris ,  naufrage  et  échouement  :  l'ordonnateur  adressera  le 
tout  au  ministre  de  la  marine,  pour  le  faire  parvenir  au  secrétariat  du  con- 
seil des  prises. — Et  attendu  que  les  pièces  originales  pourraient  être  perdues, 
l'officier  d'administration  sera  obligé  de  garder  des  copies  collatiomnées 
desdites  pièces  originales. 

21.  Pourront  néanmoins  lesagens  particuliers  et  en  chef  du  gouvernement 


6   GERMINAL   AN    8   (27    MARS    18<0).  489 

dans  les  colonies  ,  et,  à  leur  défaut,  le  commandant  en  chef  et  l'ordonnateur 
ou  principal  officier  d'administration  de  la  marine,  dans  le  cas  des  réclama- 
tions indiquées  dans  les  articles  9  et  11,  et  même  lorsqu'il  s'agira  de  prises 
faites  sous  pavillon  neutre,  ordonner,  sur  le  vu  de  l'instruction,  qu'il  sera 
statué  sur  la  validité  de  la  prise,  conformément  aux  articles  9  et  10,  et  or- 
donner ensuite  l'exécution  provisoire  de  la  décision  ;  mais  à  l'égard  des 
prises  faites  sous  pavillon  neutre ,  l'exécution  provisoire  ne  pourra  avoir 
lieu  que  sur  la  demande  expresse  de  l'une  des  parties,  et  à  la  charge  par  elle 
de  donner  bonne  et  suffisante  caution  ,  qui  sera  agréée  par  l'ordonnateur  et 
reçue  par  l'oflicier  d'administration  de  la  marine ,  et ,  en  outre ,  de  demeu- 
rer responsable  des  dommages-intérêts. 

22.  Chacun  des  articles  16,  17  et  18,  s'appliquera,  selon  le  cas,  aux  liqui- 
dations, tant  particulières  que  générales,  qui  seront  faites  dans  les  colonies. 

23.  Lorsque  des  prises  seront  conduites  dans  des  ports  étrangers,  les  com- 
missaires des  relations  commerciales  se  conformeront  exactement  aux  trai- 
tés conclus  entre  la  France  et  les  puissances  chez  lesquelles  ces  commissaires 
seront  établis,  et  aux  instructions  du  gouvernement. — Et  dans  le  cas  où.  le 
présent  règlement  pourra  y  recevoir  son  exécution,  ils  rempliront  toutes 
les  fonctions  dont  il  charge  l'oflicier  d'administration  des  ports  de  la  répu- 
blique, en  se  faisant  assister  de  deux  assesseurs,  choisis,  s'il  est  possible, 
parmi  les  citoyens  français  immatriculés  et  établis  dans  le  lieu  de  la  rési- 
dence de  ces  commissaires. 

24.  Ils  enverront,  comme  il  est  porté  en  l'article  20  ci-dessus  pour  les  colo- 
nies, l'instruction  de  la  prise,  et  toutes  les  pièces  devant  servir  à  faire  pro- 
noncer sur  sa  validité,  au  ministre  de  la  marine,  pour  les  transmettre  aa 
conseil  des  prises,  et  en  garderont  des  copies  collationnées. 

25.  Si  la  prise  est  déclarée  valable  par  le  conseil  des  prises,  le  concours 
des  commissaires  des  relations  commerciales  sera  nécessaire  pour  les  actes 
relatifs  à  l'exécution  de  la  décision ,  et  ils  se  feront  assister  comme  il  est 
porté  en  l'article  23. 

26.  Les  commissaires  des  relations  commerciales  seront  tenus  de  faire  pas- 
ser directement  au  ministre  de  la  marine  toutes  les  pièces  qui  devront  servir 
à  la  liquidation  des  prises  qui  auront  été  faites  par  les  bâtimens  de  l'état 
seuls,  ou  concurremment  par  les  bâtimens  de  l'état  et  par  les  corsaires,  pour 
que  le  ministre  les  envoie  au  conseil  d'administration  du  port  eu  le  bâtiment 
de  l'état  aura  été  armé. 

27.  En  conformité  de  la  loi  du  26  ventôse  dernier,  le  ministre  delà  justice, 
celui  de  la  marine  et  des  colonies,  et  celui  des  relations  extérieures,  donne- 
ront, dans  le  plus  bref  délai,  les  ordres  nécessaires  pour  que  toutes  les  pro- 
cédures des  prises  actuellement  pendantes  dans  les  divers  tribunaux  ,  ou 
devant  les  commissaires  aux  relations  commerciales,  leur  soient  adressées  : 
ils  les  feront  remettre  au  secrétariat  du  conseil  des  prises. 

28.  Le  gouvernement  déterminera  l'époque  à  laquelle  le  conseil  des  pri- 
ses devra  cesser  ses  fonctions. 

29.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  règlement  cesseront  d'avoir 
aucun  effet. 


N°  365.  =  6  germinal  an  8  (27  mars  1800).  =  Loi  relative  au  mode  de  nomi- 
nation des  jurés  (1).  (III,  Bull,  xvm,  n°   116;  B.,  LXXIX,  275.) 
Art.  1".  Lorsque  les  listes  d'éligibles  seront  formées,  les  jurés  d'accusation 

(i)  Voyez  les  art.  38 1  et  suiv.  du  Cod.  inst.  criai.  —  Voyez  aussi  les  notes  qui  accompagnent 
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ne  pourront  être  pris  que  dans  Les  listés  <  ommunaU-s ;  ef  ceux  de  jugement, 
que  dans  les  listes  départemental^*. 

2.  En  attendant  la  formation  de  ces  IL  .1  »•  i4  <i  a  compter  du   \"  mrtmdca 

prochain,  chaque  juge  de  paix  dcsiLMicra  ,  Ions  lestioi-.  mois,  dans  son 
arrondissement ,  \n\  nombre  de  citoyens  triple  de  celui  que  cet  an  "ndi 
nient  doit  fournir  aux  termes  de  l'article  487  du  Code  des  délits  et  des  peines 
du  3  brumaire  an  4  ;  il  enverra  cette  liste  de  désignation  au  sous-préfet  , 
qui,  après  l'avoir  réduite  aux  deux  tiers,  la  fera  passer  an  préfet  du  dé- 
partement. 

3.  Le  préfet,  après  avoir  réduit  à  la  moitié,  par  la  voie  du  sort,  et  en 
présence  du  conseil  de  préfecture  ,  chacune  des  listes  envoyées  par  les 
sous-préfets,  en  composera  une  liste  générale  qu'il  divisera  en  autant  de 
de  listes  partielles  qu'il  y  aura  de  tribunaux  d'arrondissement  dans  le  dépar- 
tement,  en  ne  plaçant  dans  chacune  d'elles  que  des  citoyens  de  l'arrondis- 
sement. Il  enverra  au  président  du  tribunal  criminel  la  liste  générale,  qui 
servira  pour  le  jury  de  jugement;  et  à  chaque  directeur  du  jury  d'accusation, 
la  liste  partielle,  dont  ce  directeur  devra  se  servir  dans  le  cours  du  trimestre. 

4.  Pour  la  formation  des  listes  de  jurés  spéciaux,  soit  d'accusation,  soit 
de  jugement ,  chaque  juge  de  paix  désignera  de  même  ,  dans  son  arrondis- 
sement, chaque  trois  mois,  à  compter  du  1er  floréal  prochain,  les  dix- huit 
citoyens  qu'il  croira  les  plus  propres  à  en  remplir  les  fonctions,  et  enverra 
cette  liste  de  désignation  au  sous-préfet ,  qui ,  après  l'avoir  réduite  aux  deux 
tiers,  la  fera  passer  au  préfet. 

5.  Le  préfet,  après  avoir  réduit  à  la  moitié  chacune  des  listes  envoyées 
par  les  sous-préfets  ,  en  formera  une  liste  générale  qu'il  divisera  en  listes 
partielles,  qui  seront  envoyées,  la  première  au  président  du  tribunal  cri- 
minel ,  et  les  secondes  au  directeur  du  jury  d'accusation ,  le  tout  comme  il 
est  dit  en  l'article  3. 


N°  366.  =  6  germinal  an  8  (27  mars  1800).  ^  Loi  relative  aux  récusations 
sur  la  liste  des  jurés '(1).  (III,  Bull,  xvm,  n°  H  7;  B.,  LXXIX,  279.) 
L'article  521  du  Code  des  délits  et  des  peines  est  rapporté.  —  Le  commis- 
saire du  gouvernement,  faisant  les  fonctions  d'accusateur  public,  a  le  droit 
d'exercer  les  récusations  sur  la  liste  des  jurés  spéciaux,  comme  sur  celle  des 
jurés  ordinaires. 

N°  367.  =  7  germinal  an  8  (28  mars  1800).  =  Loi  portant  diminution  de  la 
taxe  d'entretien  des  routes,  et  fixation  du  droit  d'enregistrement  des  mar- 
chés relatifs  aux  ponts  et  chaussées  (2).  (III,  Bull,  x  vin,  n°  120;  B., 
LXXIX,  283.)  

No  368.  =  8  germinal  an  8  (29  mars  1800).  =  Arrêté  qui  crée  un  inspec- 
teur général  de  la  gendarmerie  nationale  (3).  (III,  Bull,  xvm,  n°  121.) 


le  décret  du  16—29  septembre  1791,  sur  la  procédure  criminelle;  et  spécialement  frrr&é  du   iS 
messidor  an  8  (6  juillet  1800),  rendu  pour  l'exécution  de  la  présente  loi. 

(r)  Voyez,  sur  le  même  sujet,  le  décret  du  29  mai— 6  juin  i~y2;  les  art.  5o4  et  sutv.  du 
Code  du  3  brumaire  an  4  (s5  octobre  1-90);  et  les  art.  3y9  et  suiv.  du  Cod.  inst.  crim. 

(2)  Cette  taxe  a  été  supprimée  par  l'art.  60  de  la  loi  de  finances  du  24  avril— 4  mai  iSob. 

(3)  Cet  inspecteur  général  fut  supprimé  par  l'ordonnance  du  21  juillet—  8  août  18 15:  l'inspec- 
tion générale  de  la  gendarmerie  l'ut  rétablie  par  l'ordonnance  du  3i  mars— S  mai  1820.  art.  1 
et  2,  et  composée. de  six    inspecteurs  dont  l'organisation  et  les  attributions   furent  déterminées 
par  les  art.  5  et  6;  une  autre -ordonnance  du  même  jour  fixa  le  uombr    des  officiers  généraux 
■qui  devaient  être  employés  à  l'inspection  de  la  gendarmerie;  et  celle  du  29  octobre— 29  no- 
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N°  369.=  13  germinal  an  8  (3  avril   1800).  =  Acte  du  sénat  conservateur 
qui  nomme  les   uges  du  tribunal  de  cassation.  (III,  Bull,  xvm,  n°  123t) 


N°  370.  =  14  germinal  an  8  (4  avril  1800).==  Avis  du  conseil  d'état  sur  la 
manière  dont  un  conseiller  d'état  peut  être  entendu  en  témoignage  (1). 
(III,  Bull,  xliv,  n°  314.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  des  consuls,  et  sur  le  rapport 
de  la  section  de  législation  ,  a  discuté  la  question  de  savoir  si  un  conseiller 
d'état  peut  être  déplacé  pour  servir  de  témoin  devant  un  tribunal  séant 
dans  une  commune  autre  que  celle  où  il  exerce  ses  fonctions,  — Est  d'avis 
que,  dans  ce  cas,  il  ne  doit  pas  être  déplacé.  La  loi  du  20  thermidor  an  4 
est  d'accord  sur  ce  point  avec  l'intérêt  public.  Cette  loi  ayant  été  faite  pour 
les  membres  du  pouvoir  législatif  et  ceux  du  gouvernement,  est  applicable 
sous  ce  double  rapport  aux  conseillers  d'état.  En  effet ,  le  conseil  d'état  est 
placé  par  la  constitution  à  côté  du  gouvernement,  considéré  comme  pouvoir 
exécutif:  il  en  est  l'instrument  nécessaire,  en  considérant  le  gouvernement 
comme  ayant  l'initiative  et  la  proposition  des  lois,  et  comme  faisant,  à  cet 
egard,  partie  intégrante  du  pouvoir  législatif  Les  conseillers  d'état  ne  doivent 
donc  pas  être  déplacés  du  lieu  de  leurs  fonctions  pour  servir  comme  témoins 
devant  les  tribunaux  :  leur  témoignage  ne  peut  être  pris  que  dans  la  forme 
déterminée  par  la  loi  du  20  thermidor. 


N°37t.=  19  germinal  an  8  (9  avril  1800). —Formule  d'arrêté  autorisant  la 
poursuite  d'agens  du  gouvernement,  aux  termes  de  l'article  75  de  la 
constitution  (2).  (III,  Bull,  xliv,  n°  315.) 


N°  372. =22  germinal  an  8  (12  avril  1800).=Arrèté  relatif  à  l'emploi  des 
bons  de  réquisition  en  paiement  des  contributions.  (III,  Bull,  xxi,  n°  142.) 


N°  373.ï=24  germinal  an  8  (14  avril  1800).  =  Arrêté  'relatif  au  versement 
du    cautionnement  des    receveurs  particuliers   des   contri butions ,    des 
payeurs  et  caissiers  du  trésor  public >  et  au  mode  de  paiement  des  intérêts 
de  l'universalité  des  cautionne  mens.  (II£,  Bull,  xxi,  n°  143.) 
Art.  1er.  Les  dispositions   de  l'arrêté  du  i8  ventôse  dernier  (3),  qui  rè- 
glent la  forme  du  recouvrement  des  cautionnemens  établis  par  la  loi  du  7  du 
même  mois,  sont  applicables  aux  cautionnemens  établis  par  les  lois  des  27 
ventôse  dernier  et  4  germinal  présent  mois  :  en  conséquence,  et  conformé- 
ment a  l'article  2  dudit  arrêté,  le  versement  desdits  cautionnemens,   tant 
en  numéraire  qu'en  obligations ,  sera  fait,  pour  Paris,  au  trésor  public  ;  et 
pour  les  départemens,  dans  'a  caisse  du  receveur  général. 

verabre  1820  a  détermine  de  nouveau  et  avec  beaucoup  de  détails  les  fonctions  des  inspecteurs 
généraux.  Les  dispositions  de  tes  trois  dernières  ordonnances  rendent  le  présent  arrête  sans 
intérêt. 

(1)  Voyez  la  loi  du  20  thermidor  an  4  (7  août  1796),  et  l'arrêté  du  7  thermidor  an  9  (26 
juillet  i8ui),  qui  déterminent  le  mode  de  réception  du  témoignage  dés  membres  du  corps  législatif; 
et  les  art.  5  10  et  Miiv.  du  Cod.  inst.  crini.  de  1808,  sur  la  réception  du  témoignage  de  certains 
dignitaires  et  fonctionnaires;  et  spécialement  l'art.  5 14,  relatif  au  témoignage  des  conseillers 
d'état  :  cet  article  a  abrogé  le  présent  arrête. 

(2J  Voyez  l'art.  73  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  8  (i3  décembre  1799},  et  'es  notes 
étendues  qui  l'accompagnent. 

(3)  Voyez  cet  arrête ,  et  les  notes. 
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2.  Chaque  receveur  particulier  des  contributions,  et  chaque  payeur  et 
caissier  du  trésor  public,  justifiera  au  ministre  des  finances  du  paiement  de 
son  cautionnement,  dans  la  forme  et  dans  les  délais  prescrits,  ainsi  qu'il  est 
réglé  par  les  articles  4  et  5  de  l'arrêté  du  18  ventôse. 

3.  Les  receveurs  généraux  des  départemens  adresseront  aux  administra- 
teurs de  la  caisse  d'amortissemeut,  le  duplicata ,  signé  par  eux  ,  des  borde- 
reaux indicatifs  des  versemens  qui  leur  auront,  été  faits  sur  les  cautionne- 
mens,  et  qu'ils  doivent  adresser  au  trésor  public,  conformément  a  l'article 
3  du  même  arrêté  :  il  en  sera  de  même  pour  les  eautionnemens  qui  seront 
réalisés  à  la  caisse  des  recettes  journalières  à  Paris. 

4.  D'après  ces  bordereaux,  les  administrateurs  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment ouvriront  un  compte,  tant  en  capital  qu'en  intérêts,  à  chacun  des 
fonctionnaires  et  employés  qui  se  seront  mis  en  devoir  d'acquitter  leurs 
eautionnemens. 

5.  A  cet  effet,  lesdits  fonctionnaires  et  employés  seront  tenus  d'adresser 
auxdits  administrateurs  de  la  caisse  d'amortissement,  tant  les  quittances 
provisoires  qui  leur  auront  été  fournies  par  les  receveurs  généraux  de  dé- 
partement ,  ou  par  le  caissier  des  recettes  journalières  à  Paris  ,  que  leurs 
obligations  soldées. 

6.  En  échange  desdites  quittances  et  obligations  soldées,  il  sera  remis 
successivement  auxdits  fonctionnaires  et  employés,  par  la  caisse  d'amortis- 
sement, des  récépissés  provisoires,  pour  être  convertis  en  quittances  défi- 
nitives après  l'acquittement  total  du  cautionnement. 

7.  Les  intérêts  de  l'universalité  des  eautionnemens  seront  acquittés  par 
la  caisse  d'amortissement,  aux  époques  et  dans  les  proportions  fixées  par 
les  lois  des  6  frimaire,  7  et  27  ventôse  derniers ,  et  4  germinal  présent  mois. 
Le  remboursement  desdits  eautionnemens  s'effectuera  à  la  même  caisse, 
dans  les  cas  prévus  par  les  mêmes  lois. 

8.  Aucun  paiement  d'intérêts  ne  pourra  être  fait  que  sur  la  représentation 
de  la  quittance  définitive  à  délivrer  par  les  administrateurs  de  la  caisse  d'a- 
mortissement. Lesdits  intérêts  courront  à  compter  de  la  date  soit  des  verse- 
mens en  numéraire,  soit  de  l'acquittement  des  obligations. 


N°  374.=24  germinal  an  8  (14  avril  1800).=Arrêté  qui  détermine  le  costume 
des  fonctionnaires  publics  de  Vordre  judiciaire  (1).  (III,  Bull,  xxiv, 
n°  160.)  

N°  375.=24  germinal  an  8  (14  avril  1800).  =  Arrêté  relatif  à  l'installation 
des  tribunaux.  (III,  Bull,  xliv,  n°  318.) 
Art.  1er.  Le  tribunal  de  cassation  continuera  à  tenir  ses  séances  dans  le 
local  qu'il  occupe. 

2.  Le  1er  floréal  prochain,  le  ministre  de  la  justice  installera  le  tribunal 
de  cassation ,  et  recevra  de  chacun  de  ses  membres  la  promesse  de  fidélité  à 
la  constitution. 

3.  Les  tribunaux  d'appel,  les  tribunaux  criminels  et  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  dans  les  chefs-lieux  de  département,  seront  installés  par  le 
préfet,  qui  recevra  cette  promesse  des  membres  qui  les  composent.  —  Dans 


(i)  Ce  costume  a  plusieurs  fois  changé.  Voyez  l'art.iodu  décret  du  2  septembre^  août  et)— 
il  septembre  1790  (juges  en  général);  celui'du  11— 18  février  1791,  et  l'arrêté  du  20  vendé- 
miaire an  11  (12  octobre  1802)  (cour  de  cassation);  l'arrêté  du  2  nivôse  an  11  (23  décembre 
1802), et  les  décrets  des  29  messidor  an  12  (18  juillet  1804),  et6  janvier  1811  (tribunaux  en  gè- 
néralj.Les  dispositions  des  trois  derniers  réglemens  rendent  sans  intérêt  celles  du  présent  arrêté, 
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les  autres  lieux,  l'installation  des  tribunaux  sera  faite  par  les  sous-préfets, 
qui  recevront  la  promesse. 

4.  L'époque  de  l'installation  de  ces  tribunaux  sera  déterminée  par  les 
préfets ,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  par  le  ministre  de 
la  justice. 

5.  Les  membres  non  présens  à  l'installation  feront  cette  promesse  dans  les 
mains  du  président,  à  l'audience  publique. 


N°  376.  =a  24  germinal  an  8  (14  avril  1800}.  =  Arrêté  relatif  au  traitement 
de  réforme  des  officiers  de  gendarmerie  (1).  (III,  Bull,  xliv,  n°  319.) 


N°  377. =2G  germinal  an  8  (1G  avril  1800).=Arrèté  relatif  h  rétablissement 
decommandans  d'armes  dans  les  places  de  guerre  (2).  (3Ioniteur,  n°209.) 

N°  378.  =  28  germinal  an  8  (18  avril  1800).  =  Arrêté  relatif  au  paiement 
des  arrérages  des  rentes  et  pensions  du  premier  semestre  de  l'an  8 . 
(III,  Bull,  xx,  n°  127.) 

N°  379.  =t  28  germinal  an  8  (  18  avril  1800).=  Arrêté  contenant  des  me- 
sures pour  empêcher  l'exportation  des  grains  et  farines  par  la  Meuse  , 
l'Escaut  et  le  Rhin  (3).  (III,  Bull,  xxi,  n°  147.) 

N°  380.  =  |«*  floréal  an  8  (21  avril  1800).  =  Arrêté  relatif  à  la  taxe  d'en- 
tretien des  routes  ,  et  à  l'établissement  des  ponts  à  bascule  (4).  (III,  Bull. 
xxn,  n°  1*8.) 

N°  381.  =  1er  floréal  an  8  (21  avril  1800).  =  Arrêté  qui  règle  le  taux  auquel 
seront  estimés  f  dans  la  liquidation  des  remises  des  employés  de  la  régie 
de  l'enregistrement  ,  les  bons  des  trois  quarts,  du  quart  et  du  tiers  des 
arrérages  de  rentes  et  pensions  sur  l'état.  (  III,  Bull,  xliv,  n°  320.)     , 
Art.    1er.  Les  bons  trois-quarts  d'arrérages  détentes  et  pensions  sur  l'état, 
seront  assimilés  ,  pour  la  liquidation  de  la  remise  générale  des  régisseurs  et 
employés  de  la  régie  de  l'enregistrement ,  ainsi  que  pour  celle  des  remises 
particulières  des  receveurs,  aux  bons  des  deux  tiers  mobilisés  ;  en  consé- 
quence, lesdits  bons  ne  seront  estimés,  pour  régler  lesdites  remises  en  nu- 
méraire ,  qu'a  raison  d'un  et  demi  pour  cent  de  leur  valeur  nominale. 

2.  Les  bons  d'arrérages  du  quart  et  du  tiers  desdites  rentes  et  pensions  , 
ne  seront  estimés  en  numéraire,  pour  la  liquidation  des  mêmes  remises,  qu'a 
raison  de  dix  pour  cent  de  leur  valeur  nominale ,  ainsi  qu'ilaest  réglé  pour 
le  tiers  consolidé. 

N°  382.  =  3  floréal  an  8  (  23  avril  1800).  =  Arrêté  relatif  à  la  location  et 


(i)  Voyez,  sur  les  pensions  de  retraite  de  l'armée  de  terre,  la  loi  générale  du  ri — (4 avril 
i83i,  qui  abroge  toutes  les  précédentes,  et  qui  constitue  le  dernier  état  de  la  législation. 

(2)  Les  dispositions  du  présent  arrêté  ont  été  remplacées  par  celles  bien  plus  complètes  du 
déi-ret  du  il\  décembre  iSn,  relatif  à  l'organisation  et  au  service  des  états-majors  des  places  de- 
guerre  :  voyez  notamment  les  art.  2  et  suiv.,  qui  traitent  de  l'organisation  ,  du  costume,  du  trai- 
tement, etc.  ;  et  le  ebap.  II,  qui  détermine  les  attributions  des  comraandans  d'armes. 

(3)  Voyez,  sur  l'exportation  des  grains  et  farines,  la  loi  du  26  ventôse  an  5  (16  mars  i~{)~yr 
et  les  notes. 

(4  f.a  taxe  d'entretien  des  routes  a  été  supprimée  par  l'art.  60  de  la  loi  de  finances  du 
24  avr'l — 4  nrai  1806. 
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ce  l'administration  des  établis  s  emens  d'eaux  Minérales  (i).  (NT,  Bulï 
xxu,  n°  140.) 

Art.  1er.  Les  préfets  feront  mettre  en  adjudication  à  l'enchère  le  produit 
des  eaux  minérales,  dans  les  lieux  où  se  trouvant  des  sources  appartenant  à 
la  république.  Le  cahier  des  charges  contiendra  le  prix  des  eaux,  bains  et 
douches. 

2.  La  durée  du  bail  sera  de  trois  années.  A  défaut  de  paiement  du  prix  du 
bail ,  ou  de  l'exécution  des  clauses  y  contenues ,  il  pourra  être  résilié  par  le 
conseil  de  préfecture,  et  réadjugé  à  la  folle-encbère  du  fermier. 

3.  Le  prix  des  baux  sera  payable  par  trimestre  et  d'avance  ;  il  sera  \ 

a  titre  de  dépôt ,  dans  la  caisse  des  hospices  du  chef-lieu  de  préfecture  ,  pour 
être  uniquement  employé  à  l'entretien  et  à  la  réparation  des  sources, 
ainsi  qu'au  traitement  des  officiers  de  santé  chargés  de  l'inspection  des  eaux  : 
en  cas  d'excédant,  il  en  sera  disposé  par  le  ministre  de  l'intérieur  pour  les 
travaux  et  recherches  nécessaires  au  perfectionnement  de  la  science  des 
eaux  minérales. 

4.  Aucun  oflicier  de  santé  inspecteur  des  eaux  minérales  ou  son  adjoint  , 
aucun  propriétaire  d'eaux  minérales  dans  le  lieu  où  se  trouvent  des  eaux 
minérales  appartenant  à  la  république  ,  ne  pourra  se  rendre  adjudicataire 
de  ces  eaux. 

5.  Conformément  à  l'article  7  du  règlement  du  29  floréal  an  7,  les  préfets 
soumettront  avant  toute  adjudication,  et  dans  le  plus  bref  délai,  a  la 
confirmation  du  ministre  ,  la  fixation  du  prix  des  eaux  bues  à  ia  source  , 
de  celles  qui  seront  puisées  pour  être  envoyées  dans  les  dépôts  ou  aux  par- 
ticuliers, ainsi  que  le  prix  des  bains  et  des  douches. 

6.  L'officier^  de  santé  inspecteur  indiquera  les  travaux  nécessaires  à  l'en- 
tretien et  à  la  réparation  des  sources ,  au  préfet ,  qui ,  après  avoir  consulté 
l'ingénieur  d  u^départernent,  en  ordonnera  l'exécution. 

7.  Dans  le  cas  où  les  sources  exigeraient  des  constructions  nouvelles,  il  en 
sera  fait  un  devis  estimatif,  que  le  préfet  adressera  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, lequel  en  ordonnera  l'exécution,  s'il  y  a  lieu. 

8.  Les  officiers  de  santé  changés  de  l'inspection  des  eaui  minérales  pro- 
poseront au  préfet  les  réglemens  nécessaires -pour  le  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  discipline  dans  l'administration  des  eaux.  — Ils  proposeront  de  même 
les  articles  à  insérer  dans  le  cahier  des  charges ,  pour  fixer  les  conditions 
auxquelles  seront  tenus  les  fermiers,  soit  pour  le  nombre  des  agens  qui  se- 
ront employés,  soit  pour  les  diverses  fournitures  de  combustibles ,  bai- 
gnoires, et  autres  objets  nécessaires  au  service  des  eaux. 

9.  Les  sources  d'eaux  minérales  sont ,  quant  a  leur  produit ,  divisées  en 
trois  clauses  :  —  Première  classe,  celles  dont  le  produit  de  la  location  excé- 
dera trois  mille  francs;  —  Seconde  classe,  celles  dont  la  location  excédera 
deux  mille  francs;  —  Celles  dont  l'adjudication  sera  au  dessous  de  deux 
mille  francs  seront  comprises  dans  la  troisième  classe. 

10.  Les  officiers  de  santé  chargés  de  l'inspection  des  eaux  de  première 
classe  auront  pour  appointemens  mille  francs;  ceux  delà  seconde  classe,  huit 
cents  francs  :  quant  aux  inspecteurs  des  eaux  de  troisième  classe,  ils  auront 
la  moitié  du  prix  du  bail ,  sans  que  ,  dans  aucun  cas ,  leur  traitement  puisse 

(i)  Voyez  l'arrêté  du  29  floréal  an  7  (18  mai  1799),  concernant  l'administration  des  eaux 
minérales,  et  la  note. 

Voyez  aussi  l'arrêté  du  (j  nivôse  an  11  (27  décembre  1802),  concernant  la  location  des  ean^ 
minérales  appartenant  à  l'état;  et  l'ordonnance  du  18  juin — 7  juillet  1823,  tit.  111,  sur  le 
même  objet. 
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excéder  la  somme  de  six  cents  francs.  Ils  seront  tenus  de  donner  leurs  con- 
seils et  leurs  soins  aux  indigens  admis  aux  eaux. 

1 1.  Les  articles  de  l'arrêté  du  direc'oire  exécutif  du  29  floréal  an  7,  con- 
cernant l'administration  des  eaux  minérales,  seront  exécutés  dans  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  au  présent. 

N°  383.  =  3  floréal  an  8  (23  avril  1 800;.  =  Arrêté  qui  divise  en  grades  le 
service  du  département  des  relations  extérieures  pour  la  partie  des 
agences  politiques.  (III,  Bull,  xliv  ,  n°  32t.) 

Art.  1er.  Le  service  du  département  des  relations  extérieures,  pour  la 
partie  des  agences  politiques,  est  divisé  en  grades,  qui  seront  classés  comme 
il  suit  :  —  1°  Secrétaire  de  légation  de  deuxième  classe;  2°  secrétaire  de 
légation  de  première  classe  ;  3°  ministre  plénipotentiaire  ;  4°  ambassadeur. — 
Il  sera  fait  un  règlement  particulier  pour  la  partie  du  service  des  relations 
commerciales. 

2.  Il  sera  établi  dans  le  département  une  classe  d'aspirans ,  qui,  dans  le 
cours  de  leur  instruction ,  pourront  être  alternativement  placés  dans  les 
bureaux  et  à  la  suite  des  légations  Leurs  progrès  seront  constatés  par  un 
ou  plusieurs  examens,  dont  un  règlement  particulier,  qui  sera  arrêté  par 
le  ministre,  déterminera  le  temps  et  le  mode,  ainsi  que  le  plan  de  leur  en- 
seignement. —  Il  sera  établi  pour  la  classe  un  grade  spécial  d'élèves,  qui 
deviendra  le  premier  degré  de  promotion  du  service  du  département. 

3.  Les  promotions  aux  grades  et  les  nominations  aux  emplois  seront  dé- 
cidées sur  des  rapports  distincts  et  par  des  arrêtés  séparés.  Les  agens  pro- 
mus en  grade  recevront,  a  ebaque  promotion,  un  brevet  du  premier  consul. 

4.  Il  y  aura  un  traitement  distinct  et  affecté  à  chaque  grade  :  ce  traite- 
ment sera  pris  sur  la  quotité  actuelle  des  appointemens  de  chaque  agent;  et 
ainsi ,  tous  les  appointemens  des  agens  brevetés  seront  désormais  composés 
de  deux  parties,  du  traitement  de  leur  emploi,  et  de  celui  de  leur  grade. 

5.  Les  grades  ne  suivront  pas  indispensablement  l'ordre  des  emplois.  Le 
premier  consul  pourra,  pour  des  considérations  de  service,  conférer  à  un 
agent  un  grade  supérieur  à  son  emploi,  ou  le  nommer  à  un  emploi  supé- 
rieur à  son  grade.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas ,  les  appointemens  de  l'agent  ne 
seront  augmentés  que  dans  la  partie  du  traitement  de  son  nouvel  emploi  ou 
de  son  nouveau  grade. 

6.  Tous  les  agens  actuellement  en  activité  recevront  des  brevets  dégrade. 
S'ils  sont  dans  la  quatrième  année  de  leur  service ,  ils  seront  brevetés  du 
grade  de  leur  emploi  :  avant  ce  terme,  ils  ne  pourront  être  pourvus  que 
des  brevets  du  grade  immédiatement  inférieur ,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  5.  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  de  toutes  les 
nominations  qui  seront  faites  à  l'avenir  par  le  premier  consul. 

7.  A  dater  du  1er  germinal  an  8  ,  tout  agent  qui  sera  rappelé  ne  perdra  , 
par  le  fait  de  son  rappel,  que  le  traitement  de  son  emploi.  Il  jouira  de  son 
traitement  de  grade  jusqu'au  moment  où  il  sera  remis  en  activité. 

8.  A  dater  de  la  même  époque,  tout  agent  rappelé  par  arrêté  portant 
injonction  de  rendre  compte  de  sa  conduite  sera  tenu  de  produire  sa  jus- 
tilication  devant  une  commission  composée  de  cinq  men\bres  choisis  par  le 
premier  consul.  Cette  commission  fera,  sur  cette  justification,  un  rapport 
qui  sera  présenté  par  le  ministre  au  premier  consul;  et  ce  n'est  qu'à  la  suite 
d'un  tel  rapport  qu'un  agent  pourra  être  destitué  et  privé  de  ses  grades. 

9.  Néanmoins  le  premier  consul ,  par  un  arrêté  spécial  et  sans  examen  de 
commission ,    pourra  retirer  un  grade  à  un   agent   rappelé  ;   et   alors  cet 
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agent  ne  jouira  que  du  traitement  du  grade  immédiatement  inférieur  à  celui 
qu'il  aura  perdu. 

H).  Les  grades  du  département  seront  communs  aux  agens  extérieurs  et 
à  ceux  de  l'intérieur  du  département.  Les  règles  de  cette  assimilation  seront 
comme  il  suit  :  —  Les  chefs  de  bureau  politique  seront  promus  au  grade  de 
secrétaire  de  légation  de  seconde  classe  ;  —  Les  sous-chef»  de  division  poli- 
tique seront  promus  au  grade  de  secrétaire  de  légation  de  première  classe  ; 
—  Les  chefs  de  division  politique  seront  promus  au  grade  de  ministre  plé- 
nipotentiaire ;  —  Le  ministre  des  relations  extérieures  sera  promu  au 
grade  d'ambassadeur.  — Néanmoins,  les  chefs  et  sous-chefs  ne  pourront  être 
promus  au  grade  de  leur  emploi ,  s'ils  ne  justifient  pas  de  quatre  ans  de 
service;  et  le  grade  d'ambassadeur  ne  sera  conféré  au  ministre,  qu'autant 
qu'il  aura  été  précédemment  pourvu  du  grade  de  ministre  plénipotentiaire, 
ou  qu'il  aura  deux  ans  d'exercice  de  fonctions  de  son  ministère. 

11.  Les  agens  qui  ont  été  rappelés  antérieurement  au  1er  germinal  an  8 
seront  susceptibles  d'être  pourvus  de  brevets  de  grade,  à  raison  des  emplois 
qu'ils  ont  remplis  et  du  temps  de  leur  service  :  la  durée  du  temps  néces- 
saire pour  qu'ils  puissent  être  brevetés,  est  de  quatre  années  au  moins,  dont 
deux  depuis  la  révolution. 

12.  Le  traitement  de  grade  sera  la  base  de  la  retraite  des  agens  du  dé- 
partement. Le  temps  indispensable  pour  obtenir  un  traitement  de  retraite, 
sera  au  moins  de  vingt  ans  de  service.  Après  cette  période,  un  agent  pourra, 
avec  l'autorisation  du  premier  consul,  se  retirer  et  jouir  de  la  moitié  de 
son  traitement  de  grade.  Après  vingt-cinq  ans ,  il  pourra  jouir  de  la  totalité 
de  ce  traitement  :  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  il  pourra  lui  être  accordé  un 
surcroît  de  traitement  proportionné  à  ses  talens  et  à  ses  services. 

13.  Les  agens  qui ,  en  1789,  étaient  retirés  et  jouissaient  d'une  pension 
de  retraite,  pourront  être  dispensés  de  justifier  de  leurs  services  pendant 
le  cours  de  la  révolution.  —  Le  traitement  de  grade  du  dernier  emploi  qu'ils 
ont  rempli  leur  servira  de  traitement  de  retraite.  —  A  dater  du  1er  germi- 
nal an  8,  ce  traitement  leur  sera  payé  un  quartier  d'avance. 

14.  La  nomination  des  agens  ou  employés  du  département,  à  des  fonc- 
tions ou  places  étrangères  au  service  du  département ,  ne  privera  pas  ces 
agens  ou  employés  de  leur  grade  ,  si  ces  fonctions  ou  places  leur  sont  con- 
férées par  le  sénat  conservateur  ou  par  le  premier  consul  :  les  agens  ne 
pourront  en  accepter  d'autres  sans  l'agrément  du  ministre. 

15.  Les  traitemens  de  grade  seront  ûxés  comme  il  suit  :  — Traitement  de 
grade  d'ambassadeur ,  dix  mille  francs  ;  de  ministre  plénipotentiaire  ,  six 
mille  francs  ;  de  secrétaire  de  légation  de  première  classe  ,  deux  mille  quatre 
cents  francs  ;  de  secrétaire  de  légation  de  deuxième  classe ,  mille  francs  ; 
d'élève  breveté ,  six  cents  francs. 

16.  Le  ministre  des  relations  extérieures  organisera  le  service  intérieur 
de  son  département,  de  manière  à  établir  une  règle  spéciale  de  promotion 
de  bureau  pour  les  employés  qui  rie  sont  pas  en  grade.  Cette  promotion  doit 
donner  à  chaque  employé  un  titre  de  stabilité,  quand  il  sera  reconnu  qu'il 
l'a  mérité  par  son  âge  et  par  ses  services  :  elle  doit,  aux  mêmes  titres,  leur  donner 
encore  la  perspective  d'être  promus  aux  grades  du  département ,  sans  qu'il 
soit  besoin  qu'ils  passent  par  celui  d'élève.  —  Il  sera ,  à  cet  effet,  formé  un 
tableau  et  un  règlement  qui  seront  rédigés  par  le  ministre  ,  et  arrêtés  par 
le  premier  consul. 

17.  Il  sera  fait  une  retenue  proportionnelle  sur  tous  les  appointemens  des 
agens  politiques  du  département  :  cette  retenue,  ainsi  que  les  bonifications 
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accidentelles  des  fonds  affectés  à  cet  usage ,  sera  destinée  à  pourvoir  au  sur- 
croit de  dépense  qui  doit  résulter  de  l'exécution  du  présent  règlement. 

N°38i.  =  6  floréal  an  8  (26  avril  1800).=  Arrêté  relatif  aux  conscrits 
mariés  ou  veufs,  et  à  ceux  des  neuf  départe  mens  réunis.  (III,  Bull. 
XLiv,n°322.)  

N°  o8o.=  7  lloréal  an  8  (27  avril  1800).  =  Arrêté  relatif  au  service  des 
argues  nationales   (1).   (III,   Bull,  xxn ,  n°  154.) 
Art.  1er.  Les  argues   nationales   continueront,   comme   avant  la  loi  du 
19  brumaire  an  G ,  de  servir  a  dégrossir  et  tirer  les  bâtons  de  cuivre  dore  et 
argenté. 

2.  Le  salaire  de  ce  travail  sera  le  même  que  celui  fixé  avant  cette  loi , 
savoir  :  —  Pour  les  bâtons  de  cuivre  doré ,  de  douze  centimes  par  hecto- 
gramme (  six  sous  par  marc)  ;  —  Pour  les  bâtons  de  cuivre  argenté  ,  huit 
centimes  par  hectogramme  (  quatre  sous  par  marc  ). 

3.  Les  propriétaires  desdites  matières  fourniront  les  filières,  et  paieront 
les  frais  de  forge  et  de  tirage. 

4.  Les  tireurs  d'or  et  d'argent  paieront,  aux  prix  fixés  par  l'article  2,  et 
suivant  les  soumissions  qu'ils  en  ont  faites  à  l'administration  des  monnaies, 
le  travail  sur  les  bâtons  de  cuivre  doré  et  argenté  qu'ils  ont  fait  tirer  aux 
argues  nationales  depuis  leur  rétablissement. 

N°  38G.  =  7  lloréal  an  8  (27  avril  1800).  —  Règlement   sur  l'organisation 
de  la  marine  (2).  (III,  Bull,  xxm,  n°  158.) 

TITRE  1er.  —  Division  du  territoire  maritime. 

Art.  1er.  Le  territoire  maritime  de  la  France  sera  divisé  en  six  arrondis- 
semens. 

2.  Le  premier  arrondissement  comprendra  les  ports  et  côtes  de  la  Manche, 
depuis  la  frontière  de  la  république  batave  jusqu'à  Dunkerque  inclusive- 
ment :  le  chef-lieu  en  sera  déterminé  par  une  disposition  particulière.  —  Le 
second  arrondissement  comprendra  les  ports  et  côtes  de  la  Manche,  depuis 
Dunkerque  exclusivement  jusqu'à  Cherbourg  inclusivement  :  il  aura  le 
port  du  Havre  pour  chef-lieu.  —  Le  troisième  arrondissement  comprendra 
les  ports  et  côtes  de  l'Océan  ,  depuis  Cherbourg  exclusivement  jusqu'à 
Quimper  inclusivement ,  et  les  îles  adjacentes  :  il  aura  le  port  de  Brest  pour 
chef-lieu.  —  Le  quatrième  arrondissement  comprendra  les  ports  et  côtes 
de  l'Océan ,  depuis  Quimper  exclusivement  jusqu'à  la  rive  gauche  de  la 
Loire  :  il  aura  le  port  de  Lorient  pour  chef-lieu.  —  Le  cinquième  arrondisse- 
ment comprendra  les  ports  et  côtes  de  l'Océan,  depuis  la  rive  gauche  de  la 
Loire  jusqu'à  la  frontière  d'Espagne,  et  les  îles  adjacentes  :  il  aura  le  port 
de  Rochefort  pour  chef-lieu.  —  Le  sixième  arrondissement  comprendra  les 
ports  et  côtes  de  France  sur  la  Méditerranée,  les  îles  adjacentes  et  l'île 
de  Corse  :  il  aura  le  port  de  Toulon  pour  chef-  lieu. 

TITRE  II.  —  Service  des  ports  et  arsenaux. 
section  ire.  —  Des  préfets  maritimes  et  de  leurs  fonctions. 

3.  Il  y  aura  dans  chacun  des  arrondissemens  un  préfet  maritime  (3). 

(i)  Voyez,  sur  cet  objet,  la  loi  du  19  brumaire  an  6  ^9  novembre  1797),  t it-  X;  et  l'ordon- 
nance du  5 — 18  mai  1S24. 

(2)  Voyez,  sur  l'organisation  de  la  marine,  le  décret  du  29  avril  (28  et) — 15  mai  1791 ,  et 
les  notes  qui  résument  la  législation  de  la  matière. 

(3)  Les  préfets  maritimes  avaient  cessé  d'exister  lors  de  l'organisation  de  la  unrine,  introduite  par 
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4.  Le  préfet  maritime  résidera  dans  le  Hief-lieu  de  son  arrondissement.' 

5.  Les  préfets  maritimes,  dani  Inir.s  porti  respectif»,  reeewmf  inmxilia- 
tement  les  ordres  du  ministre  de  la  marine,  <t  les  feronl  exécuter;  ils  au- 
ront seuls  la  correspondance  habituelle  avec  lut. 

6.  Ils  auront  sous  leurs  ordres  les  individus  employés  dan  tous  les  genres 
de  service  de  la  marine;  ils  seront  à  la  tête  de  1'administralion  ,  et  auront  la 
direction  générale  des  travaux. 

7.  Ils  seront  chargés  de  la  sûreté  des  ports,  de  la  protection  de  la  côte, 
de  l'inspection  de  la  rade  et  des  bâtimens  qui  y  sont  mouillés  ,  et  enlin  de  la 
direction  de  tous  les  bâtimens  armés  qui,  par  la  nature  de  leur  mission  ou 
de  leurs  instructions,  n'auront  pas  été  mis  hors  de  leur  dépendance. 

8.  Il  sera  statué,  par  un  règlement  particulier,  sur  le  traitement  et  le- 
frais  de  bureau  de  chacun  des  préfets  maritimes. 

section  il.  —  Répartition  du  service  des  ports  <l  ar<  n;iu\. 

9.  Le  service  des  ports  et  arsenaux  de  Brest,  Lorient ,  Rochefort  et  Tou- 
lon, sera  divisé  ainsi  qu'il  suit  :  —  1°  État-major,  officiers  ,  troupes  d'artillerie 
de  la  marine;  — 2°  Constructions  navales;  —  3°  Mouvemens  du  port;  — 
4°  Parc  d'artillerie;  —  5°  Administration  et  comptabilité.  —  Ces  détails  se- 
ront confiés  à  des  chefs  ,  sous  l'autorité  du  préfet  maritime. 

section  ili.  —  Elat-major,  officiers,  troupes  d'artillerie  de  la  marine. 

10.  Il  sera  nommé ,  dans  chacun  des  ports  de  Brest ,  Lorient ,  Rochefort 
et  Toulon  ,  un  chef  militaire,  qui  commandera  les  ofliciers  de  vaisseau  de 
tous  les  grades,  et  les  troupes  d'artillerie  de  la  marine.  —  Il  sera  de  même 
spécialement  chargé  de  la  garde  militaire  et  sûreté  du  port ,  des  forts  et  postes 
qui  en  dépendent. 

1 1 .  Le  chef  militaire  proposera  au  préfet  maritime  les  officiers  qui  devront 
composer  l'état-major  des  vaisseaux  en  armement.  Les  ordres  donnés  a  cet 
effet  par  le  préfet  seront  exécutés  sur-le-champ  :  ils  ne  pourront  être  chan- 
gés que  par  ceux  du  ministre.  —  Le  chef  militaire  proposera  aussi  les  offi- 
ciers chargés  de  faire  provisoirement  l'armement  d'un  vaisseau  dont  l'état- 
major  n'aura  pas  été  nommé  ou  ne  sera  pas  encore  en  fonctions. 

12.  Il  destinera  des  officiers  de  vaisseau  en  nombre  suffisant ,  pour,  sous 
les  ordres  du  chef  des  mouvemens  ,  suivre  les  opérations  de  ce  service.  —  Il 
destinera  les  officiers  qui  devront  être  de  garde,  de  ronde,  faire  les  visites 
d'hôpitaux  ,  de  casernes  et  autres  ,  et  assister  aux  recettes  de  matières  et  de 
vivres.  — Enfin,  il  destinera  les  troupes  d'artillerie  de  la  marine  qui  devront 
être  embarquées  sur  les  bâtimens  en  armement. 

13.  Il  surveillera  l'instruction  théorique  et  pratique  des  officiers  de  vais- 
seau, des  troupes  d'artillerie  de  la  marine. 

14.  Des  adjudans  et  sous-adjudans  seront  chargés  de  la  surveillance  du 
service,  et  de  l'exécution  des  ordres  qu'il  donnera.—  Ils  seront  nommés  par 
le  préfet  maritime,  sur  la  présentation  du  chef  militaire. 

l'ordonnance  du  29  novembre — 16  décembre  i8i5  :  ils  ont  été  rétablis  par  celle  du  27  décembre 
1826 — 15  janvier  1827.  —  Voyez  l'arrêté  du  7  ihermidor  an  8  (26  juillet  1800  ,  qui  détermine 
leurs  appointemens  (sect.  ire),  leurs  indemnités  pour  frais  de  route  (art.  54  et  55),  leurs  honneurs 
et  leur  uniforme  (art.  56  et  61)  ;  celui  du  7  fructidor  an  8  (25  août  1800),  qui  détermine  de 
nouveau  leur  uniforme;  le  décret  du  6  frimaire  an  i3  (27  novembre  1804),  art.  2  et  49>  q«i 
déterminent  les  honneurs  qui  doivent  leur  être  rendus  dans  les  ports  et  les  arsenaux  ;  l'avis  du 
cous,  d'état  du  12  août  1807  ,  qui  fixe  leur  rang  dans  les  cérémonies  publiques;  et  l'ordonnance 
précitée  du  27  décembre  1826 — 15  janvier  1827  ,  portant  création  d'un  préfet  maritime  dans 
chacun  des  cinq  grands  ports  du  royaume. 
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15.  Le  chef  militaire,  les  adjudans  et  sous -adjudans ,  seront  pris  parmi  les 
officiers  de  vaisseau. 

16.  Il  sera  statué  par  un  règlement  particulier,  sur  le  nombre  de  ces 
fonctionnaires  à  employer  dans  les  différens  ports ,  et  sur  les  frais  de  commis 
et  de  bureau. 

section  iv.  —  Constructions  navales. 

17.  Il  y  aura  un  inspecteur  général  des  constructions  navales  de  la  répu- 
blique. Il  exercera  ses  fonctions  conformément  aux  instructions  qui  lui  se- 
ront données,  chaque  année  ,  par  le  ministre. 

18.  Il  y  aura  ,  dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Lorient,  Rochefort  et  Tou- 
lon ,  un  chef  des  constructions  navales. 

19.  Il  aura  sous  ses  ordres  les  ofticiers  du  génie  maritime  de  tout  grade 
employés  dans  son  arrondissement. 

20.  Les  officiers  du  génie  maritime  seront  militaires  ;  et  leurs  grades  seront 
déterminés  par  un  règlement  particulier,  conformément  aux  lois  qui  ont 
jusqu'à  présent  fixé  l'assimilation  de  ces  grades  entre  les  diflérens  services. 

21.  Il  sera  chargé  de  la  construction  et  refonte  ,  radoub,  entretien  de  tous 
bâtimens  flottans;  de  tous  les  travaux  à  exécuter  dans  les  divers  chantiers  et 
ateliers  de  la  construction;  des  ateliers  de  la  voilure,  corderie,  poulierie , 
tonnellerie;  du  transport  des  matières  qui  sont  de  son  ressort;  enfin,  de  la 
recherche  et  du  martelage  des  bois  de  construction. 

22.  Il  destinera  les  ouvriers  sur  les  chantiers  et  aux  ateliers  ,  selon  qu'il  le 
jugera  nécessaire  :  il  proposera  au  préfet  maritime  les  avancemens,  en  grade 
et  en  solde,  de  tous  les  individus  qui  sont  sous  ses  ordres. 

section  v.  —  Mouvement  du  port. 

23.  Il  y  aura ,  dans  chacun  des  ports  de  Brest ,  Lorient  ,  Rochefort  et  Tou- 
lon, un  chef  des  mouvemens  du  port. 

24.  Le  chef  des  mouvemens  aura  sous  ses  ordres ,  pour  l'exécution  des 
travaux,  des  sous  chefs,  des  lieutenans  et  des  enseignes  de  vaisseau. 

25.  Les  chefs  et  sous-chefs  des  mouvemens  seront  pris  parmi  les  directeurs 
et  autres  officiers  qui  servent  actuellement  dans  les  mouvemens  des  ports. 
Le  nombre  en  sera  déterminé  par  un  règlement  particulier.  —  Ces  officiers 
feront  partie  de  la  liste  des  officiers  de  vaisseau  en  activité  de  service  ;  ils  y 
prendront  leur  rang  selon  leur  grade  et  leur  ancienneté,  et  rouleront  avec 
eux  pour  leur  avancement. 

26.  Les  lieutenans  et  enseignes  destinés  à  suivre  temporairement  les  mou- 
vemens du  port  seront,  sur  la  présentation  du  chef  des  mouvemens,  nom- 
més par  le  chef  militaire ,  qui  n'en  pourra  changer  qu'un  tiers  au  plus  dans 
l'espace  de  trois  mois. 

27.  Le  chef  des  mouvemens  sera  chargé  du  mouvement ,  amarrage ,  lestage, 
délestage  des  bâtimens  flottans ,  de  leur  garde  et  conservation  dans  le  port; 
—  Du  maternent  et  démâtement ,  de  l'abattage  en  carène ,  de  l'entrée  des 
bâtimens  et  de  leur  sortie  des  bassins  et  ports,  du  halage  à  terre  et  de  toutes 
manœuvres  a  faire  dans  le  port ,  de  l'arrangement  et  entretien  des  grémens 
des  bâtimens  dans  les  magasins  destinés  a  cet  effet  ;  —  Des  travaux  de  la  gar- 
niture ;  —  Du  curage  ordinaire  des  ports,  et  du  placement  des  tonnes  ou 
balises;  —  Des  secours  à  donner  aux  bâtimens  en  armement  et  désarme- 
ment ,  et  à  ceux  qui  courent  des  dangers;  —  De  la  surveillance  des  pilotes- 
côtiers,  des  pompes  à  incendie  et  pompiers  ;  —  Des  signaux,  phares^  vigies, 
et  des  préposés  a  ces  dilférens  services. 

28.  Le  chef  des  mouvemens  destinera  les  ouvriers ,  marins  ou  journaliers, 

32. 
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selon  les  travaux  et  les  opérations  donl  il  est  chargé:  il  proposera  au  préf<  ' 
les  avancemens  de  grade  ou  de  paie  dont  il  jugera  les  individus  susceptibles. 

su. mon  vi.  —  l'arc  d'artilleur. 

29.  Il  y  aura  un  inspecteur  général  de  l'artillerie,  qui  aura  l'inspection 
générale  des  parcs  d'artillerie,  forges,  fonderies  et  manufactures  d'armes  de 
la  marine  de  la  république* 

30  II  y  aura,  dans  chacun  des  ports  de  Brest ,  Lorient,  Roehefort  et  Tou- 
lon ,  un  officier  d'artillerie  chargé  du  parc. 

31.  Il  aura  sous  ses  ordres  des  ofiiciers  de  la  même  arme  particulièrement 
attachés  à  ce  service. 

32.  Il  sera  chargé  de  l'inspection  des  bouches  à  feu ,  poudres ,  bombes , 
boulets,  armes  et  munitions  servant  à  l'armement  des  vaisseaux  ;  —  De  l'en- 
tretien et  arrangement  de  ces  objets  dans  les  magasins  et  le  parc  ,  et  des  tra- 
vaux des  ateliers  de  l'anillerie. 

33.  Il  y  aura  ,  dans  les  arsenaux,  un  sous-garde-magasin  d'artillerie,  su- 
bordonné au  garde-magasin  général  du  port. 

34.  Le  chef  du  parc  d'artillerie  inspectera  les  ouvriers,  assistera  aux  re- 
vues qui  seront  ordonnées ,  et  proposera  les  avancemens  de  paie  ou  de  grade 
dont  il  jugera  les  individus  susceptibles. 

sectton  vir.  — Administration  et  comptabilité. 

35.  Il  y  aura  ,  dans  chacun  des  ports  de  Brest ,  Lorient ,  Roehefort  et  Tou- 
lon ,  un  chef  d'administration ,  ayant  sous  lui  des  commissaires  ,  des  sous- 
commissaires  et  des  commis. 

36.  L'administration  et  comptabilité  se  divise  ainsi  qu'il  suit  :  —  Le  ma- 
gasin général,  où  se  lait  la  recette  et  dépense  des  matières,  —  Les  fonds  et 
revues,  —  Les  arméniens  et  prises,  — Les  chantiers  et  ateliers,  —  Les  hôpi- 
taux et  bagnes  ,  —  Les  vivres. 

37.  Il  n'est  rien  changé,  quant  à  présent,  aux  attributions  de  ces  différens 
détails  et  aux  formes  du  service. 

38.  Le  chef  de  l'administration  n'ordonnancera  les  dépenses  que  d'après 
les  ordres  du  ministre  pour  la  répartition  des  fonds.  —  Il  rendra,  tous  les 
trois  mois,  le  compte  de  sa  gestion  au  conseil  d'administration. 

39.  Le  préfet  ne  pourra  changer  la  répartition  des  fonds  que  dans  les  cas 
urgens  et  extraordinaires  ,  après  avoir  consulté  le  conseil  d'administration  , 
et  à  la  charge  d'en  rendre  compte  au  ministre  dans  les  vingt-quatre  heures. 

40.  Il  sera  statué,  par  un  règlement,  sur  le  nombre,  les  appointemens  et 
le  mode  d'admission  des  préposés  à  l'administration  des  ports. 

TITRE  111.  ■ —  De  V inscription  maritime. 

41.  L'inscription  maritime  fera  partie  des  attributions  du  chef  de  l'ad- 
ministration :  elle  restera  réglée  telle  qu'elle  est  maintenant,  sauf  l'exception 
suivante. 

42.  Le  premier  consul  désignera,  chaque  année,  un  ou  plusieurs  ofiiciers 
de  vaisseau  par  arrondissement,  pour  faire  le  recensement  des  hommes  de 
mer,  pour  connaître  de  leur  destination  sur  les  bàtimens  de  la  république  et 
du  commerce  ou  dans  les  ports ,  pour  connaître  enfin  de  leur  congé  et  de  leur 
invalidité. 

TITRE  IV.  —  Service  a  la  mer. 

43.  Tout  bâtiment  en  armement  sera  sous  la  garde  et  conservation  du 
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chef  des  mouvemens ,  jusqu'au  moment  où  il  sera  mouillé  dans  la  rade.  — 
Dès-lors  il  passera  sous  l'autorité  de  celui  qui  le  commande. 

44.  Il  y  aura,  sur  chacun  des  bâtimens  de  la  république,  un  agent  de 
comptabilité  sous  les  ordres  du  commandant. —  Il  sera  nommé  par  le  préfet 
maritime,  sur  la  présentation  du  chef  de  l'administration. 

46.  Tous  les  ordres  de  consommation  donnés  par  le  commandant  seront 
communiqués,  par  celui  qui  les  aura  reçus,  à  l'agent  comptable,  qui  les 
inscrira  sur  un  registre  particulier.  —  Tous  les  achats  et  remplacemens 
seront  exécutés  par  lui,  d'après  les  ordres  du  commandant;  et  il  en  tiendra 
registre. 

46.  Les  registres  de  rations,  de  munitions,  de  tous  les  objets  quelcon- 
ques, seront  vérifiés  et  arrêtés,  chaque  décade  ,  par  le  lieutenant  chargé  du 
détail,  et  visés  par  le  commandant. 

47.  Les  rôles  d'équipage  seront  vérifiés,  chaque  décade,  par  le  lieutenant 
chargé  du  détail  et  le  commandant  du  bâtiment  :  ils  signeront  l'état  de  situa- 
tion fait  chaque  décade  en  conséquence  de  ce  rôle. 

48.  Dans  toute  escadre,  il  y  aura,  sur  le  vaisseau  commandant,  et  sous 
les  ordres  de  l'officier  général ,  un  commissaire  chargé  de  la  comptabilité 
générale  de  l'escadre,  et  auquel  les  agens  des  vaisseaux  seront  subordonnés. 
—  Il  sera  nommé  par  le  préfet  maritime. 

49.  Au  retour  de  campagne,  l'agent  comptable  rendra  compte  du  mouve- 
ment de  l'équipage ,  et  de  l'emploi  des  vivres  et  matières  :  ce  compte  sera 
examiné  par  une  commission  nommée  par  le  conseil  d'administration  du 
port,  laquelle  vérifiera,  —  Si  le  rôle  de  rations  est  conforme  au  rôle 
d'équipage; — Si  la  quantité  de  vivres  consommés,  dont  l'état  aura  été  arrêté 
par  le  commissaire  des  vivres  dans  le  port ,  est  en  raison  du  montant  du 
rôle  des  rations.  —  Enfin,  la  commission  donnera  son  opinion  sur  la  con- 
sommation des  matières,  et  sur  la  balance  des  recettes  et  dépenses. 

50.  Cette  commission  fera  son  rapport  au  conseil  d'administration,  qui 
prononcera  sur  le  compte  rendu.  —  Les  irrégularités  et  inexactitudes  du 
compte  sont  à  la  charge  de  l'agent  comptable.  —  Le  commandant  demeure 
responsable  des  consommations  extraordinaires  qui  n'ont  dû  avoir  lieu  que 
par  ses  ordres. 

51.  L'extrait  de  la  délibération  du  conseil ,  signé  du  président  et  du  secré- 
taire, sera  donné  à  l'agent  du  vaisseau,  qui  ne  sera  payé  de  ses  appointe- 
mens  que  dans  le  cas  où  il  sera  à  sa  décharge. 

52.  Il  sera  embarqué  à  bord  de  chaque  division  de  vaisseaux  un  officier 
du  génie  maritime,  chargé,  sous  les  ordres  du  commandant  de  la  division, 
des  travaux  relatifs  au  radoub  et  entretien  des  bâtimens. 

53.  Dans  chaque  escadre  de  quinze  vaisseaux  ,  il  sera  embarqué  un  officier 
du  génie  maritime  d'un  grade  supérieur. 

54.  Il  pourra  être  embarqué  un  officier  du  génie  maritime  sur  chaque 
vaisseau  destiné  à  un  voyage  de  long  cours. 

55.  Dans  le  cas  où  des  travaux  extraordinaires  exigeraient  l'établissement 
d'un  atelier  à  terre,  les  ouvriers  nécessaires  seront  mis ,  par  le  commandant 
de  la  division  ou  escadre,  sous  les  ordres  de  l'officier  du  génie  maritime. 

TITRE  V. —  Inspection  du  service  de  ht  marine. 

50.  Il  sera  nommé  par  le  premier  consul,  et  pour  chacun  des  arrondisse- 
mens  maritimes,  un  inspecteur  qui  remplira  les  fonctions  suivantes  : — 1°  Il 
vérifiera  si  l'emploi  des  hommes  de  mer  de  tout  état,  et  des  ouvriers  des  ports, 
est  conforme  à  la  demande  qui  en  a  été  faite,  et  a  la  destination  qui  leur  a  été 
assignée;— 2°  Il  comparera  le  nombre  d'hommes  employés,  avec  la  quotité  de 
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solde  qui  a  été  payée,  et  le  nombre  des  rations  qui  ont  été  fournies,  et  il 
examinera  s'il  n'y  a  point  en  erreur  ou  double  emploi  ;  -  3°  11  vérifiera  éga- 
lement l'emploi  des  matières  demandées,  examinera  si  elles  ont  suivi  leur 
destination,  et  s'il  n'y  a  point  eu  excès  ou  abus  dans  les  consommations;  — 
4°  Il  fera  observer  les  formes  établies  par  les  lois,  dans  tous  les  actes,  baux, 
adjudications,  marché*  ,  recette  et  comptabilité;  —  5°  Il  remplira  aussi  les 
fonctions  ci-devant  attribuées  aux  contrôleurs. 

57.  Ces  inspecteurs  ne  pourront  diriger  ni  arrêter  aucune  espèce  de  tra- 
vaux ni  d'opérations. 

58.  Ils  exerceront  leurs  fonctions  dans  une  entière  indépendance  de  toute 
autorité ,  même  de  celle  du  préfet ,  qui  ne  pourra  arrêter  ni  suspendre  leur 
inspection. 

59.  Tous  les  bureaux  et  ateliers  leur  seront  ouverts  :  il  leur  sera  donné 
communication  de  tous  états,  registres  ou  pièces  publiques  dont  ils  désire^ 
ront  prendre  connaissance. 

60.  Ils  ne  rendront  compte  qu'au  ministre  de  la  marine. 

61.  Les  inspecteurs  auront  sous  leurs  ordres  des  sous-inspecteurs  et  des 
commis,  dont  le  nombre  et  le  traitement  seront  fixés  par  un  règlement, 
ainsi  que  leurs  frais  de  bureau. 

TITRE  VI.  —  Travaux  maritimes  (i). 

62.  Les  travaux  maritimes  et  ceux  des  bâtimens  civils  seront  dirigés  par 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  sous  les  ordres  du  ministre  de  la 
marine. 

63.  Sur  la  demande  du  ministre  de  la  marine,  le  ministre  de  l'intérieur 
fournira  le  nombre  d'ingénieurs  de  chaque  grade,  nécessaire  tant  pour  les 
reconnaissances  extraordinaires  d'ouvrages  à  faire ,  que  pour  l'exécution 
des  ouvrages  projetés.  Ces  ingénieurs  seront  payés  sur  les  fonds  de  la  ma- 
rine, tout  le  temps  qu'ils  y  seront  employés. 

64.  Les  projets  de  ces  travaux  seront  arrêtés  par  le  ministre  de  la  marine, 
après  avoir  consulté  le  conseil  des  ponts  et  chaussées,  auquel  il  adjoindra  les 
marins  dont  il  jugera  le  concours  utile. 

65.  Lorsque  le  ministre  de  la  marine  voudra  faire  exécuter  des  ouvrages 
de  fortification  dépendant  des  ports  et  rades,  il  en  adressera  le  projet  au 
ministre  de  la  guerre,  pour  avoir  son  avis. — Ces  ouvrages  seront  dirigés  par 
des  officiers  du  génie  militaire. 

66.  Les  travaux  de  simple  entretien  seront  également  dirigés  par  des  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées,  qui  resteront  attachés  au  service  des  ports 
tant  que  le  ministre  de  la  marine  le  jugera  utile. 

67.  Les  ingénieurs  des  travaux  maritimes,  établis  par  les  réglemens  des 
28  nivôse,  18  pluviôse  et  17  ventôse  an  8,  seront  réunis  au  corps  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  :  ceux  qui  en  sont  dernièrement  sortis  y  re- 
prendront leur  rang  et  leur  grade. 

68.  Ceux  des  ingénieurs  des  travaux  maritimes  qui  étaient  ci-devant  in- 
génieurs des  bâtimens  civils  seront  aussi  réunis  au  corps  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  :  il  leur  sera  donné  un  grade  analogue  à  celui  qu'ils 
avaient  dans  les  bâtimens  civils. 

69.  Les  dispositions  des  réglemens  des  28  nivôse,  18  pluviôse  et  17  ventôse 
an  8 ,  et  toutes  celles  subséquentes  prises  en  conséquence  des  susdits  ré- 
glemens ,  sont  annulées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  présentes  dis- 
positions. 

(i)  Vovez,  sur  cet  objet,  l'arrêté  du  17  vcnlose  an  8  (8  mars  1800),  et  la  uote. 
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70.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  employés  aux  travaux  mariti- 
mes seront  sous  les  ordres  du  préfet  de  l'arrondissement  où  s'exécuteront 
ces  travaux. 

TITRE  VII.  —  Conseil  d'administration. 

71.  Il  y  aura,  dans  les  chefs-lieux  des  arrondissemens  maritimes,  un 
conseil  d'administration  composé  du  préfet  maritime  et  des  chefs  des  diffé- 
rens  détails  du  service  du  port.  —  L'inspecteur  sera  tenu  d'y  assister  ;  il  y 
aura  voix  représentative. 

72.  Il  sera  nommé  un  secrétaire  du  conseil,  dont  les  fonctions  seront  de 
tenir  un  registre  des  délibérations,  de  garder  les  mémoires  et  plans  qui  ne 
devront  pas  être  déposés  aux  archives. — Il  aura  le  grade  de  sous-commissaire 
de  la  marine. 

73.  Le  conseil  s'assemblera,  sous  la  présidence  du  préfet  maritime,  une 
fois  tous  les  dix  jours,  et  plus  souvent  si  le  préfet  le  juge  convenable. 

74.  Le  préfet  maritime  présentera  au  conseil  les  objets  sur  lesquels  il 
devra  délibérer.  Il  pourra  y  appeler  les  personnes  qu'il  jugera  capables  de 
l'éclairer  sur  les  affaires  contentieuses ,  les  plans,  mémoires,  devis  et  autres 
matières. 

75.  Le  conseil  prendra  connaissance  des  marchés,  adjudications,  entre- 
prises et  baux  faits  dans  les  ports.  lis  seront  envoyés,  avec  l'avis  du  conseil, 
au  ministre,  pour  être  soumis  à  son  approbation. 

76.  Sur  le  rapport  des  commissions  qu'il  aura  nommées,  le  conseil  pro- 
noncera sur  les  comptes  de  consommation  de  fonds  et  de  matières  du  port, 
ainsi  que  sur  les  comptes  rendus  au  retour  de  campagne. 

77.  Il  vérifiera,  d'après  les  états  qui  lui  auront  été  soumis,  la  quantité  de 
matières  de  toute  espèce  employées  dans  la  construction  de  chaque  vaisseau, 
et  la  dépense  de  la  main  d'œuvre. 

78.  Les  délibérations  du  conseil,  signées  du  président  et  du  secrétaire, 
seront  expédiées  en  double  au  ministre  de  la  marine ,  qui  renverra  l'une  de 
ces  expéditions,  revêtue  de  son  approbation,  s'il  y  a  lieu. 

TITRE  VIII.  —  Dispositions  générales. 

79.  Le  service  des  différens  détails  du  port  et  de  l'administration  se  fera 
selon  les  formes  établies  par  les  lois  ou  reglemens  antérieurs,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné. 

80.  Les  différens  services  pourront  être  attribués  à  la  même  personne , 
sur  la  proposition  qu'en  fera  le  préfet  au  ministre.  —  Il  ne  sera  point  alloué 
pour  cela  de  supplément  d'appointemens  à  l'individu  designé. 

81.  Dans  le  port  où  ne  réside  pas  le  préfet,  et  où  il  y  a  des  chefs  de  dif- 
férens services,  le  ministre  déterminera  celui  de  ces  chefs  qui  exercera  l'au- 
torité principale. 

82.  Lorsque  des  travaux  extraordinaires  exigeront  dans  un  port  un  plus 
grand  nombre  d'agens,  les  individus  jugés  absolument  nécessaires  à  l'exé- 
cution de  ces  travaux  y  seront  envoyés  parle  préfet  de  l'arrondissement, 
d'après  les  ordres  du  ministre. 

83.  Dans  tous  les  ports  de  la  république,  chaque  chef  de  détail  fera  au 
préfet  la  demande  du  nombre  et  de  l'espèce  d'ouvriers  ainsi  que  des  ma- 
tières qui  lui  seront  nécessaires. — Il  s'assurera  journellement  si  le  nombre 
d'ouvriers  employés  est  le  même  que  celui  qu'il  a  demandé  ;  il  en  dressera 
chaque  mois  un  état  certitié  par  lui.  —  Il  en  fera  autant  pour  les  matières 
qu'il  mettra  en  œuvre. 

84.  Le  ministre  déterminera  d'avance ,  et  pour  chaque  port ,  le  chef  du 
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service  qui  remplacera  le  préfet  maritime,  en  cas  de  mort ,  ou  de  maladie  , 
ou  d'absence. 

8f>.  La  police  des  ateliers  ou  chantiers  appartiendra  aux  individus  aux- 
quels ils  rassortissent  ;  celle  des  magasins,  bagnes  et  hôpitaux,  aux  admi- 
nistrateurs préposés.  Néanmoins,  tout  officier  militaire  pu  d'administration 
pourra  faire  arrêter  tout  individu  surpris  en  fraude. 

80.  Les  projets  d'adjudications,  marchés,  polir  fournitures  et  travaux  à 
faire  dans  les  ports,  seront,  sur  les  propositions  du  chef  du  détail  auquel 
ces  ohjets  rassortissent ,  et  du  commissaire  du  magasin  général,  rédigés  par 
le  chef  d'administration. 

87.  La  recette  des  matières  de  tout  genre,  et  des  ouvrages  faits  à  l'entre- 
prise ou  confectionnés  dans  les  ports,  sera  faite  par  le  commissaire  dit  ma- 
gasin général  ou  son  suppléant. — Elle  sera  précédée  d'une  visite  ou  épreuve 
qui  sera  faite  ,  suivant  la  forme  usitée  ,  par  le  chef  ou  un  officier  du  détail 
auquel  ces  objets  ressortiront ,  un  officier  de  vaisseau  et  un  commissaire, 
en  présence  du  garde-magasin  et  de  l'inspecteur,  ou  d'un  de  leurs  subor- 
donnés. 

88.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  règlement  sont  abrogées. 


"N°  387.  =  7  floréal  an  8  (27  avril  1800).  =  Arrêté  relatif  à  la  forme  do 
poids  (1).  (III,  Bull,   xliv,  n°  323.) 

Il  est  permis  aux  balanciers  de  donner  aux  poids  telle  forme  que  ceux 
qui  en  font  usage  voudront  adopter,:  en  conséquence,  le  bureau  de  véri- 
fication des  poids  et  mesures  sera  tenu  de  les  faire  poinçonner  aussitôt  qu'ils 
lui  auront  été  présentés,  pourvu  que  ces  poids  soient  exacts  ,  que  les  sub- 
divisions de  l'unité  principale  soient  des  multiples  du  gramme  ou  de  ses 
subdivisions  décimales,  et  que  chaque  subdivision  porte  la  valeur  de  son 
poids. 


N°  388.  =;  9  floréal  an  8  (  29  avril  1800  ).  =  Arrêté  qui  détermine  l'emploi 
des  mandats ,  ordonnances  ou  bons  de  réquisition  délivrés  pour  l 'habille- 
ment, l'équipement  et  l'armement  des  cojiscrits.  (III ,  Bull,  xxn ,  n°  157.) 

Les  consuls  de  la  république ,— Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  porteurs  des  mandats,  ordonnances  ou  bons  de  réquisition 
délivrés  par  les  administration^  centrales,  en  exécution  des  articles  19  et  20 
de  la  loi  du  14  messidor  an  7,  pour  l'habillement,  équipement  et  armement 
des  conscrits,  pourront  les  employer  en  paiement  des  domaines  nationaux 
qui  restent  à  vendre  en  exécution  de  la  loi  du  20  vendémiaire  an  7  ;  et  ce, 
pour  la  totalité  du  prix  desdits  domaines ,  payable  tant  en  numéraire  qu'en 
obligations. 

2.  Lesdits  bons  ne  pourront  être  admis  qu'après  avoir  été  vérifiés  et  visés 
par  le  préfet  du  département  où  ils  auront  été  délivrés. 

3.  L'admission  desdits  bons,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  sera  définitive- 
ment régularisée  par  les  ordonnances  qu'en  délivrera  le  ministre  de  la 
guerre ,  sur  les  bordereaux  qui  lui  seront  adressés  en  conséquence  par  le 
préfet  du  département. 


N°  389.=  17  floréal  an  8  (7  mai  1800).  =  Arrêté  qui  règle  le  costume  des 

(t)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  icl — 2  août  1793,  le  résumé  de  la. 
législation  concernant  les  poids  et  mesures. 


19   FLORÉAL  A\   8   (9   MAI    1800).  505 

sous-préfets,  des  maires,  des  commissaires  de  police  3  etc.  (1).  (III,  Bull. 

xxiv,  n°163.) 

Art  1er.  lies  sous-préfets  auront  pour  costume  l'habit  bleu  ;  la  veste,  la 
culotte  ou  le  pantalon  blancs;  collet  et  paremens  de  l'habit  seulement , 
brodés  en  argent,  même  dessin  que  les  préfets.  —  Les  secrétaires  généraux 
des  préfectures  de  département  auront  le  même  costume  que  les  sous-pré- 
fets, avec  ceinture  bleu-de-ciel  à  franges  d'argent. 

2.  Les  maires  auront  un  habit  bleu,  et  une  ceintuve  rouge  à  franges  tri- 
colores. 

3.  Les  adjoints  à  la  mairie  auront  le  même  habit  que  les  maires,  et  une 
ceinture  rouge  à  franges  blanches. 

4.  Les  commissaires  de  police  porteront  l'habit  noir  complet,  et  une  cein- 
ture tricolore  à  franges  noires. 

5.  Tous  les  fonctionnaires  ci-dessus  désignés  porteront  un  chapeau  fran- 
çais, uni. 

N°  390.=  17  floréal  an  8  (7  mai  1800).=  Arrêté  qui  répartit  entre  les  dé- 
parte mens  la  somme  de  cinq  millions  en  dégrève  mens  provisoires  sur  la 
contribution  foncière.  (III,  Bull,  xxiv  ,  n°  1  Gi .) 

N°  391 .  =  19  floréal  an  8  (  9  mai  1 800  ).  =  Arrêté  relatif  h  la  réunion  des 
,    conseils  d'arrondissement ,    et  des  conseils  généraux  de  département 

pour  l'an  8  (2).  (III,  Bull.  xxv,  n°  107.) 

Art.  1er.  Les  conseils  d'arrondissement  s'assembleront  le  15  prairial  pro- 
chain, pour  exprimer  leur  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  de  l'arrondisse- 
ment ;  donner  leur  avis  motivé  sur  les  demandes  en  décharge  qui  seront 
formées  par  les  villes  ,  bourgs  et  villages  ;  recevoir  du  sous-préfet  et  du 
préfet  dans  son  arrondissement,  quand  il  y  aura  lieu,  le  compte  de  l'emploi 
des  centimes  additionnels  destinés  aux  dépenses  de  l'arrondissement.  Après 
avoir  terminé  ce  premier  travail,  ils  s'ajourneront  à  cinq  jours  après  la 
session  du  conseil  général  du  département ,  pour  faire  la  répartition  des 
contributions  directes  entre  les  villes,  bourgs  et  villages.  La  durée  des  deux 
assemblées  ne  pourra  pas  excéder  quinze  jours,  conformément  à  la  loi  ; 
la  première  ne  pourra  pas  durer  plus  de  dix  jours ,  et  la  seconde  plus  de 
cinq, 

2.  Les  conseils  généraux  de  département  s'assembleront  le  1er  messidor. 

3.  Les  actes  de  ces  assemblées  ne  seront  pas  imprimés  ;  les  préfets  en 
feront  passer,  sans  délai,  une  copie  au  ministre  de  l'intérieur. 

4.  Les  sous- préfets  procéderont,  sans  délai,  à  la  nomination  des  répar- 
titeurs en  chaque  ville ,  bourg  ou  village  ,  au  nombre  déterminé  par  les 
lois  ;  et  les  répartiteurs  termineront  leur  travail  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
vront la  réception  du  mandement. 

5.  Les  préfets  et  sous-préfets  seront  tenus  de  préparer  à  l'avance  les  do- 
cumens  et  instruetions  sur  les  objets  sur  lesquels  les  conseils  généraux  de 
département  et  ceux  des  arrondissemens  doivent  délibérer. — Ils  leur  feront 
la  remise  de  ces  pièces  le  premier  jour  de  leur  session. 

(i)  Ce  costume  a  varié.  Voyez  l'arrêté  du  17  ventose  an  8  (8  mars  1800)  (préfets,  préfet  de 
police  de  I'aris,  commissaires  généraux  de  police);  celui  du  8  messidor  an  8  (27  juin  1800) 
^conseillers  de  préfecture,  maires  et  adjoints). 

(2)  Voyez,  sur  l'organisation  et  la  réunion  des  conseils  généraux  de  département  et  des  con- 
seils d'arrondissement,  les  art.  2  et  8  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  (17  février  1800),  et  les 
notes  ,  et  la  loi  générale  du  22 — 25  juin  i833  ,  qui  constitue  le  dernier  état  des  choses. 
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N°  392.  =  19  lloréal  an  8  (  9    mai  1800  ).  =Arrkti:;  contenant  répartition 
entre  les  départe  mens  ,  des  contributions perso/nulle,  mobilière  et  somp- 
tuaire  de  l'an  9.  (III,  Bull,  xxv,  n°  168.) 


N°  393.=  19  floréftl  an  8  (9  mai  1800).  =  Arrêté  relatif  a  la  nomination 
des  maires  et  adjoints  des  communes  au  dessous  de  cinr/  mille  habi- 
tans  (I).  (III,  Bull,  xxvi,  n°  173.) 

Art.  1er.  Dans  les  départemens  où  les  sous-préfets  sont  installés,  et  où 
les  administrations  municipales  de  canton  ont  cessé  leurs  fonctions  en  exé- 
cution de  l'arrêté  du  17  ventôse,  les  préfets  procéderont  sur-le  champ  a  la 
nomination  des  maires  et  adjoints  des  communes  au  dessous  de  cinq  mille 
habitans  ;  ils  indiqueront  le  jour  de  leur  installation  dans  chaque  arron- 
dissement. 

2.  Ce  jour  sera  un  décadi. 

3.  Les  préfets  adresseront  à  l'avance,  à  chaque  sous-préfet,  l'arrêté  de 
nomination  qu'ils  auront  pris  pour  leurs  arrondissemens  respectifs. 

4.  Les  bous-préfets  en  feront  passer  des  extraits  aux  agens  et  adjoints  ac- 
tuels, et  aux  nouveaux  maires  et  adjoints  désignés  pour  chaque  ville,  bourg 
ou  village,  avec  convocation  en  la  maison  commune  pour  le  jour  indiqué 
par  l'arrêté  de  nomination. 

5.  Les  agens  et  adjoints  actuels  de  chaque  commune  recevront  du  maire 
le  serment  de  lidélité  à  la  constitution  ;  celui-ci  recevra  de  suite  celui  des 
adjoints  a  la  mairie  :  il  en  sera  dressé  procès-verbal,  que  signeront  tous  les 
fonctionnaires  municipaux  présens ,  et  qui  sera  envoyé  au  sous-préfet  par 
le  maire. 

6.  Les  sous-préfets  enverront  au  préfet  le  tableau  nominatif  des  maires 
et  adjoints  qui  auront  prêté  le  serment. 

7.  Le  préfet  adressera  au  ministre  de  l'intérieur  le  tableau  général  de 
ces  maires  et  adjoints,  aussitôt  qu'ils  seront  entrés  en  exercice  de  leurs 
fonctions. 

8.  Les  agens  et  adjoints  municipaux  remettront  au  maire  de  leur  com- 
mune, le  jour  de  son  installation,  tous  les  papiers  et  registres  relatifs  à  leur 
administration,  ainsi  que  ceux  concernant  l'état  civil,  et  ceux  qu'ils  auront 
reçus  du  sous-préfet ,  après  la  levée  des  scellés  apposés  en  vertu  de  l'arti- 
cle 7  de  l'arrêté  du  17  ventôse,  sur  les  papiers  des  municipalités  de  canton  : 
il  sera  dressé ,  de  cette  remise,  un  procès-verbal,  dont  le  double  sera  remis 
à  l'agent  pour  lui  servir  de  décharge. 

9.  On  fera  en  même  temps  un  état  du  mobilier  appartenant  aux  commu- 
nes et  remis  à  la  disposition  des  maires  et  adjoints  ;  un  double  s?ra  égale- 
ment laissé  a  l'agent  pour  lui  servir  de  décharge  ainsi  qu'à  l'adjoint. 

„..  10.  Le  ministre  de  l'intérieur  enverra  aux  préfets,  qui  les  adresseront 
aux  sous-préfets  pour  les  faire  passer  aux  maires  et  adjoints ,  des  modèles 
des  actes  de  naissances,  décès,  mariages,  divorces  et  adoptions,  pour  as- 
surer l'uniformité  des  actes  de  l'état  civil  dans  toute  la  république.  Ces  mo- 
dèles seront  conformes  à  ceux  annexés  au  présent  arrêté. 
?  1 1 .  Jusqu'au  1er  vendémiaire  de  l'an  9  ,  les  registres  de  mariages  pourront 
continuer  d'être  tenus  dans  le  chef-lieu  des  cantons,  et  par  le  maire  de  ce 
chef-lieu ,  ou  un  de  ses  adjoints. 


~(0  Vovcz,  sur  le  mode  de  nomination  des  maires  et  adjoints,  les  art.  3  et  4  de  la  loi  générale 
du  ai — Î3  mars  i83x,  qui  constitue  le  dernier  état  de  la  législation,  et  les  notes. 
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12.  Les  préfets  nommeront  en  même  temps  les  membres  des  conseils  mu- 
nicipaux, conformément  à  l'article  20  de  la  loi  du  28  pluviôse. 

13.  Les  citoyens  nommés  prêteront  serment,  lors  de  leur  première  as- 
semblée, entre  les  mains  du  maire,  qui  en  enverra  le  procès-verbal  au  sous- 
préfet,  pour  être  transmis  ensuite,  par  extrait,  au  préfet  du  département. 

14.  Ces  conseils  ne  s'assembleront,  d'ici  au  15  pluviôse  prochain,  qu'au- 
tant qu'ils  en  obtiendraient  l'autorisation  du  préfet  pour  quelque  affaire 
extraordinaire  ,  ou  qu'ils  y  seraient  invités  par  lui. 


N°  394.  =  19  floréal  an  8  (9  mai  1800).=  Modèles  des  actes  de  naissance , 
,  décès ,  mariage,  divorce  et  adoption,  relatés  dans  l'article  10  de  l'arrêté 
précédent^).  (III,  Bull,  xxvm,  n°  183.) 

N°  395.  =  24  floréal  an  8  (14  mai  1800).=Arrèté  relatif  aux  réclamations 
en  matière  de  contributions  (2).  (III,  Bull,  xxv  ,  n°  1"Î0.) 

Les  consuls  de  la  république,  sur  le  rapport  du  ministre  des  finances;  le 
conseil  d'état  entendu;  —  Vu  la  loi  du  2  messidor  an  7  ,  relative  aux  récla- 
mations en  matière  de  contribution  foncière;  —  La  loi  du  3  nivôse  an  7, 
relative  aux  réclamations  sur  la  contribution  personnelle ,  mobilière  et 
somptuaire; — La  loi  du  28  pluviôse  an  8,  concernant  la  nouvelle  organisa- 
tion administrative  ; — La  loi  du  3  frimaire  an  8,  qui  a  établi  les  directions 
des  contributions  directes;  —  Considérant  que  tous  les  rôles  de  l'an  8  étant 
en  recouvrement,  il  est  urgent  de  donner  aux  contribuables  surtaxés,  ou 
taxés  mal  à  propos,  les  moyens  d'obtenir  une  justice  prompte  et  facile,  et 
qu'il  suffit,  à  cet  effet,  d'adapter  les  principes  posés  dans  les  lois  des  2  mes- 
sidor et  3  nivôse  an  7,  aux  formes  nécessitées  par  l'établissement  des  pré- 
fectures et  des  directions,  —  Arrêtent  les  dispositions  suivantes. 

TITRE  1er.  —  Décharges  et  réductions. 
^Contribution  foncière. 

Art.  1er.  Tout  citoyen  imposé  dans  une  commune ,  pour  un  bien  situé 
dans  une  autre,  remettra  sa  pétition  au  sous-préfet,  qui  la  renverra  au 
contrôleur  de  l'arrondissement,  lequel  vérifiera  le  l'ait  et  donnera  son  avis. 
—  Le  sous-préfet,  après  avoir  donné  aussi  son  avis,  fera  passer  les  pièces 
au  préfet,  qui  les  communiquera  au  directeur  des  contributions.  Celui-ci 
remettra  son  avis  au  préfet,  et  le  conseil  de  préfecture  prononcera,  s'il  y  a 
lieu,  la  décharge,  dont  le  montant  sera  réimposé  sur  toutes  les  autres  pro- 
priétés de  la  commune  où  le  réclamant  aura  été  mal-a-propos  imposé. 

2.  Lorsqu'une  propriété  aura  été  cotisée  sous  un  autre  nom  que  celui  du 
véritable  propriétaire,  les  mêmes  formes  seront  observées,  et  le  conseil  de 
préfecture  statuera  sur  la  mutation  de  cote. 

3.  Lorsqu'un  contribuable  se  croira  taxé  dans  une  proportion  plus  forte 
qu'un  ou  plusieurs  autres  propriétaires  de  la  commune  où  sont  situés  ses 
biens,  il  se  pourvoira  devant  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  ;  il  joindra 
à  sa  réclamation  une  déclaration  de  ses  propriétés  et  de  leurs  revenus. 

4.  Le  sous-préfet  enverra  la  réclamation  au  contrôleur  :  ce  dernier  prendra 

(i)  Voyez,  sur  le  mode  de  constater  l'étal  civil  des  citovens,  le  décret  du  20 — 25  septembre 
1792,  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent:  elles  résument  la  législation. 

(2)  Voyez ,  sur  Je  même  objet,  la  loi  générale  du  2  messidor  an  7  (20  juin  1799),  et  les  notes. 
Aujourd'hui,  le  présent  arrêté,  qui  a  considérablement  simplifié  les  formalités  des  réclamations, 
est  seul  suivi  par  l'administration. 
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Tavis  des  répartiteurs  de  la  commune,  lesquels  le  donneront  dans  la  décade. 
S'ils  conviennent  de  la  justice  de  la  réclamation  .  il  en  dressera  on  procès- 
verbal,  qu'il  fera  (>asser  au  sous-prét'et  :  celui-ci,  apn  s  avoir  donné  son 
avis,  enverra  le  tout  au  préfet,  qui  prendra  l'avis  du  directeur,  et  le  con- 
seil de  préfecture,  prononcera  la  réduction  de  la  cote.  Le  montant  de  la 
réduction  sera  réimposé  sur  les  autres  propriétaires. 

5.  Si  les  répartiteurs  ne  conviennent  pas  de  la  surtaxe,  deux  experts 
seront  nommés,  l'un  par  le  sous-préfet,  et  l'autre  par  le  réclamant.  Les 
experts  se  rendront  sur  les  lieux  avec  le  contrôleur;  et,  en  présence  de  deux 
répartiteurs  et  du  réclamant  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  ils  vérilieront  les 
revenus  ,  objets  de  la  cote  du  réclamant,  et  des  autres  cotes  prises  ou  indi 
quées  par  le  réclamant  pour  comparaison  dans  le  rôle  de  la  contribution 
foncière  de  la  même  commune  (1). 

6.  Le  contrôleur  rédigera  un  procès-verbal  des  dires  des  experts,  et  y 
joindra  son  avis.— Le  sous-préfet,  après  avoir  donné  lui-même  son  avis, 
enverra  le  tout  au  préfet.  —  S'il  en  résulte  que  les  cotes  prises  pour  com- 
paraison sont  dans  une  proportion  plus  faible  que  celle  du  réclamant,  le 
conseil  de  préfecture ,  toujours  sur  l'avis  du  directeur  des  contributions, 
prononcera  la  réduction ,  à  raison  du  taux  commun  des  autres  cotes.  —  Le 
montant  de  cette  réduction  sera  réimposé  sur  les  autres  contribuables  de  la 
commune. 

Contribution  personnelle. 

7.  Tout  citoyen  qui  aura  été  taxé  à  la  contribution  personnelle  dans  une 
commune  où  il  n'a  point  de  domicile,  se  pourvoira  devant  le  sous-préfet. 
La  marche  réglée  par  l'article  1er  sera  suivie;  et ,  sur  l'avis  du  directeur  des 
contributions,  le  conseil  de  préfecture  prononcera  la  décharge  dont  le  mon- 
tant sera  réimposé  sur  tous  les  autres  habitans  (2). 

8.  Lorsqu'un  citoyen  se  croira  surtaxé  a  raison  de  ses  facultés,  il  se  pour- 
voira devant  le  sous-préfet;  il  joindra  à  sa  réclamation  une  déclaration  de 
ses  facultés. 

9.  La  marche  tracée  ci-dessus  pour  la  contribution  foncière,  sera  égale- 
ment suivie  dans  l'instruction  de  l'affaire;  et  si  les  répartiteurs  de  la  com- 
mune conviennent  de  la  justice  de  la  réclamation ,  le  conseil  de  préfecture 
prononcera  la  réduction  de  la  cote  ,  dont  le  montant  sera  réimposé  sur  les 
autres  contribuables  de  la  commune. 

10.  Si  les  répartiteurs  ne  conviennent  pas  delà  surtaxe,  le  sous-préfet 
nommera  deux  commissaires  qui  se  rendront  sur  les  lieux  avec  le  contrôleur 
de  l'arrondissement  ;  et,  en  présence  de  deux  répartiteurs  et  du  réclamant 
ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  ils  vérifieront  les  faits,  s'il  s'agit  d'objets  com- 
pris mal-à-propos  dans  les  facultés  du  réclamant. 

11.  Si  le  contribuable  ne  conteste  pas  les  objets  compris  dans  l'évaluation 
de  ses  facultés,  mais  qu'il  croie  cette  évaluation  trop  forte  comparativement 
à  celles  des  autres  contribuables ,  le  contrôleur  et  les  deux  commissaires  vé- 
rifieront les  évaluations  servant  de  base  à  la  cote  du  réclamant,  et  celles 
des  autres  cotes  prises  ou  indiquées  par  celui-ci  pour  comparaison  dans  le 
rôle  de  la  contribution  personnelle  de  la  même  année. 

(t)  Lorsque,  sur  une  demande  en  réduction,  les  répartiteurs  ont  émis  un  avis  contraire  à  la 
réclamation,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  statuer  sur  le  litige  sans  que  les  réclamans  aient 
été  mis  en  demeure  d'user,  si  bon  leur  semble,  de  la  faculté  de  l'expertise.  Arr.  du  cous.. 
18  octobre  i83i,  Mac  ,  2  e  série,  II,  572. 

(2)  Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  prononcer  sur  la  réduction  de  la  valeur  locative.  sans 
avoir  pris  l'avis  du  directeur  des  contributions.  Arr.  du  coos.,   17  mars  1825,  Mac,  VU,  i34- 
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12.  Le  contrôleur  rédigera  son  procès-verbal,  et  le  remettra  au  sous-préfet, 
qui  le  fera  passer,  avec  son  avis,  au  préfet.  S'il  en  résulte  qu'il  y  a  surtaxe  , 
le  conseil  de  préfecture ,  sur  l'avis  du  directeur  des  contributions,  pronon- 
cera la  réduction  ,  dont  le  montant  sera  réimposé  sur  les  autres  habitans  de 
la  commune. 

Dispositions  générales. 

13.  La  réduction  d'une  cote  en  principal  entraînera  toujours  la  réduction 
proportionnelle  des  centimes  additionnels. 

14.  Le  montant  de  toutes  les  ordonnances  de  décharge  ou  de  réduction 
sera  réimposé  au  prolit  de  ceux  qui  les  auront  obtenues,  par  addition  au 
rôle  de  l'année  suivante. 

1 5.  A  cet  effet ,  le  directeur  des  contributions  tiendra  registre  de  toutes  les 
décharges  ou  réductions  prononcées,  pour  que,  chaque  année,  le  préfet  du 
département  indique  aux  communes  la  somme  que  chacune  d'elles  aura  a 
réimposer. 

16.  Le  percepteur  remboursera,  sur  les  deniers  de  la  recette,  les  contri- 
buables au  prolit  de  qui  ces  réimpositions  auront  été  faites,  en  commençant 
par  les  ordonnances  les  plus  anciennes  en  date. 

17.  Les  frais  de  véritication  et  d'experts  seront  réglés  par  le  préfet,  sur 
l'avis  du  sous-préfet. 

18.  Ils  seront  supportés,  savoir  :  —  Par  la  commune,  lorsque  la  réclama- 
tion aura  été  reconnue  juste;  —  Par  le  réclamant,  lorsque  la  réclamation 
aura  été  rejetée. 

19.  Les  Irais  à  la  charge  de  la  commune  seront  imposés  sur  le  rôle  de 
l'année  suivante ,  avec  les  centimes  additionnels  ,  et  comme  charge  locale. 

20.  Ceux  à  la  charge  des  contribuables  seront  acquittés  par  eux,  en  vertu 
de  l'ordonnance  du  préfet ,  entre  les  mains  du  percepteur. 

21.  Le  percepteur  fera  néanmoins,  dans  tous  les  cas,  l'avance  de  ces 
frais  aux  experts,  sur  le  produit  des  centimes  additionnels  de  la  commune. 

22.  Les  ordonnances  de  décharge  ou  réduction  seront  rendues  par  le 
préfet  :  elles  énonceront  les  motifs  de  la  pétition,  l'avis  du  directeur ,  et  le 
prononcé  du  conseil  de  préfecture. 

23.  Les  ordonnances  seront  remises  au  directeur,  et  par  celui-ci  au  rece- 
veur particulier,  qui  les  transmettra  au  percepteur.  Le  directeur  en  pré- 
viendra, par  une  lettre  d'avis,  la  partie  intéressée,  qui  se  rendra  chez  le 
percepteur  pour  quittancer  l'ordonnance  ,  après  en  avoir  reçu  le  montant.. 

TITRE  II.  —  Remises  et  modérations. 

24.  Lorsque,  par  des  événemens  extraordinaires,  un  contribuable  aura 
éprouvé  des  pertes,  il  remettra  sa  pétition  au  sous-préfet,  qui  la  renverra 
au  contrôleur  de  l'arrondissement. 

25.  Le  contrôleur  se  transportera  sur  les  lieux,  vérifiera,  en  présence  du 
maire,  les  faits  ,  et  constatera  la  quotité  de  la  perte,  des  revenus  fonciers 
ou  des  facultés  mobilières  du  réclamant,  et  en  dressera  un  procès-verbaï 
qu'il  enverra  au  sous-préfet:  celui-ci  le  fera  parvenir,  avec  son  avis,  au 
préfet,  qui  prendra  l'avis  du  directeur  des  contributions. 

2G.  Lorsqu'une  commune  aura  éprouvé  des  pertes  de  revenus  par  des 
événemens  extraordinaires,  elle  remettra  aussi  sa  pétition  au  sous-préfet, 
lequel  nommera  deux  commissaires  pour  vérifier ,  en  présence  du  maire  y 
conjointement  avec  le  contrôleur  de  l'arrondissement,  les  faits  et  la  quotité 
des  pertes. 

27.  Le  contrôleur  dressera  un  procès-verbal  de  la  vérification,  l'enverra 
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au  sous-préfet ,  qui  le  fera  passer,  avec  son  avis,  au  préfet,  lequel  prendra 
l'avis  du  directeur  des  contributions. 

28.  Le  préfet  réunira  les  différentes  demandes  qui  lui  auront  été  faites, 
dans  le  cours  de  l'année  ,  en  remisée  ou  modération-,;  et,  l'année  expirée, 
il  fera,  entre  les  contribuables  ou  les  communes  dont  lei  i éclamations  auront 
été  reconnues  justes  et  fondées,  la  distribution  des  sommes  qu'il  pourra 
accorder,  d'après  la  portion  des  fonds  de  non-valeur  mise  a  sa  disposition 
pour  cet  objet  (1). — Cet  état  de  distribution  sera  communiqué  par  le  préfet 
au  conseil  général  du  département. 

29.  Sur  les  cinq  centimes  imposés  additionnellement  aux  deux  contribu- 
tions foncière  et  personnelle,  moitié  est  à  la  disposition  c\n  préfet  de  chaque 
département,  pour  être  employée  aux  remises  et  modérations  conformé- 
ment à  l'article  précédent. — L'autre  moitié  restera  à  la  disposition  du 
gouvernement,  et  est  destinée,  1°  à  accorder  des  sUpplémens  de  fonds  a 
ceux  des  départemens  auxquels  le  maximum  des  centimes  additionnels  ne 
suflirait  pas  pour  faire  face  à  leur  dépense;  2"  à  accorder  des  remises  et 
modérations  aux  arrondissemens  et  aux  départemens  qui  éprouveraient  des 
accidens  majeurs. 

]\Jo  390  =24  floréal  an  8  (14  mai  1800).t=Avis  du  conseil  d'état  portant  que 
tes  propriétaires  des  marais  sa/ans  ne  sont  pas  assujettis  h  la  patente  (2). 
(Moniteur  du  28  floréal  an  8.) 

Le  conseil  d'état  qui,  d'après  le  renvoi  des  consuls,  a  discuté  un  rapport 
du  ministre  des  finances,  qui  présente  la  question  desavoir  si  les  proprié- 
taires ou  fermiers  des  marais  salans  doivent  être  assujétis  au  droit  de  patente, 
- — Est  d'avis  que  l'article  29  de  la  loi  du  1er  brumaire  an  7  ,  qui  porte  que 
les  laboureurs  et  cultivateurs  ne  sont  pas  assujétis  a  la  patente  pour  la  vente 
des  récoltes  et  fruits  provenant  de  terrains  qui  leur  appartiennent ,  ou  par 
eux  exploités,  et  pour  le  bétail  qu'ils  y  élèvent,  est  nécessairement  appli- 
cable aux  propriétaires,  fermiers  et  cultivateurs  des  marais  salans. 


T*fo  397.  =  25  floréal  an  8  (15  mai  1800).  =  Arrêté  qui  affecte  au  paiement 
des  mois  de  nourrice  des  enfans  abandonnés  les  portions  d'amendes  et  de 
confiscations  destinées  au  soulagement  des  pauvres  et  aux  hôpitaux.  (III, 
Bull,  xxv,  n°  172.) 

N°  398. =27  floréal  an  8  (17  mai  1800).=Arrèté  qui  prescrit  la  destination 
des  collections  de  lois  existant  dans  les  secrétariats  et  greffes  des  admi- 
nistrations et  tribunaux  supprimés.  (III,  Bull,  xxvi,  n°  174.) 

Art.  1er.  Les  collections  des  administrations  centrales  et  des  commissaires 
près  de  ces  administrations  resteront  à  la  disposition  des  préfets. 

2.  Dans  les  communes  actuellement  chefs-lieux  de  sous  préfecture,  sur  les 
trois  collections  recueillies  par  l'administration  municipale,  le  commissaire 
et  le  secrétaire,  deux  seront  remises  au  sous-préfet  ;  le  maire  conservera 
la  troisième  pour  son  usage. 

3.  Dans  les  chefs-lieux  de  canton  autres  que  ceux  qui  sont  à  présent  chefs- 
Heux  de  sous  préfecture,  une  collection  restera  à  la  disposition  du  maire; 
le  sous-préfet  disposera  des  deux  autres  collections  en  faveur  des  maires 

(i)  Les  préfets  sont  seuls  competens  pour  prononcer  sur  les  demandes  en  remise  de  la  con- 
tribution foncière.  Arr.  précité  du  cons.,  18  octobre  i832,  Mac,  2e  série,  II,  572. 
(2)  Voyez  la  loi  du  Ier  brumaire  au  7  (22  octobre  1798),  et  les  notes. 
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des  deux  communes  les  plus  populeuses ,  dont  il  enverra  la  liste  au  ministre 
de  la  justice. 

4.  Les  collections  des  tribunaux  civils,  dans  les  villes  où  sont  établis  des 
tribunaux  d'appel,  seront  remises  à  ces  derniers  tribunaux. 

5.  Celles  des  autres  tribunaux  civils  seront  déposées  aux  archives  des 
préfectures,  pour  y  rester  à  la  disposition  du  ministre  de  la  justice. 

6.  Les  collections  des  tribunaux  correctionnels  seront  remises  aux  tribu- 
naux de  première  instance. 


N°  399.c=27  floréal  an  8  (17  mai  1800). =ArrêtÉ  relatif  au  paiement  des  in- 
térêts du  cautionnement  des  receveurs  généraux  de  département  (1).  (III, 
Bull,  xxvn,  n°  176.) 

Art.  1er.  Les  intérêts  des  cautionnemens  établis  par  la  loi  du  6  frimaire 
an  S,  seront  ordonnancés,  à  la  fin  de  chaque  année,  par  le  ministre  des  li- 
nances,  en  vertu  d'une  décision  spéciale  des  consuls  prise  dans  la  forme  dé- 
cadaire. 

2.  Les  ordonnances  expédiées  par  le  ministre  des  finances  seront  acquit- 
tées par  la  trésorerie,  en  rescriptions  sur  la  caisse  d'amortissement,  qui  en 
effectuera  le  paiement  sur  les  fonds  à  ce  destinés  par  la  loi  du  6  frimaire. 


N°  400. =27  floréal  an  8(17  mai  1800).= Arrêté  relatif  à  la  répartition  et 
au  mode  de  paiement  des  dépenses  judiciaires  à  la  charge  des  départe - 
mens  pour  ton  8.  (III,  Bull,  xxvn,  n°  177.) 


Ne  401.  =  27  floréal  an  8  (17  mai  1800).  =»  Arrêté  relatif  au  timbre  dont 
seront  frappés  les  bons  du  premier  semestre  de  Van  8.  (III,  Bull,  xxvn 
n°  178.) 

N°  402.=lei  prairial  an  8  (21  mai  1 800). =Arrêté  relatif  au  paiement  de  la 
solde  arriérée  de  l'an  8.  (III,  Bull.  \ xvn,  n°  179.) 

N°  403. =3  prairial  an  8  (23  mai  1800).=Arrêté  (jui  casse  celui  par  lequel 
l'administration  centrale  de  Maine-et-Loire  avait  autorisé  un  abattis  de 
bois  pour  chauffage  de  corps -de- garde.  (III,  Bull,  xxvn,  n°  180.) 

N°  oi.=  i  prairial  an  8  (21  mai  1800),=RÉGLEMENT  sur  le  service  du  tribu- 
nal de  cassation (2).  (III,  Bull,  xi.v,  n°  325.) 

Le  tribunal  de  cassation,  réuni  dans  la  chambre  du  conseil  sous  la  prési- 
dence du  citoyen  Tronc  ://  et,  après  avoir  entendu,  dans  la  séance  d'hier  et  dans 
celle  de  ce  jour,  le  rapporteur  de  la  commission  nommée  en  exécution  de 
son  arrêté  du  2  de  ce  mois,  a  adopté  le  projet  de  règlement  suivant,  et  or- 
donné qu'une  expédition  en  serait  envoyée  au  ministre  delà  justice. 

Art.  1er.  Toutes  les  affaires  seront  enregistrées  au  greffe,  par  ordre  de 
dates  et  de  numéros,  du  jour  qu'elles  seront  présentées. 

(r)  Voyez,  sur  le  taux  et  le  mode  de  paiement  de  ces  intérêts,  l'arrêté  dur»  frimaire  an  9 
(3o  novembre  1800);  la  loi  du  20  floréal  an  10  (10  mai  1802);  l'art.  21  de  la  loi  de  finances 
du  i5 — 25  septembre  1807  ;  et  l'art.  94  de  la  loi  de  finances  du  28  avril — 4  mai  18 16. 

(2)  Voyez  le  décret  du  27  novembn — i<r  décembre  1790,  et  les  notes  <|ui  contiennent  le 
résumé  de  la  législation  sur  l'organisation  de  la  cour  de  cassation;  voyez  surtout  l'oidonnancc 
du  i5 — 19 janvier  1826. 
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2.  Les  affaires  attribuées  à  chacune  des  sections,  n  mesure  qu'elles  seront 
en  état,  seront  portées  sur  dv\i\  rôles  de  distribution,  et  numérotées  suivant 
l'ordre  des  dates  de  !a  mise  en  état. 

3.  L'un  de  ces  rôles  comprendra  les  affaires  urgentes;  savoir  :  les  réquisi- 
tions du  commissaire  du  gouvernement  ou  de  ses  substituts;  les  affaires  cri- 
minelles où  il  s'agit  de  condamnation  à  la  peine  de  mort  ;  celles  ,  tant  au 
civil  qu'au  criminel,  ou  la  nation  est  intéressée  ;  et  généralement  toutes  celles 
pour  lesquelles  la  préférence  d'expédition  est  établie  par  la  loi.—  L'autre 
comprendra,  dans  le  même  ordre,  toutes  les  autres  affaires. 

\.  Les  affaires  en  état  seront  distribuées,  par  la  voie  du  sort,  entre  tous 
les  membres  présens  de  chaque  section  :  le  président  fera  cette  distribution 
tous  les  quinze  jours  pour  les  affaires  urgentes ,  et  tous  les  mois  pour  les 
autres. 

5.  Les  rapporteurs  feront  l'examen  des  affaires  urgentes  d'abord,  et  des 
autres  ensuite  :  ils  les  rétabliront  au  greffe  avec  leurs  notes  ou  extraits  ; 
savoir  :  les  premières  dans  les  quinze  jours,  et  les  autres  dans  le  mois,  au  plus 
tard,  du  jour  de  la  distribution. 

0.  Sera  présenté  par  le  greffier,  le  premier  jour  d'audience  de  chaque 
mois,  à  la  chambre  du  conseil  de  la  section ,  le  relevé  des  affaires  distri- 
buées qui  n'auraient  pas  été  rétablies  à  temps  par  les  rapporteurs  :  ceux  -ci 
s'expliqueront  sur  les  motifs  du  retard.  La  section  accordera  un  délai  tel 
qu'elle  le  jugera  convenable  :  ce  délai  expiré  sans  que  l'affaire  ait  été  réta- 
blie, il  sera,  sur-le-champ,  procédé  par  le  président  à  une  autre  distribution 
de  l'affaire,  toujours  parla  voie  du  sort. 

7.  Au  jour  où  les  affaires  seront  remises  au  greffe  avec  les  notes  ou  ex- 
traits des  rapporteurs,  elles  seront  portées  par  ordre  de  numéros  sur  deux 
irôles  d'audience;  le  premier  pour  les  affaires  urgentes,  le  deuxième  pour 
les  autres. 

8.  Ces  deux  rôles  seront  signés  du  greffier,  arrêtés  par  le  président,  et 
affichés  dans  les  salles  d'audience  et  au  greffe ,  l'un  tous  les  premiers  et 
quinzièmes  ,  l'autre  tous  les  premiers  de  chaque  mois. 

9.  Si  une  affaire  en  état  d'être  jugée  par  défaut  devient  contradictoire  par 
da  production  du  défendeur,  elle  sera  retirée  du  rôle,  et  n'y  sera  rétablie 
qu'au  jour  où  elle  sera  remise  en  état. 

10.  Au  jour  même  où  les  rapporteurs  remettront  au  greffe  les  affaires  avec 
leurs  notes  et  extraits,  le  greflier  les  transmettra  de  suite  au  commis  du 
parquet ,  des  mains  duquel  elles  seront  prises  en  communication  par  le 
commissaire  ou  l'un  des  substituts  de  service  de  la  section. 

M.  Le  commissaire  ou  le  substitut  fera  l'examen  des  affaires,  et  prépa- 
rera ses  conclusions  dans  le  délai  le  plus  bref  qu'il  lui  sera  possible,  et  sui- 
vant l'ordre  des  affaires  urgentes  d'abord,  et  des  autres  ensuite. 

12.  Le  commissaire  ou  le  substitut  fera  en  sorte  que  les  affaires  soient  re- 
mises par  lui  au  greffe  deux  jours  au  moins  avant  celui  où  elles  doivent 
venir  à  l'audience:  les  dossiers  seront  remis  sur-le-champ  aux  rapporteurs. 

13.  Les  affaires  seront  jugées  suivant  le  tour  du  rôle  :  il  sera  néanmoins 
au  pouvoir  du  président  ,  sur  la  réquisition  du  commissaire  ou  substitut, 
d'accorder,  sur  le  rôle  des  affaires  urgentes,  la  préférence  à  celles  qui  le 
sont  le  plus. — Les  réquisitoires  du  commissaire  ou  substitut  qui  ne  peuvent 
souffrir  de  délai  peuvent  être  proposés  à  chaque  audience,  et  jugés  sans 
qu'il  soit  besoin  qu'ils  aient  été  inscrits  sur  les  rôles. 

14.  Chaque  affaire  inscrite  sur  les  rôles  pourra  être  continuée  une  fois  a 
jour  fixe  par  les  juges  :  il  ne  sera  accordé  aucun  nouveau  délai  ;  et  l'ordre,, 
soit  du  rôle,  soit  de  la  remise,  sera  invariablement  suivi  pour  le  rapport  et 
le  jugement. 
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15.  Les  parties  ou  leurs  défenseurs  seront  entendus,  s'ils  le  requièrent, 
après  le  rapport. — Le  président  est  chargé  de  les  avertir,  s'il  y  a  lieu  ,  qu'ils 
doivent  se  borner  à  proposer  des  observations. 

16.  Les  parties  ni  leurs  défenseurs  ne  peuvent  avoir  la  parole  après  le 
commissaire  ou  le  substitut,  si  ce  n'est  lorsque  ceux-ci  sont  chargés  de  la 
défense  des  intérêts  propres  de  la  nation. 

17.  Les  rapporteurs  remettront  au  greffe,  le  cinq  de  chaque  décade  au 
plus  tard  ,  la  rédaction  des  motifs  et  du  dispositif  des  jugemens  rendus  à 
leur  rapport  dans  la  décade  précédente.  Ces  motifs  et  ce  dispositif  seront 
écrits  de  leur  main  dans  la  minute  des  jugemens. 

18.  Le  plumitif  de  chaque  section  est  visé  et  arrêté  tous  les  dix  jours  par 
le  président. 

19.  Les  rapports  se  font  à  un  bureau  particulier  destiné  à  cet  usage  :  dans 
les  affaires  dont  le  président  est  le  rapporteur,  il  passe  à  ce  bureau  ;  et  la 
place  est  occupée  par  le  doyen  d'âge,  lequel  préside  jusqu'après  le  jugement. 

20.  Les  audiences  de  la  section  civile  de  cassation ,  et  celles  de  la  section 
des  mémoires,  tiennent  les  premier,  deuxième,  troisième  et  quatrième  jours 
de  chaque  décade.  ^ 

21.  Les  audiences  de  la  section  criminelle  tiennent  les  sixième,  septième  , 
huitième  et  neuvième  jours. 

22.  Les  sections  pourront  indiquer  des  audiences  extraordinaires  ,  lors- 
qu'elles le  jugeront  nécessaire,  eu  égard  au  nombre ,  à  la  nature  et  à  l'ur- 
gence des  affaires. 

23.  Lequintidi  de  chaque  décade  est  destiné  aux  assemblées  ou  audiences 
du  tribunal  entier,  pour  l'expédition  des  affaires  qui  l'intéressent  ou  qui 
lui  sont  attribuées,  et  subsidiairement  aux  audiences  particulières  de  chaque 
section,  pour  vider  les  partages,  ou  aux  audiences  extraordinaires. 

24.  Les  audiences  ordinaires  des  sections  s'ouvrent  à  onze  heures  précises 
du  matin  ,  et  tiennent  jusqu'à  trois  heures. 

25.  Sera  soumis  à  la  pointe  tout  juge  qui  ne  sera  rendu,  aux  jours 
d'audience  de  chaque  section  ,  qu'après  onze  heures  sonnées. 

26.  A  chaque  jour  d'audience,  le  greffier  tiendra  note  des  juges  absens 
ou  soumis  à  la  pointe  aux  termes  du  précédent  article.  Le  registre  de  pointe 
sera  arrêté  par  le  président ,  à  l'heure  fixée  pour  l'ouverture  de  l'audience. 

27.  La  moitié  du  traitement  des  juges  inscrits  sur  le  registre  de  pointe, 
soit  qu'ils  aient  ou  non  un  congé,  leur  sera  retranchée  pour  chaque  jour 
d'absence  ou  de  retard  ,  et  distribuée  aux  autres  juges  présens  à  l'audience 
dès  l'heure  marquée. 

28.  N'éprouveront  aucun  retranchement  les  absens  pour  cause  de  mala- 
die qu'ils  auront  déclarée  ou  fait  déclarer  à  la  section  ;  mais  ils  ne  partici- 
peront à  aucun  accroissement  provenant  de  la  moitié  du  traitement  des 
absens. 

20.  Il  ne  sera,  pour  toute  autre  cause  que  celle  de  maladie,  accordé  aucun 
congé  par  les  sections  ou  le  tribunal,  qu'après  s'être  assuré  que  l'absence 
de  celui  qui  le  demande  ne  fera  pas  manquer  le  service. 

30.  Lorsque  des  assemblées  générales  auront  été  convoquées  par  une  cir- 
culaire du  président,  ceux  qui  ne  seront  pas  rendus  à  l'heure  indiquée 
seront  soumis  à  la  pointe. 

31 .  Les  règles  ci-dessus  établies  seront  observées  à  l'égard  du  commissaire 
et  des  substituts,  lorsqu'ils  manqueront  aux  assemblées  générales  convoquées 
selon  l'article  précédent,  et  pareillement  lorsque  l'un  d'eux  ne  se  présente- 
rait pas  au  jour  et  à  l'heure  pour  le  service  de  chaque  audience  :  la  pointe, 
dans  ce  dernier  cas,  portera  sur  celui  qui  serait  en  tour  de  service. 
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32.  Les  substituts  seront  i  épai  li>  également  dans  les  trois  ici  lions.  Ils  fe- 
ront auprès  de  chacune  d'elles,  successivement-,  le  service  pendant  six  moi', 
de  suite,  de  manière  cependant  que  le  passade  d'une  section  a  une  autre 
n'ait  pas  lieu  en  même  temps  pour  les  deux  substituts. 

33.  Nul  membre  du  tribunal  ne  peut  paraître  a  l'audience  sans  être  revêtu 
du  costume  prescrit  pour  ses  fonctions. 

3'.  Dans  les  discussions  et  délibérations,  nul  ne  prendra  la  parole  sans 
l'avoir  obtenue  du  président  :  les  opinions  seront  recueillies  suivant  l'ordre 
dans  lequel  chacun  se  trouvera  placé. 

35.  Les  noms  du  président  du  tribunal  et  des  deux  présidens  de  section 
ne  seront  compris  dans  le  tirage  annuel  au  sort,  pour  les  mutations  des  sec- 
tions ,  qu'a  l'expiration  de  la  troisième  année  de  leur  présidence. 

36.  Aux  assemblées  générales  du  tribunal,  ainsi  qu'aux  audiences  des 
sections  réunies,  si  le  président  du  tribunal  est  absent,  la  présidence  ap- 
partiendra au  plus  âgé  des  deux  présidens  de  section,  ou,  a  leur  défaut 
seulement,  au  doyen  d'âge  du  tribunal. 

37.  La  direction  de  la  bibliothèque  sera  confiée,  sous  la  surveillance  du  pré- 
sident du  tribunal,  à  l'un  des  membres  qui  sera  choisi  à  cet  effet.— Le  com- 
mis du  parquet  sera  employé,  sous  les  ordres  du  directeur,  au  service  de  la 
bibliothèque  ;  et  il  lui  sera  accordé,  pour  ce  service,  un  supplément  de  trai- 
tement, qui  sera  pris  sur  les  dépenses  du  tribunal. 

38.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  un  règlement  pour  la  police  et  disci- 
pline des  greffiers,  avoués  et  huissiers,  les  plaintes  qui  pourraient  s'élever 
contreeux  seront  présentées  au  président  du  tribunal  et  au  commissaire  du 
gouvernement,  lesquels  les  régleront  deconcert,  selon  leur  justice  et  leur 
prudence. — Les  consuls  de  la  république,  vu  le  projet  dérèglement  ci-dessus, 
présenté  le  1 2  du  présent  mois  par  le  tribunal  de  cassation, — Ensemble  le  rap- 
port du  ministre  de  la  justice,  —  Le  conseil  d'état  entendu, — Approuvent 
ledit  règlement,  pour  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  ;  —  Ordon- 
nent qu'il  sera  imprimé  et  affiché  dans  les  lieux  des  séances  du  tribunal, 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


N«  405.  =  5  prairial  an  8  (25  mai  1800).= Arrêté  relatif  aux  frais  des  con- 
seils généraux  (V arrondis semens  communaux  pour  leur  réunion  de  l'an  8„ 
(III,  Bull,  xlv,  n°  326.) 


Ne406.  =  7  prairial  an  8  (27  mai  1800).  =  Arrêté  relatif  aux  appartenons 
qui  devront  être  affectés  au  service  des  tribunaux  militaires.  (III,  Bull. 
xxvn,  n°  181.) 

Art.  1er.  Il  sera  affecté  à  chaque  tribunal  militaire,  dans  les  quartiers 
casernes  ou  pavillons  militaires,  ou  dans  les  édifices  destinés  au  logement  des 
commandans  d'armes ,  un  appartement  composé  de  deux  pièces  :  —  Une 
pour  les  séances  du  tribunal ,  et  une  pour  son  secrétariat  et  ses  archives  réu- 
nis.— Nul  individu  attaché  à  un  tribunal  militaire  ne  pourra  loger  dans  l'une 
ou  l'autre  desdites  pièces ,  ni  obtenir  ailleurs  de  logement  en  sadite 
qualité. 

2.  Dans  les  villes  où  il  n'y  aura  point  de  quartier,  de  casernes  ou  de  pa- 
villons militaires  ,  et  où  il  sera  impossible  de  placer  les  conseils  de  guerre  et 
de  révision  dans  l'édifice  destiné   au   logement  du    commandant  d'armes 
il  sera,  par  les  soins  du  commissaire  ordonnateur  des  guerres,  loué    pour 
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chaque  tribunal  militaire,  un  appartement  conforme  à  ce  qui  est  prescrit 
par  l'article  1er. 

3.  Les  tribunaux  militaires  conserveront  les  appartenons  qu'ils  occupent 
actuellement,  si  lesdits  appartemens  n'ont  que  l'étendue  fixée  par  l'article 
ci-dessus,  et  s'ils  ne  font  pas  partie  d'une  maison  nationale  susceptible  d'être 
louée  ou  vendue.  Dans  tout  autre  cas,  lesdits  appartemens  seront ,  de  suite, 
ou  réduits  à  l'étendue  ci-dessus  prescrite,  ou  remis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre des  finances. 

4.  Les  commissaires  des  pierres  et  les  officiers  du  corps  du  génie  employés 
en  chef  dans  les  divisions  militaires,  seront  responsables  de  la  prompte  et 
stricte  exécution  du  présent  arrêté. 


N°407.  =  8  prairial  an  8  (28  mai  1800).  =  Arrêté  relatif  au  placement  et  a 
V organisation  des  archives  nationales  (1).  (III,  Bull,  xlv,  n°  327.) 

Art.  1er.  Les  archives  nationales,  ainsi  que  les  deux  sections  qui  en  dépen- 
dent, connues  sous  le  nom  d'archives  judiciaires  et  d'archives  domaniales  , 
seront  établies  dans  les  lieux  qui  seront  désignés  par  les  consuls. 

2.  Les  archives  nationales  resteront,  quant  à  présent,  dans  la  partie  des 
bâtimens  du  palais  du  corps  législatif  qu'elles  occupent;  la  section  judiciaire 
restera  au  palais  de  justice;  la  section  domaniale  sera  transportée  du  palais 
national  des  sciences  et  des  arts,  dans  le  local  qui  sera  incessamment 
désigné. 

3.  Toutes  les  pièces,  actes  et  autres  objets  déposés  aux  archives  jusqu'au 
4  nivôse  dernier,  y  demeureront  sans  qu'il  en  soit  rien  distrait.  L'archiviste 
y  fera  apporter,  sans  délai,  les  actes  des  deux  conseils  et  des  commissions 
législatives  qui  n'y  ont  pas  encore  été  déposés. 

4.  Il  sera  proposé  au  corps  législatif  une  loi  pour  déterminer  la  nature,  la 
forme  et  les  époques  des  dépôts  qui  doivent  être  faits  aux  archives  nationales 
par  divers  corps  constitués  de  la  république.  —  Les  actes  ou  pièces  qui  ont 
été  déposés  aux  archives  depuis  le  4  nivôse  dernier,  y  seront  conservés , 
ainsi  que  les  dépôts  qui  pourront  y  être  faits  ultérieurement  en  vertu 
des  réglemens  ou  arrêtés  du  sénat  conservateur,  du  corps  législatif  ou  du 
tribunat. 

5.  Les  travaux  ordonnés  et  commencés  aux  archives  pour  la  rédaction  et 
impression  des  tables  analytiques,  des  procès-verbaux  des  assemblées  na- 
tionales et  autres  objets,  seront  continués. 

G.  Il  sera  rendu  compte  aux  consuls,  dans  le  délai  d'un  mois,  de  l'état  des 
travaux  faits  par  le  bureau  du  triage  des  titres,  de  ceux  qui  pourraient 
rester  a  faire  d'après  les  titres  qui  sont  encore  dans  ce  dépôt. 

7.  La  bibliothèque  établie  auprès  du  corps  législatif  demeurera  provisoi- 
rement sons  la  direction  de  l'archiviste  dans  le  local  où  elle  est  actuellement 
placée.  —  Le  salon  de  lecture  ou  conférence  passera  à  la  disposition  du  corps 
législatif,  et  la  dépense  sera  prise  sur  les  fonds  qui  lui  sont  assignés.  —  La 
bibliothèque  sera  ouverte  aux  membres  du  sénat  conservateur,  du  tribunat, 
du  corps  législatif,  et  du  conseil  d'état. 

8.  L'archiviste  sera  nommé  et  révocable  par  le  premier  consul  ;  il  sera 
sous  son  autorité  immédiate.  Il  lui  proposera  les  mesures  nécessaires  pour 
la  sûreté  du  dépôt  des  archives. 

9.  Le  traitement  de  l'archiviste  est  ,  à  compter  du  1er  nivôse  dernier,  de  la 


(i)  Voyez,  sur  l'organisation  des  archives  nationales,  le  décret  du  7  (4  et) — 12  septembre 
1790,  et  les  notes. 
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somme  de  dix  mille  francs.  Il  sera  tenu  d'habiter  au  lieu  où  les  archives  na- 
tionales sont  ou  seront  établies  ;  il  ne  pourra  s'absenter  sans  la  permission  du 
gouvernement. 

10.  L'archiviste  nommera  les  employés  de  ses  bureaux,  les  gardiens  et 
employés  des  dépôts  sous  ses  ordres.  Il  en  présentera  chaque  année  l'état, 
avec  la  fixation  de  leur  traitement,  à  l'approbation  du  premier  consul.  Il 
présentera  en  même  temps  l'état  des  dépenses  nécessaires  aux  archives  et  a 
la  bibliothèque. 

11.  Chaque  année,  d'après  ces  états,  il  sera  demandé  au  corps  législatif  un 
fonds  pour  les  archives  nationales.  L'archiviste  ,  après  avoir  arrêté  l'état  de- 
dépenses  de  chaque  mois,  l'adressera  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  l'ordon- 
nancera. —  Les  fonds  pour  les  neuf  derniers  mois  de  l'an  8  et  pour  les  pre- 
miers mois  de  l'an  9,  seront  tels  qu'ils  ont  été  réglés  par  les  lois  des  3  nivôse 
et  25  ventôse  derniers. 

12.  L'archiviste  rendra  compte,  chaque  année,  des  fonds  mis  à  sa  dispo- 
sition ,  en  la  manière  qui  a  été  ou  qui  sera  réglée  par  les  divers  administra- 
teurs des  dépenses  publiques. 

N°  408.  =  13  prairial  an  8  (2  juin  1800).  =  Avis  du  conseil  d'etat  sur  V ap- 
plication de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  4 ,  relative  à  la  police  des  com- 
munes (1).  (  III,  Bull,  xlv,  n°  328.) 

Le  conseil  d'état,  qui ,  d'après  le  renvoi  des  consuls  et  sur  le  rapport  de 
la  section  de  législation,  a  discuté  un  rapport  du  ministre  de  la  justice  re- 
latif à  un  référé  du  tribunal  civil  du  département  du  Rhône, —  Est  d'avis  que 
la  loi  du  10  vendémiaire  an  4,  s'appliquant  aux  communes  considérées  dans 
leur  totalité  ,  et  non  aux  arrondissemens  dans  lesquels  elles  sont  divisées  ,  le 
tribunal  civil  du  département  du  Rhône  a  élevé  un  doute  mal  fondé  sur  une 
distinction  que  la  loi  n'admet  pas ,  et  qu'il  a  mal  à  propos  suspendu  le  juge- 
ment du  procès  dont  il  était  saisi.  —  Il  est  également  d'avis  que  la  même  loi 
est  applicable  à  toutes  les  communes,  sans  distinction  des  grandes  et  des 
petites,  attendu  que  la  loi  n'établit  pas  cette  distinction,  et  que  les  motifs 
qui  l'ont  fait  rendre  ne  s'appliquent  pas  moins  aux  grandes  qu'aux  petites 
communes.  —  Le  conseil  pense  donc  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  un  référé  de 
la  part  du  tribunal  civil  du  département  du  Rhône,  et  que  le  gouvernement 
doit  donner  les  ordres  nécessaires  pour  la  continuation  du  procès  dont  il  s'agit. 


N°  409.  =  16  prairial  an  8  (5  juin  1800).  =  Arrêté  qui  prescrit  un  nouveau 
mode  pour  l'exécution  de  celui  du  12  prairial  an  4  (2),  relatif  à  la  noti- 
fication de  l'époque  à  laquelle  les  lois  deviennent  obligatoires  dans  chaque 
département.  (III,  Bull,  xxvm ,  n°  188.) 

Les  tableaux  des  Bulletins  des  lois  seront  envoyés  par  les  préfets  aux  sous- 
préfets  des  autres  arrondissemens,  et  par  ceux-ci  aux  maires  de  l'arrondis- 
sement dans  lequel  ils  résident. 

N°  410.  =  18  prairial  an  8  (  7  juin  1800  ).  =  Arrêté  relatif  au  recouvre- 
ment des  cautionnemens  à  fournir  par  les  greffiers ,   avoués  et  huis- 
siers^). (III,  Bull,  xxvm,  n°  189.) 
Art.  1er.  Les  dispositions  des  arrêtés  des  18  ventôse  et  24  germinal  der- 

(i)  Voyez  la  loi  du  io  vendémiaire  an  4  (2  octobre  1795),  et  les  notes  étendues  qui  l'ac- 
compagnent. 

(2)  Voyez  cet  arrêté,  et  la  note. 

(3)  Voye7,sur  le  même  objet,  l'avis  du  cons.  d'étal  du  28  prairial  an  8  (17  juin  1800),  3e  ques- 
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niers ,  sont  déclarées  communes  au  recouvrement  des  cautionnemens  à 
fournir  par  les  grefliers.  avoués  et  huissiers,  conformément  à  la  loi  du 
27  ventôse. 

2.  En  conséquence ,  le  commissaire  du  gouvernement  près  chaque  tri- 
hunal  fera  connaître  sans  retard  ,  au  préposé  de  la  régie  du  domaine  na- 
tional dans  l'arrondissement  du  tribunal,  la  nomination  desdits  greffiers, 
avoués  et  huissiers. 

3.  Dans  la  décade  qui  suivra  le  mois  de  leur  nomination  ,  lesdits  greffiers, 
avoués  et  huissiers  seront  tenus  de  justifier  audit  commissaire  ,  du  versement 
de  leur  cautionnement ,  tant  pour  le  premier  quart  payable  en  numéraire  , 
que  pour  les  obligations  à  fournir  quant  aux  trois  autres  quarts. 

4.  Faute  par  eux  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  3  ci-dessus, 
le  commissaire  du  gouvernement  requerra  l'exécution  de  l'article  8  de  la  loi 
du  7  ventôse  dernier. 


N°  41 1.=  24  prairial  an  8  (  13  juin  1800).  =  Arrêté  gui  détermine  un  mode 
pour  accélérer  la  fixation  définitive  des  soldes  de  retraite ,  et  ordonne 
des  paiemens  provisoires  à  titre  de  subsistance.  (  III,  Bull,  xxix, 
n°  191.  ) 

N°412.  =27  prairial  an  8  (16  juin  1800).  sa  Arrêté  portant  règlement  sur 
lesjranchises  et  contre-seings  (1).  (III,  Bull,  xxx,  n°  195.) 

N°  413.  =  27  prairial  an  8  (  16  juin  1800  ).  =  Arrêté  relatif  aux  congés 
et  feuilles  de  route  à  délivrer  aux  militaires  invalides.  (III,  Bull,  xxx , 
n°  196.) 

N°  414.  =  27  prairial  an  8  (16  juin  1800).   =  Arrêté  relatif 'au  traitement 
_  des  officiers  réformés  pour  cause  d'infirmités ,  et  jugés  en  état  de  re- 
prendre du  service.  (III,  Bull,  xxx,  n°  197.) 


N°  415.  =*  27  prairial  an  8  (16  juin  1800).  =  Arrêté  relatif  à  l'emploi  des 

capitaux  de  rentes  dont  le  rachat  et  l'aliénation  ont  été  autorisés  par  la 

loi  du  21  nivôse  an  8  (2).  (III,  Bull,  xxxi,  n°  200.) 

Art.  1er.  Les  capitaux  de  rentes  dont  le  rachat  et  l'aliénation  ont  été  au- 
torisés par  la  loi  du  21  nivôse  an  8,  pourront  être  donnés  en  paiement  des 
ordonnances  des  ministres. 

2.  Lesdites  ordonnances  seront  acquittées  par  la  trésorerie  en  rescriptions 
au  nom  et  au  profit  de  la  partie  prenante:  elles  ne  pourront  excéder  qua- 
rante-cinq millions,  suivant  l'état  de  la  régie  annexé  au  présent;  elles  seront 
tirées  sur  le  directeur  de  chaque  département ,  dans  la  proportion  établie 
dans  cet  état. 


lion;  l'arrêté  du  9  frimaire  an  9  (3o  novembre  1800);  celui  du  27  prairial  an  10  (16  juin  1802)  ; 
la  loi  de  finances  du  2  ventosc  an  i3  (21  lévrier  i8o5),  art.iS  à  26;  le  décret  du  10  février  1806; 
la  loi  de  finances  du  28  avril — 4  ma>  18 16,  art.  88,  95  et  96;  l'ordonnance  du  Ier — 8  mai 
suivant,  rendue  pour  l'exécution  de  cette  loi,  art.  3  et  suiv.  ;  celles  des  9 — 14  octobre  même 
année,   19 — 25  février  1817,  12 — 17  janvier  1820,  et  28  juillet — 14  août  suivant. 

(1)  Voyez  le  décret  du  6 — 8  juin  1792,  relatif  au  contre-seing  et  à  la  franchise  des  lettres,  et 
Les  notes  qui  résument  la  législation. 

L'ordonnance  du  14  décembre  1825 — Ier  janvier  1826,  qui  a  fixé  d'une  manière  générale  et 
définitive  l'exercice  de  ce  droit,  rend  le  présent  arrêté  sans  intérêt. 

(2)  Voyez  la  loi  du  21  nivôse  an  8  (n  janvier  1800),  et  les  notes. 
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3.  Ce  directeur  tiendra  registre  des  inscriptions  au  for  et  ;i  mesure  de  lem 
présentation. 

4.  Il  fera,  au  profit  de  chaque  partie,  et  successivement  dams  l'ordre  de 
l'enregistrement  des  rescripttons ,  les  transferts  en- capitaux  de  rentes,  du 
montant  de  chaque  rescription. 

5.  Ce  transfert  sera  inscrit  au  bas  d'un  état  nominatif  des  débiteurs  'des 
rentes  employées  au  paiement  de  chaque  rescription  ,  avec  indication  de 
leur  consistance  et  de  leur  nature  :  il  sera  visé  par  le  préfet  du  département. 
—  Le  transfert  ci-dessus  ne  sera  assujéti  qu'au  droit  iixe  d'enregistrement 
d'un  franc. 

6.  Si  le  capital  des  rentes  excède  le  montant  de  la  rescription ,  l'excédant 
sera  payé  au  receveur  du  domaine  au  taux  i\\é  par  la  loi. 

7.  Tous  les  titres,  pièces,  extraits  de  registres  et  autres  renseignemens 
constatant  la  propriété  et  la  perception  des  rentes  ainsi  transférées,  seront 
remis  par  les  préposés  de  la  régie  ou  autres  dépositaires,  à  la  partie  prenante, 
qui  en  donnera  décharge  au  pied  d'un  double  du  transfert. 

8.  Les  arrérages  courront  au  profit  de  la  partie  prenante,  à  compter  de 
la  date  du  transfert. 

(Suit  l'état  des  arrérages  et  capitaux  de  rentes  nationales  susceptibles 
d'être  rachetées  ou  aliénées ,  en  exécution  de  la  loi  du  21  nivôse  an  8.) 

N°  416.  =  28  prairial  an  8  (17  juin  1800).  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  des 
questions  relatives  aux  juges  des  tribunaux  de  commerce ,  et  aux  gref- 
fiers de  ces  tribunaux  et  des  justices  de  paix.  (III,  Bull,  xxxi,  n°  201.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  des  consuls,  a  entendu  le  rap- 
port de  la  section  de  législation  sur  celui  du  ministre  de  la  justice  présentant 
les  trois  questions  suivantes  :  —  1°  Si  les  tribunaux  de  commerce  peuvent 
se  renouveler  cette  année  par  moitié,  conformément  aux  lois  de  leur  éta- 
blissement, ou  si  les  juges  actuels  doivent  rester  en  exercice,  et  de  quelle 
manière  il  sera  pourvu,  dans  ce  cas,  aux  remplacemens  qui  deviendraient 
nécessaires;  —  2°  Si  les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce,  et  ceux  des 
justices  de  paix,  actuellement  en  exercice,  qui  n'ont  pas  trente  ans  accom- 
plis, peuvent  continuer  leurs  fonctions  provisoirement  ;  —  3°  Si  les  greffiers 
des  tribunaux  de  commerce  sont  obligés  à  fournir  le  cautionnement  dans 
les  délais  prescrits  par  la  loi  du  27  ventôse  ;  —  Estime,  sur  la  première  ques- 
tion, que  les  tribunaux  de  commerce  restent  assujétis  aux  lois  de  leur  éta- 
blissement, et  ne  sont  point  compris  dans  les  articles  41  et  68  de  la  consti- 
tution. —  Les  juges  de  commerce  ne  sont  point  des  juges  ordinaires,  mais 
simplement  des  arbitres ,  des  espèces  de  jures  choisis  librement  par  leurs 
pairs  pour  exercer  des  fonctions  particulières.  Leur  attribution  est  pure- 
ment personnelle  ;  ils  n'ont  pas  de  territoire  ni  de  véritable  juridiction  :  il 
faut  considérer  d'ailleurs  qu'ils  ne  sont  pas  rétribués  ,  et  que,  sous  aucun 
rapport,  ils  ne  peuvent  être  à  vie.  On  ne  peut  donc  les  assimiler  aux  juges 
dont  paile  la  constitution  :  leur  existence  est  simplement  légale,  et  ils  doi- 
vent rester  sous  l'empire  des  lois  qui  les  ont  établis,  jusqu'à  ce  que  le  légis- 
lateur ait  jugé  convenable  de  modifier  ou  de  supprimer  ces  lois  ;  seulement 
il  faut  observer  que  les  juges  ou  arbitres  de  commerce  nommes  par  les  né- 
gocians,  ne  peuvent  entrer  en  fonctions'sans  être  institués  par  le  premier 
consul.  — Cette  institution  dérive  du  texte  des  lois  existantes  ;  elle  est  dans 
la  nature  des  choses  et  de  nos  principes  constitutionnels  ;  elle  doit  donc 
avoir  lieu  pour  autoriser  l'exercice  des  fonctions  des  arbitres  de  commerce. 
— Sur  la  seconde  question,  le  conseil  d'état  pense  que  1-e  gouvernement  peut 
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laisser  en  place  les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  et  de  paix  qui  sont 
actuellement  en  exercice.  C'est  la  loi  seule  ,  et  non  la  constitution  ,  qui 
exige  trente  ans  pour  ces  sortes  de  places  ;  et  cette  loi  porte  que  les  ci- 
toyens actuellement  en  exercice  y  resteront  jusqu'à  leur  remplacement.  Le 
gouvernement  peut  profiter  de  cette  disposition  pour  laisser  en  possession 
ceux  des  greffiers  qu'il  jugera  dignes  de  sa  confiance.  —  Sur  la  troisième 
question  ,  Je  conseil  d'état  est  d'avis,  avec  le  ministre,  que  les  greffiers  des 
tribunaux  de  commerce  doivent  payer  leurs  cautionnemens  dans  les  délais 
prescrits  par  la  loi ,  cette  obligation  leur  étant  imposée  sans  restriction  ni 
délais ,  comme  à  tous  les  autres  greffiers. 


N°  417.  =  29  prairial  an  8  (  18  juin  1800  ).  =  Arrêté  relatif  à  l'envoi  du 
Bulletin  des  lois  aux  maires  et  aux  fonctionnaires  publics ,  au  moyen 
d'un  abonnement  annuel  (1).  (III ,  Bull,  xxx,  n°  199.) 

Art.  1er.  Le  Bulletin  des  lois  sera  envoyé  aux  maires  de  toutes  les  commu- 
nes de  la  république,  au  moyen  d'un  abonnement. 

2.  La  première  année  comprendra  la  constitution  de  l'an  8,  et  les  nu- 
méros publiés  et  à  publier  de  la  troisième  série  du  Bulletin,  jusqu'au  1er  ven- 
démiaire an  9.  Le  prix  en  sera  de  quatre  francs  cinquante  centimes  ;  celui 
des  années  suivantes  sera  de  six  francs  :  il  sera  double  pour  le  texte  accom- 
pagné de  la  version  allemande  ou  flamande. 

o.  Ces  abonnemens  feront  partie  des  dépenses  communales  ;  et  le  paie- 
ment en  sera  effectué  par  les  percepteurs  entre  les  mains  du  receveur  par- 
ticulier d'arrondissement,  sur  le  recouvrement  des  centimes  additionnels. 

4.  Tous  les  fonctionnaires  publics  qui  ne  reçoivent  pas  officiellement  le 
Bulletin  des  lois,  pourront  s'y  abonner  au  même  prix,  dont  le  versement 
sera  fait  entre  les  mains  du  receveur  particulier  de  leur  arrondissement. 

5.  Le  produit  de  ces  abonnemens  est  spécialement  affecté  aux  frais  de 
l'impression  et  de  l'envoi  du  Bulletin.  Le  conseiller  d'état  directeur  général 
du  trésor  public  donnera  en  conséquence  les'  ordres  nécessaires  pour  qu'il 
soit  versé  a  la  trésorerie  nationale,  et  soit  tenu  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  justice. 


N°  418. =29  prairial  an  8  (18  juin  1800).=Avis  du  conseil  d'état  sur  la  peine 
à  infliger  pour  les  délits  prévus  par  la  loi  du  29  nivôse  an  6  (2) ,  et  Jion 
encore  juges.  (III,  Bull,  xxxiv,  n°  219.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  des  consuls,  a  entendu  le  rapport 
de  la  section  de  législation  sur  celui  du  ministre  de  la  justice,  présentant  la 
question  suivante  :  —  «  Les  délits  prévus  par  la  loi  <lu  29  nivôse  an  6,  non 
«  encore  jugés,  mais  commis  pendant  l'existence  de  cette  loi,  doivent-ils, 
«  sans  aucune  distinction  si  les  procédures  ont  été  commencées  ou  non  avant 
«  qu'elle  se  trouvât  abrogée  ,  être  punis  des  peines  qu'elle  prononce  ,  ou  de 
«  celles  portées  par  le  Code  pénal  ;  »  — Est  d'avis  que,  dans  tous  les  cas, 
le  Code  pénal  est  seul  applicable  aux  délits  prévus  par  la  loi  du  29  nivôse 
an  6 ,  et  non  jugés  avant  l'abrogation  de  cette  loi.  — Il  est  de  principe, 
en  matière  criminelle,  qu'il  faut  toujours  adopter  l'opinion  la  plus  fa- 
vorable à  l'humanité  comme  à  l'innocence.   Les   délits   énoncés   dans    la 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  sur  l'art.  Ier  du  décret  du  i4 — if)  frimaire  au  2  (4 — 6  décembre 
179S),  le  résumé  des  mesures  dont  le  Bulletin  des  lois  a  été  l'objet. 

(2)  Voyez  la  loi  du  29  nivôse  an  6  (18  janvier  1798),  concernant  la  répression  des  vols  et 
des  attentats  sur  les  grandes  routes  ,  et  les  notes. 
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loi  du  29  nivôse,  et  punis  par  elle  d'une  peine  extraordinaire,  étaient 
déjà  prévus  par  le  Code  pénal  :  l'exécution  de  ce  code  n'a  été  que  ftupeii 
due  dans  cette  partie  par  la  Toi  du  29  nivôse.  Des  que  celle-ci  a  cessé  d'exis- 
ter, elle  a  fait  place  à  l'application  du  Code  pénal ,  <pii  est  la  loi  générale,  et 
le  droit  commun  des  Français  :  c'est  d'après  ce  code  que  doivent  être  jugés 
les  individus  coupables  des  délits  dont  il  s'agit.  L'article  22  de  la  loi  du  *29 
nivôse  n'est  applicable  qu'au  mode  de  procéder,  et  non  a  la  peine  a  infli- 
ger. Cette  opinion  ,  conforme  au  principe  éternel  que  nous  venons  d'énon- 
cer, se  trouve  consacrée  par  le  dernier  article  du  Code  pénal ,  ouvrage  de 
l'assemblée  constituante. 


N°  419.=  5  messidor  an  8  (24  juin  1800).  =  Arrêté  relatij  au  mode  à  ob- 
server pour  le  choix  des  gendarmes  et  l'avancement  dans  la  gendarmerie 
des  12%  13e,  14e,  22e  et  23e  divisions  militaires.  (III,  Bull,  xxxi,  n°  202.) 


N°  420.  =8  messidor  an  8  (  27  juin  1800).=Arrêté  relatif  au  costume  des 
conseillers  de  préfecture  et  des  maires  et  adjoints  à  la  nomination  du 
premier  consul  (1).  (III,  Bull.  xxxi,n°  204.) 

Art.  1er.  Les  maires  et  adjoints  qui  sont  à  la  nomination  du  premier  con- 
sul, auront  un  costume  particulier. 

2.  Celui  des  maires  sera  composé ,  ainsi  qu'il  est  porté  en  l'arrêté  des 
consuls  du  17  floréal  dernier,  de  l'habit  bleu  complet,  auquel  ils  ajouteront 
des  boutons  d'argent  et  un  triple  liséré  uni,  brodé  en  argent,  au  collet,  aux 
poches  et  aux  paremens;  le  chapeau  à  la  française,  avec  une  ganse  et  un 
bouton  d'argent,  et  une  arme  :  la  ceinture  sera  telle  qu'elle  a  été  précédem- 
ment réglée. 

3.  Le  costume  des  adjoints  sera  le  même,  excepté  qu'ils  n'auront  que  deux 
rangs  de  liséré  brodé. 

4.  Le  secrétaire  de  la  municipalité  n'aura  qu'un  rang  de  liséré. 

5.  Les  conseillers  de  préfecture  auront  pour  costume  un  habit  complet 
bleu  ;  le  collet  et  les  paremens  brodés  en  soie  bleue  unie ,  du  même  dessin 
que  les  préfets ,  mais  de  largeur  moindre  de  moitié  ;  chapeau  a  la  française, 
avec  bouton  et  ganse  noirs  ;  ceinture  rouge,  franges  blanches. 


N°  421.  =  8  messidor  an  8  (  27  juin  1800).  =  Arrêté  qui  règle  le  costume 
des  ingénieurs  et  élèves  des  ponts  et  chaussées.  (III,  Bull,  xxxi,  n°  205.) 

Art.  1er.  Les  ingénieurs  et  élèves  des  ponts  et  chaussées  porteront  un 
habit  uniforme.  —  Cet  habit  sera  de  drap  bleu  national ,  doublé  de  même , 
croisé  sur  la  poitrine  et  dégagé  sur  les  cuisses  ;  le  derrière  de  l'habit  sera 
aussi  croisé  ;  —  Huit  gros  boutons  placés  sur  chaque  revers  ;  poches  en  tra- 
vers et  à  trois  pointes  ;  trois  gros  boutons  sur  chaque  poche  ;  —  Un  gros 
bouton  à  la  naissance  des  plis,  et  deux  dans  leur  longueur  ;— Collet  renversé, 
de  drap  cramoisi ,  monté  sur  un  collet  droit  de  huit  centimètres  de  hauteur; 
— La  manche  de  l'habit  poupée  en  dessous,  avec  paremens  et  pattes  de  drap 
cramoisi ,  garnis  de  trois  petits  boutons;  —  Gilet  croisé ,  chamois  ou  blanc , 
garni  de  douze  petits  boutons  de  chaque  côté;  —  Culotte  ou  pantalon  bleu  ; 
— Bouton  surdoré,  avec  un  fond  uni  ;  autour  du  bouton,  les  mots,  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  suivant  la  ligure  ci-jointe  ; — Chapeau  uni,  à  la  fran- 

(i)  Voyez  l'arrêté  du  17  floréal  an  8  (7  mai  1800),  et  la  note. 
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«•aise  ,  avec  ganse  en  or,  pareille  à  la  baguette  de  la  broderie;  la  ganse  ar- 
rêtée par  un  petit  bouton  ;— La  cocarde  nationale  et  une  arme. 

2.  Les  grades  seront  distingués  par  une  broderie  en  or,  formée  d'une 
branche  d'olivier  enroulée  d'un  ruban  et  portée  par  une  baguette  de  tleu- 
rons,  ayant  ensemble  une  largeur  de  trente-cinq  millimètres,  suivant  le  mo- 
dèle ci-joint.  —  Inspecteurs  généraux.  Ils  auront  la  broderie  sur  le  collet , 
et  la  baguette  à  fleurons  autour  de  l'habit.  —  Ingénieurs  en  chef.  Ils  auront 
sur  le  collet,  les  paremens  et  les  poches,  la  baguette  à  fleurons.  —  Ingé- 
nieurs ordinaires  Ils  auront  sur  le  collet  et  les  paremens,  la  baguette  à 
fleurons. — Elèves  des  ponts  et  chaussées.  Ils  auront  une  simple  baguette  sur 
le  collet. 


N°  ï22.  =  8  messidor  an  8  (27  juin  1800).  = Arrêté  relatif  au  traitement 
des  greffiers  des  tribunaux  (1).  (  III,  Bull,  xxxii  ,  n°  210.) 

Art.  1".  En  exécution  de  l'article  92  de  la  loi  du  27  ventôse  sur  la  nou- 
velle organisation  judiciaire,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fourni  les  rensei- 
gncmens  propres  à  déterminer  une  fixation  définitive,  le  traitement  des 
greffiers  ,  commis- greffiers  et  commis  expéditionnaires  des  tribunaux  d'ap- 
pel, criminels,  de  première  instance  et  de  commerce,  est  provisoirement 
réglé,  par  an,  et  pour  chaque  département,  aux  sommes  portées  dans  le 
tableau  annexé  au  présent  règlement. 

2.  Le  paiement  en  sera  fait  sur  les  mêmes  fonds  et  suivant  les  formes  in- 
diquées aux  articles  4 ,  5  et  6  de  l'arrêté  du  27  lloréal  dernier  concernant  les 
autres  dépenses  judiciaires. 

3.  Les  greffiers  jouiront ,  en  outre,  des  remises  et  autres  droits  qui  leur 
sont  attribués,  savoir,  par  la  loi  du  21  ventôse  an  7,  pour  les  affaires 
d'appel,  de  commerce  ,  et  de  première  instance  en  matière  civile  ;  et  par 
celle  du  30  nivôse  an  5,  pour  les  procédures  criminelles  et  de  police  correc- 
tionnelle. 

4.  Ils  tiendront  un  état  détaillé  par  jour  et  par  article,  tant  du  produit  de 
ces  émolumens,  que  des  diverses  dépenses  du  greffe  ;  et  ils  en  feront  un  re- 
levé, ainsi  que  du  registre  établi  par  l'article  13  de  la  loi  du  21  ventosean7.Le 
tribunal ,  après  avoir  examiné  ces  pièces  en  présence  du  commissaire  du 
gouvernement ,  donnera  son  avis  sur  leur  contenu  ,  et  transmettra  le  tout 
au  préfet,  pour  être  vérifié,  soit  par  lui,  soit  par  les  sous- préfets,  et  en- 
voyé chaque  mois  au  ministre  de  la  justice  avec  des  observations  qui  met- 
tent à  portée  de  procéder  au  règlement  définitif. 


(i)  Voyez  la  loi  du  27  ventôse  an  8  (18  mars  1800),  sur  l'organisation  des  tribunaux,  art.  92, 
et  la  note. 

Voyez  aussi  le  décret  du  3o  janvier  181 1,  art.  6  et  suiv.,  12  ctsuiv. 
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Tableau  général  des  traitement  provisoires  de* greffier*  pi  comni is-jgre'f- 
fiers  des  tribunaux  de  première  instance t  d'appel  ei  criminels,  ainsi 
que  des  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  ,  pour  fan  B, 


DliPARTEMJENS. 


i.   Ain 

2.  Aisne 

3.  Allier 

4.  Alpes  (Basses-) 

5.  Alpes  (liantes-)  . .  . 

6.  Alpes-Maritimes... 

7.  Ardèche 

8.  <\rdennes 

9-  Ariége 

io.   Aube 

il.   Aude 

12.  Avcyron 

13.  Bouches-du-Rhône. . 
l4«   Calvados 

15.  Cantal 

16.  Charente 

17.  Charente-Inférieure. 

18.  Cher 

19.  Corrèze 

20.  Côlc-d'Or. ....... 

31.  Côtes-du-.\'ord.  .  .  . 

22.  Creuse 

23.  Dordogne 

24.  Doubs.  . 

25.  Drôme 

26.  D)le 

27.  Escaut 

28.  Eure 

29.  Eure-et-Loir 

30.  Finistère.  . 

3i.   Forêts 

32.  Gard 

33.  Garonne  (Haute-).  . 

34.  Gers 

35.  Gironde 

36.  Golo 

37.  Hérault 

38.  Ille-et-Vilaine 

39     Indre 

40.  Indre-et-Loire 

41.  Isère 

42.  Jeminjpe 

43.  Jura ....    . 

44-  Landes 

45.  Léman 

46.  Liamonc 

47-  Loir-et-Cher 
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17,026 
12,685 
12,210 

l;»'s79 
18,844 

i6,525 
i3,337 
i6,342 
ic,V(j5 
17,528 

2°C97 
14,102 

29,089 

10.90  i 

20,408 

20,94.5 

12,870 
ii,8to 
14,280 
12,921 
11,827 
8,826 
10,639 

IO,497 
n,83o 

687,424 
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48. 

49- 
5o. 

5i. 

52. 

53. 

54- 

55. 
50. 
57. 
58. 
5g. 
6o. 
6i. 
62. 
63. 
6;. 
65. 
66. 

67. 
68. 

69. 
o. 

'  1. 

f2. 
73. 

74. 
75. 
76. 

77* 
78. 
7<> 
80. 
81. 
82. 
83. 
84. 
85. 
86. 

87. 
SS. 
89. 

90. 

9l- 
9a. 

I93. 

<)'.- 
95. 
96. 
97' 
&*■ 


Report 

Loire 

Loire  (Haute-).  .  . 
Loire-Inférieure    . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne.  . 

Lozère 

Lys 

Maine-et-Loire.  .  . 

Main  lie 

Marne 

Marne  (Haute-)  . . . 
Mayenne.  ...... 

Mcurtlie 

Meuse 

Meuse- Inférieure  . 
Mont-Blanc. .  .... 

Morbihan 

Moselle 

INcllies  (Deux-).  . 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Ouillie 

Pas-de-Calais.  .  . . 
Puy-de-Dôme. . . . 
Pyrénées  (Basses-) 
Pyrénées  (liantes-) 
l'vréiiées-Oricntales 

Rhin  (Bas-) 

Bhjn  (Haut-) 

Rhône 

Sanihre-et-Meuse. . 
S.iùne  (Haute-)  .  .  . 
Saône-et-Loire . .  . 

Sartîie 

Seine 

Seine-Inférieure.  . 
Seine-et-Marne.  .  . 

Seine-ct-Oisc 

Serres  (Deux-). .  . 

Somme 

Sam 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

V  enne 

Vienne  (Hante-). . 

Vosges 

Yonne 

Totaux. . .  . 


TRAITEMKNS 

des  greffiers  et   commis- greffiers  des 
tribunaux 


de    première 

instance. 


38r,3oo 

(),li()l) 

5,6oo 

1  r ,  1 00 
9,100 
8,000 
6,800 
4,800 

10,'iuo 

10,700 
8,800 

11,100 
5,6oo 
5,6oo 

11,100 
7,200 
6,000 
6,800 
8,000 
9,100 
9,100 
6,800 

i5,ioo 
7,200 
7,200 
8,3oo 

12,000 

IO, (HO 

8,800 

5,200 
5,200 
8,700 

8,400 
9,400 

7,200 
5,200 
9,200 
7,600 

25, 200 

i3, 100 
9  600 

1  r,ioo 
6,800 

r  r ,  1 00 
7,600 
8,400 

8,  |CIO 

5,200 
9,200 

7.600 
9,200 
8,800 


824,900 


criminels. 


i63,5oo 
3,000 
3,000 
5,400 
4,5oo 
3,ooo 
3,ooo 
3,ooo 
4,5oo 
4,5oo 
3,oo<> 
4, 5  00 
3,ooo 
3,ooo 
4,000 
3,ooo 
3,6oo 
3,ooo 
3,ooo 
4,5oo 
5,4oo 
3,ooo 
3,6oo 
3,ooo 
3,ooo 
5,4oo 
3,6oo 
3,ooo 
3,ooo 
3,ooo 
3,ooo 
4,5oo 
3.ooo 
6,3oo 
3,6oo 
3,ooo 
3,ooo 
3,6oo 
7,5oo 
5,4oo 
3,ooo 
4,5oo 
3  000 
4,5oo 
3,ooo 
3,6oo 
3,ooo 
3,ooo 
3,6oo 
3,6oo 
3,ooo 
3,ooo 


352,200 


de 
commerce. 


73,qoo 

800 

I,6oo 

900 

I,6oO 

2,. 4  OO 

800 

» 

800 
I,6oo 
2,400 
1,600 
I,6oO 
SOO 
80O 
I,6oO 


l,6o() 
SOO 
9OO 
80O 

3,3oo 
1,600 
2,400 

„  9"° 

3,200 

4,  S  00 

1,600 

800 

800 

800 

1,600 

2,  OOO 

800 

SOO 

4,8oO 

800 

1,800 

5,700 

2,/S.OO 

I,6oO 

80O 

3,200 

I,6oO 

4,000 

1 ,600 

800 

I,6oo 

SOO 

80O 

3,->oo 


1 5  8, 200 


Contingent  de 
chaîne 

dcpai  tfirient 

dans  les 

dépenses  du 

greffe  du  trib. 

d'appel  nu.jiiel 

il  restoi'til. 


68,724 

2,675 

627 

1,606 

1,860 

1,349 
1,5,9 

624 

2,')'<0 
2,223 
8,093 

i,ro5 
8t7 
1,671) 
1,745 
I,5y3 
1,542 
810 
1,334 
1,892 
i,o36 
1,421 
2,837 
i,93o 
r,456 

2,3'.l7 

1,963 
i,568 

1,204 
770 
400 
i,634 
i,366 
3,572 
i,53 1 
1,288 
i,465 
2,107 
5,079 

4,475 
i,5r4 
2,104 
i,i4i 
2,i5o 
1,809 
i,i56 

964 
i,r35 

8o5 
i,3(>9 

I.  l(>2 


153,700 


TOTAUX, 


68-, 4-?..,  | 

l  2,4  7.5 

10,827  I 

[9,006 

7,060 

'4,749.  j 
[2,149  1 
8,424  j 

7>92°  i 
[9,023  | 

[6,293 
[8,305  I 
1,017   I 
r,o7o 
[8,i45 
:3,393   ] 
1,142  I 
io,6io 
E3,934  ; 
[6,292  , 
[6,436  ! 

[2,021    j 
24,837 

e3,73o 
[4,o56 
[6  927 
80,76$ 
[9,363 
[4,6o4 
9»7/0 
9,400 
[5,634 
[4,366 
i  1,272 
[3,i3 t 
[0,2  S  8 
8,465 
4,107 

{9»579 

>.s,675 

t6,5i4 
t9,3o4 

cr,74i 
20,950 
[.'1,009 
:;,  i56 
[3,964 
[o,i35 
[5.2o5 
:3,3o9 
[4,162 
[5,864 

1,489,000 


•24  CONSULAT. 


N°  423. =9  messidor  an  8  (28  juin  1800).  =  Arrêté  relatif  aux  <<>n\i  ils  mu- 
nicipaux de  a  communes  dont  ht  population  est  de  cent  mille  habitons  et 
au  dessus  (I).  (III,  Bull,  xxxi ,  n"  207.) 

Art.  Ier.  L'institution  d'un  conseil  municipal ,  établie  par  l'article  l  >  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  8,  devant  s'étendre,  suivant  la  loi  même,  aux  villes 
dont  ,1a  population  est  de  cent  mille  habitans  et  au  dessus;  dans  ces  villes, 
les  conseils  municipaux  seront  nommés  par  le  préfet  de  département ,  con- 
formément au  paragraphe  2  de  l'article  15  et  au  paragraphe  1er  de  l'article  20 
de  la  loi  du  28*pluviose  an  8.  Ils  seront  composés  de  trente  membres,  y  com- 
pris les  maires  et  adjoints. 

2.  Ils  seront  présidés  par  le  plus  âgé  des  maires. 

3.  Un  des  membres  du  conseil,  désigné  par  le  président  /fera  les  fonctions 
de  secrétaire. 


N°  424.r=  9  messidor  an  8  (28  juin  1800).  =  Arrêté  qui  fixe  à  Mézières 
le  chef-lieu  de  préfecture  du  département  des  Ardennes.  (III,  Bull,  xxxi, 
n°  208.  ) 


N°  425.  =  12  messidor  an  8    (1er  juillet  1800).  =  Arrêté  qui  détermine  les 
fonctions  du  préfet  de  police  de  Paris  (2).  (III ,  Bull,  xxxm  ,  n°  2 1 4.) 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  police ,  Je 
conseil  d'état  entendu,  — Arrêtent  : 

section  ir«.  — '  Dispositions  générales. 

Art.  1er.  Le  préfet  de  police  exercera  ses  fonctions  ,  aiusi  qu'elles  sont  dé- 
terminées ci-après ,  sous  l'autorité  immédiate  des  ministres  ;  il  correspondra 
directement  avec  eux  pour  les  objets  qui  dépendent  de  leurs  départemens 
respectifs. 

2.  Le  préfet  de  police  pourra  publier  de  nouveau  les  lois  et  réglemens  de 
police,  et  rendra  les  ordonnances  tendant  à  en  assurer  l'exécution. 

section  il.  —  Police  générale. 
Passeports. 

3.  Il  délivrera  les  passeports  pour  voyager  de  Paris  dans  l'intérieur  de  la 
république.  —  Il  visera  les  passeports  des  voyageurs.  —  Les  militaires  ou 
marins  qui  auront  obtenu  des  congés  limités  ou  absolus,  et  qui  voudront  ré- 
sider ou  séjournera  Paris,   seront  tenus,  indépendamment  des  formalités 

1 — 

(i)  Voyez,  sur  l'organisation  des  conseils  municipaux,  la  loi  générale  du  ai — 23  mars  i83r, 
et  les  notes. 

(2)  La  préfecture  de  police  de  Paris  a  été  établie  par  l'art.  16  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8 
(17  lévrier  1800J;  elle  a  hérité  des  atlributiuns  qui  appartenaient  aux  anciens  lieutenans-géné- 
raux  de  police,  et  le  préseut  arrêté  qui  counaère  ces  attributions  est  resté  en  pleine  vigueur. 

Voyez  l'arrêté  du  17  ventôse  an  8  (  8  mars  1800),  art.  12,  qni  détermine  le  traitt-ment  du 
préfet  de  police  de  Paris;  celui  du  3  brumaire  an  9  (i5  octobre  1800),  portant  que  l'autorité 
du  préfet  de  police  de  Paris  s'étend  dans  tout  le  département  de  la  Seine,  et  dans  les  communes 
de  Saint-Cloud,  Meudon  et  Sèvres;  celui  du  29  germinal  an  9  (19  avril  1801),  art.  14,  17  et  19, 
et  celui  du  27  prairial  an  10  (16  juin  1802),  art.  2,  qui  lui  attribuent  la  police  de  la  Bourse  de 
Paris;  le  Cod.  inst.  crim.  de  1808,  art.  10,  612  et  6i3,  qui  déterminent  ses  attributions  comme 
officier  de  police  judiciaire;  et  l'ordonnance  du  8 — 13  avril  18 14,  qui  maintient  le  préfet  de 
police  de  Paris  dans  toutes  ses  attributions. 

La  préfecture  de  police  de  Paris  avait  été  réunie  au  ministère  de  la  police  générale  par  l'or- 
donnance du  16 — 2i  mai  181 4:  mais  ce  ministère  ayant  été  supprimé  par  ordonnance  du  29 — 
3i  décembre  18 18,  art.  2,  la  préfecture  de  police  a  été  rétablie. 
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prescrites  par  les  réglemens  militaires ,  de  faire  viser  leurs  permissions  ou 
congés  par  le  préfet  de  police. 

Cartes  de  sûreté. 

4.  Il  délivrera  les  cartes  de  sûreté  et  d'hospitalité.  —  S'il  a  besoin ,  à  cet 
effet,  de  renseignemens  ,  il  pourra  faire  prendre  communication  par  les 
commissaires  de  police ,  ou  demander  des  extraits  des  registres  civiques ,  des 
tableaux  de  population  que  tiennent  les  municipalités,  et  des  états  d'in- 
digens:  les  bureaux  de  bienfaisance  lui  donneront  copie  de  leurs  états  de 
distribution. 

Permission  de  séjourner  à  Paris. 

5.  Il  accordera  les  permissions  de  séjour  aux  voyageurs  qui  veulent  résider 
à  Paris  plus  de  trois  jours. 

Mendicité,  vagabondage. 

Il  fera  exécuter  les  lois  sur  la  mendicité  et  le  vagabondage.  —  En  consé- 
quence ,  il  pourra  envoyer  les  mendians,  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  aux 
maisons  de  détention  ,  même  à  celles  qui  sont  hors  de  Paris,  dans  l'enceinte 
du  département  de  la  Seine.  —  Dans  ce  dernier  cas,  les  individus  détenus 
par  ordre  du  préfet  de  police  ne  pourront  être  mis  en  liberté  que  d'après 
son  autorisation.  —  Il  fera  délivrer,  s'il  y  a  lieu,  aux  indigens  sans  travail 
qui  veulent  retourner  dans  leur  domicile,  les  secours  autorisés  par  la  loi  du 
30  mai— 13  juin  1790. 

Police  des  prisons. 

G.  Le  préfet  de  police  aura  la  police  des  prisons,  maisons  d'arrêt,  de  jus- 
tice, de  force  et  de  correction  de  la  ville  de  Paris.  —  Il  continuera  de  l'exer- 
cer dans  la  maison  de  Bicêtre.  —  Il  aura  la  nomination  des  concierges  ,  gar- 
diens et  guichetiers  de  ces  maisons.  —  Il  délivrera  les  permissions  de 
communiquer  avec  les  détenus  pour  fait  de  police.  —  Il  fera  délivrer  aux 
détenus  indigens,  à  l'expiration  du  temps  de  détention  porté  en  leurs  ju- 
gemens,  les  secours  pour  se  rendre  à  leur  domicile,  suivant  l'arrêté  du 
23  vendémiaire  an  5. 

Maisons  publiques. 

7.  Il  fera  exécuter  les  lois  et  réglemens  de  police  concernant  les  hôtels 
garnis  et  les  logeurs. 

8.  Il  se  conformera,  pour  ce  qui  regarde  la  police  des  maisons  de  jeu,  a 
ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  du  19 — 22  juillet  1791. 

9.  En  conformité  de  la  même  loi  du  19 — 22  juillet  1791 ,  il  fera  surveiller  les 
maisons  de  débauche,  ceux  qui  y  résideront  ou  s'y  trouveront. 

Attroupemens. 

10.  Il  prendra  les  mesures  propres  à  prévenir  ou  dissiper  les  attroupe- 
mens ,  les  coalitions  d'ouvriers  pour  cesser  leur  travail  ou  enchérir  le  prix 
des  journées,  les  réunions  tumultueuses  ou  menaçant  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Police  de  la  librairie  et  imprimerie. 

11.  Il  fera  exécuter  les  lois  de  police  sur  l'imprimerie  et  la  librairie,  en 
tout  ce  qui  concerne  les  offenses  faites  aux  mœurs  et  à  l'honnêteté  publique. 

Police  des  théâtres. 

12.  Il  aura  la  police  des  théâtres  en  ce  qui  touche  la  sûreté  des  personnes, 
les  précautions  à  prendre  pour  prévenir  les  accidens ,  et  assurer  le  maintien 
de  la  tranquillité  et  du  bon  ordre  tant  au  dedans  qu'au  dehors. 


r>2G  <  ONSl  I.AT. 

Vente  d(-  poudres  et  salpêtre». 

13.  Il  surveillera  la  distribution  et  la  vente  *J«s  poudres  et  salpêtre*. 

Emigré*. 

14.  Il  fera  exécuter,  en  ce  qui  concerne  la  police,  les  lois  relatives  aux 
émigrés. 

lf>.  Il  délivrera  les  certificats  de  résidence. 

1G.  Il  délivrera  les  actes  de  notoriété  aux  citoyens  qui  ont  voyagé  ou  sé- 
journé en  pays  étranger,  et  qui  réclament  les  exceptions  portées  par  l'arti- 
cle 2  de  la  loi  du  25  brumaire  an  3. 

Cultes. 

17.  Il  recevra  les  déclarations  des  ministres  des  cultes  et  leur  promesse  de 
fidélité  à  la  constitution  de  l'an  8,  ordonnées  par  la  loi,  même  lorsqu'ils 
n'auraient  pas  prêté  les  sermens  prescrits  par  les  lois  antérieures.  —  Il  sur- 
veillera les  lieux  où  ou  se  réunit  pour  l'exercice  des  cultes. 

Port  d'armes. 

18.  Il  recevra  les  déclarations  et  délivrera  les  permissions  pour  port  d'ar- 
mes à  feu ,  pour  l'entrée  et  sortie  de  Paris  avec  fusils  de  chasse. 

Recherche  des  déserteurs. 

19.  Il  fera  faire  la  recherche  des  militaires  ou  marins  déserteurs,  et  des 
prisonniers  de  guerre  évadés. 

Fêtes  républicaines. 

20.  Il  fera  observer  les  lois  et  arrêtés  sur  les  fêtes  républicaines. 

section  nr.  —  Police  municipale. 
Petite  voirie. 

21.  Le  préfet  de  police  sera  chargé  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  petite 
voirie,  sauf  le  recours  au  ministre  de  l'intérieur  contre  ses  décisions.  —  Il 
aura ,  à  cet  effet ,  sous  ses  ordres,  un  commissaire  chargé  de  surveiller,  per- 
mettre ou  défendre  l'ouverture  des  boutiques,  étaux  de  boucherie  et  de 
charcuterie,  rétablissement  des  auvens  ou  constructions  du  même  genre  qui 
prennent  sur  la  voie  publique  ,  l'établissement  des  échoppes  ou  étalages 
mobiles  ;  —  D'ordonner  la  démolition  ou  réparation  des  bâtimens  mena- 
çant ruine. 

a 

Liberté  et  sûreté  de  la  voie  publique. 

22.  Le  préfet  de  police  procurera  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  voie  publi- 
que, et  sera  chargé  à  cet  effet ,  —  D'empêcher  que  personne  n'y  commette 
de  dégradation;  de  la  faire  éclairer;  de  faire  surveiller  le  balayage  auquel 
les  habit  ans  sont  tenus  devant  leurs  maisons,  et  de  le  faire  faire  aux  frais  de 
la  ville  dans  les  places  et  la  circonférence  des  jardins  et  édilices  publics  ;  de 
faire  sabler,  s'il  survient  du  verglas,  et  de  déblayer  au  dégel,  les  ponts  et 
lieux  glissans  des  rues  ;  d'empêcher  qu'on  n'expose  rien  sur  les  toits  ou  fenê- 
tres qui  puisse  blesser  les  passans,  en  tombant.  — Il  fera  observer  les  régle- 
mens  sur  l'établissement  des  conduits  pour  les  eaux  de  pluie  et  les  gouttiè- 
res. —  Il  empêchera  qu'on  n'y  laisse  vaguer  des  furieux  ,  des  insensés,  des 
animaux  malfaisans  ou  dangereux  ;  qu'on  ne  blesse  les  citoyens  par  la  mar- 
che trop  rapide  des  chevaux  ou  des  voitures  ;  qu'on  n'obstrue  la  libre  circu- 
lation, en  arrêtant  ou  déchargeant  des  voitures  et  marchandises  devant  les 
maisons,  dans  les  rues  étroites  ou  de  toute  autre  manière.  —  Le  préfet  de 
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police  fera  effectuer  l'enlèvement  des  boues,  matières  malsaines,  neiges, 
glaces ,  décombres  ,  vase  sur  les  bords  de  la  rivière  après  les  crues  des  eaux. 
—  Il  fera  faire  les  arrosemens  dans  la  ville,  dans  les  lieux  et  dans  la  saison 
convenables. 

Salubrité  de  la  cité. 

23.  II  assurera  la  salubrité  de  la  ville,  —  En  prenant  des  mesures  pour 
prévenir  et  arrêter  les  épidémies  ,  les  épizooties  ,  les  maladies  contagieuses  ; 
en  faisant  observer  les  réglernens  de  police  sur  les  inhumations  ;  en  faisant 
enfouir  les  cadavre-,  d'animaux  morts,  surveiller  les  fosses  vétérinaires,  la 
construction ,  entretien  et  vidange  des  fosses  d'aisance  ;  en  faisant  arrêter, 
visiter  les  animaux  suspects  de  mal  contagieux,  et  mettre  à  mort  ceux  qui 
en  seront  atteints;  en  surveillant  les  échaudoirs ,  fondoirs,  salles  de  dissec- 
tion ,  et  la  basse  geôle  ;  en  empêchant  d'établir  dans  l'intérieur  de  Paris,  des 
ateliers,  manufactures,  laboratoires  ou  maisons  de  santé,  qui  doivent  être 
hors  de  l'enceinte  des  villes ,  selon  les  lois  et  réglernens  ;  en  empêchant  qu'on 
ne  jette  ou  dépose  dans  les  rues  aucune  substance  malsaine;  en  faisant  saisir 
ou  détruire  dans  les  halles,  marchés  et  boutiques,  chez  les  bouchers,  bou- 
langers, marchands  de  vin,  brasseurs,  limonadiers,  épiciers-droguistes, 
apothicaires,  ou  tous  autres,  les  comestibles  ou  médicamens  gâtés,  cor- 
rompus ou  nuisibles. 

lucendies,  déborderaens,  accidens  sur  la  rivière. 

24.  Il  sera  chargé  de  prendre  les  mesures  propres  à  prévenir  ou  arrêter 
les  incendies.  — I!  donnera  des  ordres  aux  pompiers  ,  requerra  les  ouvriers 
charpentiers,  couvreurs,  requerra  la  force  publique  et  en  déterminera 
l'emploi.  —  Il  aura  la  surveillance  du  corps  des  pompiers;  le  placement  et 
la  distribution  des  corps- de-garde  et  magasins  des  pompes,  réservoirs,  ton- 
neaux ,  seaux  à  incendies  ,  machines  et  ustensiles  de  tout  genre  destinés  à 
les  arrêter.  — En  cas  de  débordemens  et  débâcles ,  il  ordonnera  les  mesures 
de  précaution  ,  telles  que  déménagement  des  maisons  menacées,  rupture 
de  glaces,  garage  de  bateaux.  —  Il  sera  chargé  de  faire  administrer  les  se- 
cours aux  noyés.  Il  déterminera  à  cet  effet  le  placement  des  boîtes  fumiga- 
toires  et  autres  moyens  de  secours.  —  Il  accordera  et  fera  payer  les  gratifi- 
cations et  récompenses  promises  par  les  lois  et  réglernens  à  ceux  qui  retirent 
les  noyés  de  l'eau. 

Police  de  la  Bourse  et  du  change. 

25.  Il  aura  la  police  de  la  bourse  et  des  lieux  publics  où  se  réunissent  les 
agens-de-change,  courtiers,  éehangeurs,  et  ceux  qui  négocient  et  trafiquent 
sur  les  effets  publics. 

Sûreté  du  commerce. 

26.  Il  procurera  la  sûreté  du  commerce ,  en  faisant  faire  des  visites  chez 
les  fabricans  et  les  marchands,  pour  vérifier  les  balances  ,  poids  et  mesures , 
et  faire  saisir  ceux  qui  ne  seront  pas  exacts  ou  étalonnés;  —  En  faisant 
inspecter  les  magasins  ,  boutiques  et  ateliers  des  orfèvres  et  bijoutiers  ,  pour 
assurer  la  marque  des  matières  d'or  et  d'argent,  et  l'exécution  des  lois  sur 
la  garantie.  —  Indépendamment  de  ses  fonctions  ordinaires  sur  les  poids  et 
mesures,  le  préfet  de  police  fera  exécuter  les  lois  qui  prescrivent  l'emploi  de 
nouveaux  poids  et  mesures. 

Taxes  et  mercuriales. 

27.  Il  fera  observer  les  taxes  légalement  faites  et  publiées. 
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28.  Il  fera  tenir  les  registres  des  mercuriales  et  constater  le  cours  des  den- 
rées de  première  nécessité. 

Libre  circulation  des  subsistances. 

29.  Il  assurera  la  libre  circulation  des  subsistances, suivant  les  lois. 

Patentes. 

30.  Il  exigera  la  représentation  des  patentes  des  marchands  forains.  —  Il 
pourra  se  faire  représenter  les  patentes  des  marchands  domiciliés. 

Marchandises  prohibées. 

31.  Il  fera  saisir  les  marchandises  prohibées  par  les  lois. 

Surveillance  des  places  et  lieux  publics. 

32.  Il  fera  surveiller  spécialement  les  foires,  marchés,  halles,  places  pu- 
bliques, et  les  marchands  forains,  colporteurs,  revendeurs,  porte-faix, 
commissionnaires;  la  rivière,  les  chemins  de  halage,  les  ports,  chantiers, 
quais,  berges,  gares,  estacades,  les  coches,  galiotes,  les  établissemens  qui 
sont  sur  la  rivière,  pour  les  blanchisseries,  le  laminage  ou  autres  travaux  , 
les  magasins  de  charbons,  les  passages  d'eau,  bacs,  batelets,  les  bains  pu- 
blics,  les  écoles  de  natation,  et  les  mariniers,  ouvriers,  arrimeurs,  char- 
geurs, déchargeurs,  tireurs  de  bois,  pêcheurs  et  blanchisseurs;  les  abreu- 
voirs, puisoirs,  fontaines,  pompes,  et  les  porteurs  d'eau;  les  places  où  se 
tiennent  les  voitures  publiques  pour  la  ville  et  pour  la  campagne,  et  les 
cochers,  postillons,  charretiers,  brouetteurs,  porteurs  de  chaise,  porte- 
fallots;  les  encans  et  maisons  de  prêt  ou  monts-de-piété,  et  les  fripiers, 
brocanteurs ,  prêteurs  sur  gages  ;  le  bureau  des  nourrices ,  les  nourrices  et 
les  meneurs. 

Approvisionneraens. 

33.  Il  fera  inspecter  les  marchés,  ports  et  lieux  d'arrivage  des  comesti- 
bles ,  boissons  et  denrées ,  dans  l'intérieur  de  la  ville.  —  Il  continuent  de 
faire  inspecter,  comme  par  le  passé ,  les  marchés  où  se  vendent  les  bestiaux 
pour  l'approvisionnement  de  Paris,  à  Sceaux,  Poissy,  La  Chapelle  et  Saint- 
Denis.  —  Il  rendra  compte  au  ministre  de  l'intérieur  des  connaissances  qu'il 
aura  recueillies,  par  ces  inspections,  sur  l'état  des  approvisionnemens  de  la 
ville  de  Paris. 

Protection  et  préservation  des  monumens  et  édifices  publics. 

34.  Il  fera  veiller  à  ce  que  personne  n'altère  ou  dégrade  les  monumens  et 
édifices  publics  appartenant  à  la  nation  ou  à  la  cité. — Il  indiquera  au  préfet 
du  département  et  requerra  les  réparations,  changemens  ou  constructions 
qu'il  croira  nécessaires  à  la  sûreté  ou  salubrité  des  prisons  et  maisons  de 
détention  qui  seront  sous  sa  surveillance.  —  Il  requerra  aussi ,  quand  il  y 
aura  lieu,  les  réparations  et  l'entretien  des  corps-de- garde  de  la  force  armée 
sédentaire;  des  corps-de-garde  des  pompiers,  des  pompes,  machines  et 
ustensiles;  des  halles  et  marchés;  des  voiries  et  égouts;  des  fontaines,  re- 
gards, aqueducs,  conduits,  pompes  à  feu  et  autres;  des  murs  de  clôture; 
des  carrières  sous  la  ville  et  hors  les  murs;  des  ports,  quais,  abreuvoirs, 
bords ,  francs  bords  ,  puisoirs ,  gares,  estacades  ,  et  des  établissemens  et  ma- 
chines placés  près  de  la  rivière  pour  porter  secours  aux  noyés  ;  de  la  bourse  ; 
des  temples  ou  églises  destinés  aux  cultes. 
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section  iv.  —  Des  agens  qui  sont  subordonnés  au  pré/et  de  police;  de  ceux  qu'il  peut 

requérir  ou  employer. 

35.  Le  préfet  de  police  aura  sous  ses  ordres  les  commissaires  de  police, 
les  officiers  de  paix,  le  commissaire  de  police  de  la  bourse,  le  commissaire 
chargé  de  la  petite  voirie  ,  les  commissaires  et  inspecteurs  des  halles  et  mar- 
chés, les  inspecteurs  des  ports. 

36.  Il  aura  à  sa  disposition,  pour  l'exercice  de  la  police,  la  garde  natio- 
nale et  la  gendarmerie.  —  Il  pourra  requérir  la  force  armée  en  activité.  — 
Il  correspondra  ,  pour  le  service  de  la  garde  nationale,  pour  la  distribution 
des  corps  de-garde  de  la  ville  de  Paris,  avec  le  commandant  militaire  de 
Paris,  et  le  commandant  de  la  dix- septième  division  militaire. 

37.  Les  commissaires  de  police  exerceront ,  aux  termes  de  la  loi ,  le  droit 
de  décerner  des  mandats  d'amener ,  et  auront ,  au  surplus  ,  tous  les  droits 
qui  leur  sont  attribués  par  la  loi  du  3  brumaire  an  4,  et  par  les  dispositions 
de  celle  du  22  juillet  1791  qui  ne  sont  pas  abrogées. —Ils  exerceront  la  police 
judiciaire  pour  tous  les  délits  dont  la  peine  n'excède  pas  trois  jours  de  prison 
et  une  amende  de  trois  journées  de  travail.  Ils  seront  chargés  de  recher- 
cher les  délits  de  cette  nature,  d'en  recevoir  la  dénonciation  ou  la  plainte, 
d'en  dresser  procès  verbal,  d'en  recueillir  les  preuves,  de  poursuivre  les 
prévenus  au  tribunal  de  police  municipale. —  Ils  rempliront,  à  cet  égard,  les 
fonctions  précédemment  attribuées  aux  commissaires  du  gouvernement.  — 
Le  commissaire  qui  aura  dressé  le  procès-verbal ,  reçu  la  dénonciation  ou 
la  plainte,  sera  chargé,  selon  la  loi  du  27  ventôse,  des  fonctions  de  la 
partie  publique.  —  En  cas  d'empêchement ,  il  sera  remplacé  par  l'un  de  ses 
trois  collègues,  du  même  arrondissement,  et,  au  besoin,  par  un  commissaire 
d'un  autre  arrondissement ,  désigné  par  le  préfet  de  police. 

38.  Le  préfet  de  police  et  ses  agens  pourront  faire  saisir  et  traduire  aux 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  les  personnes  prévenues  de  délits  du 
ressort  de  ces  tribunaux. 

39.  Ils  pourront  faire  saisir  et  remettre  aux  officiers  chargés  de  l'adminis- 
tration de  la  justice  criminelle ,  les  individus  surpris  en  flagrant  délit,  arrêtés 
a  la  clameur  publique,  ou  prévenus  de  délits  qui  sont  du  ressort  de  la  jus- 
tice criminelle. 

section  v.  —  Recette ,   dépense,   comptabilité. 

40.  Le  préfet  de  police  ordonnera,  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'in- 
térieur, les  dépenses  de  réparation  et  entretien  à  faire  à  l'hôtel  de  la  pré- 
fecture de  police. 

41.  Il  sera  chargé,  sous  les  ordres  du  ministre  de  l'intérieur,  de  faire  les 
marchés,  baux,  adjudications  et  dépenses  nécessaires  pour  le  balayage, 
l'enlèvement  des  boues,  l'arrosage  et  l'illumination  de  la  ville. 

42.11  sera  chargé  de  même  de  régler  et  arrêter  les  dépenses  pour  les  visites 
d'ofliciers  de  santé  et  artistes  vétérinaires ,  transport  de  malades  et  blessés , 
transport  de  cadavres ,  retrait  des  noyés,  et  frais  de  fourrière. 

43.  Il  ordonnera  les  dépenses  extraordinaires  en  cas  d'incendies,  débor- 
demens  et  débâcles. 

44.  Il  réglera  ,  sous  l'autorité  du  ministre  de  la  police  ,  le  nombre  et  le 
traitement  des  employés  de  ses  bureaux,  et  de  ceux  des  agens  sous  ses 
ordres  qui  ne  sont  pas  institués  et  dont  le  nombre  n'est  pas  déterminé  par 
les  lois. 

45.  Les  dépenses  générales  de  la  préfecture  de  police,  ainsi  fixées  par  les 
ministres  de  l'intérieur  et  de  la  police,  seront  acquittées  sur  les  centimes 

vin.  34 
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additionnels  aux  contributions  et  sur  les  autres  revenus  de  la  commune  d< 
Paris,  et  ordonnancée  par  le  préfet  de  police.  —  Le  conseil  _  aérai  de  dé- 
partement en  emploiera ,  à  cet  effet,  l*  montant  dans  l'état  des  dépens 
générales  de  la  commune  de  Paris. 

46.  Il  sera  ouvert,  en  conséquence,  au  préfet  de  police,  un  crédit  annuel 
du  montant  de  ses  dépenses,  sur  la  caisse  du  receveur  général  du  départe 
ment  de  la  Seine,  faisant  les  fonctions  de  receveur  de  la  ville  de  Paris» 

47.  Le  ministre  de  l'intérieur  mettra,  chaque  mois,  a  la  disposition  du 
préfet  de  police,  sur  ce  crédit,  les  fonds  nécessaires  pour  l'acquit  de  ses 
ordonnances. 

48.  Le  préfet  de  police  aura  entrée  au  conseil  général  de  département, 
pour  y  présenter  ses  états  de  dépense  de  l'année,  tels  qu'ils  auront  été  ré- 
glés par  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  police. 

49.  Il  y  présentera  aussi  le  compte  des  dépenses  de  l'année  précédente, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  28  pluviôse ,  sur  les  dépenses 
communales  et  départementales. 

section  vi.  —  Costume  du  préfet  de  police  et  de  ses  agens. 

50.  Le  préfet  et  les  commissaires  de  police  porteront  le  costume  qui  a  été- 
réglé  par  les  arrêtés  des  consuls  (l). 


N°  426.  =  16  messidor  an  8  (5  juillet  1800),  =  Arrêté  qui  fixe  le  droit  a 
percevoir  sur  les  farines  transportées  par  le  canal  du  Centre.  (III,  Bull. 
xxxîi,  n°  211.) 

N°  427.  =  16  messidor  an  8  (  5  juillet  1800/.=  Avis  du  conseil  d'état  sur  le 
mode  de  rectification  des  erreurs  de  noms  et  prénoms  dans  les  titres  de 
propriété  des  rentes  perpétuelles  et  viagères.  (III,  Bull,  xlv,  n°  329.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  des  consuls,  et  sur  le  rapport  de 
la  section  des  finances,  a  discuté  un  projet  d'arrêté  présenté  par  le  ministre 
des  finances,  tendant  à  substituer  le  directeur  général  du  trésor  public  et 
le  liquidateur  général  de  la  dette  publique,  aux  commissaires  de  la  tréso- 
rerie ,  pour  la  rectification  des  erreurs  de  noms  et  prénoms  dans  les  titres 
de  propriété  des  rentes  perpétuelles  et  viagères,  —  Est  d'avis  qu'un  nouvel 
arrêté  n'est  pas  nécessaire,  attendu  que,  quant  au  directeur  général  du 
trésor  public,  il  ne  s'agit  que  de  se  conformer  au  paragraphe  4  de  l'article 
1er  du  chapitre  X  de  l'arrêté  concernant  l'organisation  de  la  trésorerie.  Cet 
article  porte  que  le  directeur  de  la  dette  publique  demeure  substitué  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  pour  opérer  toutes  rectifications, 
en  se  conformant  aux  huit  premiers  articles  de  la  loi  du  8  fructidor  an  5. — 
A  l'égard  du  liquidateur  générai  de  la  dette  publique,  il  peut  se  servir  du 
même  agent  pour  les  erreurs  et  rectifications  relatives  aux  créances  qu'il 
liquide. 

N°  428.  =  17  messidor  an  8  (6  juillet  1800).=Arrèté  qui  accorde  des  pen- 
sions à  des  veuves  d'invalides.  (III,  Bull,  xxxiv,  n°  220.) 


No  429.=18  messidor  an  8  (7  juillet  1800).  =  Arrêté  relatif  aux  minutes 
existant  dans  les  greffes  des  tribunaux  supprimés.  (III,  Bull,  xxxîi,  n°  213.) 
Art.  1er.  Les  minutes  existant  dans  les  greffes  des  ci- devant  tribunaux 

(i)  Voyez  l'arrêté  du  17  ventôse  an  8  (8  mars  1800),  art.  i3. 
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civils  de  département,  resteront  dans  ces  greffes,  et  seront  confiées  à  la 
garde  des  greffiers  des  tribunaux  d'appel ,  dans  les  lieux  où  il  y  a  de  tels 
tribunaux  ;  et  aux  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance,  dans  ceux 
où  il  n'y  a  pas  de  tribunaux  d'appel. 

2.  Les  minutes  existant  dans  les  greffes  des  ci-devant  tribunaux  de  police 
correctionnelle,  seront  déposées  dans  le  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  se  trouvaient  les  chefs- lieux  de  ces  ci-devant 
tribunaux ,  et  confiées  à  la  garde  du  greffier  de  ce  tribunal  de  première 
instance. 

3.  Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  le  dépôt  établi  à  Paris  en  exé- 
cution de  l'arrêté  des  consuls  qui  en  a  ordonné  et  maintenu  la  formation. 


N°  430. =18  messidor  an  8(7  juillet  1800).=Arrêté  relatif  à  la  confection 
des  listes  de  jurés  (1).  (LU,  Bull,  xlv,  n«  330.) 

AàM  1er.  Les  listes  des  jurés  qui  devaient  être  formées  en  exécution  de  la 
loi  duN?  germinal  dernier ,  et  qui  ne  l'ont  pas  encore  été ,  le  seront ,  sans 
délai ,  dans  le  courant  du  mois. 

2.  Les  tribunaux  criminels  qui ,  faute  de  ces  listes,  sont  restés  dans  l'inac- 
tion, formeront  leur  tirage  sur  ces  nouvelles  listes,  qui  auront  effet  pour  le 
reste  du  trimestre. 

N°  431. =27  messidor  an  8  (16  juillet  1800).=Arrêté  relatif  à  la  dénomina- 
tion de  général  (2), et  à  l'uniforme  des  officiers  et  employés  de  l'armée  (3). 
(III,  Bull,  xlv,  n°  331.) 

N°  432.=*29  messidor  an  8  (18  juillet  1800).  =  Arrêté  qui  maintient  sur  la 
liste  des  émigrés  les  individus  inscrits  et  dont  les  réclamations  jf  étaient 
pas  enregistrées  le  25  messidor  an  8  (4).  (III,  Bull,  xxxm,  n°  217.) 

Art.  1er.  Tous  les  individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  qui  n'ont  pas 
réclamé  avant  le  4  nivôse  an  8,  et  tous  ceux  dont  les  réclamations  n'étaient 
pas  arrivées  et  enregistrées  au  ministère  de  la  police  générale  au  25  messidor 
an  8,  sont  définitivement  maintenus. 

2.  La  liste  de  ceux  qui  ont  réclamé,  et  dont  les  réclamations  ont  été 
enregistrées  aux  termes  de  l'article  1er,  sera  faite  ,  par  ordre  alphabétique, 
par  le  ministre  de  la  police  générale,  et  remise  aux  consuls  le  1er  thermidor 
prochain. 

3.  Le  double  de  cette  liste  sera  envoyé  par  le  ministre  de  la  police  à  celui 
de  la  justice.  La  commission  établie  par  arrêté  du  7  ventôse  dernier,  ne 
pourra,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  procéder  à  l'examen  des  récla- 
mations ,  sans  s'être  préalablement  assurée  que  les  individus  réclamans  sont 
compris  sur  ladite  liste. 

4.  Les  projets  d'arrêté  de  radiation  énonceront  que  cette  formalité  a  été 
remplie. 

(i)  Voyez  la  loi  du  6  germinal  an  S  (27  mars  1800),  el  la  note. 

(2)  Voyez  l'ordonnance  du  16  mai — 4  juin  r8i4»  qui  a  donna  aux  généraux  de  brigade  la 
dénomination  de  maréchaux  de  camp ,  et  aux  généraux  de  division,  celle  de  lieutenuns-vé- 
néraux. 

(3)  Les  changement  fréquens  qui  ont  eu  lieu  dans  l'uniforme  des  différens  corps  de  l'armée 
rendent  le  présent  arrêté  sans  intérêt. 

(\)  Voyez,  sur  les  caractères  de  l'émigration  et  la  formation  des  listes,  les  lois  citées  dans 
le  §  Ier  des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  9 — ia  février  1792  :  elles  résument  la  matière. 

Voyez  notamment  l'arrêté  du  28  vendémiaire  an  9  (20  octobre  1800),  relatif  aux  radiations 
des  émigrés,  et  les  notes. 

34. 
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^Jo  433. =29  messidor  an  8(18  juillet  1800).=*  Arrêt*:  relatif  aux  demande* 
en  restitution  des  fruits  et  revenus  ou  du  prix  de  ta  vente  des  biens  sé- 
questrés, et  aux  reventes  à  la  folle-enchère  pour  cause  de  déchéance  (i). 
(III,  Bull,  xxxiii,  n°  218.) 

Art.  1er.  Toutes  demandes  en  restitution  ou  indemnité,  soit  des  fruits  ou 
revenus  échus  des  biens  séquestrés  jusqu'au  jour  de  la  radiation  définitive  des 
inscrits,  soit  du  prix  de  la  vente  des  biens  séquestrés  à  raison  de  l'inscrip- 
tion des  propriétaires  sur  la  liste  des  émigrés,  ne  peuvent  être  admises  (2). 

2.  Les  biens  vendus  antérieurement  à  la  radiation  définitive  des  inscrits, 
et  qui,  par  défaut  de  paiement  des  adjudicataires,  auraient  donné  ou  donne- 
ront lieu  de  prononcer  leur  déchéance ,  seront  revendus  à  la  folle-enchère, 
comme  domaines  nationaux  (3). 


N°  434.  =  4  thermidor  an  8  (  23  juillet  1800).  =  Arrêté  relatif  au  mode  de 
liquidation  des  effets  émis  par  l'état  (4).  (III,  Bull,  xxxiv,  nu  222.) 

Les  consuls  delà  république..., — Vu  les  lois  des  9  vendémiaire  et  24  frimaire 
an  6,  et  9  frimaire  an  7,  sur  la  liquidation  de  la  dette  publique  ;  —  Vu  aussi 
celle  du  22  frimaire  an  7,  qui  exempte  de  la  formalité  de  l'enregistrement  tous 
effets  de  la  dette  publique  inscrits  ou  à  inscrire  ;  —  Considérant  que  les  lois 
des  27  août,  17  septembre  et  28  novembre  1792,  et  18  juillet  1793,  qui 
avaient  assujéti  les  effets  au  porteur  émis  par  l'état  a  la  formalité  du  visa  et 
de  l'enregistrement  à  peine  de  nullité  ,  sont  abrogées  par  les  lois  postérieures 
ci-dessus  citées  sur  la  liquidation  de  la  dette  publique  ,  lesquelles  ont  relevé 
de  la  déchéance  les  porteurs  qui  l'avaient  encourue,  et  que  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7  a  exempté  de  l'enregistrement  les  effets  de  la  dette  ;  —  Le  conseil 
d'état  entendu  ,  — Arrêtent  :  —  Tous  effets  émis  par  l'état ,  et  soumis  à  la 
liquidation  dans  les  délais  prescrits  par  les  lois  sur  la  liquidation  générale  de 
la  dette  publique,  seront  liquidés  en  conformité  desdites  lois  ;  les  dispositions 
de  celles  des  27  août ,  17  septembre  et  28  novembre  1792,  et  18  juillet  1793, 
se  trouvant  abrogées  par  les  lois  des  9  vendémiaire  et  24  frimaire  an  6  ,  et 
9  et  22  frimaire  an  7. 


N°  435.  =  4  thermidor  an  8  (23  juillet  1800).  =  Avis  du  conseil  d'état  sur 
les  baux  à  complant  (5).  (III,  Bull,  xliii  ,  n°  278.) 
Le  conseil  d'état ,  qui ,  sur  le  renvoi  des  consuls,  et  sur  le  rapport  de  la 

(i)  Voyez  l'arrêté  du  16  pluviôse  aD  9  (5  février  1S01),  additionnel  au  présent. 

(2)  Cette  disposition  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  les  fruits  et  revenus  dont  elle  parle 
appartiennent  à  l'état,  et  que  les  personnes  rayées,  sans  distinction  des  prévenus  démigration, 
de  leurs  ascendans  ou  descendans,  n'ont  droit  qu'aux  revenus  échus  postérieurement  à  leur 
radiation.  Arr.des  consuls,  29  messidor  an  9,  Sir.,1,  2,585. — L'arrêté  du  29  messidor  an  8  n'em- 
pêche pas  l'émigré  amnistié  de  réclamer  les  revenus  de  ses  biens,  échus  pendant  le  séquestre,  si 
l'état  ne  les  réclame  pas  lui-même.  Cass.,  2  août  1810,  Sir.,  X,  1,  ^79. 

Voyez,  sur  les  droits  de  l'émigré  amnistié,  les  notes  qui  accompagnent  le  sén.-cons.  du 
<>  floréal  an  10  (2^1  avril  1802). 

(3)  Vovez  la  décision  du  ministre  des  finances  du  25  octobre  1807,  qui  établit  qu'on  ne  peut 
résoudre  que  par  les  ciroonsiances  de  chaque  espèce,  la  question  de  savoir  si  les  biens  d'émigrés, 
soumissionnés  ou  vendus  en  venu  de  la  loi  du  28  vi-ntose  an  4>  mais  dont  la  soumission  a  été 
1  étirée  ou  annulée,  .'ont  dans  le  cas  du  présent  arrêté.  Sir.,  Vil,  2,  335. 

(4)  Voyez  ,  sur  la  liquidation  de  la  dette  publique,  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  da 
24  auùt  (i5,  16,  17  et) — 13  septembre  1793. 

(5)  Voyez  l'avis  du  cons.  d'étai  du  21  ventôse — 23  messidor  an  11  (12  mars — 13  juillet 
i8o3),  portant  la  même  décision  que  le  présent  pour  les  baux  à  complant  dans  les  départemens 
de  la  Vendée  et  de  Maiue-cl-Loirc.  Sir.,  111,  2,  IÎ2. 
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-.section  des  finances,  a  discuté  un  rapport  du  ministre  des  finances  sur  la 
question  de  savoir  s'il  est  nécessaire  de  proposer  au  corps  législatif  une 
loi  dont  l'objet  serait  de  déclarer  que  la  loi  du  18 — 29  décembre  1790  ,  qui 
autorise  le  rachat  des  rentes  foncières  ,  et  celle  du  17  juillet  1793  ,  portant 
suppression,  sans  indemnité,  des  redevances  seigneuriales  et  féodales,  ne 
sont  pas  applicables  aux  baux  à  comptant  ou  baux  de  vignes  à  portion  de 
fruits ,  usités  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure  ;  —  Après  avoir 
vu  quinze  baux  de  vignes  h  £omplant ,  des  années  1638  et  suivantes, 
jusques  et  compris  l'an  6,  ensemble  un  acte  de  notoriété  du  tribunal  civil  du 
département  de  la  Loire-Inférieure ,  du  4  nivôse  an  8  ;  —  Considérant  que, 
d'après  ces  actes,  il  est  évident  que  le  bail  à  comptant  ne  transfère  au  pre- 
neur aucun  droit  sur  la  propriété  des  biens  qui  en  sont  l'objet  (1);  que  celui-ci, 
ses  héritiers  ou  représentans,  ne  possèdent  qu'au  même  titre  et  de  la  même 
manière  que  les  fermiers  ordinaires,  sauf  la  durée  de  la  jouissance  ;  que  la 
contribution  foncière  est  due  et  payée  par  le  bailleur,  circonstance  qui  dé- 
termine avec  encore  plus  de  précision  le  caractère  de  cette  tenure  ;  et  qu'on 
ne  pourrait  considérer  les  colons  ou  fermiers  comme  propriétaires  des  biens 
qu'ils  tiennent  à  comptant ,  sans  rendre  inutiles  et  sans  valeur  les  bâtimens, 
celliers  et  pressoirs  répandus  sur  la  surface  du  territoire  appartenant  aux 
bailleurs,  et  destinés  par  eux  à  l'exploitation  des  fruits  dont  leurs  fermiers 
ou  colons  sont  redevables  envers  eux  ;  —  Considérant  aussi  que  la  tenure 
dont  il  s'agit,  rentre  dans  l'espèce  de  celle  connue  sous  le  nom  de  tenure 
convenancière  ou  à  domaine  congéable, usitée  dans  plusieurs  des  départemens 
formés  de  la  ci-devant  Bretagne,  et  que  les  bailleurs  des  biens  concédés  à  ce 
titre  ont  été  maintenus  dans  la  propriété  de  ces  biens  par  décret  de  l'assem- 
blée constituante  des  30  mai,  1er,  6  et  7  juin — 6  août  1791 ,  confirmés  par  la 
loi  du  9  brumaire  an  6  ,  —  Est  d'avis  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir 
au  législateur  pour  maintenir  ou  conserver  dans  la  main  des  bailleurs  ou  de 
leurs  héritiers  ou  représentans ,  la  propriété  des  biens  concédés  sous  le  titre 
de  bail  à  comptant  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure  ;  que  la  por- 
tiort  de  fruits  que  s'y  sont  réservée  les  bailleurs ,  doit  leur  être  payée ,  sans 
difficulté,  par  les  preneurs,  lesquels  .ne  peuvent  forcer  les  bailleurs  d'en 
recevoir  le  rachat  ;  et  qu'enfin  le  ministre  des  finances  doit  prescrire  à  la 
régie  de  l'enregistrement  de  se  conformer  à  ces  principes  relativement  aux 
redevances  de  cette  nature  qui  appartiennent  à  la  nation. 


N°  436.  =  7  thermidor  an  8  (26  juillet  1800).  ==  Arrête  qui  ordonne  le  ver- 
sement au  trésor  public- de  la  portion  du  demi  pour  cent  des  mises  à  prix 
de  domaines  nationaux  qui  était  attribuée  aux  membres  et  employés 
des  administrations  centrales.  (III,  Bull,  xxxiv ,  n°  224.) 


N°  437.  =  7  thermidor  an  8  (26  juillet'l  800).  =  Arrêté  relatif  à  l'exécution 
des  lois  des  15  germinal  et  4  floréal  an  6  à  l'égard  des  conscrits  (2).  (III, 
Bull,  xxxiv,  n°  225.) 

N°  438.  =  7  thermidor  an  8  (  26  juillet  1800).  =  Arrêté  relatif  aux  en/ans 

(i)  Il  est  des  baux  à  comptant  qui  ont  dessaisi  le  bailleur  de  la  propriété  des  vignes  baillées, 
notamment  dans  le  pays  réglé  par  la  coutume  de  La  Rochelle:  en  ce  cas,  la  loi  du  17  juillet  179U 
est  applicable  aux  redevances  féodales  ou  mélangées  de  féodalité  établies  par  les  baux  à  comptant. 
Cass.,  ro  octobre  1808,  Sir.,  IX,  1,  119. 

(2)  La  conscription  étant  abolie  par  la  charte,  cette  loi  et  celles  dont  elle  prescrit  l'exécution 
n'ont  plus  d'intérêt. 
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de  troupe  et  aux  femmes  à  la  suite  de  l'armée  '\).    'III,  Bull,  xxxiv, 
Ha  226.) 

Art.  l,r.  A  dater  du  l,r  vendémiaire  prochain  ,  il  pourra  cfre  admis,  dans 
chaque  compagnie  de  l'armée,  deux  enfans  de  troupe,  a  la  solde  militaire. 

2.  Il  y  aura  deux  classes  dans  la  solde  des  en  fans  de  troupe:  — 1°  Demi- 
solde,  vêlement  et  "logement  ;  —2°  Deux  tiers  de  solde,  vêtement,  loge- 
ment, pain  et  chauffage.  —  11  ne  pourra  jamais  y  avoir  plus  de  la  moitié 
des  enfans  de  troupe  qui  jouissent  de  la  solde  de  la  seconde  classe. 

3.  Nul  enfant  de  troupe  ne  sera,  dans  aucun  cas,  admis  à  la  solde  de  pre- 
mière classe,  et  de,  celle-ci  ne  passera  a  la  solde  de  seconde  classe,  que  sur  la 
présentation  du  chef  du  corps  et  la  décision  écrite  de  l'inspecteur  aux  revues. 

4.  Nul  enfant  de  troupe  ne  sera  admis  à  la  solde  de  première  classe,  ou 
à  une  augmentation  de  solde,  qu'à  dater  du  premier  jour  du  premier  mois 
de  chaque  trimestre. 

5.  Ne  seront^admis  parmi  les  enfans  de  troupe ,  que  les  enfans  mâles  qui 
auront  atteint  leur  deuxième  année  ,  et  qui  seront  issus  de  légitime  mariage 
d'une  femme  attachée  à  un  corps  militaire  en  qualité  de  blanchisseuse  ou 
vivandière  ,  avec^un  défenseur  de  la  patrie  actuellement  en  activité  de  ser- 
vice, ou  mort  à  la  guerre,  de  ses  blessures. 

6.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  concurrence  pour  une  place  d'enfant  de 
troupe ,  vacante  dans  la  première  classe  ,  la  préférence  sera  donnée  dans 
l'ordre  suivant  :  —  Il  ne  sera  présenté  d'enfant  de  sous-officier  que  lorsqu'il 
n'y  aura  point  d'enfant  de  soldat ,  de  caporal  ou  brigadier ,  admissible  ; 
d'enfant  d'ofticier  ,  que  lorsqu'il  n'y  aura  point  d'enfant  de  sous-officier  , 
admissible.  —  Dans  chaque  classe,  on  donnera  la  préférence, —  1°  Aux 
enfans  orphelins  de  père  et  de  mère;  —  2°  Aux  enfans  orphelins  de  père  ou 
de  mère  seulement. — Si  deux  ou  plusieurs  enfans  réunissent  des  conditions 
semblables  ,  on  donnera  la  préférence  à  ceux  qui  auront  le  plus  de  frères 
ou  de  sœurs;  et  enfin,  en  cas  d'égalité ,  à  ceux  dont  les  pères  et  les  mères 
auront  le  plus  de  droit  à  la  reconnaissance  nationale  par  leurs  services. 

7.  Les  places  d'enfans  de  troupe  de  la  seconde  classe  seront  données  par 
les  chefs  des  corps  aux  enfans  de  la  première  classe  qui  auront  fait  le  plus 
de  progrès  dans  la  lecture,  l'écriture,  l'arithmétique,  la  natation,  la  course, 
les  exercices  militaires  et  gymnastiques,  et  dans  un  métier  utile  aux  armées. 

8.  Les  enfans  de  troupe  seront  sous  la  surveillance  directe  d'un  des  offi- 
ciers du  corps,  nommé  à  cet  effet  par  le  chef  de  brigade;  cet  officier  sera 
secondé  par  deux  sous-officiers,  et  quatre  caporaux  ou  brigadiers.  —  L'of- 
ficier, les  sou  s- officiers  et  les  caporaux  ou  brigadiers  chargés  des  enfans  de 
troupe,  seront  toujours  choisis  parmi  les  plus  instruits,  les  plus  distingués 
par  leur  conduite  et  leurs  mœurs.  Ils  seront  spécialement  chargés  de  leur 
enseigner  à  lire ,  à  écrire ,  à  calculer ,  nager  ,  courir ,  etc.  ;  ils  seront 
aussi  chargés  de  leur  instruction  militaire ,  et  de  la  surveillance  de  leur 
institution  morale;  ils  seront  enfin  chargés  de  veiller  à  ce  qu'ils  profitent  des 
leçons  qu'on  leur  donnera  pour  apprendre  un  art  ou  métier  utile  aux 
armées.  Ceux  desdits  officiers  ,  sous- officiers  ,  caporaux  ou  brigadiers  qui 
se  feront  remarquer  par  un  zèle  éclairé  et  soutenu ,  seront  désignés  pour 
obtenir  un  prompt  avancement. 

(i)  Vovez,  en  ce  qui  concerne  le  nombre  clés  enfans  de  troupe,  les  ordonnances  des  12  mai — 
8  juin  1814,  art.  9,  et  23  oclobre— 6  novembre  1820,  art.  7  (inf'aoteric);  11  mai — 8  juin  1814, 
art.  14,  et  3o  août — n  septembre  i8i5,  art.  24  (cavalerie)  ;  12  mai — 8  juin  1814,  art.  i3 
(artillerie);  12  mai — 8  juin  1814,  art.  i3  (génie);  18  mai — 10  juillet  1814,  art.  4  (vétérans). — 
Voyez  encore  l'instruction  du  20— 3l  mai  1818,  qui  détermine  le  mode  d'engagement  des  enfans 
de  troupe  dans  l'armée,  art.  4» 
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9.  Dès  que  les  enfans  de  troupe  auront  atteint  leur  seizième  année ,  ils 
seront  admis  à  contracter  un  enrôlement  volontaire  ;  et  dès  lors  ils  jouiront 
de  la  solde  entière  ,  et  cesseront  de  compter  parmi  les  enfans  de  troupe. 

10.  Les  enfans  de  troupe  qui  auront  fait  des  progrès  dans  la  musique , 
pourront ,  dès  Page  de  quatorze  ans  ,  être  admis  dans  la  musique  du  corps  ; 
et  dès  lors  ils  cesseront  d'être  employés  comme  enfans  de  troupe  ,  et  joui- 
ront de  la  solde  entière  (1).  —  Nul  enfant  de  troupe  ne  pourra,  avant  seize 
ans  ,  être  employé  comme  tambour. 

11.  Les  maîtres-ouvriers  attachés  au  corps  seront  obligés  d'avoir  toujours, 
comme  apprentis  ,  chacun  au  moins  deux  enfans  de  troupe. 

12.  Si,  en  exécution  des  réglemens  militaires  antérieurs,  il  existait  dans 
les  corps  des  enfans  de  troupe  précédemment  admis  a  la  solde  entière  ,  ils 
continueront  à  la  toucher;  mais  il  en  sera  fait  mention  expresse  dans  les 
livrets  de  revue. 

13.  Les  dispositions  de  la  loi  du  30  avril  1793,  concernant  les  femmes  à 
congédier  des  armées ,  seront  exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur  ;  en 
conséquence ,  il  ne  pourra  y  avoir  à  la  suite  des  corps  que  celles  qui  seront 
réellement  employées  au  blanchissage,  et  à  la  vente  des  vivres  et  boissons. 
—  Le  nombre  des  femmes  à  la  suite  de  chaque  bataillon  ne  pourra  ,  sous 
aucun  prétexte,  être  porté  au-delà  de  quatre,  et  de  deux  par  escadron. — Le 
nombre  des  vivandières  et  blanchisseuses  à  la  suite  du  quartier-général  de 
l'armée  et  des  quartiers- généraux  de  division,  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
excéder  celui  des  corps  qui  composeront  ladite  armée. 

14.  S'il  existe,  à  la  suite  des  corps  ou  des  quartiers- généraux ,  un  plus 
grand  nombre  de  femmes  que  celui  qui  vient  d'être  déterminé  ,  le  chef  de 
brigade  choisira  celles  qui  devront  être  attachées  aux  bataillons  ou  escadrons; 
le  chef  de  Pétat-major  général  choisira  celles  qui  devront  être  attachées  aux 
quartiers-généraux. —  Ils  donneront  la  préférence  à  celles  qui, mariées  à  des 
soldats  on  à  des  sous-officiers  actuellement  en  activité  de  service,  seront 
reconnues  pour  être  en  même  temps  les  plus  actives  ,  les  plus  utiles  aux 
troupes  ,  et  celles  dont  la  conduite  et  les  mœurs  sont  les  plus  régulières. 

15.  Toute  femme  qui,  actuellement  à  la  suite  d'un  corps  ou  d'une  armée, 
n'aura  pas  été  admise,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  en  qualité  de  blanchis- 
seuse ou  vivandière,  sera  congédiée  ;  et  il  lui  sera  donné  vingt  centimes  par 
lieue  pour  se  rendre  dans  son  domicile ,  et  fait  défense  de  s'approcher  de 
l'armée  de  plus  de  quatre  lieues.  Celles  qui ,  ayant  été  ainsi  congédiées,  se 
trouveront ,  après  une  décade  ,  dans  un  rayon  de  quatre  lieues  de  l'armée  , 
sero'it  considérées  et  traitées  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  52  du  titre  III 
de  la  loi  du  8— 10  juillet  1791. 

10.  Les  veuves  des  officiers,  sous- officiers  et  soldats,  qui,  ayant  perdu 
leurs  maris  par  suite  des  événemens  de  la  guerre,  seront  actuellement  à  la 
suite  des  corps  ou  des  états-majors  ,  et  qui  ne  seront  pas  conservées  comme 
blanchisseuses  ou  vivandières,  se  retireront  aussi  dans  leurs  foyers,  pour 
y  jouir  des  secours  qui  leur  sont  accordés  par  la  loi  du  14  fructidor  an  6.  Il 
leur  sera  délivré  des  feuilles  de  route,  sur  lesquelles  elles  recevront,  dans 
les  lieux  de  logement  militaire ,  le  logement  et  la  ration  d'étape  en  nature  , 
pour  elles  et  pour  chacun  de  leurs  enfans  qui  n'auront  pas  été  compris  parmi 
les  enfans  de  troupe.  — Les  enfans  orphelins  de  père  et  de  mère  desdits  offi- 
ciers, sous-officiers  et  soldats,  qui  ne  seront  pas  placés  parmi  les  enfans 
de  troupe ,  seront  aussi ,  à  la  diligence  des  chefs  de  corps  ,  renvoyés  dans 


(i)  Voyez  l'ordonnance  du  18 — a5  décembre  1816,  qui  porte  une  disposition  semblable. 
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leurs  domiciles  respectifs,  pour  y  jouir  des  secours  qui  leur  sont  accordas 
par  la  susdite  loi.  11  leur  sera  délivré  une  feuille  de  route,  sur  laquelle  ils 
recevront  le  logement  et  la  ration  d'étape. 

17.  Quoique  les  femmes  qui  seront  autorisées  à  rester  à  la  suite  des  corps 
et  des  états-majors,  n'aient  droit  à  aucune  solde  ni  distribution  ,  les  inspec- 
teurs aux  revues  ne  s'en  feront  pas  moins  fournir  un  état  désignatif  deleur  âge, 
de  leur  profession  et  de  leur  signalement.  Ils  délivreront  a  chacune  d'elles 
un  extrait  certifié  de  cet  état  ;  cet  extrait  leur  servira  de  carte  de  sûreté  dans 
l'étendue  de  l'armée.  Celles  qui  ne  seront  point  pourvues  de  cette  carte, 
seront  congédiées;  et  si  elles  sont,  après  une  décade,  trouvées  dans  un 
rayon  de  quatre  lieues  de  l'armée ,  elles  seront  considérées  et  traitées  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  52  du  titre  III  de  la  loi  du  8—10  juillet  J791. 

N°  439.  =  7  thermidor  an  8  (  26  juillet  1800).  es  Arrêté  relatif  à  l'obser- 
vation des  jours  fériés  (1).  (III,  Bull,  xxxiv,  n°  227.) 

Art.  1er.  Les  jours  de  décadi  sont  les  seuls  jours  fériés  reconnus  par  l'au- 
torité nationale. 

2.  L'observation  des  jours  fériés  n'est  d'obligation  que  pour  les  autorités 
constituées ,  les  fonctionnaires  publics  et  les  salariés  du  gouvernement. 

3.  Les  simples  citoyens  ont  le  droit  de  pourvoir  à  leurs  besoins  et  de  va- 
quer à  leurs  affaires  tous  les  jours ,  en  prenant  du  repos  suivant  leur  vo- 
lonté, la  nature  et  l'objet  de  leur  travail  (2). 

4.  Les  jours  de  foire  et  marché  restent  fixés  conformément  à  l'annuaire 
républicain  et  aux  arrêtés  des  administrations  centrales  et  municipales.  — 
En  cas  de  réclamation  pour  un  changement ,  les  jours  de  foire  se  règlent 
par  les  consuls ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  sur  l'avis  du 
préfet.  Les  jours  de  marché  se  règlent  par  le  ministre  de  l'intérieur ,  sur 
l'avis  du  préfet,  selon  les  intérêts  du  commerce,  la  commodité  des  habitans, 
et  les  jours  et  dates  portés  au  calendrier  républicain. 


N°  440.  =  7  thermidor  an  8  (26  juillet  1800).=  Arrêté  qui  fixe  le  jour  des 
publications  de  mariage .  (III,  Bull,  xxxiv,  n°  228.) 

Art.  1er.  Les  publications  prescrites  par  la  loi  du  20  septembre  1792  pour 
parvenir  à  la  célébration  des  mariages,  ne  pourront  avoir  lieu  que  les  jours 
de  décadi ,  dans  le  lieu  et  a  l'heure  des  séances  municipales  (3). 

2.  La  déclaration  de  mariage  ne  pourra  être  reçue  que  huit  jours  après 
la  publication,  en  conformité  de  la  même  loi  du  20  septembre  1792. 

N°  441.=  7  thermidor  an  8  (  26  juillet  1800).  =  Arrêté  portant  règlement 

(i)  Voyez  la  loi  organique  du  concordat  du  18  germinal  an  io  (8  avril  1802),  art.  4r>  por- 
tant qu'aucune  fête,  à  l'exception  du  dimanche,  ne  peut  être  établie  sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement, et  art. 57,  qui  fixe  au  dimanche  le  repos  des  fonctionnaires  publics;  et  l'arrêté  du  29  du 
même  mois  (19  avril  1802),  qui  ordonne  la  publication  d'une  bulle  portant  désignation  des  jours 
de  fêtes. 

(2)  Il  avait  été  dérogé  à  cette  disposition  par  la  loi  du  18 — 22  novembre  1814»  qui  enjoignait 
d'interrompre  les  travaux  ordinaires  les  jours  de  fêtes  et  dimanches,  sous  des  peines  de  simple 
police:  mais  cette  loi ,  quoique  non  expressément  abrogée,  n'est  plus  observée  depuis  la  révolu- 
tion de  i83o. 

(3)  Cet  article  a  été  rapporté  par  l'arrêté  du  i3  floréa!  an  10  (3  mai  1802),  qui  fixe  ces  publi- 
cations au  dimanche.  Voyez  l'art.  64  du  Cod.  civ.,  conforme. 

Voyez  aussi  les  notes  qui  accompagnent  le  tit.  IV  du  décret  du  20 — 25  septembre  1792,  sur 
l'état  civil:  elles  résument  toute  la  législation  sur  les  formalités  des  actes  de  mariage. 
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sur  l'organisation  et  le  service  général  delà  marine  (1).  (III,  Bull,  xxxv  , 
n°  231.) 

section  ire.  —  Des  préfets  maritimes. 

Art.  1er.  Les  préfets  maritimes  auront  des  appointemens  ainsi  qu'il  suit: 
—Celui  de  Brest,  par  an ,  trente  mille  francs ,  et  pour  frais  de  bureau,  six 
mille;  — Celui  de  Rochefort ,  par  an,  vingt  mille  francs,  et  pour  frais  de 
bureau,  cinq  mille;— Celui  de  Toulon,  par  an,  -vingt-quatre  mille  francs,  et 
pour  frais  de  bureau,  cinq  mille  ;  —Celui  de  Lorient,  par  an,  quinze  mille 
francs,  et  pour  frais  de  bureau,  quatre  mille;  — Celui  du  Havre,  par  an, 
douze  mille  francs,  et  pour  frais  de  bureau,  trois  mille;— Celui  du  premier 
arrondissement ,  par  an  ,  douze  mille  francs,  et  pour  frais  de  bureau,  trois 
mille.  —  Total  cent  trente-neuf  mille  francs.  —  Ainsi,  la  dépense  totale  des 
six  préfets  et  de  leurs  bureaux  monte  à  cent  trente- neuf  mille  francs  par  an. 

2.  Ils  seront  tenus,  au  moyen  de  leurs  appointemens  et  indemnités,  de 
payer  leurs  secrétaires,  et  de  fournir  leurs  bureaux  de  bois  et  lumières,  et 
de  papier,  même  imprimé. 

3.  Si  la  place  de  préfet  est  occupée  par  un  individu  qui  jouisse  d'appoin- 
temens  attribués  aune  fonction  quelconque,  ces  appointemens  cesseront 
de  lui  être  payés,  à  moins  qu'ils  ne  soient  supérieurs  à  ceux  de  sa  place  de 
préfet  ;  auquel  cas  il  conserve  la  totalité  des  appointemens  dont  il  jouissait 
avant  sa  nomination  à  la  préfecture. 

section  il.  —  Etat-major  des  ports. 

4.  L'état-major  de  chacun  des  ports  ci- après  nommés  sera  composé  ainsi 
qu'il  suit  : 

A  Brest.  Un  chef  militaire  contre-amiral  ou  chef  de  division ,  un  adju- 
dant capitaine  de  vaisseau,  deux  adjudans  capitaines  de  frégate  ou  lieute- 
nans  de  vaisseau,  trois  adjudans  enseignes  de  vaisseau. 

A  Rochefort.  Un  chef  militaire  contre-amiral  ou  chef  de  division ,  un 
adjudant  capitaine  de  vaisseau ,  un  adjudant  capitaine  de  frégate  ou  lieu- 
tenant de  vaisseau ,  deux  sous-adjudans  enseignes  de  vaisseau. 

A  Toulon.  Un  chef  militaire  contre-amiral  ou  chef  de  division,  un  ad- 
judant capitaine  de  vaisseau,  un  adjudant  capitaine  de  frégate  ou  lieutenant 
de  vaisseau ,  deux  sous-adjudans  enseignes  de  vaisseau. 

A  Lorient.  Un  chef  militaire  capitaine  de  vaisseau ,  un  adjudant  capi- 
taine de  frégate  ou  lieutenant  de  vaisseau,  un  sous-adjudant  enseigne  de 
vaisseau. 

Au  Havre.  Les  fonctions  de  chef  militaire  seront  remplies  par  le  chef  des 
mouvemens  :  il  aura  sous  ses  ordres  un  adjudant  lieutenant  de  vaisseau, 
un  sous-adjudant  enseigne  de  vaisseau.  Quant  au  premier  arrondissement, 
lorsque  les  besoins  du  service  exigeront  qu'il  y  soit  établi  un  état-major,  il 
sera  composé  comme  celui  du  Havre. 

5.  Les  officiers  attachés  a  l'état-major  étant  officiers  de  vaisseau,  jouiront 
<le  la  totalité  des  appointemens  de  leur  grade,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, sans  aucun  traitement  particulier. 

6.  Les  frais  de  bureau  seront  fixés  ainsi  qu'il  suit:  — A  Brest,  au  chef 
militaire ,  trois  mille  francs  ;  à  Rochefort,  au  chef  militaire,  deux  mille  qua- 
tre cents  francs;  à  Toulon, au  chef  militaire,  deux  mille  quatre  cents  francs; 

(i)  Voyez,  sur  l'organisation  de  la  marine,  le  décret  du  29  avril  (28  et) — 15  mai  1791,  et 
les  notes  qui  résument  la  législation.  Voyez  spécialement  le  décret  du  7  floréal  an  8  (27  avril 
1800),  portant  établissement  des  préfectures  maritimes,  et  les  notes. 
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à  Lorient,  au  chef  militaire,  dix-huit  cents  francs  ;  au  Havre,  au  dx-f  mili- 
taire., mille  francs. —  Dépense  totale  des  bureaux,  dix  mille  six  cents  lianes. 

section  m.  —  Officiers  du  génie  Runtime. 

7.  Le  génie  maritime  sera  composé ,  a  l'avenir,  ainsi  qu'il  suit  :  —  In  in- 
specteur du  génie  maritime  ;six  chefs  de  construction  ;  sept  ingénieurs  de  pre- 
mière classe;  sept  ingénieurs  de  deuxième  classe;  dix- huit  sous-ingénieurs  de 
première  classe;  dix-huit  sous  ingénieurs  de  deuxième  classe  ;  quatre  élevés. 

8.  Le  ministre  de  la  marine  les  répartira  dans  les  arrondissemens  ,  ainsi 
qu'il  le  jugera  convenable  pour  le  service  des  ports,  pour  la  conservation  et 
l'exploitation  des  bois  destinés  à  la  marine,  et  pour  l'école  d'application  a 
Paris. 

9.  Les  ofiieiers  du  génie  maritime  obtiendront  des  grades  dans  la  marine 
militaire,  lorsqu'ils  auront  rempli  les  conditions  suivantes  : — Le  grade  d'en- 
seigne de  vaisseau  sera  donné  au  sous-ingénieur  qui  aura  fait,  sur  un  vais- 
seau ou  une  frégate  une  campagne  de  six  mois  de  navigation  effective;  — 
Celui  de  lieutenant,  au  sous-ingénieur  qui  aura  fait,  sur  un  vaisseau  ou  une 
frégate,  une  ou  plusieurs  campagnes  formant  au  moins  un  an  de  navigation 
effective;  —  Celui  de  capitaine  de  frégate,  à  l'ingénieur  qui  aura  fait  dix- 
huit  mois  de  navigation  effective  ,  dont  six  mois  au  moins  sur  un  vaisseau 
de  ligne  ;  —  Celui  de  capitaine  de  vaisseau,  a  l'ingénieur  qui  aura  fait  deux 
ans  de  navigation,  dont  huit  mois  au  moins  sur  un  vaisseau;  —  Celui  de 
chef  de  division,  au  chef  de  construction  qui  aura  fait  trois  ans  de  naviga- 
tion effective,  dont  un  an  au  moins  sur  un  vaisseau; — Enlin,  le  grade  de 
contre-amiral ,  a  l'inspecteur  qui  aura  fait  quatre  ans  de  navigation  ,  dont 
dix -huit  mois  au  moins  sur  un  vaisseau. 

10.  Les  officiers  du  génie  maritime  qui  seront  embarqués,  feront  leservice 
du  grade  militaire  qu'ils  auront  précédemment  acquis. — Celui  qui  commen- 
cera à  naviguer,se  bornera  à  remplir  ses  fonctions  d'ingénieur,  et  fera, en  ou- 
tre, leservice  militaire  qui  lui  sera  attribué  par  le  commandant  du  vaisseau. 

1 1.  Les  otheiers  du  génie  maritime  resteront  sans  grades  militaires  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  satisfait  aux  conditions  de  l'article  10. 

12.  Les  appointemens  des  officiers  du  génie  maritime  seront  réglés  ainsi 
qu'il  suit  :  —  A  l'inspecteur  général ,  douze  mille  francs  ;  six  chefs  de  con- 
struction, à  sept  mille  francs  ;  sept  ingénieurs  de  première  classe  ,  trois 
à  six  mille  francs,  quatre  à  cinq  mille  quatre  cents  francs;  sept  in- 
génieurs de  deuxième  classe ,  à  quatre  mille  deux  cents  francs  ;  dix-huit 
sous-ingénieurs  de  première  classe,  à  trois  mille  trois  cents  francs;  dix- 
huit  sons-ingénieurs  de  deuxième  classe,  à  deux  mille  quatre  cents  francs  ; 
quatre  élèves,  à  dix-huit  cents  francs.  —  Ainsi,  la  totalité  des  appointemens 
s'élève  à  la  somme  de  deux  cent  trente-deux  mille  huit  cents  francs. 

13.  Les  chefs  de  construction  du  génie  maritime  seront  pris  parmi  ceux 
qui  sont  ou  qui  ont  été  directeurs  de  construction  ;  —  Les  ingénieurs  de 
première  classe  ,  parmi  les  directeurs  restans  et  les  ingénieurs  ;  —  Le»  ingé- 
nieurs de  deuxième  classe,  parmi  les  ingénieurs  restans  ;  —.Les  sous-ingé- 
nieurs ,  parmi  les  sous-ingénieurs  actuels. 

14.  Il  n'est  rien  changé  au  mode  d'admission  déterminé  par  les  lois  et 
réglemens  antérieurs,  «our  entrer  dans  le  génie  maritime. 

15.  Ceux  des  ingénieurs  qui  ne  seraient  pas  compris  dans  le  tableau  d'or- 
ganisation ci-dessus,  conserveront  leurs  appointemens,  seront  employés  selon 
le  rang  qu'ils  occupent,  et  seront  admissibles  aux  emplois  de  ce  rang,  lorsqu'il 
y  aura  des  places  vacantes. 

16.  Ceux  d'entre  les  ingénieurs  qui,  compris  dans  le  tableau,  ont  des  ap- 
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pointemens  plus  forts  que  ceux  de  leur  grade,  les  conserveront  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  élevés  à  un  grade  supérieur. 

17.  Les  frais  de  bureau  des  chefs  de  construction  dans  les  ports  seront 
fixés  ainsi  qu'il  suit  :  —  A  Brest,  trois  mille  francs;  à  ttochefort,  deux  mille 
quatre  cents  francs  ;  à  Toulon  ,  deux  mille  quatre  cents  francs  ;  à  Lorient , 
deux  mille  francs.  —  Ainsi  la  dépense  des  bureaux  de  ces  ports  monte  à 
neuf  mille  huit  cents  francs. 

18.  Si  l'on  fait  des  travaux  au  Havre  ou  à  Bayonne,  ou  à  tel  autre  port, 
il  sera  alloué  à  l'officier  du  génie  chargé  en  chef  des  travaux  ,  pour  frais  de 
bureau,  huit  cents  francs. 

section  iv.  — Mouvemens  des  ports  (i). 

19.  Les  mouvemens  des  ports  seront  dirigés  par  des  officiers  de  vaisseau 
dont  le  nombre  est  déterminé  ainsi  qu'il  suit  : 

Brest.  Un  chef  des  mouvemens  chef  de  division  ou  capitaine  de  vaisseau  ; 
trois  sous-chefs  capitaines  de  vaisseau  ou  frégate  ;  six  lieutenans  ;  six  en- 
seignes. 

Rockcfort.  Un  chef  des  mouvemens  chef  de  division  ou  capitaine  devais- 
seau  ;  deux  sous-chefs  capitaines  de  vaisseau  ou  frégate  ;  quatre  lieutenans  ; 
quatre  enseignes. 

Toulon.  Un  chef  des  mouvemens  chef  de  division  ou  capitaine  de  vais- 
seau ;  deux  sous-chefs  capitaines  de  vaisseau  ou  frégate  ;  quatre  lieutenans  ; 
quatre  enseignes. 

Lorient.  Un  chef  des  mouvemens  capitaine  de  vaisseau  ;  un  lieutenant  ; 
deux  enseignes. 

Le  Havre.  Un  chef  des  mouvemens  capitaine  de  vaisseau  ;  un  lieutenant  ; 
deux  enseignes. 

V).  Dans  les  autres  ports  de  la  république  où  il  y  a  des  chefs  des  mouvemens, 
ceux-ci  seront  ou  des  capitaines  de  frégate  ou  des  lieutenans  de  vaisseau. 

21.  Le  préfet  maritime  destinera,  pour  suivre  les  mouvemens  du  port, 
un  nombre  d'aspirans  fixé  sur  les  besoins  du  service. 

22.  Les  officiers  de  vaisseau  employés  aux  mouvemens  des  ports  jouiront 
de  la  totalité  des  appointemens  fixés  pour  leur  grade  en  temps  de  guerre. 

23.  Les  frais  de  bureau  relatifs  au  service  des  mouvemens  seront  fixés  ainsi 
qu'il  suit  :— A  Brest,  dix-huit  cents  francs;  à  Rochefort,dix-huit  cents  francs; 
à  Toulon ,  dix  huit  cents  francs  ;  à  Lorient ,  dix-huit  cents  francs  ;  au  Havre, 
huit  cents  francs. —Total  huit  mille  francs.  -Sur  la  demande  du  ministre  ,  il 
sera  assigné  une  somme  de  huit  cents  francs  ,  pour  frais  de  bureau,  au  chef 
des  mouvemens  d'un  des  ports  autres  que  ceux  mentionnés  ci-dessus,  où  le 
service  sera  assez  étendu  pour  l'exiger. 

24.  11  n'est  rien  alloué  pour  les  autres  ports  de  la  république. 

sixtiox  v.  —  Administration. 

25.  Les  chefs  d'administration,  les  commissaires,  sous-commissaires  et 
commis,  seront  répartis  dans  les  ports  ainsi  qu'il  suit  : 

Brest.  Un  chef  d'administration  ;  dix  commissaires,  quatre  de  première 
classe,  trois  de  deuxième  et  trois  de  troisième;  dix  sous-commissaires, 
quatre  de  première  classe,  trois  de  deuxième  et  trois  de  troisième;  vingt 
commis  principaux  ;  cent  commis,  dont  trente  de  première  classe,  trente 

(i)  Voyez,  sur  l'administration  des  ports  militaires,  le  décret  du  21  septembre — 12  octobre 
1791 ,  et  les  notes  qui  résument  toute  la  législation. 
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de  deuxième  et  quarante  de  troisième;   un  garde  magasin  de  première 
classe;  un  sous-garde-magasin. — Total  cent.  quarante-trois. 

Kochçfort.  Un  chef  d'administration  ;  sept  commissaires,  trois  de  première 
classe ,  deux  de  deuxième  et  deux   de  troisième;  sept  sous-commissaires  , 
trois  de  première  classe,  deux  de  deuxième  et  deux  de  troisième;  dix  corn 
mis  principaux;  soixante  commis  ,  vingt  de  première  classe  ,  vingt  de  deu 
xième  et  vingt  de  troisième;  un  garde-magasin;  un  sous  garde  magasin 
— Total  quatre  vingt-sept. 

Toulon.  Un  chef  d'administration;  neuf  commissaires,  trois  de  première 
classe,  trois  de  deuxième  ,  trois  de  troisième;  huit  sous -commissaires,  trois 
de  première  classe,  trois  de  deuxième  et  deux  de  troisième  ;  quinze  commis 
principaux  ;  soixante-quinze  commis,  vingt  de  première  classe,  vingt  de 
deuxième  et  vingt-cinq  de  troisième;  un  garde-magasin  de  première  classe  : 
un  sous-garde-magasin.— Total  cent  dix. 

Lorient.  Un  chef  d'administration  ;  cinq  commissaires ,  dont  deux  de 
première  classe,  deux  de  deuxième  et  un  de  troisième  ;  quatre  sous-commis- 
saires, deux  de  première  classe,  un  de  deuxième  et  un  de  troisième  ;  cinq 
commis  principaux  ;  vingt-cinq  commis,  dont  six  de  première  classe,  six  de 
deuxième  et  treize  de  troisième;  un  garde-magasin. — Total  quarante-un. 

Le  Havre.  Un  commissaire  principal  de  première  classe  ;  un  commissaire 
de  première  classe  ;  quatre  sous-commissaires,  dont  deux  de  première  classe, 
deux  de  deuxième;  quatre  commis  principaux  ;  seize  commis,  dont  quatre 
de  première  classe,  quatre  de  deuxième  et  huit  de  troisième;  un  sous- 
garde-magasin. — Total  vingt-sept. 

Anvers.  Un  commissaire  principal  de  deuxième  classe  ;  un  sous-commis- 
saire de  première  classe;  un  commis  principal;  trois  commis,  dont  un  de 
première  classe,  un  de  deuxième  et  un  de  troisième. — Total  six. 

Dunkerque.  Un  commissaire  principal  de  deuxième  classe  ;  deux  sous- 
commissaires  ,  dont  un  de  première  classe  et  un  de  deuxième  ;  deux  commis 
principaux  ;  trois  commis ,  dont  un  de  première  classe  et  deux  de  deuxième  ; 
un  sous-garde-magasin. — Total  neuf. 

Flesslngue.  Un  commissaire  de  première  classe  ;  un  sous- commissaire  de 
première  classe  ;  un  commis  principal  ;  trois  commis,  dont  un  de  première 
classe  et  deux  de  deuxième. — Total  six. 

Os  tende.  Un  commissaire  de  deuxième  classe;  un  commis  de  première 
classe. — Total  deux. 

Cherbourg.  Un  commissaire  principal  de  deuxième  classe  ;  un  sous-com- 
missaire de  première;  un  commis  principal;  deux  commis,  dont  un  de 
première  classe  et  un  de  deuxième.— Total  cinq. 

Saint-Malo.  Un  commissaire  principal  de  deuxième  classe  ;  un  sous- 
commissaire  de  première  ;  deux  commis  principaux  ;  trois  commis,  dont  un 
de  première  classe  et  deux  de  deuxième. — Total  sept. 

Nantes.  Un  commissaire  principal  de  deuxième  classe;  deux  sous-commis- 
saires, dont  un  de  première  classe,  et  un  de  deuxième;  deux  commis 
principaux  ;  sept  commis,  dont  deux  de  première  classe ,  deux  de  deuxième 
et  trois  de  troisième. — Total  douze. 

Bordeaux.  Un  commissaire  principal  de  première  classe;  deux  sous- 
commissaires,  dont  un  de  première  classe  et  un  de  deuxième  ;  deux  commis 
principaux  ;  huit  commis,  dont  deux  de  première  classe,  deux  de  deuxième, 
et  quatre  de  troisième  ;  un  sous-garde-magasin. — Total  quatorze. 

Bayonne.  Un  commissaire  principal  de  deuxième  classe  ;  un  sous-com- 
missaire de  première;  un  commis  principal  ;  quatre  commis,  dont  un  de 
première  classe  ;  un  de  deuxième  et   deux  de  troisième.— Total  sept.       , 
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Marseille.  Un  commissaire  de  première  classe  ;  un  sous-commissaire  de 
première  ;  deux  commis  de  première. — Total  quatre. 

26.  Le  ministre  pourra,  lorsque  les  circonstances  l'exigeront,  déplacer 
les  membres  de  l'administration  d'un  port  à  un  autre,  sans  cependant  en 
augmenter  le  nombre  :  ce  déplacement  ne  sera  que  temporaire. 

27.  Les  apnointemens  seront  réglés  ainsi  qu'il  suit  :  —  Le  chef  d'admi- 
nistration aura  ,  à  Brest,  douze  mille  francs  ;  à  Rochefort ,  douze  mille 
francs  ;  à  Toulon,  douze  mille  francs;  à  Lorient ,  dix  mille  francs.  — 
Les  commissaires  principaux  de  première  classe ,  neuf  mille  francs  ; 
de  deuxième,  huit  mille  francs.  Les  commissaires  de  première  clause,  six 
mille  francs;  de  deuxième,  cinq  mille  quatre  cents  francs  ;  de  troisième, 
quatre  mille  huit  cents  francs.  Les  sous-commissaires  de  première  classe,  trois 
mille  francs;  de  deuxième  ,  deux  mille  sept  cents  francs  ;  de  troisième ,  deux 
mille  quatre  cents  francs.  Les  commis  principaux ,  deux  mille  cent  francs. 
Les  commis  de  première  classe,  dix-huit  cents  francs;,  de  deuxième, 
quinze  cents  francs;  de  troisième,  douze  cents  francs.  Les  gardes- magasins 
de  première  classe ,  quatre  mille  deux  cents  francs  ;  de  deuxième ,  trois 
mille  six  cents  francs.  Les  sous-gardes-magasins  ,  deux  mille  cent  francs. 

Ainsi ,  l'administration  des  ports  sera  composée  et  soldée  ainsi  qu'il  suit  : 
— Quatre  chefs  d'administration  :  trois  à  douze  mille  francs  ;  un  a  dix  mille 
francs. — Total  quarante-six  mille  francs.  —  Huit  commissaires  principaux  : 
deux  a  neuf  mille  francs;  six  à  huit  mille  francs. — Total  soixante-six  mille 
francs. — Trente-cinq  commissaires  :  quinze  a  six  mille  francs;  onze  à  cinq 
mille  quatre  cents  francs;  neuf  à  quatre  mille  huit  cents  francs.— Total  cent 
quatre-vingt  douze  mille  six  cents  francs.  —  Quarante-cinq  sous  -  commis- 
saires :  vingt-trois  à  trois  mille  francs;  quatorze  à  deux  mille  sept  cents 
francs  ;  huit  à  deux  mille  quatre  cents  francs.  —  Total  cent  vingt-six  mille 
francs. — Soixante-six  commis  principaux,  à  deux  mille  cent  francs. — Total 
cent  trente-huit  mille  six  cents  francs.  —  Trois  cent  onze  commis  :  quatre- 
vingt-treize  a  dix-huit  cents  francs;  quatre-vingt-douze  à  quinze  cents 
francs  ;  cent  vingt -six  à  douze  cents  francs. — Total  quatre  cent  cinquante- 
six  mille  six  cents  francs.— Quatre  gardes-magasins:  trois  à  quatre  mille  deux 
cents  francs;  un  à  trois  mille  six  cents  francs. — Total  seize  mille  deux  cents 
francs.— Six  sous-gardes-magasins  a  deux  mille  cent  francs.— Total  douze 
mille  six  cents  francs. — Ainsi,  la  dépense  totale  des  administrations  se  monte 
a  la  somme  de  un  million  cinquante  quatre  mille  six  cents  francs. 

28.  Les  frais  de  bureau  seront  payés  ainsi  qu'il  suit  :  — A  Brest,  quinze 
mille  francs;  Rochefort,  dix  mille  cinq  cents  francs;  Toulon,  treize  mille 
cinq  cents  francs;  Lorient,  six  mille  francs;  Le  Havre,  quatre  mille  cinq 
cents  francs  ;  Anvers ,  quinze  cents  francs  ;  Dunkerque ,  trois  mille  francs  -r 
Flessingue,  mille  francs;  Ostende ,  cinq  cents  francs;  Cherbourg,  mille 
francs;  Saint  Malo,  quinze  cents  francs;  Nantes,  deux  mille  francs  ; 
Bordeaux, deux  mille  cinq  cents  francs  ;  Bayonne,  sept  cent  cinquante  francs; 
Marseille,  sept  cent  cinquante  francs.— Total  soixante-quatre  mille  francs. 

29.  Les  chefs  d'administration  des  ports,  ou  commissaires  principaux,  chacun 
dans  le  port  de  sa  résidence ,  feront  la  répartition  de  ces  sommes  entre  les 
différens  bureaux  de  leur  ressort. 

30.  Le  magasin  général  fournira  les  registres  imprimés  nécessaires  à  la 
comptabilité  ,  les  acquits  et  les  casernets  du  port. 

31.  Il  ne  pourra  être  fait ,  au  compte  de  la  république,  aucune  impression 
que  celles  ci-dessus  désignées,  ni  aucune  fourniture  de  bois,  lumières,  pa- 
pier, plume ,  encre,  etc. 

32.  Ceux  des  ordonnateurs  qui  seront  nommés  aux  places  de  chefs  d'ad- 
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ministration,  conserveront ,  tant,  qu'ils  seront  employés  en  cette  qualité,  les 
appointemens  dont  ils  jouissent  à  présent. 

33.  Tous  les  employés  dans  l'administration  do-,  ports,  qui  ne  seront  pas 
conservés  dans  la  présente  organisation,  jouiront  du  tiers  de  leurs  appoin- 
temens, avec  la  faculté  d'être  appelés  à  remplir  les  places  vacantes.  Mais, 
si,  après  deux  ans  ,  ils  ne  sont  pas  remis  en  activité  de  service,  ils  seront 
censés  réformés,  et  jouiront  du  traitement  de  réforme  alloué  par  la  loi. 

34.  Nul  ne  peut  être  admis  en  qualité  de  commis  d'administration  dans 
les  ports,  s'il  n'est  âgé  de  dix-huit  ans,  s'il  n'a  six  mois  de  navigation,  s'il 
ne  répond  à  un  examen  sur  l'arithmétique  et  les  élémens  de  géométrie,  et 
s'il  n'est  constaté  qu'il  a  une  bonne  écriture. 

35.  Les  commis  d'administration  feront  le  service  des  bureaux  des  ports 
et  de  l'inscription  maritime,  et  pourront  faire  celui  delà  comptabilité  à 
bord  des  vaisseaux  de  la  république.— Nul  commis  ne  sera  promu  à  un 
grade  supérieur,  sans  avoir  satisfait  a  un  examen  sur  les  diverse*,  parties 
du  service  de  l'administration,  soit  en  présence  du  chef,  ou  des  deux  plus 
anciens  commissaires  de  l'administration. 

section  vi.  —  Agens  de  la  comptabilité  à  bord  des  vaisseaux. 

36.  Les  chefs  de  l'administration,  dans  les  ports,  proposeront  les  agens  de 
comptabilité  à  embarquer  sur  les  vaisseaux  et  bâtimens  de  la  république,  au 
préfet  maritime  qui  les  choisira. 

37.  Les  appointemens  des  agens  de  comptabilité  seront  fixés  ainsi  qu'il 
suit  :  sur  les  vaisseaux  de  quatre-vingts  canons  et  au  dessus ,  deux  mille  cent 
francs  ;  sur  les  vaisseaux  de  soixante  quatorze  canons  et  au  dessous ,  dix- 
huit  cents  francs  ;  sur  les  frégates  ,  quinze  cents  francs  ;  sur  les  corvettes 
et  autres  bâtimens  inférieurs ,  douze  cents  francs. 

38.  S'il  est  emb  orque  sur  les  bâtimens  de  la  république  des  commis  du 
port  comme  agens  comptables,  ils  ne  pourront  avoir  des  appointemens  in- 
férieurs à  ceux  dont  ils  jouissent. 

39.  Il  ne  sera  embarqué  d'agens  comptables  en  titre ,  que  sur  les  bâtimens 
portant  des  canons  et  au  moins  soixante  hommes  d'équipage.  Sur  les  plus 
petits  bâtimens,  ces  fonctions  seront  remplies  par  un  aspirant  ou  un  novice 
timonnier,  qui  tiendra  les  comptes  sous  l'inspection  du  lieutenant  et  les 
ordres  du    capitaine. 

40.  A  défaut  de  commis  d'administration  des  ports,  il  ne  pourra  être 
embarqué  ,  en  qualité  d'agens  comptables,  sur  les  vaisseaux,  que  des  ci- 
toyens âgés  de  plus  de  vingt  ans,  avant  fait  au  moins  une  année  de  navi- 
gation sur  les  vaisseaux  de  la  république  ou  du  commerce ,  ayant  eu  de 
bons  certificats  de  leur  conduite ,  et  étant  en  état  de  répondre  à  un  examen 
sur  l'arithmétique  et  sur  la  tenue  des  comptes  des  vaisseaux. 

41.  Leur  première  campagne  devra  être  sur  les  corvettes  de  seize  canons 
et  au  dessous,  avec  appointemens  de  commis  de  troisième  classe. 

42.  A  une  seconde  campagne  ,  ils  pourront  être  embarqués  en  la  même 
qualité  sur  les  frégates,  avec   les   appointemens  de  commis  de  deuxième 

classe. 

43.  A  une  troisième  campagne,  ils  pourront  être  embarqués  en  la  même 
qualité  sur  les  vaisseaux  de  soixante-quatorze  canons  et  au  dessous,  con- 
curremment avec  les  commis  ordinaires  de  première  classe,  dont  ils  au- 
ront les  appointemens  et  le  titre  pendant  la  campagne. 

44.  Aune  quatrième  campagne  ,  ils  pourront  être  embarqués  en  la  même 
qualité  sur  les  vaisseaux  de  quatre-vingts  canons  et  au  dessus ,  concurrem- 
ment avec  les  commis  principaux  des  ports ,  dont  ils  auront  les  appointemens 
et  le  titre  pendant  la  campagne. 
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45.  Après  quatre  campagnes,  ils  pourront  prétendre,  avec  les  commis 
principaux  de  l'administration,  au  grade  de  sous-commissaire,  soit  dans  la 
marine  ,  soit  dans  les  colonies. 

46.  Les  appointemens  des  agens  comptables  qui  ne  sont  pas  employés  comme 
commis  de  l'administration  ,  cesseront  de  leur  être  payés  le  quinzième  jour 
après  le  désarmement  du  vaisseau. 

section  vu.  —  Inscription  maritime  (i). 

47.  Les  commissaires  ,  sous-commissaires,  commis,  préposés  et  syndics 
de  l'inscription  maritime ,  sont  maintenus  provisoirement  sur  le  pied  où  ils 
se  trouvent  actuellement. 

48.  Les  officiers  de  vaisseau  nommés  pour  inspecter  les  hommes  de  mer , 
recevront ,  en  indemnité  de  frais  de  voyage,  une  somme  qui  sera  déterminée 
par  le  préfet  maritime ,  et  qui  ne  pourra  excéder  deux  mille  quatre  cents 
francs  pour  chacun  et  par  an. 

section  vin.  —  Des  inspecteurs  de  marine. 

49.  Il  y  aura  pour  l'inspection  de  marine, 

A  Brest.  Un  inspecteur  ;  cinq  sous-inspecteurs,  dont  trois  de  première 
classe  et  deux  de  deuxième  ;  seize  commis  ,  dont  six  de  première  classe  , 
cinq  de  deuxième  et  cinq  de  troisième.  —  Total  vingt-deux. 

A  Hochefort.  Un  inspecteur  ;  trois  sous-inspecteurs ,  dont  deux  de  pre- 
mière classe  et  un  de  deuxième  ;  dix  commis ,  dont  quatre  de  première  classe, 
trois  de  deuxième  et  trois  de  troisième.  — Total  quatorze. 

A  Toulon.  Un  inspecteur;  quatre  sous  inspecteurs,  dont  deux  de  première 
classe,  et  deux  de  deuxième;  douze  commis  ,  dont  quatre  de  chaque  classe. 

—  Total  dix-sept. 

A  Lorient.  Un  inspecteur  ;  deux  sous-inspecteurs ,  dont  un  de  première 
classe  et  un  de  deuxième  ;  six  commis ,  dont  deux  de  chaque  classe.  — 
Total  neuf. 

Au  Havre.  Un  inspecteur;  un  sous-inspecteur  de  deuxième  classe  ;  deux 
commis  ,  dont  un  de  première  classe  et  un  de  deuxième.  —  Total  quatre. 

A  Anvers.  Un  sous-inspecteur  de  première  classe;  un  commis  de  première. 

—  Total  deux. 

A  Dunkerque.  Un  sous-inspecteur  de  deuxième  classe;  un  commis  de 
première.  —  Total  deux. 

A  Cherbourg.  Un  sous-inspecteur  de  deuxième  classe. 

A  Saint-  Maio.  Un  sous-inspecteur  de  deuxième  classe;  deux  commis , 
dont  un  de  première  classe  et  un  de  deuxième.  —  Total  trois. 

A  Nantes.  Un  sous-inspecteur  de  première  classe  ;  deux  commis,  dont  un 
de  première  classe  et  un  de  deuxième.  —  Total  trois. 

/  Bordeaux.  Un  sous-inspecteur  de  première  classe  ;  deux  commis  ,  dont 
un  de  première  clause  et  un  de  deuxième.  —  Total  trois. 

A  Bayonne.  Un  sous-inspecteur  de  première  classe  ;  un  commis  de  pre- 
mière. —  Total  deux. 

50.'  Les  inspecteurs  seront  pris  parmi  ceux  qui  ont  été  ou  qui  sont  encore 
contrôleurs,  administrateurs,  officiers  de  vaisseau,  ou  ingénieurs  -  con- 
structeurs. 

51.  Les  appointemens  des  inspecteurs  seront  de  douze  mille  francs  dans 
les  ports  de  Brest,  Toulon,    Rochefort  ;   de  dix  mille  francs  dans  les  ports 


(i)  Voyez,  sur  l'inscription  maritime,  la  loi  du  3  brumaire  an  4  (i5  octobre  1795),  et 
la  note. 
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de  Lorient  et  du  Havre. — Ceux  des  sous-inspecteurs  seront,  pour  la  première 
classe,  de  cinq  mille  francs;  pour  la  deuxième,  de  quatre  mille  Crânes; 
ceux  des  commis  seront,  pour  la  première  classe,  de  dix  buit  cents  francs;  poui 

la  deuxième,  de  quinze  cents  francs  ;  [jour  la  troisième,  de  douze  cents  francs. 

52.  Pour  trais  de  bureau,  il  sera  alloué  aux  inspecteurs  dans  les  ports  dé 
Brest,  Toulon  et  Rochefort,  quinze  cents  francs; — Dans  ceux  de  Lorientetdu 
Havre,  douze  cents  francs  ; —  Aux  sous-inspecteurs  dans  les  autres  ports  , 
a  chacun,  huit  cents  francs.  — Ainsi  le  tableau  de  la  dépense  de  l'inspec- 
tion sera  comme  il  suit  :  —  Cinq  inspecteurs ,  dont  trois  a  douze  mille  francs  ; 
deux  a  dix  mille  francs.  — Total  cinquante  six  mille  francs.  —  Vingt-deux 
sous-inspecteurs,  dont  douze  à  cinq  mille  francs;  dix  à  quatre  mille  francs. 
— Total  cent  mille  francs  —  Cinquante-cinq  commis,  dont  vingt-trois  a  dix- 
huit  cents  francs;  dix -huit  à  quinze  cents  francs;  quatorze  a  douze  cents  francs. 
— Total  quatre-vingt-cinq  mille  deux  cents  francs.  —Total  général  deux  cent 
quarante-un  mille  deux  cents  francs.  — Et  celle  des  bureaux  ,  trois  bureaux 
à  quinze  cents  francs  ;  deux  bureaux  à  douze  cents  francs;  six  bureaux  a 
huit  cents  francs.  —  To'al  onze  mille  sept  cents  francs. 

section  ix. —  Du  conseil. 

53.  Il  y  aura  pour  chacun  des  ports  de  Brest,  Rochefort,  Toulon  et 
Lorient ,  un  secrétaire  du  conseil.  —  Les  appointemens  des  secrétaires  se- 
ront fixés  ainsi  qu'il  suit  :  —  A  ceux  de  Brest ,  Toulon  ,  Rochefort ,  chacun 
trois  mille  francs;  à  celui  de  Lorient,  deux  mille  quatre  cents  francs.  — 
Total  onze  mille  quatre  cents  francs.  —  Dans  les  autre*  arrondissemens ,  un 
des  sous-commissaires  fera  les  fonctions  de  secrétaire. 

section  x.  —  Dispositions  générales. 

54.  Il  sera  accordé  une  indemnité  pour  frais  de  route ,  — Au  préfet ,  dans 
l'étendue  de  son  arrondissement  ;  —  Au  chef  de  l'état  major  des  ports,  lors- 
qu'il aura  reçu  des  ordres  qui  exigeront  un  déplacement  de  deux  jours  et 
plus  ;  —  Aux  officiers  qui  auront  reçu  des  ordres  pour  se  rendre  d'un  port 
dans  un  autre  ;  —  A  l'inspecteur  des  constructions  navales  ;  —  Au  chef  de 
construction  qui  sera  dans  le  cas  de  se  déplacer  pendant  deux  jours  et  plus  ; 
—  Au  chef  de  l'administration  et  aux  commissaires  envoyés  dans  l'arron- 
dissement pour  le  service  ,  ou  pour  les  prises  ou  bàtimens  naufragés  ,  lors- 
que le  déplacement  duiera  deux  jours  et  plus  ;  —  Aux  inspecteurs  et  sous- 
inspecteurs  dans  le  même  cas  ;  —  Aux  commis  de  la  marine  qui  recevront 
des  ordres  de  déplacement. 

55.  L'indemnité  sera  réglée  selon  un  tarif  particulier. 

56.  Les  préfets  maritimes  jouiront  des  honneurs  accordés  au  vice-amiral . 

57.  Lorsqu'un  officier  général  aura  reçu  du  gouvernement  le  titre  d'ami- 
ral ,  il  exercera,  dans  l'arrondissement  où  il  sera  envoyé,  l'autorité  mi- 
nistérielle ;  le  préfet  maritime  se  conformera  à  ses  ordres. 

58.  Le  rang  au  conseil ,  dans  les  cérémonies  publiqnes  et  partout  où  il  y  a 
concours  d'autorités  différentes,  est  déterminé  par  l'article  suivant,  qui 
n'établit  d'ailleurs  aucune  identité  de  grade. 

59.  L'inspecteur  du  génie  maritime  prendra  place  avec  les  contre-amiraux 
suivant  la  date  de  son  brevet  ;  —  Les  inspecteurs  de  marine  ,  les  chefs  d'ad- 
ministration et  les  chefs  de  construction,  avec  les  chefs  de  division  ;  —  Les 
commissaires  principaux  ,  après  les  chefs  de  division  et  avant  les  capitaines 
de  vaisseau  ;  —  Les  ingénieurs  de  première  classe ,  les  commissaires  et  le 
premier  des  sous-inspecteurs  de  marine ,  avec  les  capitaines  de  vaisseau  ;  — 
Les  ingénieurs  de  deuxième  classe,  avec  les  capitaines  de  frégate;  —  Les 
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sous-ingénieurs  de  première  classe,  les  sous-inspecteurs  de  marine  et  les 
sous-commissaires,  avec  les  lieutenans  de  vaisseau  ;  —  Les  sous-ingénieurs 
de  deuxième  classe  ,  avec  les  enseignes  de  vaisseau  ;  —  Les  commis  de 
l'administration,  après  les  enseignes  de  vaisseau;  —  Les  élèves  du  génie 
maritime,  avec  les  aspirans  de  la  marine. 

00.  Dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte,  le  ministre  ne  pourra  excéder 
le  nombre  d'employés  déterminé  par  les  lois  ou  réglemens;  mais  il  lui  est 
toujours  permis  de  ne  pas  aller  jusqu'à  ce  nombre ,  et  de  laisser  vacantes  , 
dans  chaque  grade ,  les  places  qui  peuvent  l'être  sans  nuire  au  service. 

61.  Les  uniformes  des  préfets,  ceux  des  officiers  de  vaisseau,  des  ofii- 
ciers  du  génie  maritime  ,  des  officiers  d'administration  et  des  inspecteurs  de 
marine ,  seront  fixés  par  un  règlement  particulier. 


N°  442.  —7  thermidor  an  8  (26  juillet  1800).  =  Arrêté  relatif  aux  cau- 
tionne mens  des  payeurs  et  caissiers  du  trésor  public  (1).  (III,  Bull,  xlv, 
n°  332.)  

N°  443.  =  9  thermidor  an  8  (28  juillet  1800).  =  Arrêté  qui  proroge  jus- 
qu'au 1er  vendémiaire  an  9  la  commission  établie  pour  le  travail  relatif 
à  la  radiation  des  individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  (2).  (III,  Bull. 
xxxiv,  n°  230.) 

Art,  1er.  La  commission  établie,  en  vertu  de  l'arrêté  du  7  ventôse  dernier, 
pour  le  travail  relatif  à  la  radiation  des  individus  inscrits  sur  la  liste  des 
émigrés,  est  prorogée  jusqu'au  1er  vendémiaire  de  l'an  9  :  les  membres  en 
seront  nommés  par  le  ministre  de  la  justice. 

2.  Elle  sera  divisée  en  cinq  bureaux ,  composés  de  six  membres  chacun , 
par  la  voie  du  sort,  et  renouvelés  tous  les  quinze  jours. 

3.  Il  sera  formé,  aux  mêmes  époques,  un  bureau  de  révision,  composé 
de  cinq  commissaires  désignés  par  le  sort  dans  chaque  bureau. 

4.  Les  membres  de  la  commission  et  de  la  révision  seront  tenus ,  sous  leur 
responsabilité,  de  n'exprimer  leur  avis  que  sur  les  réclamations  antérieures 
au  4  nivôse  dernier:  ils  feront  mention,  dans  leur  avis,  que  les  réclamans 
se  trouvent  sur  la  liste  envoyée  par  le  ministre  de  la  police. 

5.  Lorsque  le  bureau  de  révision  se  trouvera  d'un  avis  différent  d'avec  le 
bureau  révisé ,  l'affaire  sera  rapportée  au  ministre  de  la  justice  par  un  des 
commissaires  du  bureau  de  révision. 

6.  Les  affaires  distribuées  à  chaque  bureau  seront  examinées  suivant  l'or- 
dre numérique  des  cartons. 

7.  Le  travail  qui  sera  présenté  chaque  décade  à  la  signature  des  consuls,  le 
sera  dans  le  même  ordre. 

8.  Les  fonds  nécessaires  aux  dépenses  ultérieures  de  cet  établissement , 
continueront  d'être  distraits  du  crédit  du  ministre  de  la  police  générale  ,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  de  soixante-dîx-neuf  mille  huit  cent  cinquante 
francs. 

(i)  Voyez  l'arrêté  du  4  germinal  an  8  (25  mars  1800),  et  la  note. 

Le  présent  arrêté  a  été  remplacé  par  celui  du  i3  frimaire  an  9  (4  décembre  1800),  et  par 
celui  du  2(>  germinal  an  12  (16  avril  1804  ) ,  auxquels  ont  succédé  les  dispositious  de  la  loi  du 
28  avril — 4  ma'  1816  :  il  n'offre  donc  plus  aucun  intérêt. 

(2)  Voyez.,  sur  le  mode  de  raliation  des  émigrés  inscrits  sur  les  listes,  ics  lois  citées  dans 
le  §  Ier  des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  9 — 12  février  1792  :  elles  résument  la  matière. 
Voyez  notamment  l'arrêté  du  28  yendémiaire  an  9  (20  octobre  1800},  concernant  la  radiation 
des  émigrés  ,  et  les  note;». 

vin.  35 
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N«  /,'t4.  7=  9  thermidor  an  8  (28  juillet  1800).  =  ARRÊTÉ  portant  création 
d'un  directoire  dé  F'hdèlHkmenl  et  de  l'équipement  des  troupes  (\r  'fil, 
Bull,  xxxvi,  n°  235.) 

N9  445.=  Il  thermidor  an  8  (1er  août  1800).  =  Arrêté  relatif  au  mode 
d'approbation  des  tarifs  et  régie  itiens  pour  la  perception  des  octrois  mu- 
nicipaux (2).  (III,  Bull,  xxxv,  n°  232.) 

Art.  1er.  Le  ministre  de  l'intérieur  approuvera  les  tarifs  et  les  réglemens 
présentés  par  les  conseils  municipaux  ,  avec  les  modiiirations  qu'il  jugera 
convenables,  conformément  aux  principes  déterminés  par  les  lois  (3). 

2.  Tous  les  mois,  le  ministre  présentera  aux  consuls,  qui  prononceront 
définitivement,  les  tarifs  et  les  réglemens  qu'il  aura  approuvés. 

3.  En  attendant,  et  provisoirement ,  l'autorisation  du  ministre  sera  consi- 
dérée comme  décision  du  gouvernement,  en  tout  ce  qui  concerne  tant  les 
octrois  précédemment  établis  que  ceux  qui  le  seront  par  la  suite. 

N°  446.  =a  14  thermidor  an  8  (2  août  1800).=Arrété  relatif  à  la  perception 
du  droit  de  transit  dans  les  nouveaux  départemens  situés  sur  la  rive  gau- 
che du  Rhin.  (III,  Bull,  xxxv,  n°  233.) 


X°  447.  —  16  thermidor  an  8  (4  août  1800).  =  Arrêté  qui  détermine  les 
cas  où  les  tabacs  en  feuilles  importés  par  bdtimens  français  sont  admis 
à  la  réduction  du  droit  d'entrée  (4).  (III ,  Bull,  xxxv,  n°  234.) 


N°  448.  =  16  thermidor  an  8  (  4  août  1800).  =  Arrêté  contenant  règlement 
sur  le  recouvrement  des  contributions  directes  et  l'exercice  des  contrain- 
tes (5).  (III,  Bull,  xxxviii,  n°  244.) 

Les  consuls. . ., — Vu  les  lois  des  23  novembre — 1er  décembre  1790,  26  sep- 
tembre— 2  octobre  1791  ,  17  brumaire  an  5  et  3  frimaire  an  7  ,  relatives  aux 
contributions  directes;— Considérant  que  ces  lois,  en  autorisant  l'envoi  et  le 
séjour  des  porteurs  de  contraintes  chez  les  contribuables  en  retard  de  payer 
leurs  contributions,  ne  règlent  pas  l'emploi  de  cette  mesure  ;  que  le  gouver- 
nement doit  aux  contribuables,  autant  qu'au  trésor  public,  de  la  régulari- 
ser, pour  assurer  non  seulement  le  recouvrement  des  contributions ,  mais 
pour  prévenir  en  même  temps  les  rigueurs  qui  en  résulteraient,  si  elle  était 
employée  sans  nécessité  ou  d'une  manière  arbitraire  ; —  Considérant  aussi  qu'il 
est  important  de  coordonner,  avec  le  système  actuel  de  l'administration ,  les 


(i)  Ce  directoire  n'existe  plus  depuis  long-temps. — L'ordonDance  du  19  décembre  1814 — 
11  janvier  i8i5  l'a  supprimé  par  ses  art.  ier  et  6,  et  a  établi  un  nouveau  mode  d'administra- 
tion de  Tbabillement  des  troupes;  et  cette  ordonnance  a  élé  maintenue  par  celle  du  14 — 18  avril 
i8i5,  qui  a  confirmé  de  nouveau  la  suppression  du  directoire. 

(2)  Voyez,  sur  les  octrois,  la  loi  du  5  ventôse  an  8  (24  février  1800),  et  les  notes;  et  surtout 
l'ordonnance  du  9 — 27  décembre  1814,  et  les  notes. 

(3)  Ce  sont  les  lois  des  11  frimaire  an  7  (ier  décembre  1798^,  19  frimaire  an  8  (10  décembre 
1799),  27  du  même  mois  de  frimaire  (18  décembre  1799),  et  5  vcnîose  an  8  (24  février  1800). 

(4)  Voyez  le  décret  du  20 — 27  mars  1791,  et  les  noies  qui  résument  la  législation  sur  les 
tabacs  :  les  motifs  qui  nous  portent  à  ne  pas  insérer  le  présent  arrêté  y  sont  exprimés. 

(5)  Voyez,  sur  cet  objet,  la  loi  du  3  frimaire  an  7  (23  novembre  1798),  tit.  VIII,  et  les  notes. 
Voyez  spécialement  la  loi  du  2  messidor  an  7  (20  juin  1799),  concernant  ies  réclamations  en 

matière  de  contributions  foncières  ;  l'arrêté  du  24  floréal  an  8  (14  mai  1800),  sur  le  même  objet, 
et  les  notes;  et  la  loi  du  11 — 22  novembre  1808,  relative  au  privilège  du  trésor  public  pour  le 
recouvrement  des  contributions  directes. 
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principes  consacrés  par  les  lois  en  matière  de  contributions;  — Le  conseil 
«l'état  entendu ,  — Arrêtent  : 

§  Ier. —  Dispositions  générales. 

Art.  1er.  Les  contributions  directes  sont  payables  à  raison  d'un  douzième 
par  mois. 

2.  Il  y  aura  pour  leur  recouvrement  un  percepteur  par  chaque  ville,  bourg 
et  village  ayant  son  rôle  particulier. 

3.  L'adjudication  de  la  levée  des  contributions  directes  sera  faite  par  les  mai- 
res, ou,  à  leur  défaut,  par  les  adjoints,  avant  le  1er  fructidor  de  chaque  année. 

4.  L'adjudication  sera  faite  au  rabais,  et  ne  pourra  pas  excéder  cinq 
centimes  par  franc 

5.  L'adjudicataire  fournira  un  cautionnement  en  immeubles,  dont  la  valeur 
libre  sera  du  quart,  au  moins,  du  montant  du  rôle  de  la  contribution  foncière. 

6.  Le  receveur  particulier  de  l'arrondissement  fera  fournir  ,  sous  sa  res- 
ponsabilité personnelle,  dans  la  décade  qui  suivra  l'adjudication,  le  cau- 
tionnement exigé  par  l'article  précédent  ;  à  l'effet  de  quoi  les  maires  ou  ad- 
joints adresseront,  sans  délai,  au  receveur  particulier,  le  proeès-verbal 
d'adjudication. 

7.  Dans  les  dix  jours  de  la  réception  de  leur  cautionnement ,  les  percep- 
teurs seront  tenus,  a  leurs  irais,  —  1°  De  le  faire  inscrire  au  bureau  de  la 
conservation  des  hypothèques  de  la  situation  des  biens,  et  d'en  rapporter 
certilicat  au  receveur  particulier  ;  —  2°  De  lui  rapporter,  dans  le  même  dé- 
lai ,  l'état  certifié  par  le  conservateur,  des  charges  et  hypothèques  inscrites 
sur  lesdits  biens ,  ou  le  certilicat  qu'il  n'en  existe  aucune. 

8.  Aucun  percepteur  en  exercice  ne  pourra  se  rendre  adjudicataire  qu'a- 
près avoir  justifié  de  l'entier  versement  du  produit  des  contributions  dont 
les  termes  seront  échus. 

9.  A  défaut  d'adjudicataire,  le- conseil  municipal,  convoqué  extraordinai- 
rement  par  le  maire  ou  son  adjoint,  nommera  d'office,  dans  la  première 
décade  de  fructidor,  un  percepteur  dont  la  solvabilité  soit  connue. 

10.  Le  percepteur  nommé  d'oUice  qui  n'aura  pas  fourni  de  cautionnement, 
ne  jouira  que  d'une  remise  de  trois  centimes  par  franc  ;  la  remise  sera  de 
cinq  centimes  s'il  fournit  le  cautionnement  déterminé  par  l'article  ô. 

11.  S'il  se  trouve  un  déficit  dans  la  caisse  d'un  percepteur  dont  l'insolva- 
bilité soit  constatée  par  la  discussion  de  ses  biens  et  de  ceux  de  son  caution- 
nement ,  et  que  le  receveur  particulier  ,  le  maire  et  les  membres  du  conseil 
municipal  aient  satisfait,  chacun  en  ee  qui  le  concerne,  aux  dispositions 
ci-dessus,  la  somme  manquante  restera  a  la  charge  de  la  communauté,  et 
sera  réimposée  sur  les  rôles  de  la  même  année.  —  Le  sous-préfet  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  article. 

12.  Le  procès-verbal  d'adjudication,  ou,  a  défaut  d'adjudication,  l'acte  de 
nomination  d'office  du  percepteur,  sera  envoyé,  avant  le  15  fructidor,  par 
les  maires  ou  adjoints,  au  sous  préfet,  qui  en  donnera  récépissé. 

13.  Les  rôles  des  contributions  directes  seront  rendus  exécutoires  par  le 
préfet,  dans  la  décade,  a  compter  de  leur  réception;  il  les  remettra  ensuite 
au  directeur  des  contributions,  qui  les  fera  passer,  par  les  contrôleurs,  aux 
maires  ou  adjoints  ,  avant  le  1er  vendémiaire  de  chaque  année. 

14.  Dans  les  cinq  jours  qui  suivront  la  réception  des  rôles,  les  maires  ou 
adjoints  les  feront  publier,  et  les  remettront  au  percepteur,  qui  en  donnera 
sa  reconnaissance  au  bas  du  procès-verbal. 

15.  Le  percepteur  ne  pourra  rien  exiger  des  contribuables,  qu'il  ne  soit 
porteur  d'un  rôle  rendu  exécutoire  et  publié. 

35. 
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Ifi.  Il  émargera  sur  le  rôle,  en  présence  du  contribuable,  la  somme  qu'il 
recevra  :  il  croisera  les  articles  entièrement  soldes  ;  et  s'il  en  est  requis  par  le 
contribuable,  il  lui  en  donnera  quittance  sur  papier  libre,  pour  laquelle  il 
ne  pourra  rien  exiger. 

17.  Les  percepteurs  qui  n'auront  fait  aucune  poursuite  contre  les  contri- 
buables en  retard  ,  pendant  trois  années  consécutives,  perdront  leur  re- 
cours et  toute  action  contre  eux. —  Après  ce  délai,  les  rnaires  OU  adjoints 
retireront  les  rôles,  et  les  déposeront  aux  archives  de  l'arrondissement 
communal. 

§  H.  —  Organisation  des  porteurs  de  contraintes. 

18.  A  compter  de  la  publication  du  présent  règlement ,  il  sera  choisi ,  dans 
chacun  des  arrondissemens  communaux  ,  des  porteurs  de  contraintes , 
chargés  exclusivement  d'exécuter  celles  qui  seront  décernées  par  le  receveur 
particulier  pour  le  paiement  des  contributions  directes.  —  Les  porteurs  de 
contraintes  feront  seuls  les  fonctions  d'huissiers  pour  les  contributions  di- 
rectes. —  Ils  ne  sont  pas  assujétis  au  droit  de  patente. 

19.  Les  porteurs  de  contraintes  seront  choisis  parmi  les  citoyens  de  l'ar- 
rondissement, sachant  lire,  écrire,  calculer,  et  ayant  une  instruction  suffi- 
sante pour  exécuter  toutes  les  opérations  relatives  à  leurs  fonctions.  —  Les 
invalides  et  les  anciens  militaires  réunissant  ces  conditions  ,  et  munis  de  cer- 
tificats de  bonne  conduite  ,  seront  choisis  de  préférence.  —  Aucun  des 
individus  attachés  au  service  du  préfet ,  des  sous-  préfets  et  des  receveurs ,  ne 
pourra  remplir  les  fonctions  de  porteur  de  contraintes. 

20.  Les  porteurs  de  contraintes  seront  nommés  par  le  sous-préfet ,  sur  la 
présentation  du  receveur  particulier.  —  Les  choix  du  sous-prélet  seront 
soumis  à  l'approbation  du  préfet.  —  Il  sera  fait  un  état  triple  de  cette  no- 
mination :  le  premier,  pour  être  déposé  aux  archives  de  la  préfecture  ;  le 
second,  à  celles  de  la  sous-préfecture;  et  le  troisième,  pour  être  remis  au 
receveur,  le  tout  sans  frais. 

21.  Le  sous-préfet  recevra  des  porteurs  de  contraintes  la  promesse  de  fidé- 
lité à  la  constitution,  prescrite  parla  loi;  il  en  sera  fait  mention  sur  la 
commission,  laquelle  ne  sera  délivrée  qu'après  avoir  été  visée  par  le  préfet. 

22.  Les  porteurs  de  contraintes  devront  être  munis  de  leur  commission 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  ils  en  feront  mention  dans  leur  actes,  et 
la  représenteront  lorsqu'ils  en  seront  requis. 

23.  Le  nombre  des  porteurs  de  contraintes  sera  calculé  sur  la  population 
des  communes  composant  l'arrondissement  communal ,  et  il  ne  pourra  pas 
excéder  celui  de  deux  par  quinze  communes  rurales.  —  Dans  les  villes  et 
gros  bourgs,  le  nombre  des  porteurs  de  contraintes  sera  calculé  proportion- 
nellement à  la  population  de  vingt  communes  rurales. 

24.  Dans  le  cas  où  les  porteurs  de  contraintes  seront  injuriés,  ou  s'il  leur 
est  fait  rébellion ,  ils  se  retireront  chez  le  maire  ou  l'adjoint  du  lieu,  pour 
en  dresser  procès- verbal  et  l'affirmer. 

25.  Les  receveurs  particuliers  seront  chargés  de  surveiller  et  de  faire 
surveiller  la  conduite  des  porteurs  de  contraintes,  de  prendre  à  leur  égard 
tous  les  renseignemens  qui  pourront  leur  être  fournis  soit  par  les  percep- 
teurs, soit  par  les  contribuables,  et  de  les  adresser,  sans  délai,  au  sous  pré- 
fet de  l'arrondissement. — Celui-ci  surveillera  lui-même  et  fera  surveiller  les 
porteurs  de  contraintes  par  les  maires  ou  adjoints.  —  Le  directeur  des  con- 
tributions directes  fera  aussi  surveiller  par  les  contrôleurs  les  porteurs  de 
contraintes;  et  il  transmettra  au  sous -préfet  les  renseignemens  qu'il  aura 
recueillis  sur  la  conduite  de  ceux-ci.  —  Les  contribuables  pourront  porter 
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directement  leurs  plaintes  au  sous-préfet,  qui  statuera  sommairement  sur 
toutes  celles  qui  lui  parviendront  contre  les  porteurs  de  contraintes;  il 
pourra  même  les  révoquer,  sauf,  dans  tous  les  cas,  le  recours  au  préfet. 

26.  Si  les  délits  donnent  lieu,  parleur  nature,  à  des  poursuites  extraor- 
dinaires, le  préfet  adressera  les  pièces  aux  juges  compétens. 

27.  Les  porteurs  de  contraintes  ne  jouiront  d'aucun  traitement  fixe,  et  ne 
seront  payés  qu'autant  qu'ils  seront  employés.  —  Le  prix  de  leurs  journées 
sera  réglé  chaque  année  par  le  préfet,  sur  l'avis  des  sous-préfets,  et  ne 
pourra  pas  excéder  deux  francs,  ni  être  au  dessous  d'un  franc.  —  L'arrêté 
du  préfet,  portant  cette  fixation,  sera  imprimé  et  affiché. 

28.  Les  porteurs  de  contraintes  ne  pourront  rien  prétendre  pour  les  jours 
qu'ils  auront  été  en  route  en  «se  rendant  dans  les  lieux  où  ils  doivent  être 
employés,  non  plus  que  pour  le  temps  qu'ils  y  auront  passé  sans  travailler; 
ils  ne  pourront,  étant  en  activité  de  service,  exiger  du  percepteur  ni  des 
redevables  que  le  logement ,  la  nourriture  et  une  place  au  feu  commun.  — 
Il  leur  est  expressément  défendu  de  se  loger  à  l'auberge  aux  frais  des  rede- 
vables ,  même  sur  la  demande  de  ceux-ci.  —  Il  leur  est  également  défendu 
de  recevoir,  ni  des  percepteurs,  ni  des  redevables,  le  prix  de  leur  travail, 
qui  ne  devra  leur  être  payé  que  par  le  receveur  particulier,  d'après  la  taxe 
qui  en  aura  été  faite. 

29.  Les  procès  verbaux  et  actes  des  porteurs  de  contraintes ,  relatifs  a 
leur  séjour  chez  les  percepteurs  et  chez  les  redevables,  ne  seront  soumis  ni 
au  timbre,  ni  à  l'enregistrement;  mais  le  commandement  qui  précédera  les 
saisies  et  ventes ,  sera  assujéti  à  ces  droits. 

30.  Les  receveurs  particuliers  décerneront,  dans  leurs  arrondissemens 
respectifs,  les  contraintes  contre  les  percepteurs  et  les  contribuables  en  re- 
tard de  se  libérer.  —  Les  contraintes  seront  signées  par  le  receveur  particu- 
lier, et  ne  pourront  être  mises  à  exécution  qu'après  avoir  été  visées  par  le 
sous-préfet  de  l'arrondissement.  — Elles  seront  conformes  au  modèle  annexé 
au  présent  règlement  sous  le  numéro  1er. 

§  III.  —  Coutraiutes  et  poursuites  à  exercer  contre  les  percepteurs. 

31.  Les  porteurs  de  contraintes  vérifieront,  à  leur  arrivée,  en  présence  du 
maire  ou  de  son  adjoint,  la  situation  du  percepteur,  d'après  les  sommes 
qu'il  aura  reçues,  et  les  quittances  que  le  receveur  lui  aura  délivrées. 

32.  Les  porteurs  de  contraintes  s'établiront  a  domicile  réel  chez  le  percep- 
teur, et  à  ses  frais,  sans  répétition  contre  les  redevables,  et  avant  de  pou- 
voir exercer  contre  eux  aucune  contrainte  ni  poursuite,  dans  les  cas  sui- 
vans  :  —  1°  Si,  sur  les  informations  que  prendront  d'abord  les  porteurs  de 
contraintes,  les  maires  ou  adjoints  leur  attestent,  par  écrit,  que  le  percep- 
teur n'a  pas  fait  toutes  les  diligences  auxquelles  il  est  obligé  pour  dispenser 
le  receveur  de  poursuivre  les  redevables;  —  2°  Si  le  percepteur  a  recouvré 
et  conservé  entre  ses  mains  le  tiers  de  la  somme  exigée  par  la  dernière  con- 
trainte ;  —  3°  Si  le  percepteur  a  commis  un  divertissement  de  deniers , 
constaté  par  un  procès-verbal  des  porteurs  de  contraintes,  affirmé  devant 
le  maire  ou  son  adjoint. 

33.  Aussitôt  que  le  receveur  particulier  aura  été  informé  d'un  divertisse- 
ment de  deniers,  il  fera  faire  à  l'instant  toutes  les  saisies  et  actes  conserva- 
toires. —  Il  pourra ,  en  outre ,  décerner  une  contrainte  par  corps  contre  le 
percepteur,  laquelle  ne  pourra  néanmoins  être  mise  à  exécution  qu'avec  le 
visa  du  juge  de  paix. 

34.  Le  receveur  particulier  enverra  aussi  le  procès-verbal  et  les  pièces  à 
l'appui  au  sous-préfet ,  qui  ordonnera  au  maire  ou  à  son  adjoint  de  procé- 
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der  sans  retard,  sous  peine  de  resjjonsabilité,  à  une  nouvelle  adjudication 
de  ce  qui  restera  à  recouvrer  sur  les  rôles;  en  conséquence,  le  receveur 
particulier  fera  remettre,  dans  le  jour,  s'il  est  possible,  an  maire  ou  a  son 
adjoint,  les  rôles  avec  l'état  des  sommes  a  recouvrer.  A  définit  Adjudi- 
cataire, le  conseil  municipal  nommera  d'office  un  percepteur. 

3â.  Si ,  dans  les  cinq  jours  suivans,  la  somme  divertie  n'e^t  pas  remplacée, 
le  receveur  particulier  fera  procéder  à  la  vente  des  meubles  et  effets  du  per- 
cepteur, même  à  l'expropriation  forcée  de  ses  immeubles ,  par-devant  les 
juges  compétens,  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  ;  et,  en  cas  d'insuf- 
fisance, il  sera  procédé  par  les  mêmes  voies  sur  le  cautionnement. 

36.  Les  mesures  prescrites  par  les  articles  qui  précèdent,  n'empêcheront 
pas  les  poursuites  extraordinaires  auxquelles  le  divertissement  de  deniers 
pourrait  donner  lieu. 

37.  Tous  les  frais  faits  à  l'occasion  d'un  divertissement  de  deniers,  seront 
à  la  charge  des  percepteurs,  et  seront  réglés  par  les  sous-préfets,  sauf  le 
recours  au  préfet ,  à  l'exception  des  frais  faits  devant  les  tribunaux  ,  lesquels 
seront  réglés  en  la  forme  ordinaire. 

38.  Les  maires  ou  adjoints  vérifieront ,  toutes  les  décades ,  les  rôles  du  per- 
cepteur. —  Ils  dresseront  *  chaque  mois,  un  procès-verbal  de  leurs  vérifi- 
cations ,  conformément  au  modèle  annexé  au  présent  sous  le  numéro  2  ,  et 
l'enverront  au  sous  préfet. 

39.  Les  porteurs  de  contraintes  ne  pourront  rester  plus  de  cinq  jours  con- 
sécutifs chez  le  même  percepteur. 

§  IV.  — -  Contraintes  et  poursuites  à  exeroer  contre  les  redevables. 

40.  Les  porteurs  d'une  contrainte  la  présenteront ,  à  leur  arrivée,  au  maire 
ou  à  son  adjoint ,  et  en  demanderont  la  publication. 

41.  Après  que  les  porteurs  de  contraintes  auront  vérifié  que  le  percepteur 
ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  prévu  par  l'article  32,  ils  feront  sur  le  rôle  le 
relevé  des  contribuables  en  retard,  les  porteront  sur  un  bulletin,  et  distri- 
bueront à  chacun  des  redevables  un  avertissement  sur  papier  non  timbré, 
conforme  au  modèle  annexé  au  présent  règlement  sous  le  numéro  3.  —  Il 
ne  sera  payé  que  cinq  centimes  pour  chaque  avertissement ,  par  le  redevable 
qui  l'aura  reçu.  —  Les  porteurs  de  contraintes  passeront  successivement 
dans  les  autres  communes  comprises  dans  la  contrainte ,  pour  y  faire  la 
même  opération. 

42.  Le  percepteur,  à  la  première  réquisition  faite  en  présence  du  maire  ou 
de  son  adjoint,  indiquera  aux  porteurs  de  contraintes  la  demeure  et  les  fa- 
cultés connues  des  redevables.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  percepteur,  les 
porteurs  de  contraintes  s'établiront  à  domicile  réel  chez  celui-ci ,  a  ses  frais  , 
et  sans  répétition  contre  les  redevables. 

43.  Quand  les  porteurs  de  contraintes  auront  distribué  leurs  avertisse- 
mens  dans  toutes  les  communes  qui  y  sont  désignées,  ils  viendront  en  ren- 
dre compte  au  receveur  particulier,  lui  présenteront  de  nouveau  la  con- 
trainte à  viser,  et  partiront  ensuite  pour  séjourner  chez  les  redevables  qui 
n'auront  pas  satisfait  a  l'avertissement. 

44.  Les  porteurs  d'une  contrainte  ne  pourront  séjourner  plus  de  dix  jours 
dans  la  même  commune,  et  plus  de  deux  jours  chez  un  redevable.  —  Ils  s'é- 
tabliront d'abord  à  domicile  chez  le  plus  fort  contribuable  en  retard,  et 
successivement  chez  les  autres,  toujours  en  continuant  par  le  plus  fort.  — 
Les  porteurs  de  contraintes  ne  pourront  pas  s'établir  à  domicile  chez  les 
redevables  qui  paieront  moins  de  quarante  francs  de  contributions  directes. 
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—  Les  frais  de  séjour  des  porteurs  de  contraintes  seront  répartis  sur  tous 
les  redevables  de  la  commune,  en  proportion  de  leurs  débets. 

45.  Après  les  dix  jours  fixés  par  l'article  précédent,  le  bulletin  conforme 
au  modèle  annexé  au  présent  règlement  sous  le  numéro  4 ,  sera  rempli  et 
fait  double  ;  il  sera  signé  par  les  porteurs  de  contraintes  ,  et  certilié  par  les 
maires  ou  adjoints  ;  il  sera  ensuite  remis  cacheté  au  percepteur,  qui  le  por- 
tera au  receveur  particulier,  avec  les  sommes  que  le  séjour  des  porteurs  des 
contraintes  lui  aura  procurées. 

46.  A  mesure  que  les  bulletins  parviendront  au  receveur  particulier,  il  les 
adressera  au  sous-préfet  pour  en  régler  la  taxe,  qui  se  fera  sans  frais,  et  ne 
pourra  jamais  excéder  le  huitième  de  la  somme  due. 

47.  Le  sous- préfet  renverra,  sans  retard,  les  bulletins  taxés,  au  receveur 
particulier,  qui  en  gardera  un  double ,  et  remettra  l'autre ,  quittancé  de  lui, 
au  percepteur,  après  lui  en  avoir  retenu  le  montant ,  dont  celui-ci  se  rem- 
boursera sur  les  redevables ,  en  leur  donnant  quittance. 

48.  Le  receveur  particulier  paiera  sur  le  bulletin  taxé,  resté  entre  ses 
mains,  les  salaires  des  porteurs  de  contraintes,  qui  lui  en  donneront 
quittance. 

49.  A  la  tin  de  chaque  année ,  le  receveur  particulier  rendra  au  sous-préfet 
un  compte  général  des  frais  établis  en  recette  et  dépense  par  les  quittances 
des  porteurs  de  contraintes. 

50.  Les  porteurs  de  contraintes  ne  pourront ,  dans  aucun  cas  ni  sous 
aucun  prétexte,  recevoir  aucune  somme  des  percepteurs  ni  des  contri- 
buables pour  les  porter  au  receveur  particulier,  à  peine  de  destitution,  et 
de  restitution  des  sommes  reçues.  —  Il  est  défendu  aux  percepteurs  et  aux 
redevables  de  leur  en  confier,  à  peine  de  payer  deux  fois. 

51.  Après  les  dix  jours  lixés  par  l'article  44,  le  percepteur  pourra  faire 
procéder  par  voie  de  saisie  et  vente  des  meubles  et  effets ,  même  des  fruits 
pendant  par  racines ,  contre  les  contribuables  qui  n'auront  pas  acquitté 
leurs  contributions  échues. 

52.  Ne  pourront  être  saisis  pour  contributions  arriérées  et  pour  frais  faits 
à  ce  sujet,  les  lits,  vêtemens  nécessaires  au  contribuable  et  à  sa  famille, 
les  chevaux  ,  mulets  et  bêtes  de  trait  servant  au  labour,  les  harnais  et  instru- 
mens  aratoires  ,  ni  les  outils  et  métiers  à  travailler.  —  Il  sera  laissé  au  con- 
tribuable en  retard,  une  vache  à  lait,  à  défaut  de  vache  une  chèvre,  ainsi 
que  la  quantité  de  grains  ou  graines  nécessaire  à  l'ensemencement  ordinaire 
des  terres  qu'il  exploite.  —  Les  abeilles  ,  les  vers  à  soie  ,  les  feuilles  de  mû- 
rier, ne  seront  saisissables  que  dans  les  temps  déterminés  par  les  lois  sur 
les  biens  et  usages  ruraux.  —  Les  porteurs  de  contraintes  qui  contrevien- 
dront à  ces  dispositions,  seront  condamnés  à  cent  francs  d'amende. 

53.  Les  fonctions  attribuées  aux  sous-préfets  et  aux  receveurs  particuliers 
par  le  présent  règlement ,  seront  respectivement  exercées  par  les  préfets  et 
receveurs  généraux  dans  l'arrondissement  communal  du  chef- lieu  du  dé- 
partement. 

{Suivent  les  modèles  de  contraintes.) 


N°  449.  =  17  thermidor  an  8  (  5  août  1800).  =  Arrêté  relatif  à  l'exemp- 
tion de  droit  pour  la  bière  fabriquée  à  Dunkerque.  (  III,  Bull,  xxxyi, 
n°  237.) 

3ST°  450.=17  thermidor  an  8  (  5  août  1800  ).=  Arrêté  relatif  au  rembour- 
sement des  sommes  payées  par  les  salpêtriers  pour  le  transport  du  sal- 
pêtre et  des  terres  et  démolitions  salpêtrées.  (III,  Bull,  xxxvi ,  n°  238  .) 
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N°  451.=  22  thermidor  an  8  (  10  août  1800;.=  Arrêté  relatif  à  la  nomina- 
tion ,  à  l'installation  et  au  service  des  huissiers  (I).  (  III,  Bull,  xxxix  , 
n°  246.) 

Art.  1er.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  publication  du  présent  arrêté  , 
chaque  tribunal  de  première  instance,  tribunal  d'appel  et  tribunal  criminel, 
indiquera  ,  si  fait  n'a  été  ,  par  un  avis  en  forme  d'arrêté  ,  le  nombre  d'huis- 
siers dont  il  croira  la  création  nécessaire. 

2.  Cet  avis,  ainsi  que  la  liste  contenant  les  noms,  prénoms,  âge  et  de- 
meure des  candidats  que  le  tribunal  présentera  à  la  nomination  du  premier 
consul,  seront,  si  fait  n'a  été,  adressés  de  suite  au  ministre  de  la  justice. 

3.  Le  lendemain  du  jour  d'audience  qui  aura  suivi  immédiatement  celui 
où  le  tribunal  aura  connu  ofliciellement  et  porté  sur  ses  registres  l'arrêté  du 
premier  consul  portant  création  de  nouveaux  huissiers ,  tous  les  anciens 
huissiers ,  autres  que  ceux  compris  dans  cet  arrêté,  soit  qu'ils  fussent  immé- 
diatement attachés  aux  tribunaux  supprimés  par  la  loi  du  27  ventôse ,  soit 
qu'ils  exerçassent  dans  leur  ressort,  en  vertu  de  pouvoirs  antérieurs, 
n'auront  plus  aucun  caractère  public ,  et  cesseront  leurs  fonctions. 

4.  La  liste  contenant  les  noms,  prénoms, ,  âge  et  demeure  desdits  huis- 
siers, ensemble  l'article  3  du  présent  règlement,  seront,  à  la  diligence  du 
commissaire  du  gouvernement  près  chaque  tribunal ,  imprimés  et  affichés, 
dans  le  plus  bref  délai ,  partout  où  besoin  sera. 

5.  Les  huissiers  nouvellement  créés  ne  pourront  exercer  qu'après  avoir 
prêté  serment  devant  le  tribunal  auprès  duquel  ils  sont  établis. 

6.  Aucun  huissier  ne  sera  admis  à  cette  prestation  de  serment,  qu'au 
préalable  il  n'ait  justifié  de  la  quittance  du  cautionnement  exigé  par  la  loi 
du  27  ventôse  an  8. 

7.  Les  huissiers  seront  chargés  exclusivement,  1°  du  service  personnel 
près  leurs  tribunaux  respectifs  ;  2°  des  significations  d'avoué  à  avoué,  aussi 
près  leurs  tribunaux  respectifs  :  ils  feront  concurremment  tous  autres 
exploits ,  mais  dans  le  ressort  seulement  du  tribunal  de  première  in- 
stance (2). 

N°  4 52. =23  thermidor  an  8  (11  août  1800).=  Arrêté  portant  qu'à  compter 
du  second  semestre  de  Van  8,  les  rentes  et  pensions  sur  l'état  seront  ac- 
quittées en  numéraire ,  et  par  l'intermédiaire  de  la  banque  de  France. 
(III,  Bull,  xxxvn,  n°  239.) 


N°  453.=25  thermidor  an  8  (13  août  1800).=Arrêté  relatif  aux  passeports 
ou  sauf-conduits  accordés  par  les  ministres  ou  autres  agens  diplomatiques 
des  puissances  alliées  ou  neutres.  (III,  Bull,  xxxvn ,  n°  241 .) 


N°  454.=  25  thermidor  an  8  (13  août  1800).=  Arrêté  qui  accorde  amnistie 


(i)  Voyez  l'art.  96  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8  (18  mars  1800),  qui  ordonne  leur  établisse- 
ment ;  et j  sur  leur  organisation  et  leur  service,  le  règlement  général  du  14  juin  i8i3,  et  les 
notes  qui  résument  la  législation  et  la  jurisprudence. 

(2)  L'huissier  d'une  cour  royale  peut  suivre  l'exécution  des  arrêts  de  cette  cour  dans  toute 
l'étendue  de  son  ressort,  et  instrumenter  en  conséquence.  Cass.,  22  juillet  1806,  Sir.,  VIII ,  1, 
24S.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'huissier  attaché  aune  cour  royale  n'a  pas  le  droit  d'exploiter 
dans  toute  l'étendue  du  ressort  de  cette  cour,  mais  seulement  dans  le  ressort  du  tribunal  civil  du 
lieu  où  siège  la  cour.  Cass.,  12  avril  1808,  Sir.,  VIII,  i,  2+4;  et  17  juillet  1811,  Sir., 
XII,  1,  29. 
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aux  habitons  des  départemens  mis  hors  de  la  constitution  par  la  loi  du 
23  nivôse  an  8.  (III,  Bull,  xxxvn,  n°  242.) 


N°  455.=  25  thermidor  an  8(13  août  1800).  =Avis  du  conseil  d'état  portant 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  proroger  les  dispositions  de  la  loi  du  26  frimaire 
an  3,  sur  l'emploi  des  détenus  âgés  de  seize  ans.  (  III,  Bull,  xxxvn, 
no  243.) 


N°  456.  =  25  thermidor  an  8  (  13  août  1800  ).  =  Arrêté  relatif  à  la  con- 
struction d'un  canal  pour  détourner  le  cours  de  la  rivière  du  Coesnon. 
(III,  Bull,  xxxix,  n*  247.  ) 

N°  457.  àâ  27  thermidor  an  8  (15  août  1800).  =  Arrêté  portant  fixation 
des  dépenses  du  bureau  des  colonies  établi  à  Paris.  (  III ,  Bull,  xxxix  , 

n°  248.) 


N°  458.  =  27  thermidor  an  8  (  15  août  1800).  =  Arrêté  portant  que  les 
noms  des  militaires  qui  auront  obtenu  des  sabres  ,  des  fusils  d'honneur, 
etc.,  seront  inscrits  au  temple  de  Mars.  (  III ,  Bull,  xxxix ,  n°  249.) 


N°  459.  =  29  thermidor  an  8  (17  août  1800  ).  =»  Arrêté  relatif  à  la  compo- 
sition et  à  l'organisation  du  corps  des  officiers  de  la  marine  (1).  (  III , 
Bull,  xxxix,  n°  250.) 

N°  460.=l'r  fructidor  an  8  (19  août  1800).=  Arrêté  relatif  aux  étapes  (2). 

(III,  Bull,  xl,  n°254.) 


_\°  461.  =  3  fructidor  an  8  (  21  août  1800).  =  Arrêté  qui  prononce  des 
peines  contre  les  militaires  invalides  convaincus  d'avoir  vendu  ou  donné 
des  effets  distribués  à  leur  usage.  (  III ,  Bull,  xxxix  ,  n°  252.) 

Art.  1er.  Tout  militaire  invalide  qui  sera  convaincu  d'avoir  vendu  ou 
donné  en  totalité  ou  en  partie  les  effets  qui  lui  auront  été  distribués  pour 
son  usage,  sera  puni,  s'il  est  officier,  d'un  mois  de  prison  ;  de  vingt  jours  de 
prison,  s'il  est  sous-of licier  ;  de  quinze  jours  ,  s'il  est  soldat. — Les  uns  et  les 
autres  seront,  en  sortant  de  prison,  consignés  à  l'hôtel ,  privés  de  l'honneur 
de  porter  l'habit  d'invalide ,  de  la  moitié  de  leur  ration  de  vin ,  et  de  la 
moitié  de  leur  pension  pour  menus  besoins ,  jusqu'au  moment  où ,  par 
l'effet  de  ces  deux  retenues  réunies  ,  ils  auront  soldé  le  prix  entier  des  effets 
qu'on  leur  aura  fournis  en  remplacement  de  ceux  qu'ils  auront  donnés  ou 
vendus. 

2.  Le  militaire  invalide  qui  aura  commis  deux  fois  cette  même  faute,  sera 

(i)  Voyez,  sur  l'organisation  de  la  marine  militaire,  le  décret  du  29  avril  (28  et) — 15  mai 
1791  ,  et  les  notes  qui  résument  la  législation.  —  Les  dispositions  du  présent  arrêté  ont  été  rem- 
placées successivement  par  celles  des  ordonnances  des  Ier  juillet — 6  août  1814»  Ier  juillet — 
21  septembre  1814»  29  novembre — 16  décembre  i8i5,  3i  octobre — 22  novembre  1819  , 
a3  juin — 3o  juillet  1824,  et3i  octobre — 11  décembre  1827,  qui  ont  réorganisé  complètement 
le  corps  des  officiers  de  la  marine,  et  statué  sur  la  composition,  le  service  ,  l'avancement  et  les 
appointemens  de  ce  corps.  Le  présent  arrêté  ne  présente  donc  plus  aucun  intérêt. 

(2)  Voyez,  sur  cet  objet,  le  règlement  du  25  germinal  an  i3  (  i5  avril  i8o5),  sect.  8  et  9  du  titre 
II,  qui  remplacent  les  dispositions  du  présent  arrêté. — Voyez  encore  l'arrête  du  19  frimaire  an  9 
(10  décembre  1800),  additionnel  au  présent;  et  le  décret  du  3o  juin  18 10,  concernant  le  tarif  des. 
rations  de  vivres  et  de  fourrages  à  distribuer  sur  le  pied  de  paix,  de  guerre  et  de  rassemblement. 
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renvoyé  avec  la  pension  représentative  de  l'hôtel  ;  dans,  aucun  tenip* ,  il  ne 
pourra  être  de  nouveau  admis  audit  hôtel. 

3.  Tout  invalide  consigné  a  l'hôtel  pour  les  cas  prévus  au  présent  arrêté, 
ou  qui  l'aura  été  pour  toute  autre  faute,  portera  pendant  la  durée  de  M 
punition, un  bonnet  de  police,  et  une  longue  redingote  d'une  grosse  étoffe  de 
laine  grise.  Celui  qui ,  consigné  à  l'hôtel ,  en  sortira,  subira  un  moi*  de  pri- 
son ;  et,  après  ce  temps,  il  recommencera  le  temps  pour  lequel  il  avait  été 
consigné. 

N°  462.  =  3  fructidor  an  8  (  21  août  1800  ).  =  Aiinint  relatif  aux  états - 
majors  des  divisions  et  des  places  (1).  (III,  Bull.  \l,  n°  255.) 


N°  463.=5  fructidor  an  8  (23  août  1800).=Arrêté  relatif  aux  vacances  des 
tribunaux  (2).  (III,  Bull,  xxxix,  n°  253.) 

Art.  1er.  Dans  l'intervalle  du  15  fructidor  au  15  brumaire,  il  sera  donné, 
par  chaque  section  des  tribunaux ,  soit  d'arrondissement ,  soit  d'appel,  une 
audience  au  moins  par  décade  pour  le  service  des  vacations. 

2.  Les  sections  auxquelles  les  matières  de  police  correctionnelle  sont  ex- 
clusivement dévolues  dans  quelques  tribunaux  d'arrondissement,  tels  que 
celui  de  Paris,  n'ont  point  de  vacances. 

3.  Le  tribunal  de  cassation  ,  les  tribunaux  criminels  ,  les  tribunaux  de 
commerce,  n'ont  point  de  vacances,  non  plus  que  les  directeurs  du  jury  qui 
sont  en  exercice  depuis  le  15  fructidor  jusqu'au  15  brumaire  (3). 


N°  464.^7  fructidor  an  8  (25  août  1800).=Arrêté  relatif  à  V  uniforme  des 
préfets  maritimes,  vice-amiraux  et  autres  officiers  de  la  marine  (4).  (III, 
Bull,  xl,  n°  257.; 

N°  465. =7  fructidor  an  8  (25  août  1800).=Arrèté  relatif  à  la  nomination 
des  officiers  de  la  marine  (5).  (III,  Bull,  xl,  n°  258.) 

N°  466.  =7  fructidor  an  8  (25  août  1800).=Arrèté  qui  proroge  pour  l'an  9 
les  droits  établis  sur  les  spectacles,  etc.  (6).  (III,  Bull,  xl,  n°  259.) 

Art.  1er.  Les  droits  établis  sur  les  spectacles,  bals,  feux  d'artiûce ,  con- 
certs, courses  et  exercices  de  chevaux  et  autres  fêtes  où  l'on  est  admis  en 
payant,  continueront  à  être  perçus  pendant  l'an  9,  suivant  le  mode  établi 
par  les  lois. 


(i)  Cet  arrêté  a  été  remplacé ,  savoir  :  en  ce  qui  concerne  l'organisation  des  états-majors  des 
divisions  militaires,  par  l'ordonnance  du  6— 18  novembre  1817,  tit.  1er,  art.  6  et  suiv.  ;  et, 
en  ce  qui  concerne  les  états-majors  des  places  de  guerre  ,  par  le  décret  du  24  décembre  181 1  , 
ebap.  1er. 

(2)  Voyez,  sur  le  même  objet,  le  décret  du  17 — 23  septembre  1791,  et  les  notes. 

(3)  Aujourd'hui  la  section  des  requêtes  et  la  section  civile  de  la  cour  de  cassat.on  prennent  des 
vacances;  la  section  criminelle  seule  n'en  a  pas.  Voyez  l'ordonnance  du  24—27  août  iSi5,et 
celle  du  i5 — 19  janvier  [826,  §  VI. 

(4)  L'uniforme  des  officiers  de  marine  a  été  de  nouveau  détermine  par  l  ordonnance  du  il  oc- 
tobre—22  novembre  1819,  tit.  VI,  qui  rend  les  dispositions  du  présent  arrêté  sans  intérêt. 

(5)  Ce  mode  de  nomination  a  été  de  nouveau  déterminé  par  les  ordonnances  qui  ont  réorganise 
excessivement  le  corps  des    officiers  de  la  marine ,  dont  la  date  est  rapportée  dans  la  note  qu. 


successivement  le  corp 


accompagne  le  titre  de  l'arrêté  du  29  thermidor  an  8  (r7  août  1800);  et  en  dernier  lieu,  par  la 
loi  du  20— 28  avril   i832,  sur  l'avancement  dans  l'armée  navale  :  cette  loi  abroge  toutes   les 

précédentes.  .    , 

(6)  Voyez  la  loi  du  7   frimaire  au  5  (  27  novembre  1796),  qui  établit  cette  perception,  et 

la  note. 
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2.  Le  produit  de  ces  droits  continuera  d'être  affecté  aux  besoins  des  hôpi- 
taux et  aux  secours  à  domicile  de  chaque  commune,  d'après  la  répartition 
qui  en  sera  faite  par  le  préfet ,  sur  l'avis  du  sous-préfet. 


N<>467.=7  fructidor  an  8  (25  août  1800).=ArrêTé  portant  qu'il  sera  étubli 
des  suomr»ales  à  la  maison  nationale  des  militaires  invalides  de  Pa- 
ris (I).  (  IM  ,  Bull.  xli,  n°  260.) 

Art.  1er.  Il  sera  successivement,  et  à  mesure  du  besoin,  donné  quatre 
succursales  à  la  maison  nationale  des  militaires  invalides  située  a  Paris. — 
La  première  sera  placée  dans  la  vingt-quatrième  division  militaire,  la  se- 
conde dans  la  vingt-sixième ,  la  troisième  dans  la  douzième  ,  la  quatrième 
dans  la  huitième. 

2.  Chacune  de  ces  maisons  sera  destinée  à  recevoir  deux  mille  invalides 
au  moins. 

3.  Les  invalides  qui  résideront  dans  les  succursales  seront  logés  ,  vêtus  , 
nourris  et  traités  sous  tous  tesrapports,  comme  le  sont  ceux  qui  résident  à 
l'hôtel. 

4.  L'état-major  delà  seconde  de  ces  succursales  ne  sera  formé  qu'au  mo- 
ment où  la  première  sera  complète. 

6.  L'état-major  de  chaque  succursale  sera  composé  d'un  général  de  bri- 
gade commandant  en  chef,  d'un  chef  de  brigade  commandant  en  second,  et 
d'un  commissaire  des  guerres  de  première  classe. 

6.  On  n'admettra,»  l'avenir,  dans  l'hôtel  de  Mars,  situé  à  Paris  ,  que  les 
militaires  qui  auront  été  très  grièvement  blessés:  les  rations  distribuées 
hors  l'hôtel  seront  d'abord  éteintes. 

7.  Les  militaires  invalides  qwi  aimeront  mieux  se  retirer  dans  leurs  famil- 
les, ou  dans  quelque  autre  partie  de  la  république,  que  de  résider  à  l'hôtel 
ou  dans  ses  succursales,  jouiront  de  la  pension  destinée  à  représenter  l'hôtel. 
— Cette  pension  sera  déterminée  d'après  les  bases  fixées  par  la  loi  du  28 
fructidor  an  7. 


N°  468.=7  fructidor  an  8  (25  août  1 800).= Arrêté  portant  que  Von  conti- 
nuera de  verser  dans  la  caisse  des  invalides  de   la  marine   un   décime 
par  franc  du  produit  des  prises  (2).  (III,  Bull,  xli,  n°201.) 
L'arrêté  du  directoire  exécutif  du  14  brumaire  an  8,  qui  ordonne  qu'in- 
dépendamment des  retenues  précédemment  établies  au  profit  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  ,  il  sera  prélevé  un  décime  par  franc  sur  le  produit 
net  de  toutes  les  prises  faites  soit  par  les  bâtimens  de  la  république,  soit  par 
les  bâtimens  du  commerce,  est  maintenu  ;  en  conséquence,  ladite  retenue  sera 
exercée  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  1er  et  4  dudit  arrêté,  pour  en 
être  le  produit  versé  dans  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,   et  employé 
au  soulagement  et  à  l'entretien  des  prisonniers  de  guerre  français   prove- 
nant des  bâtimens  de  la  république  et  du  commerce ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2  du  même  arrêté. 

N°  469.=14  fructidor  an  8  (1er  septembre  1800).  =  Arrêté  qui  assujélit  à 
Vinscription  maritime  les  marins  étrangers  résidant  sur  le  territoire 
français  et  qui  ont  épousé  des  femmes  françaises.  (III,  Buli.  xli,  n°  262.) 

(i)  Voyez,  sur  l'organisation  de  l'hôtel  des  invalides,  le  décret  du  3o  avril — 16  mai  1792,  et 
les  notes  qui  résument  la  législation.  % 

(2)  Voyez  le  déi-ret  du  3o  avril  (28  et) — 13  mai  1791,  portant  organisation  de  la  caissG  des 
HiTalides  de  la  marine,  et  les  notes. 
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N°  470. =14  fructidor  an  8  (1"  septembre  1 800).=ARBÈTÉ  yw/'  détermine  le 
mode  de  liquidation  des  rentes  stipulées  en  nature.  (III,  Bull,  ali,  b°  263.) 
L'article  2  de  l'arrêté  des  consuls,  du  18  ventôse  dernier,  portant  que 
les  rentes  stipulées  en  nature  seront  liquidées  d'après  le  mode  établi  par 
la  loi  du  18— 20  décembre  1790,  sera  exécuté  de  la  manière  suivante  :  — 
Pour  former  l'année  commune  du  prix  des  grains  et  autres  objets  en  nature, 
on  prendra  les  dix-huit  dernières  années,  desquelles  on  retranchera  ,  1°  les 
années  1793,  1794,  1795  et  1796,  pendant  lesquelles  le  papier-monnaie  a  eu 
cours  ;  2°  les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles  des  autres  quatorze 
années;  et  le  prix  commun  sera  établi  sur  les  dix  années  restantes. 


N°  471.  =  14  fructidor  an  8  (1er  septembre  1800).=Arrêté  qui  règle  l'ordre 
du  travail  des  bureaux  chargés  des  comptabilités  arriérées  et  de  la  liqui- 
dation de  la  dette  publique  (1).  (III,  Bull,  lui,  n°  385.) 
Art.  1er.  Les  différentes  comptabilités  dont  étaient  chargés,  à  la  trésorerie 

nationale,  les  bureaux  mentionnés  en  l'article  18  de  l'arrêté  du  1er  pluviôse, 

seront  continuées  de  la  manière  suivante. 

2.  Le  troisième  administrateur  du  trésor  public ,  nommé  par  arrêté  du 
1  de  ce  mois ,  surveillera  le  bureau  qui  sera  formé  pour  les  comptabilités 
arriérées  et  l'agence  judiciaire. 

3.  Il  sera,  de  plus,  chargé  de  surveiller  la  caisse  générale ,  la  confection 
du  grand-livre  de  la  dette  publique,  le  contentieux  qui  en  dérive,  la  comp- 
tabilité centrale,  la  conservation  des  oppositions,  dépôts  et  consignations  , 
même  les  parties  qui  n'appartiennent  ni  à  la  recette  ni  à  la  dépense. 

4.  Les  comptes  non  encore  rendus  des  anciens  gardes  du  trésor  ci-devant 
royal ,  et  des  anciens  administrateurs;  le  compte  des  restes  de  l'exercice  de 
1790,  ordonné  par  l'article  26  de  la  loi  du  23  août  1793,  et  généralement 
tous  les  comptes  des  anciens  comptables  faillis,  émigrés  ou  condamnés,  qui 
se  formaient  ci-devant  à  la  trésorerie  nationale,  seront  achevés,  dans  le  plus 
bref  délai,  par  le  bureau  des  comptabilités  arriérées. 

5.  Ce  bureau  dressera,  dans  trois  mois  au  plus  tard,  un  état  de  situation 
desdits  comptes,  avec  indication  du  temps  présumé  nécessaire  pour  l'achè- 
vement de  chacun  d'eux  ;  il  remettra,  dans  le  courant  de  nivôse  prochain, 
un  double  de  cet  état  au  ministre  des  finances  et  aux  commissaires  de  la 
comptabilité  nationale. 

6.  Ces  comptes  seront  certifiés  par  le  directeur  des  comptabilités  arrié- 
rées qui  les  aura  formés,  et  visés  par  le  troisième  administrateur  du  trésor 
public. 

7.  Tous  les  comptes  à  rendre  depuis  le  1er  juillet  1791  au  1er  germinal  an 
8,  par  les  comptables  directs  de  la  trésorerie  nationale  ,  ainsi  que  ceux  des 
dépenses  d'administration  faites  par  la  trésorerie,  seront  formés  par  le  bu- 
reau des  comptabilités  arriérées  ,  désigné  en  l'article  1er  ci-dessus. 

8.  Le  bureau  des  comptabilités  arriérées  se  bornera  à  une  vérification 
sommaire  des  acquits,  mais  de  manière  à  reconnaître  les  parties  prenantes 
qui  auront  touché  par  avances  ou  par  à-comptes  sur  les  fournitures  qu'elles 
devaient  faire,  sans  justification  préalable  de  la  livraison  desdites  fourni- 
tures ;  et  il  sera  formé  un  état  nominatif  desdites  parties  prenantes  qui  pa- 
raîtraient redevables  au  trésor  public. 

(i)  Voyez ,  sur  le  mode  de  liquidation  de  la  dette  publique  et  de  l'arriéré ,  les  notes  qui  accom- 
pagnent le  décret  du  24  aout  (i5,  16,  17  et) — 13  septembre  1793  :  elles  résument  la  législation. 
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9.  Cet  état  sera  adressé  au  ministre  des  finances  et  à  la  commission  de 
comptabilité  intermédiaire,  pour  être  par  elle,  de  concert  avec  les  minis- 
tères qui  auraient  ordonné  lespaiemens,  procédé  à  la  confection  des  compte* 
desdites  parties  prenantes. 

10.  Les  régies  et  administrations  nationales  qui  n'auraient  pas  déposé 
leurs  comptes  à  la  trésorerie,  les  formeront  elles-mêmes,  et  les  remettront, 
avec  les  pièces  justificatives  ,  directement  à  la  commission  de  la  compta- 
bilité nationale,  dans  le  délai  (pie  celle-ci  déterminera,  d'après  l'état  que 
chaque  administration  lui  fournira ,  dans  le  mois,  delà  situation  de  ses 
comptes. 

11.  Lé  bureau  des  comptabilités  arriérées  du  trésor  public  ,  dans  le  pre- 
mier mois  de  sa  mise  en  activité,  remettra  à  la  commission  de  comptabi- 
lité nationale  un  double  de  l'état  nominatif  des  comptables  directs  de  la 
trésorerie  nationale. 

12.  Les  comptables  qui  n'auraient  pas  remis  à  la  trésorerie  nationale  les 
acquits  et  pièces  justilicatives  de  leurs  divers  exercices,  seront  tenus  de  les 
adresser,  avec  leurs  comptes  ou  bordereaux,  au  bureau  des  comptabilités 
«arriérées  du  trésor  public  ,  dans  les  deux  mois  de  la  demande  qui  leur  en 
sera  faite  par  lettre  chargée  ,  et  sous  les  peines  portées  par  les  lois  des  28 
pluviôse  an  3  et  2  messidor  an  6. 

13.  Les  receveurs  des  impositions  entre  les  mains  desquels  il  serait  resté 
des  ordonnances  de  dégrèvement ,  décharges  ou  modérations  ,  seront  tenus 
seulement  d'en  dresser  un  bordereau  par  chaque  année. 

14.  Ils  remettront  ce  bordereau,  avec  ces  ordonnances,  au  préfet  ou  sous- 
préfet  de  leur  département ,  pour  être  soumis  a  l'examen  du  conseil  de 
préfecture,  qui,  d'après  vérilication ,  ariêtera  le  bordereau,  y  joindra  ses 
observations,  et  en  fera  passerune  expédition  au  troisième  administrateur 
du  trésor  public,  qui  fera  créditer  chaque  receveur,  du  montant  des  som- 
mes reconnues  employées  en  décharge  ,  et  en  fera  expédier  récépissé  provi- 
soire au  receveur. 

15.  Les  conseils  de  préfecture  garderont  dans  leurs  archives  lesdites 
pièces. 

16.  Les  comptes  ou  bordereaux  à  former  seront,  conformément  au  dé- 
cret du  9  fructidor  an  3,  et  aux  écritures  de  la  trésorerie  nationale ,  divisés 
en  divers  exercices  :  —  Le  premier  exercice,  du  1er  juillet  1791  au  1er  ven- 
démiaire an  3;  —  Le  second,  du  1er  vendémiaire  an  3  au  1er  vendémiaire 
an  4;  —  Et  pour  le  surplus,   d'année  en  année,  jusqu'au  1er  germinal  an  8. 

17.  Il  sera  fourni  aux  comptables  qui  auront  adressé  leurs  acquits  ,  des 
récépissés  provisoires  du  montant  des  envois  reconnus. 

18.  Chaque  récépissé  provisoire  délivré  à  un  comptable,  opérera  un  cré- 
dit à  son  compte,  du  montant  de  la  somme  y  exprimée. 

19.  Les  pièces  de  chaque  gestion,  après  avoir  été  vérifiées ,  demeureront 
classées  par  comptables ,  de  manière  a  présenter  une  masse  égale  au  mon- 
tant des  récépissés  provisoires  délivrés  à  chacun. 

20.  La  recette  de  chaque  comptable  sera  provisoirement  fixée  par  une 
attestation  signée  par  le  chef  de  la  comptabilité  centrale ,  et  visée  par  le 
troisième  administrateur. 

21.  En  conséquence  des  dispositions  de  la  loi  du  2  messidor  an  6  sur  les 
comptabilités  et  liquidations  du  temps  intermédiaire,  le  bureau  établi  par 
cette  loi  suivra  et  activera  partons  les  moyens  mis  à  sa  disposition: — 1°  La 
reddition,  formation,  vérification  et  arrêté  provisoire  des  comptes  en  de- 
niers et  en  matière,  dépendant  des  diverses  parties  de  comptabilité  qui  lui 
ont  été  attribuées  ;  —  2°  lia  liquidation  de  tout  l'arriéré  des  ministères , 
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commissions  executives  ,  agences  ,  administrations  et  parties  non  compta- 
bles du  même  temps  intermédiaire,  et  de  toutes  le-,  parties  prenantes  dont 
les  états  lui  seront  adressés  par  le  bureau  des  comptabilités  arriérée»,  de  la 
trésorerie. 

22.  Tous  les  comptes ,  soit  particuliers,  soit  généraux ,  déjà  formés  et 
adressés  à  la  trésorerie  par  ses  préposés  et  comptables  directs,  pour  toutou 
partie  de  leurs  exercices,  seront  remis  ,  avec  les  pièces  justificatives,  a  la 
commission  de  la  comptabilité  nationale. 

Dispositions  générales. 

23.  A  m  esure  que  les  comptes  seront  formés  par  le  bureau  des  comptabi- 
lités arriérées,  ils  seront  certifiés  par  le  directeur  des  comptabilités  arrié- 
rées qui  les  aura  formés  ,  et  visés  par  le  troisième  administrateur  ,  pour 
être  ensuite  adressés  par  lui ,  avec  les  pièces  justificatives  ,  a  la  commission 
de  comptabilité  nationale  ,  pour  y  être  vérifiés  et  réglés  définitivement.  — 
En  même  temps,  il  donnera  aux  comptables  avis  de  cette  remise  et  du  résul- 
tat de  leurs  comptes,  avec  indication  des  pièces  et  renseignemens  qui  res- 
teraient à  fournir  à  la  comptabilité  nationale. 

24.  La  formation  des  comptes,  et  leur  transmission  à  la  comptabilité  natio- 
nale, soit  de  la  part  des  comptables ,  soit  de  la  part  du  bureau  des  compta- 
bilités arriérées  ,  ne  pourront  être  empêchées  ni  retardées,  sous  prétexte 
qu'il  y  manquerait  quelques  pièces ,  qu'elles  ne  seraient  pas  régulières,  ou 
que  les  acquits  ne  seraient  que  provisoires,  à  compte  ou  par  urgence. 

25.  Il  pourra. être  suppléé  aux  pièces  et  acquits manquans  ou  ii réguliers, 
soit  par  les  livres-journaux  et  registres  des  comptables,  soit  par  des  dupli- 
cata, bordereaux,  certificats  de  paiement  et  d'emploi,  extraits  de  pièces 
probantes,  certifiés  par  des  autorités  constituées  ou  fonctionnaires  publics, 
soit  par  des  motifs  valables  ,  conformément  aux  lois  des  23  août  1793  et  2 
thermidor  an  6. 

26.  En  cas  d'incendie,  vol,  pillage  et  autres  événemensde  force  majeure, 
qui  auraient  privé  les  comptables  de  tout  ou  partie  des  pièces  justificatives 
de  leurs  recettes  et  dépenses,  la  comptabilité  nationale,  avant  de  les  allouer 
ou  rejeter,  en  référera  et  donnera  son  avis  motivé  au  gouvernement,  qui 
statuera   s'il  y  a  lieu  ,  ou  proposera  une  loi  d'exception  ou  de  dispense. 

27.  Si,  de  la  balance  des  comptes  formés  par  les  comptables,  il  résulte 
des  débets,  la  commission  de  comptabilité  nationale  en  dressera  l'état  décla- 
ratif à  l'agent  du  trésor  public,  pour  en  poursuivre  le  recouvrement,  sans 
préjudice  de  la  vérification  définitive. — A  l'égard  des  comptes  formés  par 
le  bureau  des  comptabilités  arriérées,  et  dont  la  balance  présenterait  égale- 
ment des  débets,  la  commission  de  comptabilité  nationale,  aussitôt  larécep- 
tion  desdits  comptes,  en  donnera  avis  à  l'agent  du  trésor  public,  qui  fera 
tous  actes  conservatoires  sur  les  biens  des  comptables. 

28.  Si  les  débets  sont  contractés  en  papier-monnaie  ,  la  réduction  en 
espèces  métalliques  en  sera  faite  dans  les  états  déclaratifs  de  la  comptabilité 
nationale,  suivant  le  tableau  de  dépréciation  annexé  à  la  loi  du  5  messidor 
an  5,  et  au  cours  du  tçmps  où  le  versement  desdits  débets  aurait  dû  être  ef- 
fectué. 

29.  Les  formes  prescrites  par  les  lois  des  28  pluviôse  an  3,  18  frimaire  an 
4  et  2  messidor  an  6,  pour  les  arrêtés  de  comptes,  ainsi  que  pour  les  pour- 
suites et  recouvrem  en  s  des  débets,  seront  observées  à  l'égard  des  comptes 
de  la  comp'abilité  arriérée. 

30.  La  consistance  du  nouveau  bureau  de  comptabilité  et  de  celui  de  l'a- 
gence, sera  de  cent  quatre  employés  et   six  gardiens   de  bureau  ;  et  la  dé- 
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pense  ,  tant  pour  traitemens  que  pour  frais  de  bureau,  chauffage,  fourniture 
de  papier,  d'impression,  et  autres  frais,  sera  imputée  sur  le  crédit  législatif 
de  l'an  8,  accordé  a  la  trésorerie  nationale,  et  ne  pourra  excéder  trois  cent 
mille  francs  :  la  répartition  en  sera  faite  de  manière  que  le  traitement  des 
directeurs  ne  pourra  excéder  huit  mille  francs,  celui  des  premiers  commis 
quatre  mille  francs,  celui  des  commis  principaux  trois  mille  francs  ,  celui 
des  commis  ordinaires  deux  mille  francs,  celui  des  commis  expéditionnaires 
quinze  cents  francs,  et  celui  des  garçons  de  bureau  neuf  cents  francs. 

31.  Le  dépôt  général  des  bordereaux  et  acquits  restera  dans  la  ci-devant 
église  de  Panthemont.  On  en  extraira  successivement  les  pièces  nécessaires 
pour  la  formation  des  comptes  ou  bordereaux  généraux.  Une  partie  des  bu- 
reaux qui  devront  les  faire  sera  établie  dans  les  bàtimens  de  la  ci-devant 
caisse  de  l'extraordinaire,  et  le  surplus  dans  ceux  qui  restent  libres  dans 
la  maison  des  ci-devant  Petits-Pères.  Les  frais  de  cet  établissement  ne  pour- 
ront pas  excéder  la  somme  de  vingt  cinq  mille  francs  ,  une  fois  payée. 

32.  Le  troisième  administrateur  remettra  au  ministre  des  finances  et  au 
directeur  général  du  trésor  public,  au  commencement  de  chaque  mois, 
l'état  des  rentrées  de  deniers  opérées,  ainsi  que  l'état  de  situation  des  tra- 
vaux faits  pendant  le  mois  précédent ,  sur  les  acquits  des  comptables,  en 
exécution  des  dispositions  des  articles  qui  précèdent.  Il  leur  soumettra 
les  difficultés   d'exécution  qui  ralentiraient  l'activité  de  ces  travaux. 


N°  472.=15  fructidor  an  8  (  2  septembre  1800  ).=Arrèté  relatif  aux  pa- 
tente*•  (1).  (III,  Bull,  xli,  n°  2G4.) 

Art.  1er.  A  compter  de  l'an  9,  les  contrôleurs  des  contributions  directes 
sont  chargés  de  former  pour  le  1er  frimaire  au  plus  tard ,  chacun  dans  son 
arrondissement,  les  tableaux  des  citoyens  assujétis  à  la  patente;  d'établir 
la  nature  de  leur  commerce,  industrie  et  professions  les  plus  imposables, 
la  valeur  locative  de  leurs  maisons  d'habitation,  usines,  ateliers,  magasins 
et  boutiques ,  d'après  les  régies  prescrites  par  les  articles  5  et  9  de  la  loi  du 
1er  brumaire  an  7.  Lesdits  tableaux  seront  arrêtés  par  les  maires,  qui  pour- 
ront y  joindre  leurs  observations ,  et  qui  en  conserveront  un  double ,  dont 
les  citoyens  pourront  aussi  prendre  communication. 

2.  Les  contrôleurs  enverront ,  sans  délai,  les  tableaux  qu'ils  auront  for- 
més en  exécution  de  l'article  1er,  au  sous-préfet,  qui,  dans  la  décade  suivante, 
les  fera  passer,  avec  ses  observations  ,  au  préfet,  lequel  remettra  le  tout  aux 
directeurs  des  contributions  directes. 

3.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  réception  des  tableaux,  le  directeur  fixera, 
d'après  les  lois,  le  montant  de  chaque  patente  ;  il  remettra  au  préfet  les  rôles 
ainsi  formés,  et  il  y  joindra  les  observations  qui  auront  été  adressées  par  les 
sous-préfets  et  par  les  maires. 

4.  Dans  la  décade  suivante,  le  préfet,  après  avoir  vérifié  les  rôles  et  les 
avoir  rendus  exécutoir  es  ,  les  adressera  au  directeur  de  l'enregistrement , 
qui  les  fera  parvenir  aux  receveurs  chargés  d'en  suivre  le  recouvrement. 

5.  Le  receveur  de  l'enregistrement  délivrera  aux  parties  intéressées  quit- 
tance du  droit  de  patente  ;  il  leur  remettra  en  même  temps  la  formule  de 
patente,  après  l'avoir  rédigée  au  nom  du  maire  du  domicile  du  requérant 
patenté  :  cette-  formule  de  patente  sera  signée  par  le  maire  ,  sur  la  remise 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  titre  du  décret  du  2  —  17  mars  1791,  le  résumé 
des  lois  sur  les  patentes;  et  surtout  la  loi  fondamentale  du  Ier  brumaire  an  7  (10  octobre  1798), 
et  les  notes. 
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«le  la  quittance,  et  revêtue  du  sceau  de  la  commune.  La  quittance  restera 
déposée  au  secrétariat  de  la  mairie,  et  il  y  sera  aussi  tenu  un  registre  con- 
forme à  l'article  22  de  la  loi  du  Ier  brumaire  an  7. 

6.  Il  sera  statué  sur  les  réclamations  formées  par  les  citoyens  compris 
aux  rôles  des  patentes,  contre  leur  taxe,  de  la  manière  prescrite  par  l'ar- 
rêté du  24  floréal  dernier,  concernant  les  décharges  et  réductions  en  matière 
de  contributions  directes. 

7.  Il  est  alloué,  pour  l'an  9,  aux  agens  de  la  direction  des  contributions 
directes,  pour  leur  travail  relatif  à  la  contribution  des  patentes,  y  compris 
les  frais  des  registres,  impressions,  et  tous  autres,  deux  décimes  par  franc 
du  dixième  affecté  par  les  lois  aux  dépenses  locales  des  communes,  sur  le 
produit  net  des  patentes. — La  distribution  de  cette  somme  sera  réglée,  pour 
chaque  département,  par  le  ministre  des  finances,  sur  les  états  qui  lui  seront 
fournis  par  les  directeurs  des  contributions. 

8.  Le  montant  des  sommes  qui  sont  accordées  pour  ces  différens  frais 
sera  acquitté ,  sur  les  états  du  ministre ,  par  les  receveurs  de  l'enregistre- 
ment des  chefs- lieux  des  préfectures  et  sous- préfectures. 

9.  Le  dixième  du  produit  net  des  droits  de  patente ,  déduction  faite  de 
deux  décimes  par  franc,  continuera  à  être  atfecté  et  employé  aux  dépenses 
locales  de  chaque  commune,  pour  les  dépenses  de  l'an  8  et  pour  celles  de 
l'an  9  ;  et  la  délivrance  en  sera  faite  par  les  receveurs  de  l'enregistrement, 
sur  les  mandats  des  préfets. 

N«  473.  =  15  fructidor  an  8  (2  septembre  1800).  =  Arrêté  qui  astreint  les 
pétitions  à  la  formalité  du  timbre  (1).    (III,  Bull,  xli,  n°  265.) 


N°  474.  =  16  fructidor  an  8  (3  septembre  1800).=Arrêté  relatif  à  la  gestion 
et  administration  des  biens  et  revenus  des  béguinages  dans  les  départe- 
mens  de  la  Lys,  de  la  Dyle,  des  Deux-Nèthes,  de  VOurthe  et  de  l'Escaut. 
(III,  Bull,  xli,  n°  266.) 


N°  475.=  18  fructidor  an  8  (5  septembre  1800).=Arrêté  qui  ordonne  l'exé- 
cution provisoire  des  décrets  des  29  janvier— 20  mars  et  6—27  mars  1791, 
relativement  aux  avoués,  greffiers  et  huissiers  (2).  (III,  Bull,  xli,  n°  268.) 

Les  consuls  de  la  république ,  sur  le  rapport  présenté  par  le  ministre  de 
la  justice ,  —  Vu  la  pétition  des  avoués  établis  près  le  tribunal  d'appel  de 
Paris;  —  La  loi  du  29  janvier— 20  mars  1791  ,  portant:  —  Art.  3.  «  Il 
«  y  aura  auprès  des  tribunaux  de  district  des  ofûciers  ministériels  ou 
«  avoués,  dont  la  fonction  sera  exclusivement  de  représenter  les  par- 
«  ties,  d'être  chargés  et  responsables  des  pièces  et  titres  des  parties;  de 
a  faire  les  actes  de  forme  nécessaires  pour  la  régularité  de  la  procédure  et 
«.  mettre  l'affaire  en  état  :  les  avoués  pourront  même  défendre  les  parties  , 
«  soit  verbalement,  soit  par  écrit  »  ;-  La  loi  du  6—27  mars  1791,  portant  : 
— Art.  32.  «  Par  provision ,  et  en  attendant  qu'il  ait  été  fait  un  nouveau 
«  tarif,  les  émolumens  personnels  des  greffiers  sur  chaque  expédition  des 
«  avoués,  sur  chaque  acte  de  procédure  des  huissiers- audienciers,  sur 
«  chaque  exploit  ou  signification ,  seront  des  trois  quarts  des  anciens.  — 

■" 

(i)  Voyez,  sur  le  timbre,  la  loi  générale  du  i"3  brumaire  an  7  (3  novembre  1798),  et  les  notes 
qui  résument  la  législation. 

(2)  Voyez  la  loi  du  29  janvier  (i5,  iC,  17,  18  décembre  1790  et) — 20  mars  1791,  qui  établit 
les  avoués ,  et  les  notes. 
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«  Tous  ces  droits  ne  seront  perçus  sur  ce  pied,  même  dans  les  affaires  d'ap- 
«  pel,  qu'eu  égard  aux  tarifs  établis  dans  chaque  lieu  pour  les  affaires  de 
«  première  instance. — A  Paris,  le  tarif  de  1778,  qui  avait  lieu  aux  requêtes 

<  du  palais,  servira  de  base  aux  proportions  ci-dessus  déterminées,  en, ce 
«  qui  concerne  les  droits  des  greffiers  et  des  avoués  ,  sans  qu'il  puisse  être 

<  alloué  aux  avoués  aucun  droit  de  conseil  ni  de  consultation,  attribué  par 

<  ce  tarif  aux  ci-devant  procureurs;  »  — Et  art.  34.  «  Jusqu'à  ce  que  l'as- 
«  semblée  nationale  ait  statué    sur   la  simplification  de  la  procédure,  les 

<  avoués  suivront  exactement  celle  qui  est  établie  par  l'ordonnance  de 
1GG7  et  réglemens  postérieurs;  »  —  Vu  la  loi  du  3  brumaire  an  2,  qui  sup- 
prime les  avoués  et  la  procédure  ;  —  Vu  la  loi  du  27  ventôse  dernier,  qui 
rétablit  les  avoués  et  leur  donne  le  droit  de  postuler  et  de  conclure;  — 
Considérant  que  de  la  loi  du  27  ventôse  dernier,  qui  rétablit  les  avoués  et 
leur  donne  le  droit  de  postuler  et  de  conclure,  il  résulte  que  la  loi  qui 
avait  supprimé  les  avoués  et  la  procédure  est  implicitement  rapportée  ;  — 
Que  le  droit  de  postuler  est  celui  d'instruire  les  affaires  et  de  les  présenter 
aux  tribunaux  pour  être  jugées  suivant  les  formes  établies  par  les  lois  et 
réglemens;  —  Le  conseil  d'état  entendu, — Arrêtent  ce  qui  suit  :  —  Jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué,  par  une  loi,  sur  la  simplification  de  la  procédure, 
la  loi  du  20  mars  1791  ,  relative  aux  attributions  des  avoués,  celle  du  G 
mars  1791,  qui  fixe  les  émolnmens  des  greffiers,  avoués  et  huissiers,  et  qui 
ordonne  que  par  provision  les  avoués  suivront  exactement  la  procédure 
établie  par  l'ordonnance  de  1667  et  réglemens  postérieurs ,  seront  exécutées. 


N°  476.  ==  18  fructidor  an  8  (5  septembre  1800).  =  Arrêté  qui  fixe  la  solde 
des  chefs  d'escadron  ou  de  bataillon  adjoints  aux  états-  majors  généraux. 
(III,  Bull,  xli,  n°  269.) 

N°  477.=  18  fructidor  an  8  (5  septembre  1800).  =  Arrêté  qui  autorise  les 
préfets  maritimes  et  les  commissaires  de  marine  à  proroger  le  terme 
des  passeports  accordés  aux  colons.  (III,  Bull,  xli,  n°  270.) 


N°  478.=!  8  fructidor  an  8  (5  septembre  1800).= Arrêté,  relatif  au  service  des 
tribunaux  divisés  par  sections ,  pendant  la  durée  des  vacances  (1).  (III, 
Bull,  xli,  n°  271.) 

Les  tribunaux  d'arrondissement  et  d'appel  auxquels  il  est  accordé  des  va- 
cances ,  et  qui  sont  divisés  en  sections ,  remplissent  le  devoir  qui  leur  est 
imposé  par  l'article  1er  de  l'arrêté  du  5  de  ce  mois,  soit  que  chacune  des  sec- 
tions en  particulier  donne  au  moins  une  audience  par  décade  pendant  le 
temps  des  vacations,  soit  qu'une  des  sections,  ou  même  une  réunion  suf- 
fisante de  juges  pris  sur  tout  le  tribunal,  satisfasse  à  l'obligation  commune  , 
en  donnant  par  décade  au  moins  autant  d'audiences  qu'il  y  a  de  sections  dans 
le  tribunal. 


N°  479. =18  fructidor  an  8  (5  septembre  1800).  =  Arrêté  qui  détermine  la 
manière  de  régler  les  dépenses  imprévues  faites  dans  les  départe  mens 
pour  le  service  militaire.  (III ,  Bull,  xli,  n°  272.) 
Art.   1er.  A  compter  du  1er  vendémiaire  an  9,  les  préfets  feront  régler  par 

(i)  Vovez  le  décret  du  17 — ?.3  septembre  179T,  et  la  note. 
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le  commissaire  ordonnateur  de  la  <li\  ision  militaire,  les  dépenses  en  fournitu- 
res de  denrées,  manutention  et  transports  .  (|ue  «les  ctnconttaBCes  imprévues 
pourraient  exiger  pour  le  service  militaire;,  dans  le>>   dêpartemens. 

')..  Ce  règlement  devra  être  l'ait  dans  la  décade  qui  ftuivrfl  la  fourniture 
effectuée. 

3.  Dans  la  décade  suivante  ,   le  commissaire  ordonnateur  adressera  au 
ministre  de  la  guerre  les  pièces  de  services  par  lui  réglée*.  Le  montant  en 
sera  ordonnancé  par  ce  ministre  dans  la  forme  ordinaire,  et.  payé  en  nuiix 
raire  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition. 

4.  Il  sera  fait  déduction  par  le  ministre  de  la  guerre,  du  montant  de  ces 
dépenses,  sur  les  premiers  paiemens  a  faire  ,aux  compagnies  chargées  du 
service. 

5.  Au  moyen  de  ces  dispositions,  il  est  de  nouveau  expressément  défendu 
à  toute  autorité  civile  ou  militaire,  à  peine  d'en  répondre  personnellement, 
de  disposer  d'aucune  somme  dans  les  caisses  publiques.  Les  payeurs  et  re- 
ceveurs seront  également  responsables  de  tout  ce  qu'ils  auraient  payé  sans 
une  ordonnance  régulière. 


N°  480.  =  22  fructidor  an  8  (  9  septembre  1800).  =  Arrêté  portant  qu'a 
compter  du  1 er  vendémiaire  an  9 ,  les  dêpartemens  de  la  Roer,  de  la 
Sarre ,  du  Mont-Tonnerre  et  de  Rhin- et- Moselle ,  seront  assimilés  aux 
autres  dêpartemens   de  la  France.    (  III ,  Bull,  xliii  ,  n°  290.) 


N°  481.  =  23  fructidor  an  8  (  10  septembre  1800).  ==  Arrêté  concernant 
les  masses  (1).  (III,  Bull,  xlii,  n°  275.) 

TITRE  1er.  —  Du  nombre  des  masses. 

Art.  1er.  Il  sera  accordé  pour  l'an  9,  ainsi  qu'il  l'a  été  pour  l'an  S,  des 
fonds  fixes  pour  pourvoir  à  chacun  des  objets  que  l'état  fournit  aux  troupes. 
Ces  fonds  continueront  à  être  désignés  sous  le  nom  de  masses. 

2.  Les  masses  seront  au  nombre  de  neuf  pour  les  troupes  à  pied,  et  de 
douze  pour  les  troupes  à  cheval,  savoir  :  — Pour  les  troupes  à  pied  ,  —  Bou- 
langerie, —  Étapes,  —  Chauffage  et  ustensiles  de  campement,  —  Logement 
et  casernement,  —  Campement,  — Hôpitaux, — Habillement  et  équipement 
militaire ,  —  Entretien  et  confection  ,  et  première  fourniture  de  petit  équi- 
pement, —  Linge  et  chaussure.  —  De  plus,  pour  les  troupes  à  cheval,  — 
Fourrages ,  —  Remontes ,  —  Ferrage. 

3.  Les  masses  seront  divisées  en  trois  classes  :  —  1°  Celles  qui  seront  re- 
mises aux  corps ,  et  dont  ils  auront  l'administration  sous  la  surveillance  du 
ministre  de  la  guerre;  2°  celles  qui  seront  administrées  par  le  ministre  avec 
le  concours  des  conseils  d'administration;  3°  celles  qui  resteront  entre  les 
mains  du  ministre ,  et  qu'il  administrera  seul. 

4.  Dans  la  première  classe  seront  rangées  les  masses  —  De  chauffage  et 
d'ustensiles  de  campement, — D'entretien,  de  confection,  et  de  première  four- 
niture de  petit  équipement,  — De  linge  et  chaussure,  — De  remontes, — 
Et  de  ferrage. — Dans  la  deuxième  classe  seront  les  masses— De  boulangerie, 
— Des  hôpitaux ,  — D'habillement  et  d'équipement  militaire , — De  fourrages. 

(i)  Voyez,  sur  l'établissement  des  masses,  la  loi  du  26  fructidor  an  7  (12  septembre  1799),  et 
les  notes.  —  La  composition  et  la  fixation  des  diverses  masses  de  fourrage,  de  chauffage,  d'ha- 
billement, etc.,  ont  donné  lieu  à  des  réglemens  spéciaux. 
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— Dans  la  troisième  classe  seront  les  masses— D'étape, — De  logement  et  ca- 
sernement, — De  campement. 

.>.  Les  masses  seront  faites  et  payées  en  totalité  pour  les  corps  dont  l'effectif 
s'élèvera  aux  deux  tiers  de  leur  complet.  —  Il  n'en  sera  payé  que  les  trois 
quarts  aux  corps  dont  l'effectif  ne  s'élèvera  pas  au  dessus  des  deux  tiers  du 
complet. 

6.  Le  ministre  de  la  guerre  déterminera  ,  dans  la  première  décade  de 
chaque  trimestre,  d'après  les  états  de  situation  des  corps,  la  quotité  des 
masses  dont  chaque  corps  jouira.  —  Il  fera  connaître  à  chaque  conseil  d'ad- 
ministration la  décision  qu'il  aura  prise  sur  cet  objet  a  son  égard. —  La 
décision  prise  par  le  ministre  ne  variera  point  pendant  le  cours  du  trimestre, 
quelque  perte  que  le  corps  éprouve;  mais  elle  variera  au  commencement  de 
chaque  mois,  si  le  corps  a  reçu,  pendant  le  mois  précédent,  un  accroisse- 
ment qui  le  porte  d'une  classe  dans  l'autre.  —  Le  ministre  de  la  guerre 
fournira,  à  la  même  époque ,  au  ministre  des  finances ,  un  bordereau  gé- 
néral des  dépenses  relatives  aux  masses.  —  Le  ministre  de  la  guerre  distin- 
guera dans  ce  bordereau  les  sommes  qui  doivent  être  payées  aux  corps  en 
numéraire  et  comme  la  solde,  d'avec  celles  qui  doivent  être  soldées  direc- 
tement par  le  trésor  public.  —  Il  lui  indiquera  aussi  les  lieux  et  les  époques 
où  ces  différentes  sommes  devront  être  payées. 

TITRE  II.  —  De  la  destination,  de  la  force  et  de  l'administration  des  masses  de  la  première 

classe. 

7.  La  masse  de  chauffage  et  d'ustensiles  de  campement  est  destinée  à  la 
fourniture,  1°  du  bois  et  autres  combustibles  nécessaires  au  chauffage  des 
troupes  dans  leurs  cantonnemens,  logemens  ,  quartiers  ou  casernes,  ainsi 
que  sous  la  tente  ;  2°  à  celle  des  combustibles  nécessaires  à  la  préparation 
de  leurs  alimens;  3°  du  bois  et  lumière  des  corps-de  garde  ;  4°  et  pendant 
la  guerre,  des  marmites  et  gamelles,  des  grands  et  petits  bidons,  des  barils 
à  eau,  des  sacs  à  marmite,  des  faux,  des  outils,  sacs  à  outils,  et  des  cou- 
vertures. 

8.  La  masse  de  chauffage  sera  ,  pour  l'an  9  ,  portée  à  neuf  francs  cinquante 
centimes  par  homme.  Elle  sera  payée  en  numéraire,  en  douze  mois ,  un 
douzième  par  mois,  au  complet  déterminé  par  l'article  5,  de  la  même  ma- 
nière et  aux  mêmes  époques  que  la  solde  :  elle  ne  sera  payée  que  pour  les 
sous-ofticiers  et  soldats.  La  masse  de  chauffage  n'est  payée  en  totalité  qu'aux 
troupes  qui  sont  sur  le  territoire  de  la  république  :  hors  du  territoire,  les 
troupes  réunies  en  corps  d'armée  ne  reçoivent  que  quatre  francs  par  homme 
et  par  an  pour  ladite  masse. 

9.  Les  officiers,  excepté  lorsqu'ils  sont  au  corps-de-garde,  ne  peuvent  rien 
demander  ni  obtenir  sur  la  masse  de  chauffage.  Cette  masse  ne  doit  rien 
fournir  pour  le  cliauifage  des  bureaux  de  l'état-major  ou  autres.  Les 
sous-ofticiers  et  soldats  recevront  sur  cette  niasse  un  petit  bidon  au  moment 
où  ils  seront  admis  dans  un  corps  ;  ils  devront  ensuite  s'en  entretenir  eux- 
mêmes. 

iO.  Il  n'est  rien  innové  aux  dispositions  des  lois  et  des  réglemens  qui 
fixent  la  quotité  des  distributions  en  bois  et  lumière  qui  doivent  être  faites 
dans  les  divers  lieux   et  les  diverses  saisons. 

il.  Le  conseil  d'administration  de  chaque  corps  chargera  un  capitaine 
un  lieutenant,  un  sous-lieutenant  et  quatre  sous-officiers ,  des  détails  rela- 
tifs à  l'achat,  conservation  et  distribution  du  bois  et  lumière. Le  conseil 

d'administration  tracera  au  capitaine  chargé  du  bois  et  lumière,  les  règles 
qu  il  devra  suivre  dans  sa  comptabilité,  tant  en  argent  qu'en  matières.  Il  pren- 

3G. 
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«Ira  pour  base  les  dispositions  des  réglemens  des  26  Ventôse  d  8  floréal  an  8. 

12.  Nul  ne  pourra  ,   sous  aucun  prétexte,  réclamer  de  décompte   sur  le 

résidu  de  la  masse  <le  chauffage.  —  Ce  résidu  sera  conservé  dans  la  caisse  du 
corps,  et  porté  d'une  année  sur  l'autre;,  ou  employé  a  la  confection  ou  .< 
l'achat  des  bidons,  marmites,  couvertures  et  autres  effets  qui  doivent  et] 
fournis  aux.  soldats  pendant  la  guerre. 

13.  La  masse  d'entretien  et  de  première  fourniture  des  effets  de  petit  équi- 
pement est  chargée  de  la  dépense  de  tous  les  objets  désignés  dan»  l'article  4 
du  titre  IV  de  l'arrêté  du  8  lloréal  an  8. 

14.  Cette  masse  est  réglée,  pour  l'an  9,  ainsi  qu'il  suit  :  —  Pour  l'infan- 
terie de  bataille,  pour  l'artillerie  à  pied  et  pour  l'infanterie  légère,  neul 
francs;  pour  la  cavalerie  et  dragons ,  douze  francs;  pour  les  chasseurs, 
hussards  et  artillerie  légère ,  treize  francs. 

15.  Cette  masse  est  payée  au  complet  déterminé  par  l'article  5,  et  ainsi 
qu'il  est  dit  article  8  de  la  masse  de  chaulfage.  —  Les  ofliciers  n'ont  aucun 
droit  a  cette  masse  ,  et  ne  font  pas  nombre  pour  son  paiement. 

16.  Cette  masse  e^t  administrée  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'arrêté  du  8  flo- 
réal an  8. 

17.  La  masse  de  linge  et  chaussure  est  formée,  soldée  et  administrée  ainsi 
qu'il  est  dit  par  l'arrêté  du  8  lloréal  an  8. 

18.  La  masse  de  remonte  doit  fournir  a  l'achat  des  chevaux  de  remonte  ,  a 
leur  nourriture  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  arrivés  au  dépôt  du  corps ,  a  tous  les 
frais  accessoires  audit  achat ,  et  a  la  gratification  journalière  dont  il  va  être 
parlé,  et  qui  sera  accordée  aux  cavaliers  qui  conserveront  leurs  chevaux 
au-delà  du  terme  fixé  pour  la  durée  commune. 

19.  Cette  masse  est  réglée,  pour  l'an  9,  ainsi  qu'il  suit  :  — Pour  la  garde 
des  consuls,  quatre  vingt  dix  francs;  pour  les  carabiniers  cuirassiers,  quatre- 
vingts  francs;  pour  la  cavalerie,  soixante-dix  francs;  pour  les  dragons,  soixante- 
cinq  francs;  pour  les  chasseurs,  hussards  et  canonniers  achevai,  soixante 
francs. 

20.  Cette  masse  est  payée  au  complet  prescrit  par  l'article  5 ,  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  8  :  les  olliciers  n'y  ont  aucun  droit ,  et  leurs  chevaux  ne 
font  pas  nombre  pour  son  paiement. 

21.  Cette  masse  est  administrée  par  le  conseil  d'administration.  Ce  conseil 
ne  peut  traiter  de  la  remonte  du  corps,  avec  des  fournisseurs  ou  entrepre- 
neurs généraux ,  qu'avec  l'autorisation  du  ministre:  le  ministre  n'accorde 
cette  autorisation  que  lorsqu'il  y  a  lieu  de  craindre  que  des  ofliciers  envoyés 
en  remonte  dans  les  différentes  parties  de  la  république,  ne  puissent  suffire 
aux  achats  ,  ou  ne  se  nuisent  par  la  concurrence. 

22.  Tout  sous-officier  et  soldat  de  troupes  achevai  qui,  pendant  la  paix, 
aura  conservé  le  même  cheval  pendant  six  ans,  jouira,  à  titre  de  gratilica- 
tion  ,  pendant  tout  le  temps  qu'il  le  conservera  au-delà  de  ce  terme  ,  d'une 
somme  de  deux  francs  par  mois.  Cette  somme  lui  sera  payée  chaque  mois 
sur  la  masse  de  remonte. 

23.  Nul  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  réclamer  de  décompte  sur  le 
résidu  de  la  masse  de  remonte.  —  Ce  résidu  sera  conservé  dans  la  caisse  du 
corps ,  et  porté  d'une  année  sur  l'autre. 

24.  Le  ministre  de  la  guerre  déterminera,  par  des  instructions ,  les  formes 
de  la  comptabilité  de  ia  masse  des  remontes,  ainsi  que  tous  les  objets  rela- 
tifs à  l'achat  des  chevaux  ,  à  leur  réception  et  à  leur  réforme. 

25.  La  masse  de  ferrage  est  destinée  à  fournir  aux  dépenses  prévues  par 
l'article  67  du  titre  IV  de  l'arrêté  du  8  lloréal  an  8.  —  Cette  masse  sera , 
pendant  l'an  9  ,  de  douze  francs  par  cheval  en  garnison  ,  et  quinze  francs 
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pour  les  chevaux  en  campagne;  elle  sera  payée  au  complet  déterminé  par 
l'article  5,  et  ainsi  qu'il  est  dit  article  8. — Les  officiers  n'ont  aucun  droit  à  la 
masse  de  ferrage,  et  leurs  chevaux  ne  comptent  point.  —  Cette  masse  est 
administrée  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  05  et  les  suivans  du  titre  IV 
de  l'arrêté  du  8  floréal  an  8. 

TITRE  111.  —  De  la  destination,  de  la  force  et  de  l'administration  des  masses  de  la  deuxième 

classe. 

26.  Les  masses  de  boulangerie,  des  hôpitaux,  d'habillement,  d'équipe- 
ment et  de  fourrages,  sont  administrées  par  le  ministre  de  la  guerre;  elles 
sont  payées  par  l'état ,  au  complet,  en  dix-huit  mois,  un  dix-huitième  chaque 
mois  :  les  fonds  qu'elles  produisent  sont  versés  dans  la  caisse  du  payeur  de 
la  guerre  ,  et  ne  peuvent  en  sortir  qu'en  vertu  des  mandats  des  corps  ,  or- 
donnancés par  le  ministre  de  la  guerre.  —  Chacune  de  ces  masses  est  ad- 
ministrée d'après  les  formes  qui  lui  sont  propres  ,  et  qui  seront  détaillées 
ci-après. 

27.  La  masse  de  boulangerie  doit  fournir ,  —  1°  A  chacun  des  sous-officiers 
et  soldats  présens  au  corps  ou  détachés  pour  le  service  ,  une  ration  de  pain 
conforme  à  ce  qui  est  fixé  par  les  lois  et  les  réglemens  ;— 2°  A  tous  les  hommes 
qui  voyagent  avec  leurs  drapeaux,  une  ration  semblable:  cette  ration,  qui 
est  fournie  en  nature  par  la  masse  des  étapes  ,  est  remboursée  par  la  masse 
de  boulangerie  ,  sur  le  pied  de  quatorze  centimes  ;  —  3°  A  tous  les  frais  d'ad- 
ministration générale  pour  le  service  du  pain  militaire. 

28.  La  masse  de  boulangerie  est  fixée  à  cinquante-un  francs  pour  Tan  9  : 
elle  est  payée  au  complet  déterminé  par  l'article  5 ,  des  sous-ofliciers 
et  soldats  de  chaque  corps.  —  Les  officiers  n'ont  aucun  droit  à  la  masse  de 
boulangerie ,  et  ne  font  point  nombre  pour  son  paiement.  La  gendarmerie 
nationale  n'a  point  de  masse  de  boulangerie. 

29.  Le  ministre  traite  avec  une  association  de  citoyens  de  la  fourniture 
aux  troupes  du  pain  militaire  dans  toute  l'étendue  de  la  république.  —  Ce 
traité  est  fait  par  ration  fournie  ,  c'est-à-dire  que  tous  les  frais  d'administra- 
tion sont  compris  dans  le  prix  de  la  ration  fournie.  —  Le  prix  que  le  ministre 
accorde  pour  chaque  ration  fournie,  est  rendu  public  par  la  voie  de  l'im- 
pression ,  et  communiqué  aux  corps  par  le  ministre  de  la  guerre.  —  Ce  prix 
est  divisé  en  trois  parties  :  1°  frais  de  l'approvisionnement  d'avance  ;  2°  frais 
d'administration  générale  ;  3°  prix  de  la  ration  proprement  dite. 

30.  Dans  la  première  décade  de  chaque  mois,  le  conseil  d'administration 
de  chaque  corps  forme  le  bordereau  des  rations  de  pain  qu'il  a  reçues  pen- 
dant le  mois  précédent. — Ce  bordereau  est  formé  par  compagnie  et  par 
distribution;  il  est  appuyé  des  bons  des  capitaines,  et  des  récépissés  des 
lieutenans.  —  Au  bas  dudit  bordereau,  le  conseil  d'administration  tire,  sur 
le  payeur-général  de  la  guerre,  un  mandat  en  faveur  des  entrepreneurs  des 
subsistances  militaires  :  la  somme  portée  par  ce  mandat  est  égale  à  celle  qui 
est  due  à  l'entrepreneur  pour  les  rations  qu'il  a  fournies  pendant  le  mois. 
Ce  bordereau  est  envoyé  au  ministre  de  la  guerre. 

31.  L'entrepreneur  des  subsistances  militaires  adresse  aussi,  aux  mêmes 
époques,  au  ministre,  un  bordereau  de  ce  qu'il  a  fourni  pour  chaque  corps 
militaire  ;  il  joint ,  à  l'appui  de  son  bordereau,  les  récépissés  des  quartiers- 
maîtres. 

32.  Dès  que  le  ministre  a  reçu  les  pièces  exigées  par  les  articles  30  et  31 
ci-dessus,  il  ordonnance  le  mandat  de  chaque  corps,  le  fait  parvenir  à  la 
trésorerie  nationale,  et  en  donne  avis  à  l'entrepreneur  général.  Les  paie- 
mens  des  deux  premiers  mois  ne  sont  considérés  que  comme  des  à-comptes. 
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33.  Dans  la  première  décacfé  «le  chaque  trimestre,  le  conseil  d'adminis- 
tration forme  le  bordereau  général  du  trimestre  précédent,  toujours  par 
distribution  et  par  compagnie  :  ce  bordereau  est  signé  par  chaque  capitaine, 
au  bas  de  l'état  des  fournitures  faites  a  sa  compagnie.  —  Le  conseil  d'admi- 
nistration donne,  au  bas  de  ce  bordereau,  un  mandat  sur  le  payeur  général 
de  la  guerre,  et  l'adresse  au  ministre.  — L'entrepreneur  général  adresse 
aussi  au  ministre  le  bordereau  du  trimestre.  —  Ces  pieees  sont  renvoyées 
par  le  ministre  au  comité  des  inspecteurs  en  chef  aux  revues.  Le  comité, 
après  avoir  comparé  les  deux  bordereaux  ensemble  et  avec  la  revue  et  les 
mouvemens  du  corps,  ainsi  qu'avec  les  bons  et  les  récépissés  des  capitaines, 
lieutenans  et  quartiers-maîtres,  détermine  les  sommes  qui  doivent  être  dé- 
finitivement payées  à  l'entrepreneur  pour  ledit  corps,  et  rend,  par  écrit, 
compte  au  ministre  ,  de  tous  les  abus  qu'il  a  pu  remarquer.  —  Le  ministre 
ordonnance  les  mandats  définitifs. 

34.  Le  compte  général  de  la  masse  de  boulangerie  de  chaque  corps  lui  est 
adressé  par  le  ministre  à  la  lin  de  chaque  année.  Le  résidu  de  ladite  masse  est 
porté  d'une  année  sur  l'autre;  et  il  ne  peut  en  être  disposé  que  d'après  l'au- 
torisation des  consuls,  et  pour  l'avantage  du  corps  auquel  il  appartient. 

35.  Le  ministre  de  la  guerre  est  de  même  chargé  d'assurer ,  par  des  traités 
ou  par  toute  autre  voie,  la  fourniture  du  pain  pour  les  troupes  qui  se  trou- 
vent réunies  en  corps  d'armée  hors  du  territoire  de  la  république  :  mais,, 
dès  ce  moment,  le  compte  de  la  masse  de  chaque  corps  qui  l'ait  partie  de 
l'armée,  est  arrêté,  et  sa  masse  passe  en  totalité  a  la  disposition  du  ministre, 
sans  que  néanmoins  les  conseils  d'administration  et  les  entrepreneurs  des 
vivres-pain  puissent  se  dispenser  d'exécuter  les  dispositions  des  articles  30  et 
suivans.  Le  ministre  de  la  guerre  solde,  sur  les  fonds  extraordinaires,  l'ex- 
cédant ,  s'il  y  en  a ,  entre  le  produit  de  la  masse  et  le  montant  du  pain  fourni 
à  chaque  corps.  —  Les  officiers  de  tous  les  grades  reçoivent ,  pendant  la 
guerre,  s'ils  les  demandent,  les  rations  de  pain  accordées  à  leurs  grades  par 
les  réglemens  antérieurs.  —  Ils  les  reçoivent  sur  des  bons  individuels,  signés 
d'eux.  — Us  éprouvent,  pour  chaque  ration  de  pain,  une  retenue  sur  leurs 
appointemens  égale  au  prix  fixé  par  le  ministre  de  la  guerre  pour  la  ration 
distribuée  —  A  la  tin  de  chaque  mois  ,  l'entrepreneur  adresse  au  conseil 
d'administration  du  corps,  le  bordereau  du  pain  fourni  a  chaque  officier, 
accompagné  des  bons  qu'ils  ont  donnés.  —  Le  quartier-maître  donne  de  suite 
au  fournisseur  un  récépissé  général.  —  Le  conseil  d'administration  ordonne 
le  paiement  desdits  bons ,  et  la  retenue  de  leur  montant  sur  les  appointe- 
mens de  chacun  des  officiers  qui  les  ont  signés.  —  Les  bons  donnés  par  les 
officiers  qui  ne  sont  attachés  à  aucune  troupe  sont  présentés  avec  un  bor- 
dereau par  le  fournisseur  ,  à  l'ordonnateur ,  ou  au  commissaire  des  guerres 
qui  en  fait  les  fondions  près  de  chaque  division  de  l'armée.  Le  commissaire 
garde  lesdits  bons,  en  vise  le  bordereau,  ordonne  qu'ils  soient  payés  par  le 
payeur  de  l'armée,  et  donnés  pour  comptant  aux  officiers  qui  les  ont  signés. 

36.  La  masse  des  fourrages  est  destinée  a  fournir,  —  1°  A  la  nourriture  des 
chevaux  de  troupe;  —  2°  A  la  nourriture  ou  à  l'indemnité  de  nourriture  des 
chevaux  des  officiers  de  tous  les  grades,  qui  sont  obligés  ou  autorisés  a  en 
avoir  ;  —  3°  A  tous  les  frais  quelconques  de  manutention  et  distribution,  tant 
au  vert  qu'au  sec,  loyer  de  magasins,  frais  de  transport  et  d'administration. 

37.  Les  rations  de  fourrages  resteront  lixées  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'article  6  de  la  loi  du  26  fructidor  an  7. 

38.  Les  officiers  de  tous  les  grades,  qui  ne  font  pas  partie  constituante  d'un 
corps  de  cavalerie,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  réunis  en  corps  d'armée ,  n'au- 
ront point  droit,  dans  l'intérieur  de  la  république,   à  la  distribution   des 


23    FRUCTIDOR   AN   8   (10   SEPTEMBRE    1800).  Ô67 

fourrages  en  nature  ;  il  leur  sera  accordé  en  remplacement ,  pour  chaque 
cheval  effectif ,  une  indemnité  de  quatre-vingt-cinq  centimes  par  ration. 

39.  La  masse  de  fourrages  est  iixée,  pour  l'an  9  ,  a  trois  cents  francs  par 
cheval  au  complet  déterminé  par  l'article  5.  Les  chevaux  des  officiers  sont 
nourris  par  ladite  masse,  et  font  nombre  pour  fixer  le  complet.  — Outre 
la  masse  pour  les  corps,  il  est  mis  à  la  disposition  du  ministre  une  somme 
de  trois  cents  francs  pour  chacun  des  chevaux  que  sont  autorisés  à  avoir  les 
ofhciers-généraux  ou  autres  qui  ne  font  point  partie  des  corps. 

40.  Le  ministre  traite  avec  une  association  de  citoyens  pour  la  fourniture 
des  fourrages  a  distribuer  aux  troupes  qui  sont  dans  l'intérieur  de  la  répu- 
blique. —  Ce  traité  est  fait  par  ration  fournie.  —  Le  prix  que  le  ministre 
accorde  pour  chaque  ration  fournie,  est  rendu  public  par  la  voie  de  l'impres- 
sion, et  communiqué  aux  corps  par  le  ministre  de  la  guerre. —  Ce  prix  est 
divisé  en  deux  parties  : — 1°  Frais  d'administration  générale  ;  — 2°  Prix  de  la 
ration  proprement  dite. 

41.  Les  articles  30  et  suivans,  relatifs  à  l'administration  et  à  la  comptabi- 
lité de  la  masse  de  boulangerie  ,  sont  rendus  communs  a  l'administration  et 
à  la  comptabilité  de  la  masse  des  fourrages. 

42.  Quant  aux  indemnités  dues  aux  officiers  qui  ne  font  point  partie  de» 
corps,  elles  sont  payées  de  trois  mois  en  trois  mois,  à  la  fin  de  chaque  trimes- 
tre, sur  une  déclaration  donnée  par  les  partie;-,  prenantes,  qu'ils  ont  eu  et 
qu'ils  ont  encore  le  nombre  de  chevaux  pour  lesquels  ils  demandent  ladite 
indemnité.  —  Cette  déclaration  sera  remise  à  l'inspecteur  aux  revues ,  qui , 
après  s'être  fait  représenter  lesdits  chevaux ,  les  portera  sur  la  revue  parti- 
culière qu'il  aura  passée  auxdits  officiers. 

43.  La  masse  d'habillement  restera  fixée ,  pour  l'an  9  ,  ainsi  qu'elle  l'a  été 
pour  l'an  8  par  l'article  23  et  les  suivans  de  la  loi  du  26  fructidor  an  7;  elle 
est  payée  au  complet  déterminé  par  l'article  5.  Les  officiers  n'y  ayant  point 
de  droit,  leur  nombre  n'influe  pas  sur  la  détermination  du  complet.  — La 
comptabilité  et  l'administration  de  la  masse  d'habillement  restent  fixées  ainsi 
qu'il  est  réglé  par  l'arrêté  des  consuls  du  9  thermidor  an  8. 

44.  La  masse  des  hôpitaux  est  destinée  à  fournir  ,  —  1°  Aux  militaires  qui 
seront  reçus  dans  les  hôpitaux  militaires  et  civils,  ainsi  que  dans  les  ambu- 
lances des  armées ,  tous  les  secours  nécessaires  au  rétablissement  de  leur 
santé  ;  —  2°  A  toutes  les  dépenses  relatives  à  ce  service. 

45.  La  masse  des  hôpitaux  est  fixée  ,  pour  Tan  9,  à  vingt  francs  par  officier, 
sous-oflicier  et  soldat ,  au  complet  déterminé  par  l'article  5.  — Cette  masse 
est  augmentée  par  la  retenue  qui  sera  faite  à  chaque  sous-officier  et  soldat, 
des  deux  tiers  de  sa  solde  pendant  le  temps  qu'il  sera  resté  à  l'hôpital. — 
Cette  retenue  sera  exercée  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  loi  du  26  fructidor 
an  7,  et  par  le  règlement  du  8  floréal  an  8. 

46.  La  masse  des  hôpitaux  est  divisée  en  deux  parties  :  1°  les  frais  d'admi- 
nistration générale,  achat,  entretien  et  renouvellement  des  bâtimens  et  us- 
tensiles; 2°  journées  de  malades  proprement  dites. 

47.  Pour  subvenir  à  la  première  partie,  il  est  mis  à  la  disposition  du 
ministre  delà  guerre  une  somme  de  douze  francs  par  an  et  par  homme;  et, 
pour  la  solde  des  journées  de  malades ,  une  somme  de  huit  francs  par  an  et 
par  homme ,  non  compris  la  retenue  à  exercer  sur  la  solde  des  hommes  qui 
seront  entrés  dans  les  hôpitaux. 

48.  Le  ministre  de  la  guerre  administre,  par  l'intermédiaire  du  directoire 
des  hôpitaux,  la  portion  de  la  masse  consacrée  à  l'administration  générale. 
—  L'administration  et  la  comptabilité  de  la  portion  de  la  masse  consacrée 
aux  journées  seront  réglées  ainsi  qu'il  suit. 
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49.  Le  ministre;  de  la  guerre  fera,  sans  nul  délai,  avec  chaque  hôpital 
civil,  un  traité  pour  la  journée  des  militaire!  maladei  pendanl  l'an  9. — Le 

ministre  de  la  guerre  déterminera,  d'après  le  prix  commun  des  journées 
dans  les  hôpitaux  civils  ,  la  journée  des  hôpitaux  militaires  sédentaires.  — 
Le  ministre  fixera  de  même,  d'après  les  traités  anciennement  faits,  ou 
d'après  les  bases  qui  lui  seront  soumises  parle  directoire  central,  le  prix 
commun  des  journées  des  hôpitaux  temporaires  et  des  ambulances.  —  Ces 
différens  traités  et  ces  iixations  seront  rendus  publics  pat'  la  voie  de  Tirn 
pression,  et  adressés  aux  différens  corps  militaires. 

50.  Indépendamment  des  feuilles  de  retenue  ,  qui  continueront  a  être  en- 
voyées et  acquittées  ainsi  qu'il  est  prescrit,  par  l'article  6  et  suivansde  l'arrêté 
du  8  floréal  an  8  ,  l'administration  de  chaque  hôpital  civil ,  sédentaire,  tem- 
poraire ou  d'ambulance,  adressera  ,  à  la  tin  de  chaque  trimestre,  au  conseil 
d'administration  de  chaque  corps  dont  elle  aura  reçu  des  malades,  un  bor- 
dereau désignatifdu  nom  et  du  signalement  de  chaque  individu  appartenant 
audit  corps.  —  Ce  bordereau  sera  visé  par  le  commissaire  des  guerres 
chargé  de  la  police  dudit  hôpital.  A  défaut  de  commissaire  des  guerres,  le 
bordereau  sera  visé  par  le  préfet,  si  c'est  un  chef-lieu  de  département; 
par  le  sous-préfet,  dans  les  sous-préfectures;  et  dans  les  autres  villes,  par 
le  maire. 

51.  Dès  que  le  conseil  d'administration  du  corps  aura  reçu  lesdits  borde- 
reaux ,  et  qu'il  les  aura  vérifiés ,  il  tirera  au  bas  desdits  bordereaux  un 
mandat  égal  à  la  somme  qu'il  redevra  à  chaque  hôpital,  après  en  avoir  dé- 
falqué le  montant  des  feuilles  de  retenue.  — Ce  mandat  sera  adressé  au  mi- 
nistre delà  guerre,  qui  l'ordonnancera  et  l'adressera  au  directoire  des  hôpi- 
taux pour  en  toucher  le  montant,  s'il  s'agit  d'un  bôpital  militaire,  ou  à 
l'administration  de  l'hôpital ,  s'il  s'agit  d'un  hôpital  civil. 

52.  Le  ministre  de  la  guerre  jugera  définitivement  les  difficultés  qui  au- 
ront pu  s'élever  entre  les  corps  et  les  administrateurs  des  hôpitaux,  rela- 
tivement aux  feuilles  de  retenue  que  les  corps  n'auront  pas  voulu  admettre. 

53.  Le  ministre  de  la  guerre  arrêtera,  chaque  année,  l'état  de  situation 
de  la  masse  des  hôpitaux  de  chaque  corps  ,  et  lui  en  adressera  le  résultat.  — 
Les  dispositions  des  articles  relatifs  au  résidu  de  la  masse  de  boulangerie  , 
sont  communes  au  résidu  de  la  masse  des  hôpitaux. 

54.  Le  directoire  des  hôpitaux  militaires  administrera,  sous  la  surveillance 
et  la  direction  du  ministre  de  la  guerre ,  et  d'après  les  formes  prescrites 
par  l'arrêté  des  consuls  du  4  germinal  an  8,  la  portion  de  la  masse  des  hô- 
pitaux mise  à  la  disposition  du  ministre.  — Il  rendra  compte  tant  des  sommes 
que  le  ministre  aura  mises  à  sa  disposition  sur  ladite  portion,  que  du  produit 
des  feuilles  de  retenue  et  de  celui  des  mandats  tirés  par  les  corps  sur  la  por- 
tion de  leurs  masses. 

55.  Lorsque  les  troupes  sont  réunies  en  corps  d'armée  ou  hors  du  terri- 
toire de  la  république,  le  compte  de  la  masse  des  hôpitaux  est  arrêté  pour 
chaque  corps  qui  fait  partie  de  l'armée  ,  et  sa  masse  passe  en  totalité  à  la 
disposition  du  ministre  ;  et  néanmoins  les  conseils  d'administration  des 
corps,  les  directoires  des  hôpitaux  des  armées,  les  conseils  d'administration 
des  hôpitaux  militaires  et  les  économes  des  hôpitaux  civils,  n'en  sont  pas 
moins  tenus  à  exécuter  les  dispositions  des  articles  50  et  suivans.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  solde,  sur  les  fonds  à  lui  réservés  par  les  hôpitaux  , 
l'excédant ,  s'il  y  en  a  ,  entre  le  produit  de  la  masse  des  corps  et  le  montant 
des  dépenses  des  hôpitaux. 

56.  L'administrateur  du  trésor  public  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte, 
soit  pendant  la  guerre,  soit  pendant  la  paix  ,  mettre  son  visa  au  bas  des  or- 
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donnances  délivrées  par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  les  niasses  de  boulan- 
gerie et  de  fourrages,  ainsi  que  sur  la  portion  de  la  masse  des  hôpitaux 
laissée  a  la  disposition  des  corps,  non  plus  que  sur  la  masse  d'habillement, 
ainsi  qu'il  a  été  prescrit  par  l'arrêté  du  9  thermidor  an  8,  que  lorsque  les- 
dites  ordonnances  seront  elles-mêmes  mises  au  bas  des  mandats  des  conseils 
d'administration  ;  lesquels  mandats  doivent  eux-mêmes  être  placés  au  bas 
des  bordereaux  des  fournitures  ou  des  journées  d'hôpital. 

TITRE  IV.  —  De  la  destination ,  de  la  force  et  de  l'administration  des  masses  de  la  troisième 

classe. 

à".  Les  masses  de  la  troisième  classe  sont  administrées  par  le  ministre  de 
la  guerre. — Le  montant  desdites  masses  est  versé  dans  la  caisse  du  payeur 
de  la  guerre,  dans  l'espace  de  dix-huit  mois,  un  dix-huitième  par  mois.  — 
Les  ordonnances  du  ministre  sont  spéciales  pour  chacune  desdites  masses. 
— Le  ministre  rend  ,  chaque  année,  un  compte  particulier  de  l'emploi  des 
fonds  affectés  à  chacune  desdites  masses. — Lorsqu'un  exercice  est  terminé, 
le  ministre  ne  peut  délivrer  d'ordonnances  sur  lesdits  fonds  pour  service 
courant ,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  des  consuls. — Le  ministre 
ne  peut  de  même,  sans  une  semblable  autorisation,  employer  les  fonds 
d'une  masse  a  un  objet  qui  lui  est  étranger. 

68.  La  masse  des  étapes  doit  pourvoir,  1°  à  la  fourniture  du  pain  et  des 
fourrages  des  troupes  en  route  ;  2°  au  paiement  de  l'indemnité  de  route 
hxée  par  l'arrêté  des  consuls  du  1er  fructidor  an  8  ;  3°  a  celui  de  quinze 
centimes  par  lieue  pour  les  hommes  qui  voyagent  isolément  ;  4°  aux  frais 
de  transport  des  bagages  des  troupes;  5°  à  la  fourniture  des  chevaux  et  voi- 
tures pour  les  militaires  malades  ou  blessés. 

59.  Cette  masse  sera  de  huit  francs  par  an  et  par  homme  au  complet  dé- 
terminé par  l'article  5  ,  y  compris  les  officiers  et  la  gendarmerie  tant  à 
pied  qu'à  cheval. — Cette  masse  sera  accrue  par  les  versemens  que  feront 
dans  sa  caisse  les  masses  de  boulangerie  et  de  fourrages,  de  la  somme  de  qua- 
torze centimes  par  jour  pour  chaque  homme  en  marche  par  étape,  et  de 
quatre-vingt-cinq  centimes  aussi  par  jour  et  par  homme  pour  chaque  che- 
val d'oflicier,  de  sous-officier  et  de  soldat  aussi  en  marche  par  étape. 

60  Le  ministre  de  la  guerre  déterminera,  par  une  instruction,  la  quan- 
tité de  bagages  dont  le  transport  sera  fait  par  l'état  pour  chaque  corps  mili- 
taire, et  les  moyens  de  prévenir  les  abus  qui  ont  lieu  dans  la  fourniture  des 
chevaux  et  des  voitures  aux  militaires  malades  ou  blessés  qui  voyagent  iso- 
lément. 

61.  La  masse  de  logement  et  de  casernement  doit  pourvoir  à  l'acquitte- 
ment des  dépenses  prévues  par  l'article  20  de  la  loi  du  26  fructidor  an  7 , 
en  exceptant  toutefois  le  numéro  5  dudit  article,  auquel  il  sera  pourvu  par 
la  masse  du  campement. 

62.  Cette  masse  sera  de  dix-sept  francs  par  homme  au  complet  déterminé 
par  l'article  5:  elle  est  payée  pour  les  ofliciers,  sous -officiers  et  soldats,  et 
pour  la  gendarmerie  nationale. 

63.  La  masse  de  campement  doit  pourvoir  à  la  fourniture  et  entretien  de 
tous  les  effets  de  campement  non  compris  dans  la  masse  de  chauffage.  — 
Cette  masse  sera  d'un  franc  cinquante  centimes  par  homme  au  complet  dé- 
terminé par  l'article  5  :  pour  les  officiers,  sous-olficiers  et  soldats  de  tous  les 
grades,  excepté  la  gendarmerie  et  les  vétérans. 


N°  482.=23  fructidor  an  8  (10  septembre  1800).=Arrèté  qui  annule  un  ju- 
gement rendu  en  faveur  du  sieur  Desandrouin,   par  le  tribunal  civil  du 
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département  de  Sombre  et  Meuse,  en  conflit  <? attribution  avec  l'admi- 
nistration <  cnlrale{\).  (III,  Bull,  \liii,  n°  291.) 

Les  consuls  de  la  république  ;  —Vu,  1°  la  pétition  présentée  le  0  germinal 
à  l'administration  centrale  du  département  de  Sambre-ef-M<  uw  ,  pat  (  harles- 
Jo.sc/j//  Dupais,  fondé  des  pouvoirs  de  Jean- Marie-Stanislas  Desandrouin^ 
se  prétendant  propriétaire  de  biens  dépendant  de  la  consfric  de  Namur  et  de 
l'église  collégiale  de  Walcourt;  —  2°  L'arrêté  pris  par  l'administration  cen- 
trale le  23  pluviôse  an  8  ;  —  3°  L'acte  extrajudiciaire  signifié  a  la  requête 
dudit  Desandrouin,  le  25  ventôse  an  8,  aux  membres  composant  l'adminis- 
tration centrale;.-  4°  Le  nouvel  arrêté  pris  par  ladite  administration  cen- 
trale, le  28  ventôse  an  8 ,  qui  établit  le  conflit  d'attribution  ;  —  5°  Le  juge- 
ment rendu  le  25  floréal  an  8,  par  lequel  le  tribunal  civil  du  département 
de  Sambre-et-Meuse  s'est  déclaré  compétent;  —  6°  L'appel  interjeté  de  ce 
jugement  par  le  préfet  du  département  de  Sambre-et-Meuse;— 7°  Les  lettres- 
patentes  du  3  mai  1758  ;— 8°  L'article  27  de  la  loi  du  21  fructidor  an  3,  ainsi 
conçu  :  «  En  cas  de  conflit  d'attribution  entre  les  autorités  judiciaires  et  ad- 
«  ministratives,  il  sera  sursis  jusqu'à  la  décision  du  ministre,  confirmée  par  le 
«  directoire  exécutif;  »— 9°  La  loi  du  28  octobre  (23  et) — 5  novembre  1790;— 
Considérant,  1°  que  lorsque  le  conflit  d'attribution  est  établi,  au  gouverne- 
ment seul  appartient  le  droit  de  régler  la  compétence  ;  que  ce  droit  lui  est 
solennellement  attribué  par  l'article  27  de  laloidu21  fructidor  an  3;— 2°Que, 
dans  l'espèce  particulière,  l'administration  centrale  du  département  de  Sam- 
bre  et-Meuse  a  pu  prononcer,  ayant  été  volontairement  saisie  par  le  citoyen 
Desandrouin,  qui,  par  ses  conclusions  et  par  ses  déclarations,  a  annoncé  vou- 
loir être  jugé  administrativement,  et  la  question  étant  moins,  d'ailleurs,  de 
prononcer  sur  la  propriété  que  sur  la  nature  des  biens  dont  il  s'agit;—  3° 
Que  des  pièces  remises  par  ledit  Desandrouin  lui-même  ,  il  résulte,  i°  que 
l'office  de  la  constrie  de  Namur  et  trésorier  de  l'église  collégiale  de  Wal- 
court est  un  office  laïque  supprimé  par  la  loi  du  5  frimaire  an  6  ;  —  2°  Qu'il 
ne  lui  est  point  fait  concession  de  biens  fonds,  mais  de  l'office,  et  des  droits, 
profits,  émolumens  attachés  à  l'office,  tels  et  semblables  que  ses  prédéces- 
seurs ont  eu  et  sont  accoutumés  d'avoir  ; — 4°  Que  la  jouissance  des  émolu- 
mens de  l'office  assujétissait  celui  qui  en  était  pourvu  à  des  fonctions  et  des 
devoirs  ;  que  ces  devoirs  et  ces  fonctions  ont  cessé  parla  suppression  de  cet 
office,  et  qu'il  ne  peut  plus  réclamer  cette  jouissance;— 5°  Que  le  citoyen 
Desandrouin.  pour  obtenir  le  remboursement  du  prix  de  son  office,  doit  se 
pourvoir  en  liquidation  dans  les  formes  voulues  par  les  lois;  —  Le  conseil 
d'état,  entendu,— Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Sambre-et-Meuse,  le  25  flo- 
réal dernier,  et  tout  ce  qui  a  pu  s'ensuivre,  est  déclaré  non  avenu. 

2.  Sans  s'arrêter  à  l'opposition  formée  par  Jean- Marie- Stanislas  Desan- 
drouin ,  l'arrêté  du  23  pluviôse  an  8  est  confirmé,  pour  être  exécuté  sui- 
vant sa  forme  et  teneur. 


(i)  Le  droit  de  statuer  sur  ies  conflits  d'attribution  avait  été  conféré  à  la  cour  de  cassation  par 
1  art.  2  du  décret  du  27  novembre  —  ier  décembre  1790,  portant  organisation  de  cette  cour  ;  la 
loi  du  2r  fructidor  an  3  (7  septembre  1795),  art.  27,  donna  ce  droit  au  gouvernement;  puis  le 
consed  d'état  en  fut  investi  par  le  règlement  du  5  nivôse  an  8  (26  décembre  1799;,  aT^-  II  '  el  cet 
état  de  choses  lut  consacré  par  l'avis  du  eons.  d'etatdu  22  janvier  18 13,  et  par  tous  les  réglemens 
d'oiganisation  de  ce  conseil.  C'est  le  comité  du  contentieux  qui  prononce  sur  les  conflits  d'attri- 
bution. 

Voyez,  au  surplus,  l'ordonnance  du  2 — 5  août  1823,  qui  détermine  les  cas  dans  lesquels  le 
conflit  d'attribution  peut  être  élevé  ,  les  délais  et  le  mdde  de  procéder. 
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\»  483. =28  fructidor  an  8  (15  septembre  1800).  =  Avis  du  conseil  d'état 
sur  la  manière  d'acquitter  les  frais  de  perception  des  contributions  di~ 
rectes.  (III,  Bull,  xliii,  n°  294.) 

Le  conseil  d'état ,  qui,  sur  le  renvoi  des  consuls,  a  entendu  le  rapport  de 
la  section  des  finances  sur  celui  du  ministre  de  l'intérieur  présentant  la 
question  desavoir  si  les  frais  de  perception  des  contributions  directes,  qui 
sont  à  la  charge  des  communes,  doivent  être  acquittés  sur  le  produit  des 
cinq  centimes  additionnels  au  principal  desdites  contributions,  affecté  par 
la  loi  du  25  ventosc  dernier  aux  dépenses  municipales,  —  Est  d'avis  que  les 
frais  de  perception  des  contributions  directes  doivent  moins  être  considérés 
comme  dépenses  municipales  que  comme  dépenses  générales  dont  la  loi  a 
voulu  que  les  communes  fussent  chargées,  et  qu'ils  doivent  être  compris 
dans  les  rôles,  indépendamment  des  centimes  additionnels  spécialement  des- 
tinés aux  dépenses  municipales,  et  dont  le  maximum  est  limité  pour  l'an  9 
à  cinq  centimes. — Le  modèle  de  procès-verbal  d'adjudication  de  la  perception 
des  contributions  directes,  annexé  a  la  loi  du  26  septembre — 2  octobre  1791, 
porte  en  dehors  des  sous  additionnels  les  taxations  du  percepteur;  et  cette 
disposition  des  lois  de  l'assemblée  constituante  devient  surtout  nécessaire 
pour  l'an  9. —  En  effet,  l'arrêté  des  consuls,  du  16  thermidor  an  8,  sur  l'exer- 
cice des  contraintes  en  matière  de  contributions  directes,  étend  jusqu'à  cinq 
centimes  par  franc  les  taxations  des  percepteurs  ;  la  loi  du  25  ventôse  dernier 
fixe  à  pareille  somme  le  maximum  des  centimes  additionnels  affectés  aux 
dépenses  municipales.  Si  donc  les  frais  de  perception  devaient  être  pris  sur 
lesdits  centimes  additionnels,  ils  pourraient,  dans  beaucoup  de  communes, 
en  absorber  le  montant ,  et  il  ne  resterait  aucune  ressource  pour  faire  face 
aux  dépenses  municipales.  Ce  serait  rendre  illusoire  la  loi  du  25  ventôse 
dont  l'objet  a  été  de  pourvoir  aux  dépenses  municipales  par  une  perception 
de  cinq  centimes  additionnels,  indépendamment  des  frais  de  perception. — 
Le  conseil  est  en  outre  d'avis  que,  pour  établir  une  règle  uniforme,  il  est 
intéressant  de  transmettre  une  copie  du  présent  au  ministre  des  finances. 
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Arrèlé  concernant  le  tilre  et  la  marque 
des  matières  d'or  et  d'argent  employées 
dans  les  manufactures  d'horlogerie  des 
départemens  du  DouL>s  et  du  Mont  Ter- 
rible. 283 

N0  188.  —  4  vendémiaire  (26  septembre). 

—  Loi  qui  ordonne  une  levée  extraor- 
dinaire de  chevaux  pour  le  service  des 
armées.  286 

N°  189.  — 6  vendémiaire  (28  septembre). 

—  Loi  qui  ordonne  un  prélèvement  sur 
les  contributions  directes  ,  pour  le  ser- 
vice courant  et  arriéré  des  hospices  ci- 
vils et  des  enfans  de  la  patrie,  jusque  s 
et  y  compris  l'an  7.  286 

IN"  190.  —  7  vendémiaire  (29  septembre). 

—  Arrèlé  sur  le  service  de  santé  de  la 
marine.  286 

N"  191.  —  11  vendémiaire  (3  octobre). 

—  Loi  relative  aux  honneurs  et  aux  ré- 
compenses nationales  à  décerner  aux 
armées.  507 

N°  192. —  11  vendémiaire  (3  octobre).— 
Loi  relative  aux  honneurs  à  décerner 
aux  fonctionnaires  et  citoyens  qui  au- 
ront rendu  de  grands  services.  507 

N"  193. — 12  vendémiaire  (4  octobre). — 
Loi  relative  aux  comptes  à  fournir  par 
les  entrepreneurs,  fournisseurs,  etc.  307 

K°  194.—  12  vendémiaire  (4  octobre). — 
Loi  relative  aux  états  de  rené  lie  et  dé- 
pense ordonnés  par  la  constitution.  308 

N°  195. — 19  vendémiaire  (Il  octobre). — 
Arrèlé  sur  les  passeports  pour  les  colo- 
nies françaises.  509 

N"  196.  —  21  vendémiaire  (13  octobre). 

—  Loi  additionnelle  à  colle  du  14  mes- 
sidor an  7,  sur  les  bataillons  et  compa- 
gnies auxiliaires.  309 

N°  197.  —  21  vendémiaire  (15  octobre). 

—  Loi  rectificative  de  celle  du  4e  jour 
complémentaire  an  7,  sur  l'artillerie  à 
pied.  309 

N°  198.  —  26  vendémiaire  (18  octobre). 

—  Arrèlé  concernant  l'application  du 
calcul  par  francs  à  la  comptabilité  pu- 
blique 509 

N°  199.  —  26  vendémiaire  (18  octobre). 

—  Loi  relative  à  l'examen  pour  les  di- 
vers grades  de  la  marine  militaire  ,  des 
navigateurs  détenus  chez  l'ennemi ,  etc., 
pendant  la  guerre.  5 1 2 

N°  200.  —  27  vendémiaire  (19  octobre). 

—  Loi  relative  à  l'emploi  des  bons  de 
réquisition  pour  fournitures  faites  aux 
armées.  512 

N°  201.— 2  brumaire  (24  octobre).— Loi 
qui  autorise  à   arracher  un  bois  planté 


sur  une  grande  route. 
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N°  202.— 8  brumaire  (50  octobre).—  Loi 
relative  à  celle  du  5  brumaire  an  4,  sur 
les  émigrés.  312 

N°  203. — 9  brumaire  (31  octobre). —  Lot 
qui  dispense  de  la  patente  les  officiers 
de  santé  attachés  aux  armées,  etc.    312 

N°  204.  —  1 1  brumaire  (2  novembre). — 
Arrêté  sur  l'acquit  des  dépenses  des  bu- 
reaux des  domaines  nationaux  et  de  li- 
quidation dans  les  départemens.       5  15 

N°  205. —  12  brumaire  (3  novembre). — 
Loi  relative  à  l'emploi  du  prix  des  do- 
maines nationaux  vendus  en  exécution 
de  la  loi  du  26  vendémiaire  an  7.     313 

N,J  206. —  14  brumaire  (3  novembre). — 
A  rrèlé  qui  ordonne  une  retenue  sur  le 
produit  des  prises  en  faveur  des  marins 
prisonniers  de  guerre.  315 

N°  207.  —  18  brumaire  (9  novembre). — 
Décret  qui  transfère  le  corps  législatif  à 
Saint-Cloud.  315 

N°  208. — 19  brumaire  (10  novembre). — 
Loi  qui  prohibe  l'exportation  des  pierres 
à  feu  à  l'étranger.  315 

N°  209. — 19  brumaire  (10  novembre).— 
Loi  qui  remplace  le  directoire  exécutif 
par  une  commission  consulaire  execu- 
tive, et  les  conseils  descinq  cents  et  des 
anciens  par  deux  commissions.         315 

N°  210. —  19  brumaire  (10  novembre).  — 
Loi  contenant  un  proclamation  au  peu- 
ple français.  316 

N°  211.  — 19  brumaire  (10  novembre). — 
Acte  du  corps  législatif  pour  la  forma- 
lion  d'une  commission  chargée  de  sl;i- 
luer  sur  tous  les  objets  urgens  de  police, 
de  législation  et  de  finances.  516 

N°  212. — 19  brumaire  (10  novembre). — 
Acie  du  corps  législatif  ,  sur  le  même 
objet.  317 

N°  213. — 20  brumaire  (M  novembre). — 
Arrèlé  qui  détermine  des  mesures  de 
sûreté  contre  plusieurs  individus.    517 

N°  214. — 22  brumaire  (15  novembre^. — 
Loi  qui  abroge  celle  du  24  messidor 
au  7,  sur  les  otages.  317 

N°  2 15. — 25  brumaire  (  16  novembre). — 
Loi  qui  autorise  une  adjonction  de  ju- 
rés et  de  juges  pour  suivre  les  débats 
dans  certains  procès  criminels.         517 

Ps°  216. —  25  brumaire  (16  novembre). — 
Loi  sur  la  formule  du  serment  à  prêter 
par  les  fonctionnaires  publics.  318 

r\'°  217. — 26  brumaire  (17  novembre). — 
Arrêté  relatif  au  président  du  tribunal 
criminel  du  déparlement  de  l'Yonne  , 
et  au  mode  de  promulgation  des  lois. 

318 

N°  218.  —  26  brumaire  (17  novembre). 
Loi  qui  suspend  l'exécution  de  celle  du 
37. 


680 
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25  frtictidor  an  7,  sur  le  personnel  de 
la  guerre.  5ltt 

N°  219. — 27  brumaire  (  IM  novembre). — 
Loi  qui  substitue  à  l'emprunt  forcé  de 
cent  millions  une  subvention  extraor- 
dinaire de  guerre  sur  les  contributions 
directes.  5  In 

N°  220  —  27  brumaire  (18  novembre)'.  — 
Loi  sur  le  paiement  des  rentes  et  pensions 
«lu  second  semestre  «le  l'an  7.  ."20 

N°  221. — 5  frimaire  (24  novembre). — Loi 
qui  supprime  les  agences  «les  Contribu- 
tions directes,  établit  des  directions, 
et  prescrit  un  mode  de  recouvre- 
ment. ."20 

N°  222.  —  4  frimaire  (  25  novembre  )  — 
Arrêté  relatif  à  la  surveillance  des  in- 
dividus dénommés  dans  l'arrêté  du  20 
brumaire  an  8.  521 

N°  225, —  6  frimaire  (27  novembre). — 
Loi  sur  les  obligations  et  cautionnemens 
à  fournir  par  les  receveurs  généraux. 

521 

N°  224.  —  8  frimaire  (29  novembre).  — 
Arrêté  relatif  aux  prêtres  assermentés, 
mariés,  etc. ,  dont  la  déportation  aurait 
été  ordonnée  p.*  r  application  de  la  loi 
du  19  fructidor  an  5.  522 

N°  225; — 11  frimaire  (2  décembre). — Loi 
qui  proroge  les  délais  accordés  pour  le 
paiement  des  domaines  nationaux.  522 

N°  22G.  —  11  frimaire  (2  décembre).  — 
Loi  qui  têglc  définitivement  les  contri- 
butions directes  de  l'an  8.  525 

ÎNTo  227. — 15  frimaire  (4  décembre).-— Loi 
qui  règle  un  mode  depoursuilc  pour  le 
recouvrement  du  débet  des  comptables. 

525 

K»  228.  — 16  frimaire  (7  décembre  ).  — 
Loi  qui  rapporte  l'article  4  de  celle  du 
11  frimaire  an  8,  sur  la  libération  des 
aequércur3  de  domaines  nationaux  en 
mandats.  526 

K°  229. — 16  frimaire  (7  décembre) —  Loi 
relative  aux  actes  reçus  par  les  commis- 
saires du  gouvernement,  pendant  la  sus- 
pension   des   municipalités  de   Paris. 

527 

N°  250.  —  18  frimaire  (9  décembre).  — 
Arrête  qui  ordonne  la  déportation  des 
émigrés  naufragés  à  Calais.  527 

K°  251.  —  18  frimaire  (9  décembre).  — 
Arrêté  pour  accélérer  le  paiement  des 
rentes  et  pensions  du  deuxième  semestre 
«le  l'an  7.  527 

Krt  252. — 19  frimaire  (10  décembre). — 
Loi  concernant  les  tribunaux  des  pays 
infestés  par  les  rebelles.  527 

IV"  255.  —  19  frimaire  (10  décembre). — 
Loi  qui  proroge,  pour,  le  département 


du  Liaroonc  ,  les  détail  établie  pour 
l'inscription   des  droits  6"hypothcqu<  . 

327 

N"  254.  --  19  frimaire  (10  décembre).— 
Loi   qui  augmente  les  droits    d'octroi 

établis     dans    la    commune     «le    J'aris. 

52S 

K    255.  —  l!)  frimaire  (  lo  décembre).  — 

Loi  qui  li\e  la  valeur  du  mètre  et  du  ki- 
logramme, 7>-2U 

N"  256.  —  19  frimaire  (10  décembre)  — 
Arrêté  sur  la  police  et  la  discipline  à 
bord  des  vaisseaux  de  l'état.  529 

N°  257. — 22  frimaire  (15  décembre).— 
Loi  sur  la  reconnaissance  d'uw  individu 
condamné,  évadé  et  repris.  52!) 

N"  258. — 22  frimaire  (15  décembre).  — 
Constitution  de  la  république  Française. 

550 

N"  259. — 25  frimaire  (14  décembre).  — 
Loi  concernant  les  comptables  qui  se 
sont  acquittés  de  leur  débet  envers  la 
république  durant  le  cours  forcé  du 
papier-monnaie.  ,  544 

N°  240. — 25  frimaire  (1  4  décembre'.  — 
Loi  qui  modifie  celle  du  29  nivôse  an  6, 
relative  à  la  course  maritime.         545 

N°  241.  —  25  frimaire  (14  décembre).  — 
Loi  qui  ratifie  une  disposition  du  traité 
conclu  entre  le  général  Bonaparte  et 
les  chevaliers  de  Malte.  515 

N°  242. — 25  frimaire  (14  décembre).  — 
Loi  sur  la  manière  dont  la  constitution 
sera  présentée  au  peuple  français.  515 

N°  245. — 25  frimaire  (14  décembre).  — 
Loi  qui  augmente  le  tarif  de  la  poste 
aux  chevaux.  546 

N°244. — 24  frimaire  (15  décembre).  — 
Arrêté  concernant  l'ouverture  des  re- 
gistres pour  l'émission  des  vote:>  sur  la 
constitution.  546 

N°  245. — 24  frimaire  (15  décembre).  — 
Arrêté  qui  approuve  un  plan  de  rem- 
boursement, par  voie  de  loterie,  du  prêt 
de  douze  millions  offerts  au  trésor  pu- 
blic. 547 

IST°  246. — 25  frimaire  (16  décembre).  — 
Loi  qui  étend  les  attributions  des  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle.     547 

N°  247. — 25  frimaire  (16  décembre).  — 
Loi  sur  l'administration  de  la  poste  aux 
lettres.  349 

N°  248. — 25  frimaire  (16  décembre).  — 
Loi  sur  l'organisation  de  l'école  poly- 
t  eclmique.  550 

N°  249.— 25  frimaire  (16  décembre).  — 
Loi  qui  abroge  celle  du  1er  thermidor 
an  7,  qui  établit  une  retenue  progres- 
sive sur  le  traitement  des  fonctionnai- 
res publics,  etc.  555 
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K"  230. — 26  frimaire  (17  décembre).  — 
Loi  qui  dispense  des  formalités  du  tim- 
bre et  de  l'cnrcgislrcmcnl  les  actes  cou 
eernanl  la  liquidation  de  la  délie  pu- 
blique. o55 

N°  251. — 27  frimaire  (18  décembre).  — 
Loi  qui  fixe  un  nouveau  tarif  [tour  la 
poste  aux  lettres.  355 

N°  $52. — 27  frimaire  (18  décembre-).  — 
Loi  qui  établit  des  octrois  municipaux 
dans  plusieurs  communes.  337 

N°  233. —  27  frimaire  (18  décembre).  — 
Arrêté  portant  que  les  militaires  domi- 
ciliés dans  les  pays  nouvellement  réunis 
à  la  république  seront  admissibles  dans 
la  maison  des  invalides.  3.*>!) 

N°  231.— 28  frimaire  (19  décembre).  — 
Loi  sur  les  actes  passés  et  les  iùgcmcns 
rendus  à  Valenoienncs  Ct  dans  quelques 
places  voisines  pendant  l'invasion.  339. 

N°255. — 29  frimaire  (20  décembre). — 
Loi  sur  la  manière  dont  les  copies  dès 
pièces  de  procédure  seront  délivrées 
aux  accuses.  560 

No  256.— 29  frimaire  (20  décembre).  — 
Arrêté  sur  les  secours  à  accorder  aux 
femmes  des  militaires  et  employés  à 
l'armée  d'Orient.  561 

A-  2.*i7.—  29  frimaire  (20  décembre).  — 
Arrêté  qui  suspend  l'admission  desbons 
de  réquisition  en  paiement  des  contri- 
butions directes.  3b' 1 

U°  238.-2!)  frimaire  (20  décembre).  — 
Arrêté  qui  remet  en  vigueur  le.  règle- 
ment du  26  juillet  1778,  concernant  la 
navigation  des  bat i mens  neutres.      361 

I\'°  230. — 3  nivôse  (24  décembre).  —  Loi 
sur  la  mise  en  activité  de  la  constitu- 
tion. 364 

Nu  260.— 3  nivôse  (21  décembre).  —  Loi 
sur  les  déportés  sans  jugement  préala- 
ble, par  des  actes  législatifs.  363 

N°  261. — 3  nivôse  (21  décembre).  — Loi 


oui  autorise  la  vente  de  plusieurs  bàii- 

mens  silnés  dans  Paris.  §66 

N"  2G2. —  \  nivôse  (23  décembre). — Ar- 
rêté sur  les  récompenses  nationales  à 
décerner  aux  militaires.  5b'(> 

N"  2b5. — i  nivôse  (23  décembre).—  Vvis 
du  conseil  d'étal  sur  les  droits  publiques 
des  parons  d'émigrés  et  des  ci-devant 
nobles.  36t» 

N°  264. — 'i  nivôse  (26  décembre).  —  Rè- 
glement pour  l'organisation  du  conseil 
d'état,  367 

N°  263. — 3  nivôse  (26  décembre).  — Loi 
sur  la  convocation  et  l'ouverture  des 
séances  du  corps  législatif  cl  du  tribu- 
nal. 36!» 

R°  266. — 3  nivôse  (26  décembre).  —  Ar- 
rêté qui  permet  à  divers  individus  dé- 
portés de  rentrer  en  France.  370 

A'°  267. — 6  nivôse  (27  décembre).  — Ar- 
rêté relatif  à  la  solde  des  militaires  de 
l'armée  de  terre  qui  passeront  aux  co- 
lonies, ou  qui  serviront  dans  la  marine. 

370 

N"  268. — "nivôse (28 décembre). — Arrêté 
rela'.if  aiix  édilices  destinés  au  culte.  370 

N"  269.-7  nivôse  (28  décembre).  —  Ar- 
rêté sur  la  formule  du  serment  à  prêter 
par  les  fonctionnaires  publics,  etc.    370 

N"  270. — 7  nivôse.  (28  décembre).  — Ar- 
rêté relatif  â  l'exercice  dos  cultes.     370 

K°  271. — 7  nivôse  (28  décembre). —  Ar- 
rêté contenant  des  mesures  relatives 
aux  déparlomens  de  l'Ouest.  371 

K°  272. — 8  nivôse  (29  décembre).  —  Ar- 
rêté qui  rapporte  ceux  par  lesquels  des 
pensions  de  retraité  ont  élé  converties 
en  trailemens  de  réforme.  371 

A"°  273. — 8  nivôse  (29  décembre).  —  Ar- 
rêté sur  le  traitement  de  réforme.    37 1 

N°  27i. — 9  nivôse  (30  décembre).  — Ar- 
rêt»'' relatif  à  l'enterrement  du  corps  do 
Pie  VI   déposé  à  Valence.  371 
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K°  273.—  13  nivôse  (3  janvier). —  Arrêté 
relatif  au  service  des  vivres  dans  les  di- 
visions militaires  qui  ne  font  pas  partie 
des  arrondissement  des  armées.         371 

N°  276. — 13  nivôse  (3  janvier). —  Arrêté 
sur  le  train  d'artillerie.  37 1 

N°  277. — 11  nivôse  (i  janvier). — Arrêté 
sur  l'organisation  administrative  de  la 
poste  aux  lettres.  371 

N°  278.  — 15  nivôse  (3  janvier). — Arrêté 
concernant  le  paiement  des  délégations 
sur  les  contributions  arriérées  des  an- 
nées 5,  6  cl  7.  T.72 


N°  279.  —  I3nivosc  (3 janvier). —  Arrêté 
portant  création  d'un  premier  inspec- 
teur-général de  l'artillerie.  373 

N°  280. — 13  nivôse  (5  janvier). —  Arrêté 
portant  création  d'an  premier  inspec- 
teur général  et  de  six  inspecteurs  gé- 
raux  du  génie.  37.7 

N°  281. — 15  nivôse  (3  janvier).  —  Arrête 

.  portant  suppression  dju  syndicat  du  com- 
merce. 374 

K- 2S2. —  IS  nivôse  (S  janvier). —  Arrêté 
sur  le  service  de  la  garde  d'honneur 
Où  corps  législatif  cl  dû  tribunal.     37 i 
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IN"  2H5. — 1!>  nivo.se  f9  janvier). — Arrêté 
sur  la  nomination  des  membres  des  bu- 
reaux centraux,  des  commissaires  de  po- 
lire,  etc.  5T(4 

N«-  28,4.  —  1?)  nivôse  (0  janvier).  —  Loi 
relative  aux  opérations  et  communica- 
tions des  autorités  chargées  de  concou- 
rir à  la  formation  de  la  loi.  574 

N°  285.— 21  nivosc  (11  janvier).  — Ar- 
rêté relatif  aux  rebelles  des  départe- 
mens  de  l'Ouest.  575 

N°  286.— 21  nivôse  (11  janvier).— Arrêté 
qui  supprime  la  place  de  commissaire 
du  gouvernement  près  les  bureaux  cen- 
traux. 575 

N°  287.  —21  nivôse  (11  janvier).  —  Loi 
qui  exige  de  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics une  promesse  de  fidélité  à  la  con- 
stitution. 575 

N°  288.— 21  nivosc  (11  janvier).  —  Loi 
concernant  le  rachat  et  l'aliénation  des 
rentes  dues  à  l'étal.  376 

N°  289.  —  23  nivôse  (13  janvier).  —Loi 
qui  suspend  l'empire  de  la  constitution 
dans  quatre  divisions  militaires.       376 

N°  290. — 25  nivôse  (15  janvier).— Arrêté 
qui  annule  les  décisions  du  directoire 
exécutif  concernant  les  prises  du  cor- 
saire Y  Aventurier.  376 

N°  291.— 26  nivôse  (16  janvier).  —  Arrêté 
relatif  aux  lieux  où  la  constitution  est 
suspendue.  576 

N°  292.-26  nivôse  (16  janvier).—  Loi  sur 
l'aliénation  des  marais  salans  apparte- 
nant à  l'étal.  378 

N°  295. — 27  nivôse  (17  janvier). — Arrêté 
sur  les  journaux.  578 

N°  294.—  27  nivôse  (17  janvier).  —Rè- 
glement intérieur  du  tribunal.         579 

N°  295.  —  28  nivôse  (18  janvier). —  Ar- 
rêté qui  destine  un  local  à  l'établisse- 
ment de  la  banque  de  France.         585 

N°  296.—  28  nivôse  (  18  janvier).— Ar- 
rêté qui  prescrit  la  destination  des  fonds 
que   recevra  la  caisse  d'amortissement. 

585 

N°  297 — 28  nivosc  (18  janvier).— Arrêté 
sur  le  mode  de  promulgation  des  lois. 

584 

N°  298.  —  28  nivôse  (18  janvier).  —  Ar- 
rêté qui  ordonne  la  reprise  des  travaux 
maritimes.  584 

N°  299.-29  nivôse  (19  janvier). — Projet 
de  formule  pour  la  promulgation  des 
lois.  584 

N°  300. —  1er  pluviôse  (21  janvier).— Ar- 
rêté sur  l'administration  du  trésor  pu- 
blic. 385 

N°  501.  —  2  pluviôse  (22  janvier).  —  Ar- 
rêté sur  les  édiliecs  destinés  à  l'exercice 


du  culte  ,  etc.  588 

N°502.—  2  pluviôse  11  janvier). — Arrêté 
sur  la  solde  des  troupes.  588 

N"  505. — 2  pluviôse  (22  janvier).-  An  été 
concernant  les  officiers  suspendus  ou 
destitués.  388 

N"  "O'k —  4  pluviôse  (24  janvier). —  Ar- 
rêté sur  le  mode  d'admission  des  bons 
de  réquisition  en  paiement  des  contri- 
butions directes.  588 

N°  505. — 4  pluviôse  (24  janvier). — An  été 
relatif  au  départ  des  conscrits.  38-S 

N°506.—  4  pluviôse  (24 janvier). — Arrêté 
qui  règle  les  opérations  relatives  à  l'ar- 
mement, l'habillement ,  etc.,  des  con- 
scrits. ôSS 

N°  507. — 4  pluviôse  (24 janvier). — Arrêté 
qui  ordonne  l'incorporation  des  batail- 
lons de  conscrits.  588 

N°  308.— 5  pluviôse  (25  janvier).—  Dé- 
libération sur  la  manière  de  procéder 
contre  les  émigrés  rentrés.  588 

N°  509. — 5  pluviôse  (25  janvier). — Dé- 
libération sur  la  date  des  lois.  389 

N°  510.— 9  pluviôse  (29  janvier). — Arrêté 
qui  régie  les  fonctions  des  commissaires 
des  guerres ,  etc.  590 

N°  311.  -—9  pluviôse  (29  janvier).  —  Ar- 
rêté sur  la  liquidation  des  débets  des 
comptables  du  département  de  la  Seine. 

394 

N°  312. — 14  pluviôse  (5  février). — Arrêté 
sur  les  équipages  d'artillerie.  594 

N°  313. —  16  pluviôse  (5  février). —  Loi 
qui  proroge  le  délai  accordé  aux  enga- 
gistes  et  échangistes  non  maintenus  , 
pour  faire  la  déclaration  prescrite  par 
la  loi  du  14  ventôse  an  7.  394 

N°  314.  —  17  pluviôse  (6  février).  —  Ar- 
rêté sur  le  mode  de  jugement  des  pri- 
sonniers de  guerre.  394 

N°  515.— 17  pluviôse  (6  février).  —  Ar- 
rêté sur  l'admission  et  l'avancement 
dans  la  gendarmerie.  59 l 

N°  516.  —  18  pluviôse  (7  février). —  Loi 
qui  proroge  le  délai  accordé  aux  acqué- 
reurs des  domaines  nationaux  pour  four- 
nir des  obligations.  394 

N°  317. — 25  pluviôse  (14  février).  —  Ar- 
rêté sur  l'uniforme  des  préposés  à  la  ré- 
gie des  douanes.  395 

N°  318. — 27  pluviôse  (16  février). —  Ar- 
rêté contenant  règlement  sur  la  régie 
des  poudres  et  salpêtres.  595 

N°  519.—  28  pluviôse  (17  février). —  Loi 
concernant  la  division  du  territoire 
français,  et  l'administration.  595 

N°  320. —  29  pluviôse  (18  février). — Ar- 
rêté qui  ordonne  la  confection  de  nou- 
veaux timbres  pour  les  journaux  et  al- 
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fiches. 

N°  321.— 29  pluviôse  (18  février).— Ar- 
rêté relatif  à  la  solde  des  militaires  qui, 
depuis  le  18  brumaire  an  8,  ont  cesse 
do  remplir  les  fonctions  législatives,  441 

N°  522.  —  29  pluviôse  (18  février).— Ar- 
rêté qui  augmente  le  nombre  des  bri- 
gades de  gendarmerie  dans  l'Ouest.  442 

N°  523.—  2  ventôse  (21  février). — Arrêté 
concernant  la  levée  de  chevaux  ordon- 
née par  la  loi  du  4  vendémiaire  an  8. 

442 

N°  524.  —  5  ventôse  (  24  février).  —  Loi 
sur  rétablissement  d'octrois  munici- 
paux. 418 

N°  J25. — 7  ventôse  (26  février). — Arrêté 
qui  détermine  la  manière  dont  il  sera 
procédé  sur  les  demandes  en  radiation 
de  la  liste  des  émigrés.  442 

IS'°  526.  —  7  ventôse  (26  février).  —  Loi 
sur  le  cautionnement  de  certains  ré- 
gisseurs, employés,  et  des  notaires.  446 

!N"  7»27. —  11  ventôse  (2  mars)  — Arrêté 
relatif  aux  membres  de  l'assemblée 
constituante  inscrits  sur  la  liste  des 
émigrés.  445 

N°  528.  —  1 1  ventôse  (2  mars).  —  Loi  qui 
remplace  par  des  pensions  les  capitaux 
accordés  aux  membres  du  clergé,  etc., 
supprimés  dans  les  neuf  dépaitemcns 
réunis.  445 

N°  329.  —  12  ventôse  (3  mars).  —  Arrêté 
qui  réunit  à  la  liquidation  générale  de 
la  dette  publique  le  bureau  central  de  la 
trésorerie  chargé  des  opérations  rela- 
tives au  grand-livre.  445 

R°  530.  —  12  ventôse  (3  mars).  —  Loi 
sur  le  mode  d'application  des  lois  rela- 
tives à  l'émigration.  446 

N°  351.  —  13  ventôse  (4  mars).  —  Arrêté 
qui  autorise  à  doubler  la  retenue  sur  le 
traitement  des  régisseurs  et  employés 
de  la  régie  de  l'enregistrement.          147 

N°  352.  -  1  î  ventôse  (5  mars).  — -  Arrêté 
sur  le  mode  d'acquittement  de  rescrip- 
tions  à  délivrer  sur  le  produit  des  quatre 
derniers  cinquièmes  des  coupes  de  bois 
ordinaires  de  l'an  8.  451 

N°  533.  —  17  ventôse  (  8  mars  ).  —  Ar- 
rêté qui  crée  une  armée  de  réserve. 

432 

N°  534.  —  17  ventôse  (  8  mars).  —  Rè- 
glement relatif  au  complément  de  l'armée 
de  terre.  432 

K°  555.  — 17  ventôse  (  8  mars  ).  —  Ar- 
rêté sur  l'établissement  des  préfectures. 

432 

N°  556.  —  17  ventôse  (  8  mars).  —  Loi 
qui  met  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment tous  les  Français  dont  la  vingtième 


année  a  été  terminée  le  1er  vendémiaire 
an  8.  453 

N°  557.  —  17  vcnlosc  (8  mars).  —  Arrêté 
relatif  aux  préfets,  secrétaires  de  pré- 
leeiure  ,  au  préfet  de  police  de  Paris,  et 
aux  commissaires  généraux  de  police. 

N°  558.  —  17  ventôse  (8  mars).  —  Arrêté 
sur  le  service  des  travaux  maritimes. 

465 

N°  559.  —  18  ventôse  (9  mars).  —  Arrêté 
sur  le  versement  des  caulionnemens  à 
fournir  par  plusieurs  fonctionnaires  et 
employés.  46  4 

W°  540.  —  18  ventôse  (9  mars).  —  Arrêté 
reatif  au  recouvrement  des  débeis  des 
comptables.  465 

N"  541.  —  18  ventôse  (9  mars).  —  Arrêté 
relatif  à  la  liquidation  des  rentes  dont 
on  demande  le  rachat  ou  l'aliénation. 

466 

N°  542.  — 22  ventôse  (15  mars). — Arrêté 
qui  lixe  le  délai  pendant  lequel  les  bil- 
lets du  syndicat  pourront  être  employés 
en     paiement    de 


domaines 


ruraux. 
466 

N°  343. — 22  ventôse  (13  mars). —  Loi  qui 
ouvre  à  divers  ministres  des  crédits 
supplémentaires  pour  l'an  8.  466 

N°  544.  —  25  ventôse  (14  mars). — Arrêté 
sur  les  comptes  à  rendre  par  les  rece- 
veurs-caissiers des  commissions  civiles 
établies  près  des  armées.  466 

N°  545. —  25  ventôse  (14  mars". — Arrêté 
sur  le  cautionnement  des  receveurs  de 
la  loterie.  466 

N°  546.  —  25  ventôse  (14  mais). —  Arrêté 
sur  le  remboursement  des  caulionne- 
mens en  numéraire  fournis  par  les  re- 
ceveurs généraux.  467 

N°  547. —  25  ventôse  (16  mars). —  Arrêté 
sur  l'établissement  de  bureaux  dédoua- 
nes pour  la  visite  et  le  plombage  des 
marchandises  expédiées  à    l'étranger. 

467 

N°  548. — 25  ventôse  (16  mars  ). — Loi  sur 
rétablissement  des  contributions  direc- 
te^ et  indirectes  de  l'an  9.  467 

N"  349. —  26  ventôse  (17  mars). —  Arrêté 
contenant  règlement  sur  les  dépenses 
des   préfectures    et   sous -préfectures. 

467 

N°  550.  —  26  ventôse  (17  mars).  — Loi 
relative  aux  contestations  sur  la  validité 
i\c^  prises  maritimes.  469 

N°  551 . — 26  ventôse  '17  mars\  —  Arrête 
contenant  règlement  sur  les  revues  iks 
troupes.  469 

N°  552. — 27  ventôse  (18  mars). — Loi  sur 
l'organisation  des  tribunaux.  469 
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N"  .".*,.".  —  S7  ventôse  (  18  mars),  —  Loi 
relative  aux  fonctions  du  ministère  pu 
l>lic  près  les  tribunaux  «Uï  police.    482 

N°  554. —  27  ventôse  (18  mars). —  Loi 
portant  établissement  de  receveurs  par- 
ticuliers des  contribution  182 

N0  355. — 29  ventôse  (20  mars  .  Arrêté 
portant  qu'il  sera  élevé  des  colonnes  à  la 
mémoire  des  braves  morts  pour  la  patrie. 

485 

Nn  556. —  l"  germinal  (22  niais).  —  Ar- 
rêté qui  charge  les  préfets  el  sous-pré- 
fets de  la  suite  des  opérations  relatives 
à  la  répartition  des  contributions  de 
l'an  8.  485 

N°  357. —  1er  germinal  (22  mars).— Rap- 
port sur  le  Prytaneé  français.  48$ 

N°  358. — 4  germinal  (25  mars).  —  Arrêté 
concernant  la  liquidation  des  créances 
sur  les  ci-devant  fermes  et  régies  géné- 
rales. 484 

N°  359.  —  4  germinal  (25  mars).  —  Ar- 
rêté sur  l'établissement  d'un  conseil  de 
santé  près  le  ministre  de  la  guerre.  484 

Nu  560. — i  germinal  (25  mars). —  Arrêté 
sur  rétablissement  prés  le  minisire  de 
la  guerre  d'un  directoire  central  des  hô- 
pitaux militaires.  485 

N°  5b' I.  — 4  germinal  (25  mars).  —  Loi 
sur  les  libéralités  par  actes  enlre-vifs.485 

N°  562.  —  4  germinal  (25  mars).  —  Loi 
sur  les  cautionnemens  des  payeurs,  etc., 
du  trésor.  486 

N°  363.  —  4  germinal  (25  mars).  —  Ar- 
rêté qui  organise  le  corps  des  vétérans 
nationaux.  486 

N°  364.-6  germinal  (27  mars). —  Arrêté 
qui  crée  un  conseil  des  prises.  486 

N°  365.  —  6  germinal  (27  mars).  —  Loi 
relative  à  la  nomination  des  jurés.  489 

N°  366. — 6  germinal  (27  mars). — Loi  re- 
lative aux  récusations  sur  la  liste  des 
jurés.  490 

IN"  567. — 7  germinal  (28  mars). — Loi  qui 
diminue  la  taxe  d'entretien  des  routes, 
et  fixe  le  droit  d'enregistrement  de  mar- 
chés relatifs  aux  ponts-cl-chaussées.  490 

K°  368. — 8  germinal  (29  mais).  —  Arrêté 
qui  crée  un  inspecteur-général  de  la 
gendarmerie.  490 

N°  369. —  15  germinal  (5  avril).  — Acte 
qui  nomn.e  les  juges  du  tribunal  de 
cassation.  491 

S0  570.  — 14  germinal  (4  avril). — Avis  du 
conseil  d'étal  sur  la  manière  dont  un 
conseiller  d'état  peut  être  entendu  en 
témoignage.  491 

N"  57  I . — 19  germinal  (9  avril). — Formule 
d'arrêté  autorisant  la  poursuite  d'agens 
du  gouvernement,  aux  termes  de  l'ar- 


ticle 75  de  la  constitution.  i'»l 

N"  372. — 22  germinal  '12  avril). — Arrêté 

sur  l'emploi  des  bons  de   réquisition  en 

paiement  des  contributions.  191 

N°  573.-24  germinal  (14 avril).— Arrêté 

sur  le  vci  se  •  ni  du  cautionnement  des 
receveurs  particuliers,  etc.,  el  le  paie- 
ment des  intérêts,  48 1 

K°  571. —21  germinal  (\A  a\nl  .  —  Arrêté 
sur  le  costume  des  fonctionnaires  de 
l'ordre  judiciaire.  492 

N°  575. — 24 germinal  (14  avril). — Arrêté 
sur  l'installation  des  tribunaux.         4!»:2 

N°  576.-24  germinal  (14  avril). — Arrêté 
sur  le  traitement  de  réforme  des  olïi- 
ciers  de  gendarmerie.  405 

N"  577. — 26  germinal  16  avril}. — Arrêté 
relatif  à  rétablissement  decommandans 
d'armes  dans  les  places  de  guerre.  495 

%°  578. — 28  germinal  (18  avril). — Arrêté 
relatif  au  paiement  des  arrérages  des 
rentes  et  pensions  du  premier  semestre 
de  Tan  8.  495 

N°  579.  — 28  germinal  (18  avril). — Arrêté 
pour  empêcher  l'exportation  des  grains 
par  la  Meuse,  l'Escaut  et  le  Rhin.    493 

N°  380. — 1er  lloréal(21  avril).— Arrêté 
relatif  à  la  taxe  d'entretien  des  routes  et 
à  l'établissement  des  ponts  à  bascule.  195 

N°  581.— 1«  floréal  (21  avril)..— Arrêté 
qui  lixc  le  taux  auquel  seront  estimés, 
dans  la  liquidation  des  remises  des  em- 
ployés de  la  régie  de  l'enregistrement, 
les  bons  des  trois  quarts, etc.  495 

N°  582. — 3  floréal  (23  avril).— Arrêté 
sur  la  location  et  l'administration  des 
élablissemens  d'eaux  minérales.        493 

N°  585. — 5  Horéal  (25  avril). — Arrêté  sut- 
la  division  en  grades  du  service  du  dé- 
partement des  relations  extérieures  pour 
la  partie  des  agencespolitiques.         495 

N°  384.-6  Horéal  (2G  avril).  —  Arrêt»' 
relatif  aux  conscrits  mariés  ou  veufs  , 
et  à  ceux  des  déparlemens  réunis.   497 

K°  585. — 7  Horéal  (27  avril).  — Arrêté  re- 
latif au  service  des  argues  nationales. 

497 

N°  586. — 7  Horéal  (27  avril). — Règlement 
sur  l'organisation  de  la  mariné.       497 

N°  387. — 7  Horéal  (27  avril). — Arrêté  sur 
la  forme  des  poids.  504 

N°  388.-9  Horéal  (29  avril).  —  Arrêté 
sur  l'emploi  des  mandats  ,  ordonnances 
ou  bons  de  réquisition  délivrés  pour 
l'habillement  ,  l'équipement  el  l'arme- 
ment des  conscrits.  504 

F»0  389.  — 17  Horéal  (7  mai). — Arrêté  sur 
le  costume  des  sous-préfets,  des  maires, 
des  commissaires  de   police,    etc.  504 

N»  390. — 17  Horéal  (7  mai).  —Arrêté  qui 
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répartit  la  somme  de  cinq  millions  en 
dégrèvomens  provisoires  sur  la  contribu- 
tion foncière.  *>'>'> 

j{o  5<)|  — jf)  (loréal  (9  mai).  — Arrêté  sur 
la  réunion  dés  conseils  d'arrondissement 
et  des  nouseils  généraux.  '»os 

N°  592.  -1!»  lloréal  (9  mai).  — Ai 'rie  qui 
répartit  les  contributions  personnelle, 
mobilière  et  sompiuairc  de  l'an  9.    506 

K"  395. — 19  floréal  (9  mai). — Arrèié  sur 
la  nomination  des  maires  et  adjoinls 
dans  les  communes  de  moins  de  5,000 
habitans.  506 

N"  594.— 19  floréal (9  mai).  —  Modèles  des 
actes  de  l'état  civil.  507 

PS"  595<. — 24  lloréal  (14 mai). — Arrêté  sur 
les  réclamations  en  matière  de  contri- 
butions. P07 

N0  596. — 24  lloréal  (14  mai).  —  Avis  du 
conseil  d'état  portant  que  les  proprié- 
taires des  marais  salans  ne  sont  pas 
assujélisà  la  patente.  510 

S»  397.-25  lloréal  (15  mai).  —  Arrêté 
qui  afl'ecle  au  paiement  des  mois  de 
nourrice  des  enfans  abandonnés  les 
portions  d'amendes  et  de  conliscations 
destinées  au  soulagement  des  pauvres 
et  aux  hôpitaux.  510 

K°  398.-27  lloréal  (17  mai.  —  Arrêté  sur 
les  collections  de  lois  existant  dans  les 
secrétariats  et  greffes  des  administra- 
tions et  tribunaux  supprimés.  510 

M"  599.-27  lloréal (17  mai  . — Arrêté  re- 
latif au  paiement  des  intérêts  du  cau- 
tionnement des  receveurs-généraux. 51 1 

N»  400.  —  27  lloréal  (17  mai).  —  Arrêté 
sur  la  répartition  et  le  paiement  des 
dépenses  judiciaires  à  la  charge  des  dé- 
partemens.  511 

N->  401.— 27  lloréal  (17  mai).— Arrêté  re- 
latif au  timbre  des  bons  du  premier  se- 
mestre de  l'an  8.  51 1 

N"  402.  — 1C1  prairial  (21  mai).  —  Arrêté 
relatif  au  paiement  de  la  solde  arriérée 
de  l'an  S.  Ml 

IS"  405. — 5  prairial  (25  mai).— Arrête  qui 
casse  celui  par  lequel  l'administration 
centrale  de  Maine-et-Loire  avait  autorisé 
un  abattis  de  bois  pour  chauffage  de 
corps-de-garde.  511 

N°  40i. — 4  prairial  (24  mai). — Règlement 
sur  Icsemccdulribunalde  cassation.  51 1 

N"  405. — 5  prairial  (25  mai).  —  Arrêté 
sur  les  frais  des  conseils  généraux  d'ar- 
rondissemens  communaux  pour  leur 
réunion  de  l'an  8.  514 

N  '  406. — 7  prairial  (27  mai). — Arrêté  re- 
lalil  aux  appartenions  qui  devront  être 
affectés  au  service  des  tribunaux  mili- 
taires. 51  i 


N°  407.  —  8  prairial  (28  mai).  —  Arrêté 
relatif  aux  archives  nationales.         515 

N"  1,08.-15  prairial  (2  juin). —  Avis  du 
conseil  d'état  sur  l'application  de  la  loi 
du  10  vendémiaire  an  4,  relative  à  la 
police  des  commune».  51(5 

.N  409.  — 16  prairial  (5  juin).  —  Arrêté 
pour  l'exécution  de  celui  du  12  prairial 
an  4,  ro|8|tif  à  la  notification  de  l'épo- 
que à  laquelle  les  lois  deviennent  obli- 
gatoires. 516 

N°  410.  —  18  prairial  (7  juin).  —  Arrêté 
relatif  au  recouvrement  des  cautionne- 
mens  à  fournir  par  les  grefliers,  avoués 
et  huissiers.  516 

N?  411. — 24  prairial  (15  juin).  —  Arrêté 
pour  accélérer  la  fixation  détinilive  des 
soldes  de  retraite,  et  pour  faire  opérer 
des  paicmens  provisoires  à  titre  de 
subsistance.  517 

No  n 2.  —  27  prairial  (16  juin). — Arrêté 
qui  règle  les  franchises  et  contre-seings. 

517 

N°  415.  — 27  prairial  (16  juin). — Arrêté 
relatif  aux  congés  et  feuilles  de  roule  à 
délivrer  aux  militaires  invalides.       517 

N°  41  i.  —  27  prairial  (16  juin).  —  Arrêté 
relatif  au  traitement  des  ofliciers  réfor- 
més pour  cause  d'inlirmilés,  et  jugés  en 
étal  de  reprendre  du  service.  517 

N°  415. —  27  prairial  (16  juin).  —  Arrêté 
sur  l'emploi  des  capitaux  de  rentes  dont 
le  rachat  et  l'aliénation  ontélé  autorisés 
par  la  loi  du  2)   nivôse  an  8.  517 

N°  416.  —  28  prairial  (17  juin).  —Avis 
du  conseil  d'état  sur  des  questions  rela- 
tives aux  juges  des  tribunaux  de  com- 
merce, et  aux  greffiers  de  ces  tribu- 
naux et  des  justices  de  paix.  518 

N°  417.  —  29  prairial  (18  juinj.— Arrêté 
relatif  à  l'envoi  du  Bulletin  des  lois  aux 
fonctionnaires  publics.  519 

N°  |I8.  —  2i>  prairial  (18  juin).—  Avis 
du  conseil  d'état  sur  la  peine  à  infliger 
pour  les  délits  prévus  par  la  loidu29 
nivôse  an  6.  519 

N°  419.  —  5  messidor  (2ijuin). —  Arrêté 
sur  le  choix  des  gendarmes  et  l'avan- 
cement dans  la  geudauuorie  de  cinq 
divisions  militaires.  520 

N°  420. — 8  messidor  (27  juin).  —  Arrêté 
sur  le  costume  des  conseillers  de  pré- 
fecture ,  et  des  maires  et  adjoinls  à  la 
nomination  du  premier  consul.  520 

N°  42t. —  8  messidor  (27  juin). — Arrêté 
sur  le  costume  des  ingénieurs  et  élèves 
des  ponts  et  chaussées.  520 

K°  Î22. —  8  messidor  (27  juin).  —  Arrêté 
relatif  au  traitement  dos  grefliers  des 
tribunaux.  521 
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N°  423.  — !)  messidor  (28  juin).  —  Arrêté 
relatif  aux  conseils  municipaux  des  com- 
munes de  100,000  âmes  et  au  d<  ssus.  524 

N°421.  —  9  messidor  (28  juin).— Arrêté 
<|ui  fixe  lé  chef-lieu  des  Ardennês.    624 

N°  425.  —  l2meB*tdbr  f  f  jnill«;l). — Ar- 
rêté (|ui  détermine  les  fondions  du  pré- 
fet de  police  dé  Paris.  524 

N°  426. —  16  messidor  (5  juillet). — Arrêté 
qui  lixc  le  droit  a  percevoir  SUT  les  fa- 
rines transportées  par  le  canal  du  Cen- 
tre. 550 

N°  427.  —  16  messidor  (."juillet).  — Avis 
du  conseil  d'étal  sur  le  mode  de  reclifica 
lion  des  erreurs  de  noms  et  prénoms 
dans  les  litres  de  propriété  des  rentes 
perpétuelles  et  viagères.  530 

N°  428.— 17  messidor  (6  juillet).— Arrêté 
qui  accorde  des  pensions  à  des  veuves 
d'invalides.  530 

N°  429.— 18  messidor  (7  juillet).— Arrêté 
relatif  aux  minutes  existant  dans  les 
greffes  des  tribunaux  supprimés.       550 

N»  430. — 18  messidor  (7  juillet). — Arrêté 
relatif  à  la  confection  des  listes  de  ju 
rés.  53 1 

N°  451.  — 27  messidor  (16  juillet).— Arrèlé 
relatif  à  la  dénomination  de  général,  et  à 
l'uniforme  des  officiers  et  employés  de 
l'armée.  551 

N°432.— 29  messidor  (18  juillet).— Arrêté 
qui  maintient  sur  la  liste  des  émigrés 
les  individus  inscrits  et  dont  les  récla- 
mations n'étaient  pas  enregistrées  le 
25  messidor  an  8.  531 

N°455.  29 messidor  (18  juillet). —Arrêté 
relatif  aux  demandes  en  restitution  des 
fruits  et  revenus  ou  du  prix  de  la  vente 
des  biens  séquestrés ,  et  aux  reventes  à 
la  folle-enchère  pour  cause  de  déchéan- 
ce. 532 

N°434. — 4  thermidor  (23  juillel). — Arrêté 
sur  la  liquidation  des  effets  émis  par 
l'état.  552 

N°  455. — 4  thermidor  (25  juillel).  —  Avis 
duconseild'élal  sur  les  baux  à  complanl. 

532 

N°  436.  — 7  thermidor  (26  juillet). —  Ar- 
rêté qui  ordonne  le  versement  au  trésor 
de  la  portion  du  1/2  p.  0/0  des  mises  à 
prix  de  domaines  nationaux ,  attribuée 
aux  membres  et  employés  des  adminis- 
trations centrales.  553 

K°  437.-  7  thermidor  (26  juillet).  —  Arrêté 
sur  l'exécution  des  lois  des  15  germinal  et 
4  floréal  an  6  à  l'égarddes conscrits.  553 

IN*  458.-7  thermidor  (26  juillet).— Ar- 
rêté relatif  aux  enfans  de  troupe  et  aux 
femmes  à  la  suite  de  l'armée.  553 

N0  439.-7  thermidor  (26  juillet).  —  Ar- 


rêté  relatif    à  l'observation   des    |< 
fériés.  536 

No  440,  _  7  thermidor  (26  juillet).—  Ar- 
rête qui  lixe  le  jour  des  publications  de 
mariage.  536 

N°  441.  —  7  thermidor  (26  juillet).  —  Ar- 
rêté sur    l'organisation  el  le  set  \  in 
aérai  de  la  mariné.  536 

N"  112.— 7  thermidor  (26  juillet).  —  Ar- 
rêté sur  le  Cautionnement  des  payeurs 
et  raissiers  du  tréèor.  545 

No  44-  — 9  thermidor  (23  juillet;.  —  Ar- 
rêté qui  proroge  la  commission  établie 
pour  la  radiation  des  individus  inscrits 
sur  la  liste  des  émigrés!  545 

N°  444.  — 9  thermidor  (28  juil'el).  —  Ar- 
rêté portant  création  d'un  directoire  de 
l'habillement  et  de  l'équipement  des 
troupes.  546 

N°445. —  13  thermidor  (Ier  août).  —  Ar- 
rêté sur  le  mode;  d'approbation  des  tarifs 
et  réglemens  pour  la  perception  des 
octrois  municipaux.  5-16 

N°  416.  — 11  thermidor  (2  août).- — Arrêté 
sur  la  perception  du  droit  de  transit 
dans  les  nouveaux  départemens  situés 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  546 

N°  447. — 16  thermidor  (4  août). — Arrèlé 
qui  détermine  les  cas  où  le^  tabacs  eu 
feuilles  importés  par  bàlimens  français 
sont  admis  à  la  réduction  du  droit  d'en- 
trée. 546 
N°  418. — 16  thermidor  (4  août). — Arrèlé 
qui  règle  le  recouvrement  des  contribu- 
tions directes  et  l'exercice  des  contrain- 
tes. 546 
N°  449.  — 17  thermidor  (5  août). — Arrêté 
pour  l'exemption  du  droit  pour  la  bière 
fabriquée  à  Dunkeique.  551 
N°  450. — 17  thermidor  (5  août). — Arrêté 
sur   le    remboursement     des     sommes 
payées  par  les  salpèlriers  pour  le  trans- 
port du  salpêtre,  etc.  551 
N°  451. — 22  thermidor  MO  août). — Arrè- 
lé sur  la  nomination,  l'installation  et  le 
service  des  huissiers.  552 
N°  452. — 23  thermidor  (11    août). — Ar- 
rêté portant  qu'à  compter  du  second  se- 
mestre de  l'an  8,  les  rentes  et  pensions 
sur  l'élal  seront    acquittées    en    numé- 
raire. 552 
fto  453, — 25  thermidor  (15   août). — Ar- 
rèlé sur  les  passeports  ou  sauf-conduits 
accordés  par  les  ministres,    etc. ,  des 
puissances  alliées  ou  neutres.  552 
N°  154.     25  thermidor  (15  août) — Arrêté 
qui  accorde  amnistie  aux  babitans  des 
départemens  mis  hors  de  la  constitution 
par  la  loi  du  25  nivôse  an  8.  552 
N«  433. — 25  thermidor  (13  août).— Avis 
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N°  471. — 14  fructidor  (Ier  septembre). — 


du  conseil  d'état  relatif  aux  détenus  âgés 
<le  16  ans.  553 

N°  456.  — 25  thcrmidor(13  août)— Arrêté 
sur  la  construction  d'un  canal  pour  dé- 
tourner lecoursdela  rivière: de  Cocsnon. 
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N°  157. — 27  thermidor  (15  août). — Arrêté 
•  |ui  lîxe  les  dépenses  du  bureau  des  co- 
lonies établi  à  Paris.  553 
N°  458.-27  thermidor   (15  août).— Ar- 
rêté relatif    aux  militaires   qui  auront 
obtenu   des   sabres,    des  fusils    d'hon- 
neur, etc.                                            553 
N° 459.-29  thermidor  (17  août)  —An  été 
relatif  à  la  composition  et  à  l'organisation 
du  corps  des  ofliciersde  la  marine.  553 
N°  460. — 1«  fructidor  (19  août). — Arrêté 
sur  les  étapes.  555 
N°  461. — 3  fructidor  (21  août).  —  Arrêté 
contre  les  militaires  invalides  qui  ont 
vendu  ou  donné  des  effets  à  leur  usage. 

553 
N"  462.-5  fructidor  (21  août). —  Arrêté 
relatif  aux  états  majors  des  divisions  et 
des  places.  554 

X"  463. — 5  fructidor  (25  août). — Arrêté 
relatif  aux  vacances  des  tribunaux.  554 
N°  464.  —  7  fructidor  (  25  août  ). — Arrêté 
sur  l'uniforme  das  préfets  maritimes  , 
vice -amiraux,  ele.  554 

IN0  465. — 7  fructidor  (25  août). — Arrêté 
sur  la  nomination  des  officiers  de  la  ma- 
rine. 554 
N°  466. — 7   fructidor  (25  août).— Arrêté 
qui  proroge  les   droits   établis    sur  les 
spectacles.  554 
Nn  467. — 7  fructidor  (25  août).— Arrêté 
portant  qu'il  sera  établi  des  succursales 
à  l'hôtel  des  invalides.  555 
N°  468.-7  fructidor  (25  août).  —  Arrêté 
relatif  au  versement  dans  la  caisse  des 
invalides  de   la  marine ,  d'un  décime 
par  franc  du  produit  des  prises.     555 
■N0  469. — 14  fructidor  (1er  septembre). — 
Arrêté  qui  assujétit  à  l'inscription  ma- 
ritime les  marins  étrangers  résidant  en 
France.  555 
N°  470.— 14  fructidor  (1er  septembre).— 
Arrêté  sur   le  mode  de  liquidation  des 
rentes  stipulées  en  nature.  556 


Arrêté  qui  règle  l'ordre  du  travail  d< -s 
bureaux  chargés  des  comptabilités  ar- 
riérées, et  de  la  liquidation  de  la  dette 
publique.  556 

N°  472. — 15  fructidor  (2  septembre).  — 
Arrête  sur  les  [latentes.  559 

R°  475. — 15  fructidor  (2  septembre).  — 
Arrêté  qui  assujétit  les  pétitions  à  la 
formalité  du  timbre.  560 

N°  474. — 16  fructidor  (3  septembre).— 
Arrêté  relatif  à  la  gestion  et  à  l'adminis- 
tration des  biens  et  revenus  des  bégui- 
nages dans  plusieurs  départemens.   560 

N°  475. — 18  fructidor  (  5  septembre).  — 
Arrêté  qui  ordonne  l'exécution  provi- 
soire des  décrets  des  29  janvier — 20 
mars  et  6 — 27  mars  1791,  sur  les  avoués, 
huissiers  et  greffiers.  560 

N°  476. — 18  fructidor  (5  septembre). — 
Arrêté  qui  fixe  la  solde  des  chefs  d'es- 
cadron ou  de  bataillon  adjoints  aux 
états-majors  généraux.  561 

N°  477. — 18  fructidor  (5  septembre).  — 
Arrêté  qui  autorise  les  préfets  mariti- 
mes, etc.,  à  proroger  le  terme  des  pas- 
seports accordés  aux  colons.  561 

K°  478.  — 18  fructidor  (5  septembre).  — 
Arrêté  sur  le  service  des  tribunaux  divi- 
sés par  sections,  pendant  la  durée  des 
vacances.  561 

N°  479. — 18  fructidor  (5  septembre).  — ■ 
Arrêté  sur  la  manière  de  régler  les  dé- 
penses imprévues  faites  dans  les  dépar- 
temens pour  le  service  militaire.       56 1 

N°  480. — 22  fructidor  (9  septembre).  — 
Arrêté  qui  assimile  aux  autres  dépar- 
temens ceux  de  la  Roër,  de  la  Sarre,  du 
Mont-Tonnerre  et  de  Rhin-et-Moselle. 

562 

N°  481. —  25  fructidor  (10  septembre). — 
Arrêté  sur  les  masses.  562 

N°  482. — 25  fructidor  (10  septembre).  — 
Arrêté  qui  annule  un  jugement  rendu 
par  un  tribunal  civil,  en  conllit  d'attribu- 
tion avec  l'administration  centrale.  569 
N°  485.-28  fructidor  (15  septembre). — 
Avis  du  conseil  d'état  sur  la  manière 
d'acquitter  les  frais  de  perception  des 
contributions  directes.  571 
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